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FUÉFACË 


Toutes  les  nations  ont  leurs  lois,  positives  on  traditionnelles.  Ces 
lois  constituent  lenr  mmie  d'être  et  île  procéder.  Les  hordes  bar- 
bares Un  centre  de  rAlVique,  les  tribus  saova^'es  de  rAinêri<|iic 
tH^ptentrionale  uni  leurs  lois,  comme  les  peuples  civilisés  de  TKu- 

rope  centrale.  I^es  mis  et  les  an'.res  y  obfissenf,  parce  qne  ce^  lois 
sont  la  force  qui  détcniiine  leur  mode  d'exi^^ltMice  et  dv  reproduc- 
lio!i.  Mais  il  y  a  celle  diUereiU'e  entre  ]v<  lois  ipii  rt';ri'==*!e!Jt  les  na- 
tions ]H>licées,  of  1e<  Inidilions  que  suivnil  lr<  pi  iipli-s  i^'iior.inls, 
que  ces  lois  leiulciil  a  >t!  luoditier  a  mesure  ijue  les  honimes  ont 
Uiiu  vue  plus  claire  et  plus  ucllc  de  la  nature  d(\s  rapports  qui  les 
lient  «IX  autres  hommes,  tamlis  qu'au  contraire  les  traditions  restent 
stalionnaires.  En  effet,  en  se  transmettant  de  géof  rations  en  gi^n^- 
rations,  les  traditions  prennent  le  caractère  de  préjugés  nationaux  : 
alors  dans  l'Etat  tout  devient  immobile.  Les  arts,  les  sciences,  les 
lettres,  l'industrie  snivent  le  sort  de  ce  que  là  on  appelle  loi.  Le 
peuple  ne  juge  plus  de  la  grandeur  et  de  la  beauté  de  Tédifice  so- 
cial que  par  cette  immobilité  même. 

l/empire  des  traditions  est  tellement  puissant,  qu'on  a  vu  des 
peuples  ip:nnr:ints,  transportée  depuis  des  siècles  d'une  partie  du 
globe  en  une  autre,  y  Ibrmer  des  nations  distinctes,  résister  à  tous 
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les  eflbrls  d'une  dvilitalion  plos  avancée  avec  laquelle  ils  tont  sans 
cesse  en  contact,  et  suivre  avenglénienl  les  votes  rmilinières  que 
leur  avaient  tracées  leurs  aïeux.  Il  arrive  quelquefois  aussi  que  ces 
peuples,  tout  en  édictaiit  de  belles  lois,  ne  croient  pas  tenus  de 
les  mettre  à  méciition.  On  dirait  que  ces  lois  n'ont  été  faites  que 
pour  être  admirées.  Et  pourquoi?  parce  que  le  passé  esi  tout  vivant  : 
il  est  on  complète  rontradiclion  avec  l'esprit  du  !îi»Vh'.  (]»■  sont  des 
anomalie--;  mais  l'Iiistoin»  ilos  peuples u  cil olTre-t-tiUe  pas  quelque- 
fois de  plus  choquantes  cncon''' 

De  la  on  peut  dire  (\nc  la  iej^islali'ui  d'un  ()cnple  e.sl  le  na  illeur 
critérium,  non-seuUuneal  du  degré  de  d\ili},aliiju  iju'il  a  atteint  , 
mais  encore  du  développement  ultérieur  dont  il  est  susceptible. 
Pour  cela,  il  ne  fout  pai>  que  les  lois  soient  considérées  par  (|uel- 
ques-uns eomme  dépures  formules  écrites,  non  obligatoires  pour 
eui,  des  pièces  que  Ton  met  sous  verre  pour  la  satisfaction  des  cu- 
rieux, et  par  quelques  autres  comme  des  armes  cachées,  dont  un 
traître  peut  faire  usage  au  moment o&  Ton  se  croit  le  plus  eu  sûreté. 
Les  lois  violées  impunément  peuvent  bien  conserverie  nom  de  lois; 
mais  en  fait,  elles  ne  sont  plus  des  lois.  I^es  lois  ne  méritent  en 
réalité  ce  nom  qu'autant  qu'elles  réunissent  toutes  les  conditions 
essentielles  à  ces  sortes  d'actes,  ({n'aulant  qu'elles  commandent 
l'nbéissance  et  li'  respect,  non  seulement  h  ceux  qu  elles  régissant, 
mais  encore  à  ceux  qui  les  ont  laites,  prumnl^'nëes,  et  (jui  sont 
chargés  d'en  surveiller  l'exécution.  Or,  dans  les  pajs  où  la  loi  est 
ta  seule  autorité,  il  >  a  liberté,  bonheur,  prospérité,  taudis  «|ut^  dans 
ceux  où  elle  est  violée  par  le  pouvoir  chaîné  de  la  fiUre  appli((uer, 
et  eù  cette  violation  est  tolérée,  encouragée  même,  on  peut,  sans  se 
tromper,  prédire  un  avenir  de  désordre,  d'anarchie  et  d'esclavage. 
Les  nations  fortement  organisées  peuvent  supporter  ces  chocs, 
pourvu  qu*fls  ne  durent  pas  trop  longtemps,  parce  qu'elles  tendent 
dans  leurs  révolutions,  et  par  Icm  s  révolutions  mêmes,  à  se  ranger 
sons  le  niveau  de  l'égalité,  i  détruire  l'arbitraire  et  l'absolutisme; 
mais  les  petites  nations,  qui  vivent  en  quelque  sorte  d'une  vie 
d'empmnl,  se  di«5;nlvent  dans  les  j^q^and^!  corps  assez  vigoureux 
pour  se  les  appro|n  ier,  1rs  absorber,  el  contimifr  à  marcher  dans 
la  civilisation.  Kn  Mnssie  nnnne,  renifierenr  est  obliiié  de  s'abstenir 
de  donner  un  libre  cours  aux  caprices  de  son  despotisme,  bien  que 
sa  volonté  seule  y  soit  loi.  S'il  agissait  autrement,  il  purlerail  le 
premier  la  hache  a  l'édiûce  du  haut  duquel  il  domine. 
Ainsi,  la  législation  d'un  peuple  fait  connaître  le  degré  de  cnl- 
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tore  inleUerliielle  auquel  il  est  parvenu.  Mais  si  je  trouve  dans  la 
prati(|ue,  <l«'  la  pari  de  ceux-là  mêmes  qui  doivent  en  fnire  faire 
l'applicatiuii,  une  violation  pcnnaneute  des  règles,  des  rappurls  qai 
exislenl  entre  totu  les  membres  de  la  eommnoauté;  je  conclus  que 
celle  Dation  est  une  nation  bftfarde,  menacée  d*mie  dissolntion 
imminente.  Ainsi  ont  flni  les  républiques  de  Tantiqnité  :  ainsi  est 
menacée  la  république  des  États-UniH,  »i  file  ne  cberehe  son  sahit 
dans  la  liberté  et  ré{^lilé. 

Respecter  la  loi,  quelque  dure  qnVllt»  soit,  y  obéir  :  voilà  le  de- 
voir des  jïouvernanls  aussi  bien  {\\ie  des  ^'ouvernés  :  c'est  le  fait  de 
l'homme  libre.  Dura  lex.,  sed  lex.  (Courber  îioîttpusemenl  la  I^te 
devant  I»'  caprirc  Trirbilrairc,  qui  s'ost  snbsliini'  à  In  loi  p.ii  '^nil'' 
dr  In  lol»'raiir<î  ou  d»^  la  pnsillatiiiiiilc,  r'i'st  le  l'ail  d--  I  »'<<;l;ivi'  ;  il 
le  iii<>[  esclavage  tend  chaque  jour  a  disparaître  du  vocabuliiire  de 
rimtiiaiiité. 

Mais  pour  suivre  la  uiarche  d'une  nation  dans  la  voie  de  la  civî» 
liiwtion,  par  l'étude  de  ses  lois,  il  est  nécessaire  que  ces  lois  soient 
rénniefï,  afin  d'être  consultées  avec  facilité.  Laisser  ce  soin  à  cbaeun 
de  ceux  qui  veulent  en  faire  l'objet  de  leurs  méditations,  c'est  le 
iwumetire  à  un  travail  préliminaire  relmtant,  qui  ne  produit  te  plus 
souvent  qu'un  résultat  d'autant  plus  incomplet  qu*oii  s'éloigne  da- 
vantage des  premiers  à-res  dr  iv  peuple. 

Dans  les  Ktals  d<'spoliques,  les  lois  son!  peu  nombreuses  ;  car, 
dit  Montesquieu  (I),  «  à  des  peuples  timides,  i|;noranls,  abaltUH, 
"i  il  ne  faut  pas  insuieonp  de  Idïs.  »  |)ans  les  Ktnts  libres,  au  ron- 
Iraire.  loul  rtant  ^nnitti-^  h  \:\  loi,  et  In  vfilcmfr  iln  fticl"  v  rlanl  elli'- 
mème  .sul)("iil<iiiiii  r.  la  li-jitsialHMi  ilcviciii  ('(niipit<|ne(\  Mais 

mieux  vau(  un  ilrspitlc  t'rancheHi<>ni  d»  sj).»in,  et  s«'rvilem«uil  arrê'iil»' 
comme  tel,  qu  nu        qui  se  sert  <les  lornu's  iibcialt  s  ilt  la  lui 
poui'  eu  empoisonner  la  source,  qui  cherche  sans  cesse  l<^s  moyens 
d>  substituer  sa  volonté  arbitraire.  Il  corrompt  la  nation,  la  rend 
hypocrite,  dissimulée,  pusillanime,  et  lorsqull  est  menacé,  il  est 
abandonné  de  ceux-là  mêmes  sur  qui  il  fondaîlson  espoir  ;  car  son  * 
pouvoir  n'avait  pas  de  durée  dans  Taveiiir.  Sous  un  pareil  (couver^ 
nement,  il  n'y  a  pas  de  collection  possible  de  lois  ;  et  le  téméraire 
serait  puni  qui  teoibrait  df>  donam'  un  corps  aux  caprices  de  Tima- 
gination  du  monarque,  le({uel  craindrait  que  le  peuple,  ayant  sans 
cesse  smie  les  yeux  les  archives  de  son  esclavage,  ne  songeAt  un 

(i)  Liv.  v,  cba^.  14. 
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jw  à  remdiqaw  «es  dvoics  ;  car  les  despotes  esTent,  par  Texpé- 
neaee  4e  l'histoire,  que  toutes  les  fois  qn'im  peuple  veui  sérieuse- 
meat  éire  libre,  il  le  défient.  Daos  un  État  libre,  cette  crainte  ne 
peat  eitster.  Au  eomnire,  il  est  mile,  nécessaire,  que  les  lois  soient 
réunies  en  corps,  que  le  peuple  puisse  les  consulter  aisément,  afin 
de  se  souveuir  de  sa  puissance,  et  suivre  sa  propre  marche  vers  le 
progrès  et  la  civilisation  :  c'est  un  encouragenienl  à  mieux  (aire,  à 
préparer  l'avenir.  Plus  itn  peuple  est  près  de  sou  berceau,  plus  il  a 
besoin  de  consulter  ses  archivos,  afin  d';«|>pr(^ndre  par  lus  vicissi- 
tudes dos  tnmps  passés,  njiposer  aux  uiallHïiir>  jtn'^sents  du  cou- 
rage el  <le  la  [»erscvéraiice.  ^ju'il  se  garde  donc  de  laisser  ses  litres 
se  perdre  :  il  en  a  besoin  |w»ur  rtre  admis  dans  la  irrandc  famille 
des  nations.  Toute  nalion  a  son  or^nicil  ;  cl  lorsque  sous  le  coup 
des  calamités  qui  la  menacent  qiiclijiierois  d'une  Iransformalion 
complète,  elle  jette  les  vhix  sur  suti  piissé,  Il  laut  qu  elle  puisse 
dire  avec  Horace  :  non  omtm  nwriar. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  préoccupations  que  je  résolus  de  re- 
cueillir les  lois  el  actes  du  gouvernement  d'Haïti.  Dans  les  diffé- 
rentes positions  qu'il  ma  été  donné  d'eccaper  dans  mon  pays,  au 
barreau,  comme  avocat,  au  ministère  de  la  justice,  de  rinstrudion 
pubUque  et  des  cultes,  comme  secrétaire  général,  à  la  Gbambfe  des 
RepréÂeulaots,  j'ai  eu  à  souibîr  comme  beaucoup  de  fouclionnaires 
de  Tabseiice  d'une  collection  semblable,  et  j*ai  redouté  les  consé- 
qoenees  de  la  dispersiea  des  documents  de  notre  nationalité.  On 
se  ferait  iliflkîlfinf*  une  idée  des  peines,  des  rechercbes,  qu'a 
en|^  un  trsfaîl  de  cette  nature  ;  seul,  sans  aide,  abandonné  à 
BMS  propies  tSwees,  et  obligé  de  me  partager  entre  les  diverses 
charges  que  j'exerçais  alors  ;  et  pour  combler  une  lacune,  obtenir 
un  éclaircissement  historique,  que  de  correspondances  ne  m'»4>il 
pas  fallu  entretenir  soit  avec  d'anciens  législateurs,  soit  avec  des 
amis,  dont  quelques-uns,  poussés  par  le  souffle  des  révolutions, 
sur  la  terre  étrangère,  s'occupent  néanmoins  avec  ardeur  de  ras- 
sembler les  matériaux  de  l'Iiistoire  de  Molif  pays(l).  J'avouerai,  m 
toute  linioilité,  que  Tidéf  fi»-  IVirmer  celte  collection  avait  élé  depuis 
longtemps  coueue  par  d  autres  (pie  par  moi.  Le  besoin  s'en  était 
fait  sentir  au  Séaul  d'IIaili  dès  la  fondation  de  la  Hépuhlique  Kii 
effet,  dans  sa  séance  du  4  août         le  Sénat  décida  que  «  tous 

(1)  Ici  |e  doit  oitar  mm  ami,  1*  ciiO|in  Sinm-Rmir  (des  Gayes),  qui 
prépara  m  oe  noment  on»  histoire  cnrisoie  âê  Pétitm, 
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*  les  prnW' s- verbaux  de  ses  spnnrps.  lois-,  .irrpf('s  et  acles  émanés 
«  du  (',(>rps  législMtir.  spraieiil  iiiipriiui-s  ;i  la  liinir  oliaque  mois,  en 
<•  pclits  cahiers,  uliii  de  les  adresser  à  loiilos  les  aulorilés  civiles  et 
militaires.  »  Otlc  incsuro  ii  t'-tait  extViiloire  qu'à  partir  du  1"  du 
même  mois  d'auùU  iJcja  il  ctail  dilïicilt'  de  réunir  I<ïs  acl«*s  anlé- 
ricurs  du  gouvernemeiil  ;  le  Séital  u  ayaiil       eu  auparavant  un 
seciélain  ardihriite,  ses  actes  étiient  esregiislré^  vm  négligence  ; 
«mTent  même  ils  ne  Tétaient  pas  du  UmL  Ce  n'est  <|ii'i  pwtir  de 
la  nomination  de  Tocuit  (2!),  que  cet  enregistrement  a  pn  se  fidrs 
avec  exactitade  et  régularité  ;  c*est  alors  qne  le  Sénat  a  pensé  ijn'il 
était  possible  de  procéder  à  l'impression  et  i  la  distribatioii  de  ses 
procès-verbaus,  lois,  arrêtés,  etc.;  mais  il  avait  compté  sans  Tim- 
primerie  da  gouvernement,  qnî  était  la  seule  qui  existai  dans  le 
pays,  et  dont  le  personnel  pt  le  matériel  ne  suffisaient  p;is  aux  be- 
soins du  moment.  Depuis  longtemps  même  on  avait  abandonné 
l'usTge  de  faire  imprimer,  pour  les  distrihuor  aux  sénateurs,  les 
projt'ts  de  loi  du  Soiial;  car  daii?^  la  séanro  du  X  avril  1807,  un 
membre  ayant  prnposr  flt>  lairc  vt-iiir  à  la  barre  les  iM!y>rinieurs  du 
gouvernement,  pour  que  le  pii'sideul  du  Sénal  Inii  enjoignit  de 
mettre  plus  d  aclivité  dans  I  expédition  des  travaux  qui  leur  étaient 
confiés,  un  sénateur  fit  les  obserralions  suivantes  : 

«  Les  proii-^ts  loi  envoy/'s  à  î'inijirimene  depuis  un  mois  ou  on  mois 
et  demi  pour  vivo  lm\tnn'.é<  et  dis^^itôs.  ne  sont  et  ne  seront  imprimés 
d'ici  À  un  mois,  d'après  le  dire  de  l'imprimeur. 

€  Cm  rvlards  eomolés  ne  peu^oat  que  porter  préjudice  à  la  ehoM  pu» 
bKqiM»,  ea  i  quoi  notre  honorable  mîMioii  nom  Mi  m  devoir  de  romédièr 
(aatant  que  possible).  Si  c'est  pour  nous  confimner  à  la  Gonitîtatlon  qui 
dit  imprimé,  elle  n'a  pas  prévu  le  C8-<^  où  no.'^  deux  imprimeim  vittKlraient 
à  manquer,  ni  vOui  oii,  par  leur  insuffisance,  ils  noua  tiendrmiwit  en  len- 
teur intennioaole.  La  prosse  (!e  Paris  va  pins  vite,  f^e  peuple  d*Haîti,  qui 
est  tout  à  \&  fois  aussi!  facile  à  gouverner  qu'à  errer,  peut  bien,  pendant 
«et  état  d*aiiarehie,  prendre  âm  babitadan  eentralraa  an  bonheor  i»  la 
grande  soeiélé,  et  noea  ne  mtom  pas  à  fabri  des  raprodiea  qne  nona 
oveaa  d^  ndriiéa,  èn  eonsidérant  notre  njglîgenoe  à  la  liMmiation  dae 
lois  qui  manquent  A  sa  direction. 

<  Voici,  citoyens  sénateurs,  trois  mois  d'écoitlr'^  nctre  législature, 
temps  ■otts  doute  tieaucoup  plus  long  qn  il  ne  lailait  pour  compila  les 

(3)  n  avait  vamplaoé  GnAMumi  am  arehives  du  Steat. 
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wàÊmm  loii  «t  let  modillw  à  notre  Coustitatioii.  La  yuà»  eanse  vient  <lu 
pea  d'oasemble  que  nous  «Yone  porté  à  une  i^uwe  de  cette  importenee» 

Foit  par  la  ii.'^irligoncc  à  nous  trouver  aux  assetnblt'cs,  soit  par  la  petite 
iniso  (le  l'esprit  qui  y  convenait,  ?oit  enfm  par  no<;  habitttlcs  de  plaisir,  ou 
nuU'e  peu  d'aptitude  à  ce  ^enrede  travail.  Nos  s-éance.-i  n'ont  ot»-  que  d'une, 
deux  ou  tnns  heures  au  plu»,  tiaus  corapreudre  itm  jouméei»  perdues.  Eh  ! 
qiiel  eet  l'honte  oeeapé  aa  «eUaei  (a'ii  n'eet  Haïtien)  qm  no  peut  donner 
7  à  6  keniea  du  jonr  à  un  travul  important»  et  denx  ou  traie  heuree  du 
aoir  à  mûrir  ate  léfleaione  pour  le  lendemain,  mdme  en  oonTeraant  avec 
ses  amis  ? 

«  J'ai  l'honnptir  (în  vous  observer  encore,  citoyens  ««■'nat^nr^,  qno  ce  re- 
tard, outre  le  préjudice  déjà  cité,  met  de  plus  en  plus  de  la  difficulté  dans 
Tesé^tion  d'en  moyen  que  j'ai  à  proposer  an  Sénat  pour  économiser  ft  la 
République  quatre  cent  mille  gourdee,  aaae  nnire  à  la  venveni  i  ForiAo* 
lin,  ni  charger  le  peq»le  d'an  demi-MCilin  d'impôt,  m  rien  ^banger  k 
notrn  Constitution. 

*  H.iton.s  donf  la  forTnalioti  <\p  cotte  compilation  de  lois. 

*  Nos  petites  ressources  nous  dictent  la  nécessité  de  suivre  les  circong- 
tancée* 

«  Nos  projeté  de  lois  à  dieeuter  peuvent  Vttre  pendent  les  denx  foie  cinq 
joars»  sans  passer  à  notre  trap  ISûble  et  beenoonp  trop  lente  imprimerio, 
et  avoir  le  niêoie  degré  d'exemen.  Le  premier  moyen  pour  ce,  est  de  teinr 
nos  sZ-anees  de  7  à  8  heures  pnr  jour  Pt  do  discuter,  article  par  article, 
chaque  projet  de  loi,  et  qup'  cliaiinc  membre  i>ote  tel  ou  tel  article  qu'il 
jugera  devoir  changer,  et  qu'il  propose  le  lendemam  ses  modifications.  Lo 
eeeoad  mojen  eet  de  laieeer  ehaqm  memlM»  ee  fiûre  Uire  uno  copie  ma- 
nnscrikei  à  ees  Iraie,  et  le  dernier  est  de  lee  faire  transerîre,  aux  fraie  de 
l*Etat»  par  les  écrivains  de  la  viDe  :  à  30  eone  le  r61e  de  bonne  écriture» 
nous  aurons  bientôt  des  plumes. 

€  Quoique  iiaiti  manque  souvent  d'homme?^  de  talent  pour  j^os  buieaux 
ou  les  tribunaux,  il  j  a  encore  des  demi-^claires  qui  peuvent  distinguer  que 
noua  n*avançou8  pas  dans  notre  travail.  Kh  !  que  de  commentaires  à  &ire 
enr  cela  !  Il  j  a  beaucoup  plus  de  ceux  qui  Mivent  eonipter]nM}tt*à  quatrs, 
savoir  suûisanl  pour  compter  le  prix  de  notre  indcmnitc^,  qui  est  souvent 
plus  qu'ils  n'ont  à  d«'ipcnser  et  beaucoup  moins  que  ce  qu'ils  dcHireiit,  oe 
qui  fait  un  siijpt  d<»  jîiloii'îi''  r  t  fnit  souvent  h\ro  des  observations  à  !a  dé- 
faveur des  s*uialour8,  landji»  que  ces  nit'-iiu'H  observateurs,  mt^disunls  et 
calomniateurs,  no  peuvent  compter  ce  (^ue  dix  habitations  en  revenus 
donnent  à  dépenaer  par  jour.  » 

i]rs  observations  siml  iiilorcssiuli  s,  en  et;  qu'olb-s  l'oiil  comiaiUe 
les  causes  ont  (  inpèrhé  rimpressioa  ordoiuicu  par  le  Séiial. 
Elles  ex{iliquenl  uus8i  rjndiiïérciice  générale  4|ol  se  mauiresta 
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ior>«|iiP  f  -  f(»r{>s.  j»;ir  suilo  de  ses  «lianèlés  avi  r  le  puiixoir  exécutif, 
se  lri»ii\,i  (  Il  ijiirl«|'.;o  sorle  dans  la  néces>iU'  do  s'ajourner.  Les 
cor|)s  poliliques  s'.iveugleni  nialhoureusement  trop  souvent  sur 
riiiflucDce  qu'ils  exercent.  Ils  oitMienl  quelquefois  qu'il  ne  saiTit 
pas  de  faire  des  lois,  et  que  \c  p(uipl(>  qui  paie  Timpôt  destiné  à  les 
sabrentionner,  sait  d'un  œil  attentif  leurs  procédés,  et  sait  par&i- 
tenieDl  apprécier  Tindépendanee  et  le  désintéressement  quHls 
^iportent  dans  raccomplissement  de  leurs  devoirs.  Ils  sont  soavent 
caose  que  le  peuple,  malgré  son  amour  pour  la  liberté,  abandonne 
le  ponvoîv  (Hii  (li  v.'iii  PII  dire  le  protecteur  et  la  sauve-garde,  pour 
se  jel»  r  d  uis  bras  d  un  pouvoir  artif,  malériellement  fort,  fr(»< 
dispos»^  à  ùive  absolu,  et  qui  le  de?ient,  dès  qu'il  s'aperçoit  que 
l'aiilrc  a  p*  rdii  df  son  influence. 

L  elat  du  rimprimerie  du  gouvernemeiii  ne  s'améliora  point,  et 
les  difliculté.s  qu'ollraicut  son  personnel  et  son  niali  riel,  continuè- 
rent à  être  les  mêmes  ;  car  le  10  mars  1812,  le  Sénat  ayant  arrêté 
quMl  serait  fait  nnè  collection  imprimée  de  toutes  les  lots  de  la  Ré- 
publique, à  partir  de  la  Constitution  jusqu'à  ce  jour,  cette  décision, 
comme  la  précédente,  demeura  sans  efTet,  et  cela  devait  être.  Que 
de  lois  et  actes  du  gouvernement,  publiés  manuscrits,  à  cause  de 
leur  urgence,  n'ont  jamais  pd  être  ensuite  imprimés  et  n*ont  jamais 
été  enregisirés  !  Kt  avec  le  désordre  et  Tanarchie  qui  existaient 
dans  toutes  les  branches  d'administration,  causés  par  l'état  de  gnerre 
où  se  trouvait  un  pa?>  depuis  peu  rendu  à  la  liberté  et  à  l'indépen. 
darîTP,  nu  al'cr  rth-rc!:'  !*  ('>'<  piArc-  mibîit';':-  et  pcTtliiP^'  dans  les 
cai  Ittiis  (1( ■^  cumiiiMiiil ml-  d'an  oiulissenu'nt  chargés  d  en  faire  la 
puldiratioii  ?  Il  parait  ini  inc  que  celle  collection  n'a  jamais  existé 
qu  il  létal  de  projet;  car  il  n'y  a,  daii.s  ce  qui  nous  reste  des  ar- 
chives de  rancieu  Sénat,  aucune  preuve  qu'elle  ail  eu  uu  commen- 
cement d*exécution. 

1^  choses  en  restèrent  là  jus<|u'en  1824.  La  Grand'Ânse  était 
pacifiée,  le  Nord  et  Tfist  s'étaient  réunis  à  la  République  ;  il  n'y 
avait  plus  d*ennemis  à  l'intérieur  :  c'était  Tépoque  de  la  plus  grande 
prospérité  d'Haïti.  Les  imprimeries  du  Port-^m-Prinee,  du  Gap,  de 
Sanlo-Domingo,  des  Caves,  fonctionnai  eut,  munies  d'un  personnel 
et  d'un  matériel  complets.  Beaucoup  d'anciens  sénateurs  existaient 
encore,  et  on  pouvait  avec  peu  de  difficultés  recueillir  une  foule 
d'ari*'-;  cl  de  flnnimetits  qne  les  diverses  réTolulions.qai  ont  depuis 
souille  sur  le  pays,  sont  dispcr<:és  penl-èlre  à  jamais.  C'était  le  mo- 
ment de  réaliser  la  pensée  du  Sénat  de  1812.  Le  Président  BoTiR 
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le  tenta;  mais  il  mit  dans  Texécution  de  cotie  œuvre  Tesprit 
d'étroite  personnalité  qui  caractérisait  son  administration,  et  il  ne 
fit  imprimer  rpio  ses  proclamnfinns,  arrêtés,  ordre  du  jour,  etc., 
sans  se  soncior  ile<;  artos  dn  corps  léfrislatif.  Mai^.  flans  Ips  propres 
archivps  de  ce  i^ouveruiMnenl,  il  n'existait  pas  plus  d'ordr*'  (pic  d;in<! 
ct'lh's  de  l'ancien  Sénat,  car  celte  pctiti^  rollrclion,  l'ailo  pour  la 
glorification  de  sa  prcsidrDcc,  est  très  iucoiitplôlc,  et  le  Président 
BoYEH  ne  tarda  pas  lui-même  à  s'apercevoir  de  ses  imperfections. 
Au  lieu  d'y  joindre  les  pièces  qui  manquaient,  il  fit  délniire  les 
exemplaires  de  son  idilien.  Cependant  il  ne  put  faire  si  bien  qu*il 
n'en  échappât  quelques-uns  pour  porter  témoignage  d*ane  entre* 
prise  exécutée  sans  plan,  sans  direction,  et  qui  n'avait  pas  pour  but 
TutUité  publique. 

A  partir  de  cette  époque,  le  gouvernement  abandonna  tout  projet 
do  former  lui-même  la  collection  de  nos  lois  :  tdle  devenait  en  elTel 
plus  difficile  à  mesure  qu'on  s'(''loi{,'nait  des  -sources.  Quelques 
citoyens,  entre  autres  MM.  Nathan.  ;(  qui  le  général  î^•^.I^f.\^  ouvrit 
î!fénér<'n>^<  iiipnt  ses  archivrs  ;  (].  AiuxtuiN,  et  mon  savaiil  ami  B.  .\u- 
noiiiN,  reprirent  cette  d-uvre  avec  unr  |iersévcrance  roiTian|Maljlf. 
Appelé  au  Sénat  en  l.s;]3,  M.  B.  Annoum"  ne  crut  pas  au-dc^^sous  de- 
là haute  dignité  à  laquelle  il  venait  d'être  promu,  de  se  constituer 
en  même  temps  Tarchiviste  volontaire  de  ce  corps  .  il  y  mit  l'ordre 
et  la  classification  que  nous  admirons  encore  aujourd'hui.  Long~ 
temps  auparavant  on  vit  ce  même  citoyen,  dans  un  des  innom- 
brables incendies  qui  rava|èrent  U  capitale  d'Haïti,  abandonner  sa 
maison  et  ses  propres  archives,  qui  devinrent  ainsi  la  proie  des 
flammes,  pour  aller  sauver  celle  du  tribunal  près  lequel  il  exerçait 
alors  les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement.  Je  suis  heu- 
reux de  trouver  id  une  occasion  de  payer  à  M.  B.  Ardouih  ce 
Iribat  d'éloges  auxquels  s'associeront,  je  n'en  doute  pas,  tous  ceux 
qui  roimaiaseot  le  prix  des  documents  historiques,  judiciaires  et 
législatifs. 

J'ai  peiBé  qu'il  ne  suflisail  pas  de  lairc  >iiiiplemenl  impriniei-  l.  s 
lois  et  actes  du  gouvernement  d'Haïti  ;  niais  que,  pour  doinier  à 
cette  collcclioa  toute  l'utilité  qu'elle  comporte,  il  était  nécessaire 
d"y  joiiidre  des  notes  historiques,  de  concordance,  etc.,  pour  l'éclair- 
cissement  du  texte,  l^orsquc  j'eus  envisagé  le  développement  qu'al- 
lait prendre  ce  travail,  Texiguilé  de  mes  moyens,  je  doutai  de  mes 
lorces,  et  je  me  mis  à  trembler  de  ne  pouvoir  le  mener  à  bonne 
fin.  Hais  S.  H.  l'Empereur  d'Haïti,  daigna  soutenir  mon  courage, 
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et  d'un  godjh1*obU  elle  comprit  Tlmportauce  de  ma  tàcbc  ;  aussi  la 
eomril-elle  de  son  haut  et  puissant  patronage.  C'est  pour  moi  un 
devoir  de  consigner  ici  ce  hien  faible  témoignage  de  ma  reconnais- 
sance enTers  S.  H.  1.  Tai  fait  mes  efforts  pour  que  cette  œuvre 
répondit  k  la  protection  dont  elle  a  été  Tobjet  de  sa  part  (I). 

D*après  ce  qui  a  été  dit  plus  loin,  il  était  impossible  qu'il  ne  se 
trouvât  pas  de  lacunes  dans  ce  premier  volume.  On  ne  doit  pas  dé- 
sespérer de  les  combler  ;  pour  ma  pari  j'ai  fait  tout  ce  qui  était 
dans  In  mestiro  (h'  iiifs  forro'?  pour  me  procurer  les  documents  qui 
iiiaïKiiii'rU,  mes  dt'marrlu's  ntif  <^:niiv('iit  (Hé  infructueuses.  Je  fais 
•lotir  un  appel  au  palrioli.suie  de  me»  concitoyens,  pour  m'aider  à 
rr!fi|  lir  los  vides  qui  existent  dans  ce  volume.  Les  pièces  qu'ils 
\(»uilrojil  bien  n»  adresser  seront  insérées  dans  le  dernier  volume, 
lequel  contiendra  également  une  table  générale  el  analytique  des 
matières. 

Cette  collection  commence  au  premier  janvier      (8).  Les  héros 


(1)  Tous  les  Gouvfiraenientft  [  u  rtnt  suivi  celui  de  S.  M.  F'atisLin  I*"", 
ont  touu  H  bouoeur  d«  coQtmuer  leur  protection  à  l'œuvre  de  mou  père  ; 
et,  ai^j<Mird*lMit.  le  GoMtfl  des  Ifinielvoi,  pcéridé  par  S.  fixa  le  QéoM 
Satonon,  nmi  da  déddsr  ^  les  maauMrili»  qû  4tMMft  pite  à  toe 
Kvréa  à  fimpwioimiraisiit  aeqnie  par  le  Gsuvamw— t  de  k  BépuMigiie. 

(2)  Les  histoires  d'Haïti,  celles  surtout  écrites  par  des  auteura  anglaiii, 
(nuf  mention  d'un  acte  'riiidépendance  daté  du  Fnrt-Dau|iliiti.  29  novembre 
1803,  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  cette  proclamation  a[wcryphe  ;  car, 
à  cette  date,  Dcssalinss,  Cbbistopuk,  Clbrvaux  étaient  au  Cap.  D'un 
antre  oMA,  fl  n'eet  pat  nûeoiiMble  d'admettre  qee  ces  cheft  laïAsassent  la 
capitale  de  TUe  pour  aller  daos  nne  Tille  esoendéire,  qni  en  eet  éMffoée  de 
13  licucs.  publier  tin  acte  de  cette  importance. 

Quoi  qu'il  an  soit,  Toici  cette  proclama tion  : 


&0  KOM  DU  fwmM  mm  wr  an  ooeuRm  an  aamT-Donufeini. 

L'indépendance  de  Saint-Doifeiiigtte  eet  proclamée. 

Rendne  à  notre  première  diimlié,  nous  avoue  reconvré  noe  droîtst  at 

nous  jurons  de  ne  jamnis  nous  les  laissoi-  ravir  pnr  aucune  puissance  delà 
terre.  I.c  voile  affreux  du  préjugé  est  maintenant  déchiré  !  malheui'àcettx 
qui  oseraient  réunir  ses  lambeaux  sanglants  ! 

Propriéleiree  de  Saint-DeaidDgue,  qui  errez  dans  des  contrées  étran- 
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vengeurs  en  Haïti  de  la  liberlé  oulragoe  en  la  personne  des  cnfanis 
de  l'Afrique,  ont  choisi  ccUc  date  alin  <jue  le  soleil  qui  devait  éclairer 
l(î  renouvellement  de  raniiéc,  éclairât  en  iiK^mr  tniiips:  tine  ère  nou- 
velle |»onr  les  Haïtiens,  et  leur.>  premier^  pas  vers  la  civiltsation. 
CV'Iail  1111  siil)linic  moyen  de  p:raver  dans  le  c(Bur  de  leiii'>  enfants 
le  souvenir  des  liilles  qu'ils  aul  eiuiurees  et  des  efforls  (ju'ils  oui 
faits  pour  leui  donner  une  patrie  ;  c'était  leur  rappeler,  dans  rejoiir 
de  doux  et  tendres  cpancheinenls,  que  pour  conserver  celle  pairie, 
conquise  au  prix  de  tant  de  sang,  ils  doiieot  resler  toigoore  unis  ; 
«  mamteDîr,  comme  disait  TEmpereur  en  1804,  cette  préeiease 
c  coDcorde,  cette  heureuse  harmooie  parmi  eui  ;  car  c'est  le  gage 
<  de  leur  bonheur,  de  leur  salut,  de  leurs  succès  :  c'est  le  secret 
«  d*étre  invincibles.  » 

gères,  en  prodainMit  notr»  iadApendaiie»,  nom  ne  vom  délaaàom  pM  de' 
rantrar  du»  vw  bteni  ;  Idn  de  nous  Mite  pinite  injutte  1  Nous  mvobs 

<|0*il  est  [idi-mi  vous  des  hommes  qui  ont  abjuré  leurs  ancieniiM  erreun» 
renoncé  à  leurs  folles  prctontitMis.  ot  reconnu  la  ju.slire  <.k'  la  cause  pour 
laquelle  no'e:;  verrons  uolre  .sang  depuis  doui^o  années.  I^ous  traitororiR  en 
fi'èi'M  o»ux  qui  nous  aiment  :  iia  peuvent  compter  sur  notre  estime  et  outre 
■ntiiliè  et  reveidr  babilir  panai  voue.  Le  Dieu  qui  nous  prot^e,  le  Oiea 
dee  honmea,  nona  ordonne  de  leur  tendre  noe  biia  victoriens. 
.  Unis,  pour  ceux  qui,  enivrée  d'tm  fol  orgueil,  eeclavcs  intéressée  d*Qne 
prétention  eriminelle,  sont  assez  aveugles  pour  se  croire  de*  êtres  privi- 
légu'H  ot  pour  Hitv  que  If  cio!  les-  n  (î^^tinés  ù  «Hreuos  maîtt  <  ♦?  «l  no»  tyran?, 
qu'ils  n'approcIi(iul  jamais  Uu  li.dge  dà  Saint-Domingue,  n'y  trouve- 
raient que  des  cliaîaes  ou  la  déportaUou.  Qu'ils  demeurent  où  ils  sont  ! 
qu'île  aoaffrent  les  maux  qn*iU  ont  ei  bien  méritée  !  qno  loe  gena  de  bien, 
de  U  crédulité  desquels  ils  ont  trop  longtemps  abusé,  les  acoablent  du 
poids  de  leur  indignation. 

NouH  avon»  jure  do  [nmir  qnirnnqTie  opérait  nou«?  pnrler  d'esclavage. 
N'Mi^  !<erons  jii.^\oi"al»Ies,  j)eut-<'trfî  iin'iiie  i^furls  ouvors  to'j<  le<«  milit'Hms 
qui  viendr^ent  noua  apporter  la  mort  et  la  servitude.  Uien  na  coût»,  ut 
tout  est  permia  à  dsa  boaunee  à  qui  Ton  vent  ravir  le  premier  de  loua  Ise 
biens. 

QuMls  fassent  couler  des  flots  de  sang,  qu'ils  incendient  pour  dt^fendre 
leur  libci-li'  les  .sept  liuîtiènics  du  i;lo1x'.  ils  snnl  innocents  dcvnnt  Dieu, 
qui  n'a  pas  civé  jea  hommes  pour  los  voii-  j^'emir  sous  un  joug  honteux. 

Si,  daos  les  diver.si  soulèvements  qui  ont  eu  lieu,  des  blaucs  dont  nous 
n'axions  pas  à  nous  plaindrai  ont  p^  victimes  de  la  cmavté  de  quelques 
soldats  ou  cultivatenra  trop  aveuglée  par  le  souv«iir  de  leurs  maux  psasée, 
ponr  ^stingner  lee  proprîélairea  hummna  do  cenx  4|ni  ne  Télaient  pas. 
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nous  dAplofort?  sincèrement  Ka.  nui!!ieureux  sort,  et  ilt-claron^^  à  I;i  faco 
de  runivers  que  ctis  meurtr<>i  oui  t'  t«';  commis  malgré  noîi«.  Il  eiau  uti['Os- 
sible,  dans  une  cme  eeiublable  a  coUts  où  «e  trouvait  alors  ia  coloaie,  ûe 
,  préireiiir  oo  d^arréter  om  détordre».  Ceux  qui  ont  la  moindre  eonnaunaoe 
de  lldiu^re»  M«mit4tu*iin  peuple,  fftt-il  le  plue  polieé  de  1»  terre,  ee  {lorU 
à  tous  les  excès  lorsqu*U  Mt  agité  par  lêi  diêeordeK  civiles,  et  qtM  tee 
chefs  n'étanf  p.i?  puisj'nmment  «.»onnd(^s,  ne  penvf»nt  punir  ton'!  îr^s  coupa- 
bl'^<.  >;nns  I •^nc^iiitrci'  "ans  cosse  de  nouveaux  obstacles.  Mais  aujourd'hui 
que  l'aurore  de  la  paix  nous  présage  un  temps  moins  orageux,  et  que  le 
adme  de  la  neloire  a  aii«eédé  aux  déKndree  d*iiue  guerre  affinevM,  SûnW 
Domingoe  doit  prendre  on  nooTel  aapeet,  et  eon  gouTemement  doit  être 
déaomuùa  oeloi  de  la  Jmlioe. 

Domé  au  quartier  génénl  du  PortoDaophin,  le  :20  Dovembre  1803. 

Signé  :  Dbssalinës,  Chbistopub,  Clbrvalx. 
B.  ÂiMÉ,  secrétaire. 

Il  n'piifrait  point  '\nm  notre  plan  d'insérer  <ian<<  ccUp.  coUfClion  los 
Hcies  qui  ont  préci'dé  la  déclaration  do  rindépomlance  d'Haïti  ;  car  nous 
tenions  a  suivre  Tordre  indiqué  par  1  acte  du  janvier  1804.  Nous  ne 
eroyoM  cependant  paa  inolile  de  faire  oonnehre  quelqœe-um  dea  prinei» 
paoz  doeomeuta  publUa  atrit  avant,  toit  aprèa  la  eapitolatioii  du  Cfl|». 

La  ville  était  inrestie  par  Tarnioo  indigine  }  le  général  RodULMBBàU, 
d«i«e!«p<'*Tnnt  de  soustraire  le.-^  •l^bri'^  <{<■  «o-^  troupes  à  la  destruction,  em- 
ploya |'ln«ieur?i  jnnr«»  h  poupiuler  avecles  chefs  indi<:»f»ne«  et  angolais.  iHns 
cette  conjoncture,  il  convoqua  le  conseil  des  notables  du  Cap,  et  l'avis 
oaivuiit  Alt  publié  : 

AVIS  DU  CONSEIL  DES  NOTABLES  DE  LA  ViLLE  DU  CAl». 

«  Kn  vcrlu  des  ordres  transmis  ce  jour  au  coustcii  par  le  guooral  en 
€  chef  BoCBAHBSàO, 

«  Le  oonaeil  prévient  lea  babitanta  de  la  ville  du  Gap  qu'il  lui  a  clé 

«  adressé  par  lep«n«''^ral  en  chef  de  Tarrnée  inli -inf,  Dcssalinbs,  la  lettre 
€  snivantc,  datée  du  qn?^rtipr  ir'inM-ïil  du  Haut-du-Cap,  le  i?7  brumaire 
«  an  XII  (19  novenibiir  lSfi;|i.  Kn  conséquence,  le  conseil  s'empresse  de 
€  faire  counaitre  aux  habitants  les  dispositions  pacitiquos  du  nouveau 
«  ^\eraeinent,  et  la  protecdon  et  sAfeté  aceordéea  à  loua  tes  individus 
<  qui  coDwrverottt  leur  domicile  dans  celte  colonie. 

c  ^gaé  :  Hkynoaeh.  » 


XII 


PRiPAGB 


€  ^11  quêftur  général     Uaut-^it-Cap,  U  27  brmwn  (19  iiOMiiiàf»  1803). 
LE  GÉNÉRAL  EN  CHEF  DE  L'ARMÉE  IMDiaÈMË. 

€  Aux  CiiffftM HaMUttts ddla  ville  dn  Gap. 

c  Citoyens, 

«  Traitant  aujourd'hui  avec  le  gén^'^ral  mi  chef  RocaAMBBâU»  pour 
«  révacualion  lie  la  ville  du  Cap  par  les  troupes  ; 

«  Cette  oc«  ision  me  met  a  même  de  vous  rassurer,  citojeos  habitauta, 
«  sur  les  Cl  aimes  que  voua  pourries  «V4^.  La  guerre  que  tnomêmmm 
€  fkito  jusqu'à  ce  jour  est  tout  à  fiiil  étrangère  «az  hebiHats  de  cette 
«  melheuffeose  oolenie  ;  j*ai  toiûoM  otfért  ■Ûretâ  et  proteetioe  m  beln- 
«  ^^nfa  de  ttmie  ooulenr,  vous  les  troaveree  encore  en  moi  dene  eette 
«  occa^ioti. 

«  La  manière  <lont  les  habitants  de  toute  couleur  <le  .lérémie,  dm  Cayes, 
€  et  du  Port-au-Prince,  out  été  traites,  eeton  sur  garant  de  mi  loyauté  ; 
«  que  ceox  d'entre  ^vom.  eitoyeus,  qui  i*ôpugn«at  à  quitter  lenr  pejre,  rte» 
€  lent;  vow  traonm  Mue  non  geaveruMnent,  eûreté  et  pi-oteetioa,  tant 
«  ponr  tos  personnes  que  pour  vos  propriétc^s. 

«  Il  sera  libre  à  ceux  qui  voudront  niiTre  Tarinte  françaiee  de  Je  faire. 

<  J*ai  Tbonneur  de  ▼oeeaaluer, 

«  Signé  ;  DESSALiMUi. 

<  Permis  d'imprimer  et  d'afficher. 

<  Uad^udant-a^mnmndaniy  commMdwfU  la  plau  el  la  garde 
ém  générai  tn  cheft 

«  Signé  :  KiaAUD. 

«  Pottr  copie  confionns  : 

«  U  frétêâetU  éncomeU  dei  neleMaf, 
€  Signé  :  RnMOABi». 

€  Gollalioiini  par  MMSt  gnffiVr 

€  Signé:  Fooomn» etorétairegénénl. » 

T,e  Cap  i-i'MÎstait  encore  :  mais  après  des  faits  d'armes  brillants  do  la 
part  dos  assit'geant^  et  dos  assit'gés,  cette  villo  vit  flotter  le  28  novembre 
18U3,  sur  ses  forts  et  ses  monuments»  les  couleuj's  de  l'armée  indigène. 

Le  général  en  dwf  DMàtnn,  dont  Taniée  avait  beanconp  eoaftrt 
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PJIÉFACI 


Xlil 


dMs  M»  éÊnièrm  Ivttat,  frappa  U  Cap  «Tiiae  oan^pnmtiûo  d*aa  million 
4a  gwute  aoM  la  titn  d'aaqwo&t.  Mais  les  exactiona  de  Rochambeau 

dans  les  derniei-s  jour^  de  sa  brutale  admiaisU'ation.  avaient  ruiné  les  iiabi- 
tauts  du  Cap.  Avn  Ja  5  décambra  1808»  le  ooDa»il  dea  notables  publia 
Tavia  saivaai  : 

Liberté  ou  la  morL 

LE  CONSËlL  NOTABLES. 

«  Aux  UabitaaU  de  Ja  ville  du  Gap, 

«  hk  rfipardtion  impoaéa  anr  la  vlUa  dnOapn'apvaMaladra  aa  nOBon 
«  axigé. 

<  La  nécessiti^  do  parfaire  cette  somme  est  cependant  des  plus  urgentes, 
«  et  (tour  y  parveoii-,  k  caaseil  dea  notables  a  déterminé  une in^osition  eu 
«  nature  sur  les  marchandises. 

<  Mais  il  fimt  da  temps  pour  convarCir  m  argaai  «aa  marniiaiMKaai  ;  ai 
«  poar  aortir  da  la  «riaa  aetaalla»  il  fkiit  an  contraire  do  aoinévaira  à 
«  Tinstant  même. 

«  Une  ï^ouï^cription  a  été  ouverte  au  bureau  des  TK^tn^ie?,  sur  laquelle 
«  plusieurs  bous  citoyen?  se  sont  déjà  fait  inscrire  pour  les  sommes  dont 
«  ile  peuvent  disputer  \  le  aucoès  complu  de  cette  mesure  peut  seul  sauver 
«  kidlle. 

a  Q  na  a'agik point iei  d^aappUment  détaxa  ;  U  a'agit  d*0B  emprunt 

«  <|ttî  aam  remboursé  sur  le  produit  daa  mandmndiaia  priaes  en  nature, 
«  pour  pai  faire  l'impôt  oxig.*.  Quiconque  refuserait  de  concourir  à  l'exé- 
«  cutiou  de  '  ctte  iriesui  c  aurait  à  se  reprocher  tooa  lea  malliaitra  qua 

<  cette  ville  sorîàltbiasle  cas  d'éprouver. 

«  Fait  pour  ûtre  publié»  impria»^  at  afficbé  au  Cap,  le  13  ûimaire  au  XU 
«  {J)  déœmlw^  1803). 

«  Le  président  du  rmml, 

«  Signé  :  Paucubr. 

«  Ponrcopia  ooninua  : 

^        a  Siga*  :  FoumB,  aaaHMaiie  gnlBir.  » 

La  paroaplàon  da  calla  oontribatiott  na  aa  fiâmat  paa  aams  prompla- 
mant,  malgré  la  terreur  qu'inspirait  la  préeenoa  da  général  en  chef  et  de 
son  armée,  le  m 'me  con.<^il  des  notables  du  Cap  crut  devoir  Invitar  da 
nooveMt  les  habitante  à  y  mettre  un  peu  plus  da  aàie. 


XIV  PRfiFACS 

Libtriê  oniftnort. 
AVIS  DU  CONSEIL  DES  NOTABLES. 

«  Un  très>iMtit  nombre  d«  penoDnes  s*«st  fait  Inicrire  à  l*tmprimt  qui 
«  avait  été  ouvert. 

€  ]m  consfil  des  noteMes  n  r>it  lînvoir  l'allribuor  au  mauvais  tfTnps  qui 

<  a  cniistaiiiUK'nt  régné  (x^udaut  U  journée  d'hier  ;  en  couiiéqutiuc«^,  il 
«  uuuouce  que  la  souscriptioa  pour  cet  emprunt  continuera  aujourd'hui 
«  jusqu'à  denz  heufM  après  midi.  U  eroit»  en  oatre,  devoir  déclarer 
€  qu'une  multttnde  de  penonnee  qui  ne  ee  sont  pes  encore  preeenlées,  lui 

<  ont  été  désignées  comme  possédant  des  facultés  en  numéraire  ;  il  réitère 
«  l'nvis  que  le  délai  accordé  par  le  Hn-sideat  doit  étro  con«?idéré  commp 

'U-niuT  :  que  jt'ï'?"'  oc  délai  aucune  bouscrij^ition  iii'  ra  reyue,  et  que 
«  ceux  qui  u'un  tturuut  pus  profité  subiront  lu  nouvelle  impoâiliou  dout 
«  ils  ont  été  menacés, 

«  An  Cap,  le  16  frimaire  an  XII  (7  décembre  1803). 

€  Sigué  :  Faucbbb. 

«  {ïollatkmné. 

«  Signé:  FouQOiiB,  secrétaire greMer.  » 


Ltbwlé  eu  la  mort. 

FAE  oKDBSoo  ooovmnMmT. 

AVIS  DU  CONSKIL  DES  NOTABLES. 

«  Lereftia  qn*a  fidt  le  conseil  des  notaUee  de  recevoir  aucune  réclama^ 
€  tiOin  de  la  part  des  contribuables  à  rim|»ôt  exigé,  a  déjà  dû  «urfisMui- 
€  ment      avertir  que  rimposifinn  déterminée  était  de  rigueur  et  tmpé- 

€  rieusement  exigée  par  le^  rirooti'^triri'-os. 

c  Le  conseil  croit  devoir  avertir  eticure  que  ceux  qui  aeraieui  cii  lulard 
<  d'aeqidtter  la  «mtrUwficn  qui  leur  a  été  impo!«ce,  et  ceux  qui,  n'ayant 
«  peu  été  impoeés»  ne  sont  dés  lors  soumis  qu'à  une  oontribulien  volon- 
«  taire,  que  le  délai  fatal  expire  aujout-d'hui  à  4  benres  après  midi,  que 
€  passé  cette  heure,  les  deux  bur.'aux  dt»  l  occtto  «prout  fermés,  que  la 
«  liste  des  personne*  on  l  ol  ir  t  sera  remise  au  guuverueim;nl  dans  !a  fnnr- 
«  née,  qu'ainsi  ils  doivent  protiter  du  temps quileur  reste  pour»  acquittoi- 
«  entièrement. 

€  Au  Cap,  le  15  frimaire  an  XII  (7  décembre  1803) . 

<  Le  pnmkni  'lu  (  '.onseil, 

«  Signe  :  b  alchkr.  > 
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PRlIiFACe  XV 

Lii>erté  ou  la  mort. 

AVIS  DU  CONSEIL  DBS  NOTABLES. 

«  Xoattti  penomiM  poaiédant  de*  iMïiiltés  en  nninéraîre,  qui,  dans  la 
«  Journée,  n'auroDt  pu  aooaerit  ToloDtairemoat,  et  selon  leurs  mo^^iis,  à 
<  I*enipruat  ouvert  au  btiteau  des  notables,  sont  prévenues  que  demain 
«  elIo«:  seront  de  nouveau  imposes  selon  leurs  focollée  présumées,  et 
«  sans  espoir  remboursement. 

«  Au  Cap,  le  J6  frimaire  an  XII  (8  déoembre  1803). 

«  Lt  prkiàmt  du  Cbml, 

<  Signé  :  FADcuEn,  » 

f  ^rl  no  put  arm<»hei'  que  qiiplquos  conUiiues  do  niillo  Lronn'ps  nux  hnhi- 
tanL-s,  peu  j.iloux  iTavoir  jinur  «it-biteur  uu  homme  coinnu-  l(>  i^éaéral  en 
chBf.  Dans  ce  moineul  ild  supiv-mo  danger»  ils  tenaient  «i'auiant  plus  aux 
riMirinnrrnn  pécnniaim  qui  leur  rsstaitnl  qu'ils  sa  voyaient  sur  le  jMint 
d*mUm^  trmttaer  sur  la  tarre  Atrangire  leur  vie  inforlnnée  ;  ib  Jogealent  saf* 
fiaant  le  sacrifice  qu'ils  allaient  dtre  Ibroés  de  frira  de  ienrt  propriétéa. 
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1 

TITHKS  LOIS  RT  ACTFIS 


Acte  d'iodépendance. 


1 


laiiiutluu  <lu  gfUt'ral  en  chef  au  }>cu[)le 


Acte  des  généraux  de  l'armée  qui  nomme  le 
;j^énéral  en  ctiof  l)e.-rs:tliiie.-<,  iroiivcrncur  gé 


ncrul  à  vie 
Arrt-t.^  relatif  au  co.stiiiiu- 


Arrc'ti'  qui  résilie  les  baux  à  ferme 


Décret  du  gouverneur  géat-ral  <[ui  accorde  uoe 


récompense  aux  capitaines  Ue.s  bAtiiiicnta 


américains  qui  ramèneront  dc^^  Haïtiens 


dî\ns  li^ur  patrie  ."T 

Acte  qui  nomme  le  gouvcnietir  gcivéral  J.-J, 


Dorif^alines,  cm})ereur  d'Haïti 
XrrOlô  qui  rè^^lc  i]iu^!rjti«--.  ;i:'iiiits  nDpof  tants 


ilu  soi'vice  nulitain:  o.'  ih'  radniinislî.iliôïï" 


l'roclam.ition  du  gouverneur  général  qui  ae- 

c'cpto  lo  titre  d'empereur.  

Décret  relatif  aux  in  iividua  qui  ont  provoqué 


a. 


ou  qui  ont  pris  part  aux  l'i  issact  es  et  aux 


assassinats  ordonii'/s  par  l^ecleic  et  Ro 

chambeau  

Arr.'té  concernant  les  Françaig  uaturaliséB  a 


l'étranger 

ProclaroatioD  gui  l'elate  un  acte  des  colonn, 


recommandant  le  général  Rochambeau  au 


premier  consul 
Proclamation  relative  au  m.^aacre  daa  Fran- 


«j'ais  

[ii.-triirtions  «lu  iiniii^tn 


liow  li  n.-LiM'i's  :\u\  ad- 


luiuii^li  aloui  s  i>ritK:i[i,tux  des  dL'i>arunuemw 


Proclamation  de  .l.-J.  Dessalines  gouverneur 
général,  aux  habitantsde  la  i^rtie  espagnole. 
Tarif  du  péage  du  bac  établi  s-ar  la  rivière  du 

II  jut-du-  Cau  


i 


5 


15 
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il 
21 
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18 

lû 

2Û 
21 


6  Septembre. 
115  Qfttnbra. 


[25  Octnhrft 
22  Dbcembie. 


im 

22  [<2  Avril. 

24  |2Û  î 

25  128  ^ 
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27  I  -Tnin. 
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G  Septembre > 


32  llQ  Janvinr. 
38  I        F<^vi  i»r. 


3â  I  &LaL 


TITRES  DES  LOIS  ET  ACTES 


Onlro  i\e-i  cévéuwtiUis  du  couronncinent  de 


J.-.I.  De.ssiiliiiL'H,  empereur  d'Haïti  

QrdoDuanco  gui  dél'ond  aux  capitainea  de  bft- 
timenU  elranirers  de  dtHailler  eux-njLiiie.'j 


leurs  cargaisons  

Ordonii.tive  portant  défengo  aux  Haïtiens  de 


sortir  du  pajs  

<  >rdonnati(-'e  rolntivo  an  rPCGnsement. 


C'rdonimucie  relative  à  l'aU'orniago  des  biens 


domaniaux 


ai 


32 

33 
34 

3â 


Adresse  de  rEmporear  au  peuple,  h  son 


tour  du  aio^ei  do  Santo-OomiuKO 

Constitution  impériale  d'Haïti  

Code  ^v'na!  militaire  pour  toutes  lee  troupes 


empi 


ro  < 


TTâiU 


Lni  sur  les  iMiiaitta  nca  hors  mariage. 


id.  mv  ror^''aDiaalion  dea  conseil»  spéciaux 


Id.  sur  le  divorce 
Id.  mir  îfl  mtidfl  de  ponatatar  l'état  flivil  d<m 


citojeas 

Id.  sur  l'orp^nisation  des  tribunaux 


Décret  qui  fixe  les  l'nHolumenlg  des  officiel*» 


civils  et  militaires 
Décret  qui  fixe  les  circonacriptiona  militaires 


du  territoire  d'Haïti 
Décret  qui  ouvre  certains  porta  an  commerce 


1*^  Septem 


extérieur  , 

D/ciet  relatif  à  diverses  promotions  dans 


l'armcA 

I)/i  [fit  lelatit  au  cautionnement  des  h&timenis 


étr.iuk'e:  T  par  dm  maisons  haïtiennes 


Décret  portant  tarif  des  droitscuriaux,  des  frais 

judiciaires  et  divers  autres  droits  et  fraie. . 
Décret  l  elatif  à  la  consignation  des  bâtiments 
ctranget  a  


Dt-cret  sur  les  exportations  par  tiers,  café. 


sucre  et  coton 
Décret  sur  le  cabotage,  les  pêcheurs^  les  sa- 


lines, le  inouveiuent  des  ports,  etc. 

Décret  impérial  eonceruaut  les  guildives. 


nétTftt  rp.latif  aux  testamouts  et  autre^^  actes 


36 
42 

m 

70 

25 
M 

fll 

m 


m 


112 


114 
ib. 


Lin 


m 


126 


128 

tL 
133 
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43 
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11 


lû 
12 


51 

52 

54 

55 
5ii 

52 


Il  A  TF^ 
dftfi 

mis  KT  ACTKS. 


2  Septembre. 


10  Ort/^hro. 


23_ 


24_ 


28_ 


3L 


IML 

18  .bnvifi 


19_ 


23. 


24 

2') 

TITRKS  DES  T.OIS  f-TT  ACTES 


portant  donation  de  biens  fonds  

P.^cret  relatif  aux  droits  (j'inriportatton  et  d'ox- 
portaliuit  et -iiux  rétrii>utioii.s  accorJées  aux 
directeurs  de»  douane?,  capitaines  <ie  ]>orls, 
commissaii  es  de  marine,  tresonora  et  iiiler- 

pitUos  

Adresse  do  l'Empereur  au  conseil  supérieur, 

suivie  du  jup:emcnt  dudit  conseil..  

Résistaiicc  a  l'oppression  

Adhéainn  des  officiers  du  Nord  à  l'acte  inti- 
tiilt'  :  fUishianu  à  l'opprusion^  et  à  la  no- 

muiuUufi  de  (yhristopne  ,  

Proclamation  du  géot^ral  Henry  Christophe. 
aoDonçant  "a  tiiMcbe  cjntrt-  l'assemblée 
conatiluaule  ^h  ^çuaat  au  l'orl-au-I'riuce . . 
Profinmalinn  Hii  même  i-aliitive  ft  la  con.iiiitp 
tenue  par  le^^  ^énémux:  f'étion  et  (iérin, 

dans  l'atfairo  du  17  ucsubre  

Coiistituuon  de  la  Képublique  d'Haïti   . 

Protestation  adressée  A  S.  M.  le  général  en 

chef  de  l'armée  d'Haïti  

Acte  de  l'assenabléo  constituîmto  qui,  on  vertu 

de  r;U-Ucli.'    in  1  !.i    t* n|,Stl  t  Ut  U  )1 1  ■  nuiDUH^ 

tftJDérai  vu  cUet  ii.  ''iuistupiio  l'iiMidoui 

d'Haïti  et  24  sénateurs    

Acte  d'orfranit-ation  du  Sénat  


Arrêté  du  Sénat  gui  nomme  le  général  Pétioc 


commHndanl  du  département  de  l'Ouest.  e\ 


le  yéu<''rjl  (lèrin  couimanriarit  dp  départe- 
ment An  >ii<\  


Ancté  du  St-iiat.       l'omin*'  le  citoyen  Hlan- 


ehet  atno  hPcrétuirc  d'Ktat 
Arrôtédii  Séiintuni  charec  \)rovisr»ii<*nu-nt  les 


griior.'ii.iN  f 'Hiim;i;iii:iii[  li's  'li"'p,vrLt'!iii'nl.s  dc 

la  poli des  vill&s  et  des  catiipn^uc^  

Arrêtii  du  Sénat  t\n\  d«''cidB  qu'une  <|aatititc  de 


café  fquivalt  fiiV  :i  mille  gourd^'s  îtera  lenïïë 


àJacmelàladispositioadesdoputosdu  Nord. 

Conipte-rondu  |iar  le  ^rénéral  'mrir).  de  mi» 


»\()n  d,iti-t  le  Sij'  I .  fi-'|iiiis  i:uj|"  rl  ilo  -)>'>'-i:iii<*.s, 
Adresse  du  Sénat  au  people  et  d  ranm'O. . . . 


Acte  ilu  SAnat  portant  nomination  des  officiers 


Arr'"-t'"  du  Si'iiHt  i|ui  char^'»-      j/i'nêraux  < 


Uiaodaut  lea  departemoota  des  ncquisitious| 
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TITRES  riKS  LOIS  RT  AfTTKS 


d'ob)'ei«(  de  guerre 
Arrêté  (jui  mol.  !ioi  ifila  loi  lo^ihn'i  al  Chrisioplie. 


Id.  conceni.tiit  les  baux  dçs  lialiltationa  de 

rP.tflt  affertm  es  a  l'ox-lMiipereur  

Loi  concc'i-uuiit  l'a^i-ioulture  ot  les  miaes  en 


posHegsion  

Loi  conceroantupe  réquisition  de  iJtfV)  jeunr^ 


gea»,  pour  être  itu'orjKjrës  dans  les  dcriii^ 
brigades  des  dépr^rt<  iJientj^  sounûs  aucom^ 
mandement  du  gctiéî  al  F'étlcm 


Ari'êtL-  qui  autorise  le  Sonat  à  réprimer  les 


t'autos  lies  admiiiisu-atoura. 
Loi  i-()iicfcriiant  los  (■^■'^tuIlies  des  g<!^Dateur8. 


Arfi'ti''  relalif  aux  L'rn;>lois  et  a  une  indciimit»'- 


à  accorder  aux  i'jo[)Ut(  s  du  Nofd  k  Ysissom- 
hl.'f  coiisUUianto.qui  sont  rcsti'S  au  Fort-au- 


Al        qui  modifie  le  coile  pénal  militaire  de 


ME" 

Loi  du  Sénat  portant  amniatie  . 


Id.  concei  iiaiil  l'urganisatio!!  d«;  l'administra- 

tion  générale  

Loi  sur  les  patentes 


.01  sur  les  patentes  

>ecrft  du  St'uat  portant  nomination  du  pt'-né- 
ral  Fétion  à  la  charge^  de  l'i  osideut  d'Haïti. 


Loi  sur  rorL'^afiisali<.)n  du  ral)ota^ 


1(1.  portant  al  lolitioi nie  la  subvtMUion  du  quaTt 


du  produit  des  haiiitatious  au  pr^rfitdel'Ëtai, 


et  coucernant  riuipnt  territorial  

Procès-verbal  de  prestation  de  aerment  du 


général  Potion,  Frcsidont  d'Haïti  

ArrèU'  du  S^uat  qui  autorise  le  Président 


d'Haïti  à  proposer  seul  les  candidats  aux 


Loi  a'iditioMiu  11»  k  celle  du  0  courant. 


■j 


203 
2M 

205 

•m 

208 

21fl 


1^1  auaiuoMiuMm  a  ceua  uu  \f  courani.  .  ■  .  .  . 

.\rrêtô  du  St  nat  qui  nomme  D.  Clianlatte  son 
ai;crrtaire-i-iNijixMt;u  r 


Loi  additionnella  oi  iuterprétative  à  celle  du 


'■'  février  ilornier. 
Loi  portant  tarif  dea  ap]jointements  de»  offl- 


ciers  d  administratidu . 
Loi  portant  pruniOlion  do  pluaieurs  ofllciers 


supcneui 


Arrole  du  S,  nat  qui  invite  le  Président  d'Haïti 


à  lui  pri'senier,  à  l'avenir,  trois  candidats 
}iour  les  noniinatioui;»  aux  places  supérieures 


devoaue.s  vacantes. 


Arrêté  du  Séuat  qui  dOlè^ue  pi'ovisoircpteut 


ib. 
216 

218 
231 

239 
ib. 


241 

243 

245 
246 

247 

ib. 

249 

250 

251 
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£1. 

Actea. 


ai 

82 

S3 
&1 

85 
M 
SL 

aa 

21 


98 

lûl 
1D2 


DATFS 

LOIS  ET  ACTE.» 


21  Mars. 


m 


m. 


3  Avril. 


4 


8 


9 


11) 


> 


TITRES  DKS  [.OIS  TT  ACTKS 


att  Pr(^tklont  (IMTaïti  lo  droit  d'pntrptgnir 
dffa  rehitioii^  cxt*''i ieuros  ol  de  nifrncv  tout 


trnit''  ■^auf  ratitio,ttio:i  du  S.:"iïâL 


fiOi  ^ur  reurep-isti'Qiii&nt      le  timln'e. 


/J.  i|Ui  di'lei'iiiiiie   la  maoture  de  recevoir 


rinip<"it  sur  les  j^uildivea 


f,oi  coiicorn.int  le  rostiinie  des  â>'natcurs.  dp 


l'T-<\sident  d'ilaiti  et  du  .g(!CtvUure  d'I'^Lat. 


Arrêt'-  gui  ronfôro  an  commandant  de  laplfico 


du  l'oi't-iiu-l 'rinco  la  fernio  des  ^clioppes 


du  maivhi'  di^  retto  villo 


Loi  qui  assujettit  le  c  otou  et  le  cacao  à  Tun- 


2al 


^52 


261 


■m 


m 


pôl  territorial 


Arrêté  du  St'nat  gui  interdit  à  soa  membres 


do  s'absentni-  du  l'ort-au- Pt  inco 


Loi  a<l<litioDneUe  à  œlle  du  7  mars,  ggr  les 


patentes   

AnctG  du  Sôiiat  (}ui  d'''t(nminf  la  jilace  dos 


sAnnteurs  eu  cas  de  hhj^o  de  la  ville  du 


Foi  t-au  -  Pi  iiice! 


r.,oi  (:on<>  i  nnut  riustitution  de  quatre  fcte^^ 


rx>i  portant  amoistie  sur  ios  inguryTi^s  de  la 


Grand'Anse 


AiTiH»'^  du  Sénat    copccrnant  les  pétitiopi» 


anonvmts 


I<oi        l'.i'^rjurc  nn  Atat       n'yotto  f^nt  le.' 


>arlie.s  d'iiaïti  Houmisi's  a  1\  domination 


e  Chiistoijhe 


[iOi  qui  établit  que  le  prix  des  fermes,  des 


suereries  sera  payé  en  argent  


-\rrélé  du  S.'nat.  r>''l:Uif  n  'l>:s  militait  <'.s  d 


l'és  d'in^if^'Tie-*  d'un  graHe  sLijii'rieiir  au  If.ii;-. 


264 


ib. 


2iil 


■J70 


ih. 


Arn'to  du  S/nat  f  oncernaut  la  célébration  de 


la  iV'te  de  l'Agriculluir 


Arrêté  du  Sénat  relatif  aux  personne»  qui 


peuvent  *'tre  appol^e^  h  barre 
AiTftf/'  ilu  S/'iiijt  toup.h.'uit  une  cérémonie  fu- 
nèbre à  la  MiAmoir(^  des  déferii-eurs  de  la 


patrie,  mort'<  pour  la  cag-f  de  la  liberté. 
Décret  i>ortant  promotioi-.  d  otficiei  s. 


Loi  concernard  la  foruiatiiui  d'un  îégHiiëtîT 


de  drapon?» . 


Loi  sur  l'organisation  do  la  gendarmerie.. . . 

AiTt'-té  du  Sénat  relatif  aux  p>''titions  qui  liii 


sont  adressées- 


Arrêté  du  Sénat  concci  nntU  les  Sénateurs  (^ui 
s'absentent  sans  cause  des  séances   . 


271 


272 


273 


274 


2«U 


232 
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l.ni« 
£i 
Acte». 


m 

IM 

liiû 

m 
m 

m 
m 


112 

m 

114 

Lm 
m 

lia 


112 

m 

121 

122 

123 

m 

i2n 


des 

i.nijj  CT  Arrps. 


It  Avril. 


1H_ 
21. 


2 

■A 


2a_ 


i  Mai. 


lfi_ 


lâ_ 


l^l>  Anut. 


12  Novcmltii'. 


illlUvS  DES  LDLS  Lî  ACTli^S 


Message  d»  S^^nat  au  Président  d'Haïti,  rela- 


tif aux  iiai)it;iritH  n-l'ii;:;ios  dans  l'r>uesl. 
Décret  du  Sénat  gui  cr^e  dfx  rnessa^^ers  et  de» 


bui-ssiei-a  i lo u  t  l o  l' ré j^i dcp  t  d '  L i a  1 1  i  c 1 1  e  S é  n at . 


A  m'' té  sur  l«  lo>:ouient  du  Sénat,  y^uf  sa  ^atde 


et  la  [iuitlicilt''  (ic  xoy-  >'  iiiiCH9 
Loi  qui  iji  ii.innc  le  paiement  du  prix  dw  fermes 


du  a  ri-:iat 
Loi  mr  rorgani*atioD  de  l'iofantene. 

Id.  mv  1h  i>o!ioo .  


'J 


•m 


Id.  sur  les  honm^urs  a  rendre  aux  mililairwt 

bless/'s  duiiH  les  Cfimliai.s  

Loi  Cinu-emaut  la  police  dew  liabilations,  lo» 


obiigatiuus  ivcipi  o<|tie'i  lii  s  pfoprtélau  et>  et 
fernîiefs.  et  des  culiivat.  iirs 
Décret  qui  désigne  len  officier»  qui  doivent 


faire  partie  de  l  étal-major  du  généial  Ma- 
gloire  Ambroise 
Loi  sgr  la  disc-iplioe  militaire 


M.  snr  Irt  dirfction  des  donanca. 


Arrêté  du  Sénat  portant  nonûirjatioo  doa  fono 


tioîiïj.'iirf a  de  1  nrhninisîïTition  de<  fioftncës". 

Loi  ^u^  ravauccmeai  daii.H  l'a-i-méo  

Id.  pour  réprimer  lea  vola  de  café,  fait»  danf 


les  cai)i]fnj,Mie» 
Arrt'te  du  STriat,  qui  modifie  le  prix  du  fcr- 


niag'e  de.-;  ('•cli();>pes  du  niarché  du  1  ort-âïi- 

LLi:iiiiifî  

Mes^aL'e  do  S<^nRt      la  HApqhliqMe  au  Pré 


pidfiit  il  Haïti,  i-oltitit'iiu.\  il' .snnîre.s  de  l'ad- 
ministratioD,   et   aux    dilapidatiuoa  des 


finance». 


Proclamation  du  Président  d'Haïti  annonçant 
le  youlovement  de  Rebecca.  en  faveur  do  la 


Il  Hôptitdique.  et  une  canipn^rue  contre  \v 

^  urd  

Décret  du  Sénat  à  la  louange  tie  Kebecca  et 


des  bravcH  (|ui  se  sont  rangés  k>U8  lea  drâ 

poatix  de  la  llépublique.  .7^    T. 

A'ii  csuc  duSén&t  au  ]i''u| il'' ot  a l'ariuée d'Haïti, 


concernant  aon  aiournement  

Acte  du  .'-^t'nat  portant  fon  ajouincmcnt  .... 
Arrêté  qui  airccie  le-^  (iiMii't'i. »  provenant  do*' 


babitationf»affei  m«^psa  madame  veuve  I  )>■.«<- 
saliuew  Hix  paiement  dea  OçUeH  contractées 
pai-  ri  jnp<;]eur  envers  M.  Jacob  Lcwi». .  . 
RéglemoDt  provipQtre  du  secrétairp  d  Etat, 


ih. 

m 


aii 
aifi 
m 
3ai 


m 


352 


3û3 


ik. 


3ââ 


351 


•m 
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d  by  Google 


TABLK  CtmONOLOGIQUC  DES  LOIS  ET  ACTES  1>U  l''  VuLUME.  XXIII 


Loi* 


12Ô 

127 


1^ 

129 

13û 
131 
132 
1^ 

m 

m. 
m 

138 

13a 
m 

iAA 
145 
liô 


nATKS 
des 

LOIS  CT  ACTES. 


27  Novembre. 

12  Docembre. 


i*T  Janvier. 


IL 


IIL 


lfl_ 


20. 


22_ 


21. 


28- 


2 


t 
» 


TiTnrs  nus  lois  et  actl-s 


concernant  l'exiiioUadon  des  denrées. . . . 
Arritc  du  Bcotétaire  d'Etat  gui  met  lea  warfs 


en  rt'^Me  

Ordoiinanoe  de  radministrateur  dee  finances 
de  l'Ouest,  sur  les  fcnna^os  dee  biens  do 
miuii&ux  


Procès-Terbal  de  la  céU'brntion  du  5»  anni- 


versmiro  de  l'indépendance  d'HaTti. 
Message  du  Sénat  hu  l'ri-sident  d'Haïti, 
tif  au  service  administratif  et  à  l'état 


rela- 
inté- 


rieur  de  la  République  

Adr  ei^e  du  Sénat  de  la  République  au  peuple 


d'Haïti,  annonçant  la  reprise  de  se.s  séances. 

Acte  du  Sénat  portant  nonunation  d'ntip  com- 
mipsion  d'iuspccteura  de  la  salle  tiu  Sénat. 
AiT<^té  du  Sénat  sur  le  logement  de  ses 


membres  _  

Loi  sur  le  logemeat  des  officiers  

Id.  gai  prolonge  celle  du  7  mars  1807  snr  les 


patentes 

Loi  sur  l'affermage  de»  maisons  de  l'Etat... 
Id.  relative  â  rhabillement  et  à  l'équipement 

dpe  troupes  

Rctîlcment  sur  le  service  d^s  inspectours 


la  ralle  dn  Sénat 

ArrêtéduSénat,  r^ui  invite  le  Pn^ident  d  Haïti, 


à  donner  des  ordres  pour  lu  piesmitotioli 


des  compter  de  l'administration 
Loi  concernant  les  fonctionnaires  de  l'admi- 
nistration  qui  quittent  leurs  fonctions.. . . . 
Arrêté  du  Sénat,  qui  enjoint  à  touK  les  admi- 


nistrntoni  A  de  l'Ouest  de  se  rendre  au  l^ort- 

au- Prince.  

Loi  Hur  lea  réclamation»  dtiS  sommes  dues  par 


les  anciens  propriétaires  

Dértftîon  du  SsD^tt,  relative  à  la  prohibition 


du  comnierco  de  Cubi-  avea  lea  porta  de  la 


République  

Décision  du  S<^nat  relative  a  la  location  des 

maisons  de  l'F.tat  •  -  • 

Décision  relative  à  la  demande  en  cassation 


formée  par  la  dame  Jacotin 
Ordre  du  jour,  relatif  à  rbabilletnent  des 


troupes  

Décision  du  Sénat,  relative  à  trois  drapeaux 


XXIV    TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  LOIS  ET  ACTES  DU  i«'  VOLUME. 


Loij 

Actc^ 


Liâ 


151 
153 

15â 


lÛQ 

m 

lfî2 

ifia 

IM 
IM 


HATES 
dos 


8  Février. 


13_ 


1S_ 


4  Avril. 


26_ 


TlTnK.S  DES  Ti>lS  CT  ACTES 


et  à  récnsBon,  gni  doivent,  «^tre  places  danw 
la  salle  de  ses  séances.  '.yj  1 


Loi  portant  re;tilK\ition  den  articles  4,  5  et 


6  «le  la  loi  du  14  janvier  18U8,  relative  à 


riiahilloment  des  trouptiâ 


Loi  qui  ouvre  un  cr»  dit  a  la  comniis.sinn  des 


iiiBpecttnii  H  de  la  aalle  du  Sénat,  aur  le  tl'é- 
nor  [Hildic.  pour  Taiiuro  IHùS 


Loi  (]■!  accorile  une  pcusion  au  citoyen  Coua- 


tard  piîrë 
Loi  qui  accorde  une 


  P  

la  veuve  du  colonel  J.-L.  Rphecca 


ension  à  la  mère  et  à 


Ordri>  dti  jour  concernant  lo-»  officiera  en  noiv 


ih. 


3â2 


393 


3ââ 


activité  332 

\jO\  qui  déclare  qoe  le  bStinnent  de  TRiat  ae 


tuf'llfnncnt  m  armement,  aéra  nommé  le 


I.>ero.ïinacouit 
Loi  sur  l'organisation  du  gervice  de  aanté  den 


hôpitaux  militaire*»  de  la  République. 
Arr  H*'-  du  ST  nat.  qui  rappelle  le  citoyen  Thi- 


moth.-  ,ï  rcpreridre.^oa  lonctioas  de  sénateuT 


Acte  du  Scnat,  qui  ronvou?  dans  leurs  di'par- 


lemcuts  rcspc  -lits. les  admiaistrateura  mao- 


déa  an  Port-au-l 'rince 
Loi  portant  qunlqueH  iiiodificationB  an  tarif 


Iroil  d  importation  do  quelques  inâr^ 


cbaudisea  étrangères 

Loi  sur  l'organisnlion  de  la  marino  militaire, 


L^oi  qui  njct  le  citoyen  iHcques  Tonncdior, 
trésorier  général,  en  ctat  d'accusation. 


Loi  qui  destitue  le  citoyen  l'itre  aine,  do  se» 


fuu'  Uons  d'adroini-^traleui  priocipal  du  di 

parlement  de  l'Ouest  

Actode-^  g/^nat^ur  portant  renoaciation  à  toute 


iodeniui le  Jusqu'à  Ih  paix 
Acte  du  Sénat  qui  nomme  sénateur  le  géréral 


Lamane,  en  remplacement  de  Céxar  Télé- 


tnaque 

Loi  aur  la  police  de»  ports  ei  i-ades  de  la  Ivé- 
publique 


Lo»  concernant  les  commandants  et  le»  adju- 


dant* 


place 


■lOi  sur  l'oi  janisation  de  l'état-major  généi-al 


dr»  I  .irnipe 

fioi  sur  la  formation  d'un  corps  de  tioupcs 


]>our  former  In  garde  <lu  l'u'sidt-m  d'IT-MÏti 
Loi  xur  la  ^oldo  d«»s  troupçy  de  la  Rrpuijitquë 
/(/.  sur-  |ps  iiivaliiit-H    .  .  ,  .  ,  


39â 


m. 


112 


ih. 


413 

i2h 


i 

ih.  I 


i3a 


43J 
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dos 
Lfiiâ 

£l 

DATES 
des 

I^IS  FT  IfTTFS. 

168 

1 

4  Mni. 
t  >» 

12Û 

m 

1;>  » 

m 

1»  » 

173 

471 

US 

m 

m 

122 

28 

Ifiû 

2 

iôl 

^•r  A  mit. 

lâ2 

k 

4  » 

m 

& 

m 

11 

M.  sur  la  valeur  don  mnnnnic-A  

Acte  (lu  Sén:tt,  gui  oi  floniio  la  .listi'il-Hition  <les 
infirmes  uni'  le<  haUil.iliôPii  

[lOi  qui  rap[u>rte  If  ■i-'i/rel  d'aceugation  gontfe 
In  citoyen  lacques  Toonrlier,  cx-trcaorier 
pt -nierai  

Loi  sur  le  nombre  des  employéa  aux  admi- 
nistralion^  priLciitaleH  et  [.ku  ticiilièi  ea.  .  .  . 

Acte  du  Soti-it,  {)0i  tant  nominalion  du  citoyeD 
Krt'mont  a  la  charfro  d'a  lmiaistrateur  piin^ 
cipal  du  département  do  l'Ouest  

Loi  qni  déclare  que  l'arnuit!  expé  ditionnaire, 
som  les  ordres  du  ^^-'oeral  st  uatt^-ur  La- 
marre, a  bien  mérité  de  la  pairie  

1,01  f]u\  doolan^  fraiici*  dp  tout  droit  d'itppnr- 
latiOD,  pcD(iapt  un  an.  les  objets  gui  y  hÔoI 
désignés  

n/-cisioD  lïu  S.'nat.  rf^lative  aux  diVoratinas 
ot  cmoluniRals  dos  diri-deurs  de»  hupiutux 
militaires  de  la  République  

Loi  c»  faveur  do  .MM.  Smliorland  et  Aitow- 
holi,  pour  le  navire  liichard  et  .Mai  y.... . 

l^i  qui  rapporte  celle  du  4  mai  dernier,  sur 
ranprmontation  des  monnaies  

Acte  du  .Sénat,  portant  nomii.ation  du  citoyen 
Imbert  à  la  place  du  bc<  rctaire  d'Etat  pro- 
visoire des  financer   ,  .  . 

fJt^cision  du  Sénat  relative  à  la  publicité  de 
flflB  .si''aTii':nB  

Reniontiances  du  Sénat  au  chef  du  pouvoir 

<'X.-|-l!tif  

Loi  portant  cn^ation  d'nn  corps  de  200  gre- 
nadier» vétérans  pour  former  la  ^^arde  du 

[.oi  sui'  la  lovi'ft  gciiéraledelaparde  nationale. 

ilçcM't  du  .S<-nat,  rapjnii  tu  ■■t'Iui  du  I'  ''  jiiil- 
let  b-ipi(d  <-()nic!ait  [Moviyoïrenionl 
au  rr^'^idi  nt  d'Haili.  d'-n  puiivoirs  l<  i^isla- 
tifs  durant  son  ajournomeut  

Dwision  du  Sénat,  relative  à  Timpra^ion 
procès- wrbaux  de  sei^  .s.  ancos,  di\^  lois,  ar- 
i-Cte.^  e>  ai-ieri  éinpav-s  du  corps  b"'pi.slatil, 
et  a  leur  distnbulinn  aux,  auiorilt^si  l'.ivilftK 
ftt  nnblaireH  

Décision  du  .^^^^riat  sur  une  pi'tition  ipii  lui  acte 
irriyulioi  fuient  .idt(;.ae("'c  par  lo  ci  love  11  .\dan> 

Ix)iqui  reconnaît  l'ai  rondis^inK^nt  do  Tlburon, 
créé  par  le  Président  d'Haïti  
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m 

m 
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458 
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DATES 

1*  OÎft 

I  OIS  BT  ACTES. 

lo/ 

lo  AOm. 

188 

1^0 

190 

191 

4  no 

193 

Î6  » 

194 

195 

196 

19  Septembre. 

197 
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GOU  V£RNEMENT    D  HAiTl 


ANNÉE  1804 

LIBERTÉ  OU  LA  MURT. 

I.  —  Acte  <i*UidépeiHi8Dee. 

ARMÉE  UiDICÀHfi. 

<ionai.cs.  le  i^'  janvier,  1804,  aû  i"'  de  i  mdépendaucô. 

Aujourd'hui  premier  janvier,  mil  huit  c<'nl  <|natrc,  le  Général  en 
chef  de  l'armée  indigène,  accompagné  des  généraux,  chcTs  de  l'ar- 
mée, coiiviiqués  à  TelTet  de  prendre  les  mesures  qui  doivent  tendre 
au  hunheur  du  pays  ; 

Après  avoir  fait  connallre  niix  ^'éiiénuix  assmililôs,  ses  véritables 
intentions,  d'assurer  à  jamais  aux  imli^t'iics  d'IIaili  un  gouverne- 
ment stable,  objet  de  sa  plus  vive  sollicitude  :  ce  qu'il  a  fait  par  un 
discours  qui  tend  i  faire  connaître  aux  puissances  étrangères  la 
résolution  de  rendre  le  pays  indépendant»  et  de  jouir  d'une  liberté 
consacrée  par  le  sang  du  peuple  de  cette  lie  ;  et  après  avoir  re- 
cueilli les  avis,  a  demandé  que  chacun  des  généraux  assemblés 
prononçât  le  serment  de  renoncer  à  jamais  à  la  FVance,  de  mourir 
'  plutôt  que  de  vivre  sous  sa  domination,  et  de  combattre  jusqu'au 
dernier  soupir  pour  l'indépendance. 

Les  généraux,  pénétrés  de  ces  principes  sacrés,  après  avoir  donné 
dHuie  voix  unanime  leur  adhésion  au  projet  bien  manifesté  d'indé- 
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pondancr,  mit  tons  juré  à  la  fmtérité,  à  l'univers  entier,  de  renon- 
cer  à  jamais  à  la  France,  du  mowir  plulôi  pte  d6  vivre  soui  m 
dmmation{i). 

Fût  «Qz  OontfTei»  1»  l*"  Jaavltr  1804,  «I  I«  l*r  jour  dAnndépondmee 
d*H«lli. 

Signé  :  Dbssaunxs,  général  en  chef  ;  CaxitTOPHB,  PinoN,  CutmTAOx* 
OÉPFBun,  Vnm,  Oabibt,  généraux  de  diviaon  ;  P.  Romain,  B. 
OÉRiMt  F.  Oapoix,  DAUTt  JtÊhrLoniB  FaAHçoiB,  FÉMMi,  CamoA,  L. 
Bazslais,  Magloifo  Ambboisi,  J.-J.  Herioi,  Tonnnnl  Bratb,  Yaiov, 

t^ôn.'iaux  (le  !)rig«do  ;  Boxnet,  F.  Papaî.ïeiî,  Morelly»  Chevai.ikb, 
Marion,  adjudaniii  ■^ciKiaux  ;  Magny,  Houx,  chefs  de  brigade;  Cha- 
néRoN,  H.  LoRET,  (juiiNK,  Marcaioux,  nt'puv,  Caruonnb,  Diaquoi, 
aiuti,  J.  Rapbael,  Malet,  Dkkknuncouut,  offidere  de  rai'mée  ;  ot 
BûmwKihTmmmam,  •aorélaire. 


LIBERTÉ  OU  LA  MORT. 

M*  2.  —  PnuGLAMATio2f  (lu  Général  en  ciid'  au  peuple  d  ilalU. 

Quartier  général  ddâ  Gonaïvesy  le  1^'  janvier  1804,  an  1*' . 

Ce  a'esl  pas  asseï  d'avoir  expulsé  df8  votre  pays  les  barbares  qni 
Font  ensanglanié  depuis  deux  siècles  ;  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  mis 
no  frein  aux  foctioos  toujours  renaissantes  qui  se  jouaient  tour  à 
tour  du  fantôme  de  liberté  que  la  France  exposait  à  vos  yeux  ;  il 
fknt,  par  un  dernier  acte  d'autorité  nationale,  assurer  à  jamais  Tem* 
pire  de  la  liberté  dans  le  pays  qui  nous  a  vus  naître  ;  il  faut  ravir  au 
gouvernement  iiilniniiuii  qui  tient  depuis  lon  g  temps  nos  esprits  dans 
la  torpeur  In  plus  humiliante,  tout  espoir  de  nous  réasservir  ;  il 
l'aiii  enfin  vivre  indépendants  ou  mourir. 

Indêpeudance  ou  la  mort....  Que  ces  mots  sacrés  nous  rallient, 
et  qu'ils  soient  le  signal  dv<  rnmhals  et  de  notre  réunion. 

Citoyons,  inos  compali  iolo,  j'ai  ras>('mMô  tlans  ce  jour  solennel 
ces  mililaircs  courageux,  qui^  à  la  veille  de  recueillir  les  derniers 

(1)  Voyez,  no  2,  JVMbsMtîM,  du  l«r  jMviir  1804,  4u  GéÊtânl  m  tkef 


Digitized  by  Googl( 


-^a^  (1804] 

soDpirs  de  lA  liberté,  dnt  prodigué  leur  eang  pour  It  mifer  ;  ees 
Cénémi  «jm  ont  fnidé  w»  eUbrfs  contre  la  tynuinie,  n'est  point 
eneore  aeseï  fidt  pour  totre  bonheur....  Le  nom  Ihuicus  lugubre 
encore  nos  contrées. 

Tont  X  reirtee  le  souvenir  des  emanléi  de  ce  peuple  faeriiere  : 
nos  lois,  noe  mcsors,  nos  villes^  tout  eneore  porte  rempreinte  fran- 
faise  ;  que  di»je  ?  il  existe  des  Français  dans  notre  ile,  et  vora 
1008  croyei  libres  et  indépendants  do  ci  ito  république  qui  a  com- 
battu toutes  les  nations,  il  est  vrai  ;  mais  qui  n'a  jamais  faîneu  wllee 
qui  ont  voulu  être  lilwes. 

Eli  quoi  !  victimes  pendant  quatorze  ans  de  notre  crédulité  et  de 
notre  in(hil2:«MU*f  ;  vaincus,  non  par  dos  nrmécs  françaises,  mais  par 
la  pipeiise  éloquence  des  pioclamaliotis  (l<^  leurs  airents;  quand  nous 
lasserons-nous  de  respinM-  !»•  mt-iue  air  ({irciix  (ju'avons-nous  de 
commun  avfc  rr  peuple  hoiiircau  V  Sa  cruauté  eunij  arét' à  notre 
patiente  nuxiei  alioii  ;  sa  eoiilenr  à  lanôtre  ;  réleiidue  des  mersqui 
nous  séparent,  notre  cliitul  vung^eur,  nous  disent  assez  qu'ils  ne 
sont  pus  nos  frères,  qu'ils  ne  le  deviendront  jamais,  et  <jiie  s'ils 
trouvent  un  asile  parmi  nous,  ils  seront  eucorc  iiucliiiialeurs  de 
nos  troubles  et  de  nos  divisions. 

Citoyens  indigènee,  bommea»  femmes,  filles  et  eolauts,  portes 
VM  regarda  sur  tontes  les  parties  de  cette  tie  ;  cbercbez-y,  vous, 
vos  épouses,  tous  maris»  vous  vos  frères,  tous  yos  sœurs  ;  que 
dieje  ?  cfaerche»*y  vos  enOuits,  voe  enfants  à  la  mamelle  !  Que  sont- 
ils  dernnus  ie  frémis  de  le  dira....  la  proie  de  ces  vautours.  Au 
lieu  de  ces  Tictimee  intétessantes,  votre  ceil  consterné  n'aperpoit 
que  leurs  assassins  ;  que  les  tigres  encore  dégouttants  de  leur  sang, 
et  dont  raffirease  présence  vous  reproche  votre  insensibilité  et  votre 
coupable  lenteur  à  les  venger.  Qu'attendea-vous  pour  apaiaer  leurs 
mânes  ?  Songez  qoe  vous  avei  voulu  que  vos  restes  reposassent  au- 
près de  ceux  de  vos  pères,  quand  vous  avez  chasse  la  tyrannie  ; 
desccndrez-vous  dans  la  tombe  sans  les  avoir  vengés  i  iîoUf  leurs 
eesements  repoussoraieul  les  vôtres. 

El  vous,  huiiH'ît";  préeieu.v,  liéiuVanx  inirrpides  qui,  iiiseiisihU's 
à  vos  propres  iiulheuia,  ave/  ressuseite  la  liberté  en  hii  prodiiTuant 
tout  votre  saiiîî  ;  sachez  que  vous  n'avez  rica  lait  si  vous  au  donnez 
aux  nations  un  e.vuiuplc  terrible,  mais  juste,  de  la  vengeance  que 
doit  exercer  un  peuple  fier  d'avoir  recouvré  su  Uberlé,  el  jaluu\  de 
la  iiiaiiUeiiu  j  ellrayous  tous  ceux  qui  oseraient  tenter  de  nous  la 
ravir  encore  :  commençons  par  les  Français....  Qu'ils  frémissent  en 
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aUrdant  nos  cOlet,  mmmi  par  !«  ioiifeair  des  cfuitt^  qtt*ik  y  ont 
ettffcéM,  ta  Jttoîiui  par  la  réaoliitioii  terrible  que  neua  aliéna  pten* 
dre  de  défoner  à  la  mort  quieoDqae,  né  fniifiais,  aouîUenit  de  boa 
pied  sacrilège  le  territoire  de  la  liberté. 

Noua  afons  osé  ^trc  libres,  osons  Tètre  par  nous-iiiéiiies  et  pour 
nous-mêmes  ;  imitons  l'enlant  qui  grandit  :  son  prepn  poids  brise 
la  lisière  ifù  lui  devieat  inutile  et  Teatrave  dans  sa  marche,  (iuel 
peuple  a  combattu  pour  nous?  quel  peuple  voudrait  rcciieillir  les 
(hiits  de  nos  travaux  ?  Et  quelle  déshonorante  absurdité  que  de 
vaiiirre  pour  ^tre  esclaves.  Ksriaves  !....  laissons  aux  Fraurais  celle 
épilhèle  qualilicativo  :  ils  ont  vaincu  pour  cesser  d'être  libres. 

Marchons  sur  d'autres  traces,  imitons  ces  peuples  qui,  portant 
leur  sollicitude  jusque  sur  l'avenir,  et  appréhendant  de  lais^pr  h  la 
postérité  l'exeiopli'  de  la  lâcheté,  ont  préléré  être  eitCTUuues  «[ue 
rayés  du  nombre  des  peuples  libres. 

(îardons-nous  cependant  (|ae  l'esprit  de  prosélytisme  ne  détruise 
notre  ouvraf,'e  ;  laissons  en  paix  ics(iirer  nos  voisins,  qu'ils  vivent 
paisiblement  sous  l'empire  des  lois  qu'ils  se  sont  faites,  et  n'ailuiis 
pas,  boute-feux  révolutionnaires,  nous  érigeant  en  législateurs  des 
%  Antilles,  faire  consister  notre  gloire  à  troubler  le  repos  des  lies  qni 
nooi  avoisiiieat  :  elles  n*ont  point,  comme  eelle<iae  aoos  babilmiSy 
èlè  arrosées  da  sang  ùmoeentde  leors  habitaais  ;  ellea  n'est  point 
de  fengeanee  à  exercer  contre  ranlorité  ipà  les  protège  (1)* 

Heurenaes  de  n'avov  jamais  cenna  les  flèanx  ^  noos  ont  dé* 
tnnISy  elles  ne  pemont  qoo  faire  des  voeox  pour  notre  prospérité. 

Pabc  à  nos  Yoisins  ;  mais  analhème  an  nom  firaacaia  ;  bamoétar> 
neOe  à  la  France  :  voilà  notre  cri 

Indigènes  d'Haïti  !  mon  benreuse  destinée  me  résenrait  à  étr»  un 
jour  la  sentinelle  qui  dût  veiller  à  la  garde  de  l'idole  à  laquelle 
Yoos  sacrifies  ;  j'ai  veillé,  combatUi,  quelquefois  seul,  et  si  j'ai  été 
asset  beareia  pour  remettre  en  vos  mains  le  dépôt  sacré  que  voaa 
m'avez  confié,  songez  que  c'est  à  vous  maintenant  à  le  conserver. 
En  combattant  pour  votre  libertêj'ai  travaillé  à  mon  propre  bonheur. 
Avant  de  la  consolider  par  des  Ini^  rjni  assurent  votre  libre  indivi* 
dualité,  vos  cliefs  que  j'asseuiM  *  i  moi-mème,  nous  vous  de- 
vons la  dernière  preuve  de  notre  dévouement. 

titiK  r.iiix,  et  vous,  chefs,  réunis  ici  près  do  mui  pour  le  bonheur 
de  n  iiv  pa)^,  le  jour  est  arrivé,  ce  jour  qui  doit  éteruiser  noire 
gloire,  uoire  indépendauce. 

(1)  Voyez,  n«  23,  ConstUutm  mfiriaUiBiM,  du  20      1805,  art,  36. 
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s  il  pouvait  exister  parmi  mus  un  rœur  (ièilc.  qu'il  s*ék»igne  et 
tremble  de  prononcer  le  serment  qui  doit  nous  uini  . 

Jurons  à  l'univers  entier^  à  la  poUérilét  à  nmt'méme$,  de  r$' 
mmêt  èjamaii  à  Ut  Frmcôy  if  dit  mourir  j»(ui<ll  q^m  d$  mn  êmu 

JOe  eombaUre  jutfv^m  denmr  êonfir  pour  Vmàfpmiâmeê  dê 
noir»  paifs  (i). 

fit  loi,  penpie  trop  longtemps  infortuné,  témoin  du  sennoiit  que 
tttifUB  prononçons,  souviens-loi  qao  c'est  sur  ta  constance  et  ton  cou- 
rage que  j*ai  complt''  quand  je  me  suis  lancé  dans  la  carrière  de  It 

libcrtt''  pour  y  conihatlrc  li^  do^jintisme  et  la  tyrannie  contre  lesquels 
lu  luttais  (Ir  puis  14  ans  ;  rappelle-loi  que  j'ai  toul  sacrifié  pour  voler 
à  ta  déleiis»e,  parents,  enlanls,  forfunc,  et  que  mainlenautje  ne  suis 
riche  que  de  la  liberté  ;  que  mou  nom  e^l  devenu  en  horreur  à  fous 
les  peuples  qui  veulent  l'esclavage,  et  que  les  despotes  et  les  tyrans 
ne  le  proMoncent  qu'en  maudissant  le  jour  qui  m'a  vu  uailre  ;  et  si 
jamais  tu  refusais  ou  recevais  en  murmurant  les  lois  que  le  génie 
qui  veille  &  tes  destins  me  dictera  pour  ton  bonheur,  tu  mèrîléfiis 
le  sort  des  peuples  ingrats. 

Mais  loili  do  moi  eotio  aftwse  idée  ;  In  sens  le  soutien  de  la 
liberté  que  ta  chéris,  l'appui  du  chef  qni  te  commande. 

Prête  donc  entre  ses  mains  le  serment  de  vivre  libre  et  indépen- 
dant, et  de  préférer  la  mort  à  tout  ce  qui  tendrait  à  te  remettre  sous 
le  joug.  Jure  enfin  de  poursuivre  à  jamais  les  traîtres  et  les  enne- 
mis de  ton  indépendance. 

Fait  au  quartier  géoéral  des  Oonaîves,  le  i*' janvier  1804,  l'an  de 
l'indépeadauce. 

^[né:  J.~J.  Dessaunes. 

LIBERTÉ  OU  LA  UORT. 

((•  3.  ^  Acte  des  généraux  de  l'aruiée  qui  nomme  le  généfll  ea 
chef  DuSAtnns,  Gouverneur  général  à  vie. 

AU  HOM  DU  PEUPLE  D'OATTI. 

Quartier  général  des  Gonaivcs,  le  l"''  janvier  1804,  an  l*"". 

Nous,  généraux  ea  chel"  des  armées  de  l'île  d'ilaili, 
Pénétrés  de  reconnaissaDce  des  bieafaiU  que  nous  avons  éprouvés  du 

(1)  Voyex,  B*  1,  Acte  cfindépendMU.  Ce  serment  était  prùté  par  le  Pré- 
sident  d'Haïti  sur  ravtel  de  la  patrie,  le  1»  janvier  de  chaque  année.  Il 
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«teM  m  évit,  hta^weifm  Dkmaukm,  h  proCeMr  de  U  liberlé^nt 

Au  nom  de  h  liberté,  an  nom  de  rindépendaace,  au  nem  du 
peuple  qn*il  a  reoda  heorenx,  nons  le  prockiinions  Gouoemmr  gé" 
utrnl  k  vie,  d'Haili  ;  nooi  jnroDS  d*obéir  aveuglément  aux  lois  éma- 
nées de  son  autorité,  la  seule  que  nous  reeonnaltfons  :  nous  lui 
donnons  le  droit  de  faire  la  paix,  la  guerre  et  de  nommer  son  sue- 
eessenr. 

Signé  :  Gabait,  P.  Rqmmii,  J.  HtEMt,  Cafoix,  CitBitioi>BS,  GawaABo, 
E.  OÉUK,  Ybriht,  PinoN,  Clsevaux,  Jeaa-Louii  François,  Cavoé, 
Pteou,  YxYOOf  TooBtaînt  BRAVK,Magloii«  AjcioMiaB,  L^  'baulais. 

Fait  au  quartier  géntetl  des  GonaîvM»  m  l^^lanvjar  1804,  ot  le  pm- 
mierjoor  dé  l'indépendance. 


LIBEUTÉ  OU  LA  MOUT. 

M*  4.  —  Goufenemenl  dUaiti.  —  Arrêta  relatif  au  costume. 

Quartier  général  des  (xonaiTM,  Ifi  %  janvier  lâ04.  an  i**. 
Le  Gouverneur  général,  arrM  ; 

Lee  généraux  de  division  porteront  habit  bleu,  doublure  rouge, 
sans  parements  ni  passe-poils,  trois  rangs  de  broderie,  panache  et 
ceiotore  ronge,  le  chapeau  galonné. 

Les  généraux  de  brigade,  habit  bleu,  doublure  rouge,  deux  rangs 
de  broderie,  panache  et  ceinture  bleu  céleste,  chapeau  plonoé. 

Les  adjudants  généraux,  habit  bleu,  doublure  roug:e,  un  seul 
rang  de  broderie,  panache  noir,  le  chapeau  bordé  d'un  galon  moins 
large  que  celui  des  généraux  do  brigade  et  orné  de  barioles. 

Les  aides  de  camp  «'l  ol'iiciers  allachés  auprès  des  généraux,  en 
adopteront  les  couleurs  puur  leur  écharpe  et  pauaciic,  et  porteront 
hahù  bleu,  doublure  rouge. 

Fait  au  quartier  général  dca  Uomuves,  le  2  janvier  1804,  l'an  l*'  de 
l^ndAiiMftdttMM. 

9igi4  *  DnsiAuni* 

Urt  ioppriaié  de  ses  diseours  aprài  k  tiaité  déflnitif  par  tsqwl  la  Vraaot 
Meonimt  rindépendanes  d'Haïti. 
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umtTK  ou  u  Motr. 

5.  —  Gouverncmeul  d'Haïti.  —  Arrêté  qui  résilie  les  tiatu  à 

fenii6* 

Qwrtitr  g^iéral  dMttonaîvM,      Jaaw  1804,  u  1«. 

Que  tous  ieix  bauJQ  à  (erute  des  liabitaiioas  sont  et  demeureut 

résilias  (1)  ; 

Enjoint  aux  administrateurs  principaux  des  déparlenienls  de  tenir 
la  luain  à  lexéculion  du  présent  arrêté,  qui  sera  lu>  public  et  affiché  . 
ftartoat  od  besoin  sera. 

Au  quartier  général  de»  Gonaïves,  le  8  janvier  1804,  l'an  i«r  de  l'indé- 
ïiondaMft 

Sognô  :  Dbssàluss. 


UBfiRTÂ  OU  hk  MOJtT. 

N"  0.  —  Oouveniemciit  d'ilaiti.  —  Décret  da  Gouverneur  général 
qui  accorde  une  récompense  aux  capitaines  des  bàlimeuts  améri- 
cains qui  ramèneront  des  Uailiens  dans  leur  patrie. 

Le  14  janvier  1804,  an  i«. 

Le  Goavernsiir  génénl, 

OoMidteuit  qu'au  grand  nombre  de  Mûra  «t  dluHitiiiM  de  oodev,  i»- 
d%4nM,  aoufflrenk  tus  E«ali«UnM  d'Amérique,  Craie  de  nojent  ponr  n- 
tonmer  damleBr  patrie  ; 

Décrète: 

Art.  l*'.  Il  sera  accordé  au  capitaines  de  bàtimests  américiiaala 
somme  de  40  goordes  pour  dnqiie  iodiridn  qu'ils  nunènefentdaos 
ee  ptjs. 

(1)  Voyez,  8,  Arrrië,  du  7  lévrier,  ftd réfU  fÊtIfm pomU  imforkmti 
4»  servkc  nûlUair$,  etc.,  art.  8« 
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Art  2.  Le  présent  décret  sera  imprimé,  publié  et  alficlié  ;  etcopîe 

en  sera  immédiatoment  oivojée  an  congrte  des  États-Unis. 

Donné  a»  qurtiar  génénl.  le  14  Janvier  18H  ao  1*  de  rindépeii' 
dtaea. 

Signé  :  Dessaunes. 


N*7.  —  Empire  d'Haïti.  —  Actb  qui  nomme  le  Gouverner  gé- 
néral Jean-Jacques  tasâuiin,  empereur  d'Haili. 

P<»rt-ui->Priiiee,  le  16  Janvier  1804,  aa  i*. 

Nous,  généraux  de  l'ariaée  d'ilaïti, 

Dâsirant  consacrer,  par  un  acte  solennel,  lo  vœu  de  notre  cœur,  et  ré- 
pendre  à  la  volonté  <brteitt«nt  inononoé»  dn  peuple  d*Ha!fi  ; 

Pennadéi  que  rantorité  nqirâme  ne  vent  point  de  partage,  et  que  l*in- 
térét  du  pays  eiige  que  lei  rênes  de  TadministratioD  soient  remises  entre 
les  mains  de  celui  qui  réunit  la  confiance,  l'afliaction  et  ramonr  de  aet 
conciloyons; 

Bien  eouvaincus,  pîir  uuo  cruelle  expérience  et  par  l'histoiiô  des  uii- 
tlons,  qn'un  peuple  ne  peut  lire  oonvenableinent  gouverné  que  par  un  eeul, 
et  qou  eduirlà  mérite  la  i^férance,  qui,  par  «es  «errieee,  ton  iafloonce 

et  nés  talents,  a  su  concilier  1  editice  de  notre  indépendance  et  la  liberté  ; 

Considérant  qu'après  unn  loriijiic  s.  rie  de  malheurs  de  vicissitudes,  il 
convient  d'assurer  lagaraulii^  (^t  la  sûreté  des  citoyens  d'une  manière  im- 
muable et  irrévocable,  et  que  le  plus  sur  œojen  d'atteindre  ce  but  ef«t  de 
déeomtr  an  eeul  dief  capable  de  représenter  et  de  gouvamer  digniottit 
la  nattoa,  un  titre  aognste  et  sacré,  qui  eonoentie  en  lui  les  forces  de  PBtat, 
qui  en  impose  au  dehors,  et  qui  est  au  dedans  le  g&ge  de  la  tranquillité  ; 

Considérant  que  le  titre  de  Gouverneur  f/énéral,  «lécorné  au  citoyen  Jean- 
f  Jarqttcft  Demtlin''s'  (1),  ne  remplit  pns  d'une  manière  8ati<fnisr\Hto  lo  vœu 

général,  puisqu'il  feuppuso  un  pouvoir  secondaire  dépendant  d'une  autorité 
étraogtji  c,  dont  nous  avons    jamais  secoué  le  joug  ; 

sens  avoir  plus  longtemps  égard  au  refus  constant  et  olisttné  du  citoyen 
JeiM^aequeê  ÛemUùmt  d'accepter  une  puissance  que  le  peuple  et  rarinée 
lui  avûent  déléguée  dès  l'époque  oà  notre  indépendance  a  été  proclamée, 
puisque  ce  refus  contrarie  les  intérêts,  la  volonté  et  le  tKNohsur  de  ce  pnys  ; 

Péfcrons  audit  rhnv(Mî  fenn-Jacques  Dessaukes,  le  litre  (VKm- 
pereur  d'HMUt  ^  droit  de  choisir  et  de  nommer  son  succes- 
seur (2). 

(1)  Voyez  n»  3,  VAcUt  dof  géticraiix,  etc..  1"  janvier  1804. 

(2)  Voyez,  n»  9,  PfodmmUion,  du  iS  âvrier  1804.  »  N*  83,  ku  art. 
£0  et  26  de  la  ConstUtUiM  tÊnpériûU  fHatU,  du  SO  mai  1805. 
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DésôiMMt  ^ne  cette  expression  lUwe  de  ùùB  cœurs  et  déjà  provo- 
quée par  le  peuple,  soit  offerte  à  sa  sanctlOD,  WQB  la  plus  bref  délai, 
et  reçoive  sa  prompte  et  entière  eiécution  par  un  décret  dn  sénat 
qsiseni  extraordinairement  convoqué  à  cet  effet  (1). 

Aa  port«»-Priiiee,  le  86  jeimer  1804»  ea  i«r  de  nndôpendeiiee  d'Haïti. 

Signé  :  Vernbt,  ministre  des  finances  ;  Clbrvaux  ;  CnaitTOraB,  oom* 
mandant  la  divîpion  -hi  Noril  ;  Pétiok,  Gabart,  Gekfrahd,  comman- 
dant ]a  division  du  Sud,  généraux  de  divisioa  etconseillcr  •;  Jean-Louis 
FKAr«çûis,  FÉftou,  GiÏRiN,  Maony,  Raphaël,  LALONuKit,  Paul  Romain, 
C!ap€Hx«  CamqiI,  Jean-Pbillppe  Daut, Toussaint  Beavs,  Moebau,  Yayou, 
Migkir»  humanm,  généwax  de  briged»,  ooairiHeti^RimuB,  géaéril 
de1»i%ed9^elMfderéli»4H^orgteÉnl  de  ramée. 


^'  8.  —  AiuUkTÉ  qoi  règle  quelques  points  importaots  du  service 
mûitaife  et  de  radministratioa. 

goertto  iléBéral  dM  Csies»  le  7  llfri«r  iSIH»  ea  I^^ 
Le  Cknivmieiir  géBénl, 

Ayant  prie  eagaeiweeee  de  le  pwHematkin  fldte  per  le  génlnJ  de  M* 
gede  Odrim  eemmewtot  le  dlpef  leait  de  Sed»  en  l'ebMiiae  da  gteM 
de  dbîeion  Geffrari^  m  date  da  18  bnimaîn^  en  XII  (ftyle  français)  (2), 
ladite  proclamation  concernant  les  insti  uctîons  générales  ponr  le  service  mi- 
litaire, celui  delà  marine  et  de  radrainistration  civile  du  dt'-partementdu  Sud; 

Considérant  que  les  articles  i .  y,  3  et  4  contrarient  ouvertement  les  dispo- 
sitions qu'il  doit  prendre  reiaLivement  aux  diverses  branches  d'adminis- 
trati<m  civile  et  militidre  dont  tndt»  ladite  prodematieii  du  18  ImMiie; 

Ordonne  : 

Art.  1.  La  prorlamalioii  faite  par  le  général  Giauf,  «tt  date  da 

18  brumaire  aa  Xll,  est  annulée. 

Art.  2.  Tout  propriétaire  qui  aura  des  donréps  h  vendre,  devra 
préalablement  pay»'r  lo  (fuart  dû  aux  culiivaleurs,  et  celui  reveuant 
ï  rÉtaty  comme  impo^itiou  territoriale  (3). 

(1)  Vof&it  17,  Orën  éê  le  Urém»mB  éà  eemmmmi^  els.,  du  6 
taptembre  1804. 

(2)  10  novembre  1803. 

(3)  Voyez,  n®  14,  InstructionSy  du  4  mai  1R04,  du  minisire  des  finances 
aux  ndministrnteurfi  principam  des  dépni-tcmmts,  art.  1  et  3.  —  N"  11'), 
Loi,  du  20  avril  1807,  concernant  la  indice  den  habitations^  etc.,  art.  4.  — 
N*  71,  Loij  du  9  mars  1807,  jwr/an^  abolUion  de  la  subvention,  du  quarts 
etc.,  art.  1  et  miventi. 
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Ari.  3.  lies  co!  ils  de-s  uolabJes  établis  dans  les  diverses»  coui- 
inuiies  sont  sujijitiinés. 

Art.  4.  La  tacultc  de  vendre  les  denrées  proveiiaiil  de  la  récolle 
de  Tau  XI  ne  sera  accordée  qu'aux  propriétaires  qui  fiifaieiit  pirtie 
de  rarméo  indigène,  à  l'époque  da  20  messidor  an  XI  (!)  ;  les  peiv 
sonnes  qui  résidaient  avec  les  Fran^ab  depuis  cette  époque»  ne 
pourront  jonir  desdits  revenus  de  Tan  XI,  qui  demeurent  confis- 
qués au  proût  de  Tarmée  indigène.  —  Âri,  10. 

Art.  5.  Les  commandanli  d'arrondissement  seront  seuls  chargés 
d'ordonner  aux  inspeeteors  de  fairr  transporter  dans  les  magasins 
de  l'État,  les  denrées  provenant  de6  Itabitatîons  séquestrées,  et  les 
revenus  connsqués. 

A  leur  enlrér  dans  Ips  villes  ou  bourfrs,  le  rommandant  de  place 
est  chargé  de  les  faire  escorter  à  l'adrainistratiou,  et  ne  se  mêlera 
nulleniriil  de  leur  pesée. 

Art.  ('>.  Les  mulets,  chevaux  cl  autres  animaux  appartenant  au.\ 
habilaliuiis  séquestrées,  seront  remis,  à  la  diligence  des  comman- 
dants d'arrondissement  et  de  place,  non  aux  chefs  de  la  cavalerie, 
ni  aut  inapecteuis,  mais  fc  la  direction  des  domaines  de  Tfitat,  qui 
en  rendra  compte  au  générai  commandant  dn  département,  ou  gé- 
néral commandant  la  division  dans  laquelie  lesdils  animaux  seront 
trouvés.  Lesdils  animaux  déjà  mis  à  la  disposition  des  efaefk  de  bri- 
gade de  cavalerie  et  inspecteurs,  seront,  par  eux,  représentés  audit 
administrateur  des  domaines,  qui  en  mvh-rt  compte  au  général 
COmmandaiiL  le  drpartemonl,  ou  au  général  de  division,  qui  les 
placera  de  la  manière  la  plus  util  '  sur  les  habitations  séquestrées, 
pour  élre  employés  aux  tra\aux  de  ia  cullurc 

Art.  7.  Il  rsl  cxprcssnneul  détendu  au.\  ulliricrs  de  Ions  L-rados 
et  de  toutes  armes,  de  b  immiscer  dans  les  travaux  Uc5  lialiitalioiis, 
et  ceux  d'entre  eux  (jui  seraient  convaincus  de  s'être  Iraïuspurtés 
sur  lesdilt  s  habitations  à  l'eiret  d'y  donner  des  ordres,  seront  ar- 
rêtés, à  moins  qu*ils  ne  soient  munis  d'un  ordre  du  général  corn» 
mandant  du  département,  ou  du  général  de  division,  pour  y  faire 
une  opération  quelconque. 

Art.  8.  Toutes  les  sucreries  ou  guildives  qui,  précèdemuietil, 
avaient  été  accordées  aux  divers  chefs  de  corps,  ou  particuliers, 
seront  remises  k  radmintslratiun  des  domaines  (2).  Pourront  néan- 

(1)  9  juillet  1803.' 

(2)  Yoyes,  n»  5,  Arrëié,  du  l'c  janvier,  qui  rétitU  U§  baux  «  ftmc> 
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moiiig  Miu  ^ui  auroat  réparé  ou  r«levé  lesdites  gocreries  ou  gaii- 
diveSy  M  présenter  à  bMiite  admiaistralioii,  Ion  des  criées»  à  l'effet 
d'obtenir  la  préfôronee  dans  TaïUadîcatioii  qui  sera  fiûte  desdites 
fermei. 

Art  9.  liOB  passeports  à  délivrer  aux  cultivateurs  et  autres  per- 
sonnes, seront  donnés  gratis  parles  commandants  d'arrondissement, 
de  place,  et  antres,  jusqu'à  ee  que  le  ^gouvernement  en  ait  autre- 
ment ordonné.  Celle  mesure  ne  sera  adoptée  que  pour  rioLérieur 
de  l  ile  d'Haïti  ;  mais  non  pour  lYtraiigi  r  (I).  —  Art.  18. 

Art.  10.  Ton?  prit|>ri('t;iires  qui  residaiciil  a\rf  les  ['i-aiiciiis,  à 
i'«''fH»<jue  de  l.i  rt'iitrtH'  d»-  l'armée  indig('iit\  dans  Ifs  villes  i>u  bourgs, 
seront  renvoyés  posscssinn  de  leurs  pniiuit'lt  s,  a  la  rharire  par 
eux  de  verser  dans  les  mai;a>ins  de  I  Klat  les  denrées  provenanl  de 
la  récolte  de  l'an  XI.  —  Art.  4. 

Art  H.  Les  gcuéraox  de  brigade  nommés  commandants  d*ar* 
rondissemeot,sen»nl  senls  reeonnns  en  cette  qualité  ;  et  il  ne  pourra, 
sons  quelque  prétexte  que  ce  soît,  y  avoir  deux  commandants  pour 
le  mtaie  arrondissement. 

Art.  18.  Las  généraux,  commandant  les  arrondissements,  ne 
pourront  prendre  aucun  arrêté  ni  faire  aucune  ordonnance,  relatifs 
à  la  culture  el  aux  autres  brani-la  s  du  service,  qu'après  avoir  pris 
des  ordres  du  général  commandant  le  département,  ou  du  général 
do  division  ;  et  ceux-ci  ne  pourront  faire  ni  prorlmnnfion,  ni  arrêU'*, 
t\\u:  ces  acieii  ne  soient  revêtus  de  la  saucUuu  du  Gouvcrueur  gé- 
néral. 

Art.  13.  Les  ^énrrauv  df  bri.iiadc  rendront  compte,  de  quaUe 
juuis  eu  quatre  jours,  do  la  silualiuji  de  leur  arrnndi>sement,  au 
géuéral  commandant  la  division  où  ils  se  trouvent,  ou  au  général 
commandant  le  département  ;  el  ces  derniers  devront  compte  de 
radmioiitntion  miÛtaire  de  leor  département  on  division,  an  Gou- 
verneur général,  qu'ils  instruiront,  de  six  jours  en  six  joors,  de  ce 
qui  se  passera.  Dans  les  cas  urgents,  ils  devront  prévenir  de  suite 
le  Gouverneur  général  de  ce  qui  arrivera  d'imprévu. 

Art.  14.  Il  est  défendu  aux  généraux  ou  autres  officiers,  comman- 
dant un  arrondissement  dans  lequel  il  se  trouve  un  port  ouvert  aux 
étrangers,  d'entraver  l'adminislrateor  daus  l'achat  qu'il  ne  devra 

(!)  Voyez,  n»  10,  Ordauumce^  du  22  octobi  e  1801,  porlant  défense  aux 
Haïtiens  (h  iorlir  du  pap.  —  M*  38,  BécrUt  du  t*''  février  1806, m  U  Ot* 
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faire  «|ue  di  sariK  li  >  ^stiiâiiels  a  l  armec,  cl  dont  ii  ne  devra  compte 
qu'à  mn  chef  imiiiedial  (i). 

Arl.  15.  Les  adiuinislrateurs  particuliers  correspondroiU,  chacun 
dans  leur  partie,  aTec  l'admiaistrateur  principal  da  département, 
leur  rendront  compte  de  lenrs  opératioBa,  et  obtempéreront  à  lenrs 
ordres  ;  et  ees  derniers  devront  rendre  fréquemment  compte  de  leur 
administration  an  général  de  dirîsion  Ybuiet,  ministre  de  finances, 
avec  lequel  ils  correspondront  directement,  comme  anssi  an  géné- 
ral commandant  le  département.  Si  le  cas  rexigealt,  les  adminis- 
tfatenn  sont  aatoris«'>s  à  requérir  la  force  armée  auprès  des  i:éiié- 
raox  commandants  du  déparlement,  pourfitToriser  et  protéger  leurs 
opérations  (2>. 

Art  fC).  Il  est  (Iricndu  à  tout  adrainislralciir  principal  ou  parli- 
ciiliiM-,  (i'(il)l(_'m|i<'ri'r  aux  demanilcv  qui  leur  seraient  laites  par  les 
oOicicrs  généraux  i^t  aulrfs:  k  nionis  que  i  t^s  demandes  ne  soient 
visées  par  le  général  coniiuaiidanl  le  département,  qui  n'accordera 
que  les  objets  nécessaires  (3). 

Ârt  17.  Les  généraux  commandant  les  départements  feront  exé- 
cuter par  les  généranx  de  brigade,  commandant  les  diven  arron- 
dissements de  leur  département,  les  ouvrages  des  forteresses  qui 
seront  élevées  dans  les  liantes  montagnes  de  rintérieor,  et  les  géné- 
ranx de  brigade  enverront  fréquemment  an  général  commandant  le 
département,  le  rapport  des  opérations  qu'ils  auront  faites  à  cet  égard. 

Art.  iS.  Les  commandants  de  place  seulement,  et  non  les  adju- 
dants de  place,  se  transporteront  à  bord  des  bâtiments  partants, 
pour  s'assurer  si  les  personnes  qui  y  ?îeront  emharf]née?  ?ont  munies 
du  passeport  du  i^énéral  commandant  du  département  ou  de  la  di- 
vision, qui  sera  autorisé  par  ninj  (1).  —  Art.  9. 

Art,  19.  Tontes  ventes  ou  «huMUons,  soit  d«'  rneidilrs,  soit  d'im- 
mcubles,  faites  par  des  personnes  cmigrées  en  laveur  de  celles 

(1)  VoyM.  tfi  18,  (MiNMMiee,  da  15  ootobra  1804,  qui  déf^  mm  tafi- 

— «  No  67,  Loi,  du  7  OMura  1807,  «mctnml  twffmmtiom  dé  faAaftiiÉlnB 

lion,  etc. ,  art.  9. 

(2)  Voyez,  n*  14,  Inxtrtirtimif,  du  4  mai  1804,  du  mnnstrc  de<t  (itmnces 
aux  admmiUraUurs  principaux  des  départementSf  art.  i.  —  (2)  Ibid,  art.  9. 

(3)  a«  11,  Artélé,  du  l*'  avril  1804»  etmmmt  lei  Frattçm  m- 
Utntkâi  à  f étranger. 

(A)  Voyes,  :if5.  ^01.  du  38  mai  1805,  uêt  kê  enfants  nù  km  wuiriagtt 
ût.  II,  art.  5.  —  N*  40,  Dierrt  du  1"  Mplambre  1806,  rMf  Iwte- 
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resléf^  daus  le  pays^  sont  et  demeurent  annulées  ;  bien  entendu 
depidB  la  prise  é^nam  da  rarmée  iodigèoe,  pour  expulser  les 
Fnnçais  de  111e  d'Haïti  (4). 

Art  M.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  dans  tous  les  dé- 
ptrtene&ts  de  llle  d'Haïti  ;  et  les  généraux  commandants  de  divi- 
sion et  de  déporlemest,  les  commandants  d'arrondissement  et  autres 
ofiieiers  commandant,  demeurent  chargés  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne de  l'exécution  du  présent. 

Attt  «a  qnarliw  général  dw  CsyM,  le  7  février  1804,  Tan  I«r  de  l'indé- 
peodaMe. 

Le  Gouverneur  yèmiral. 

Signé  :  DsSBALiNBS. 


M**  d.  —  Phoglamâtiok  du  Gouvenionr  général  qui  accepte  le  titre 

d'empereur. 

Le  Gouverneur  généial,  aux  généraux  de  l'armée  et  aux  autorités 
civiles  et  militaires»  organes  du  peuple  <1). 

A  OflBediiMB,  le  15  février  1804.  ao 

Citoyens, 

Si  quelque  considération  justifie  à  mes  yeux  le  titre  auguste  que 
votn»  coi>rianr(»  me  décerne,  ce  n'est  que  mon  zèle,  snns  doute,  à 
veiller  au  salut  de  l'empire,  et  ma  volonl*^  à  consolider  notre  entre- 
prise, enti'eprise  qui  damiern  do  nous  nnx  iiafioiis  les  moins  amies 
de  la  liberté,  non  rnitiiiion  d'un  raiiins  d'esclaves,  mais  celles  d'hom- 
mes qui  prédileetent  leur  indépenduitcc  an  [)réiii(l!< c  de  cette  con- 
sidération que  les  puissances  n'accordent  jamais  an\  peuples  qui, 
comme  nous,  sont  les  artisans  de  leur  propre  liberté,  qui  n'ont  pas 
en  besoin  de  mendier  des  secours  étrangers  pour  briser  Tidolo  à 
laquelle  nous  sacrifions. 

Cette  idole»  comme  Saturne,  dévorait  ses  enfants,  et  nous  Tavons 
fouKe  aux  pieds;  mais  n'effiicons  pas  ces  souvenirs;  rappelons  ce 
que  hi  récenee  de  nos  infortunes  a  imprimé  dans  nos  ftmes,  ils  se- 
ront des  préservatifs  puissants  contre  les  surprises  de  nos  ennemis, 

iiteM^«,  eic.  —  76,  Lu,  du  16  m*r»  1807,  uddtunnneiie  el  mlerpriiatim 
elo.  —  M«  141,  Loi,  du  2Z  janvier  1806,  wr  te  réehmtHoÊÊ  d»  jMMMr 
dMeff,  ete.  —  Mo  fiO,      du  9  iftvrier  1807,  imtanmU  r«grM«r«, 

(1)  "Voyez  no  7,  AcUf  du  jfô  janriw  1804.  'lui  uomtM  U  (ktmnoir  gé- 

nhnî ./.-./.  Dessalines,  empereur  d'Haïti.  —  N  '  17,  Programme  de  son  cou- 
ronnement, le  6  septembre.  —  N<>  23,  Comiilutioa  impériaU  d*Haiiit  du  20 
mai  1805,  arL  20. 
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et  iioitt  prêiiiuiiirout  contre  toate  idée  dlodulgence  à  leur  «^ai  d. 

^  les  pessions  sobres  font  les  hommes  oommiiii8>  les  semiHoiB' 
sures  arrêtent  la  marche  rapide  des  révolations. 

Piiis  donc  que  tous  avei  jugé  qn*il  était  de  l'intérêt  de  l'fitatqae 
j  .ircepiasse  le  rang  auquel  vons  in*éleves  en  m*tmpoaant  ce  nouveau 
lardeau,  Je  ne  contracte  aucune  nouvelle  oblii^ation  envers  mon 
pays  ;  dë.s  lonj,demps  je  lui  ai  fait  tous  les  sacrifices  ;  mais  je  sens 
(|u'un  devoir  jilii'^  prnind,  plus  saitif,  me  lie  ;  je  sens,  dis-je,  que  je 
dois  conduire  rapidt'iiuDt  nnfre  iiitit-prise  à  son  but,  et,  pardps  lois 
sjges,  mais  iiulnlin  iite»  pour  nos  luœurs,  faire  que  chaque  ciloyeii 
niarclie  d:iiis  m  liherlé  sans  nuire  aux  droits  des  autres  et  sans 
blesser  Taulurilé  qui  veille  au  hoiilinir  de  tous. 

Eu  acceptaut  enliu  ce  fardeau  auï»ài  oiiéreux  «ju'bouorable,  c'est 
me  charger  de  la  somme  du  bien  ou  do  mal  qui  résultera  de  mon 
administration.  Hais  n'oubliez  pas  que  c'est  dans  les  temps  pli>s 
orageux  que  vous  me  confies  le  gouvernement  du  vaisseau  de  TEtaU 

Je  suis  soldat  ;  la  guerre  fut  toujours  mon  partage,  et  tant  que 
rachamement,  la  barbarie  et  ravaricede  nos  ennemis  les  porteront 
sur  nos  rivages,  je  justifierai  votre  choix  ;  et,  combattant  à  votre 
léte,  je  prouverai  que  le  titre  de  votre  général  sera  toigours  hono- 
rable pour  moi. 

Le  ranjr  suprême  auquel  vous  mVlnvoz  m'apprend  que  je  suis 
devenu  le  père  de  nies  concitoyens,  dont  j  étais  le  défenseur;  mais 
que  le  père  d'une  faniillt'  de  iruerriers  ue  laisse  jamais  reposer  son 
épée  s'il  veut  transmi  tiic  au  bienveillance  à  ses  desceudauls  et  les 
apprivoiser  avec  les  combats. 

G*e8t  à  vous,  généraux  et  militaires,  qui  monterez  après  moi  au 
rang  suprême,  que  je  m'adresse  ;  heureux  de  pouvoir  transmettre 
mon  autorité  à  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie,  je  ro- 
nonce,  oui,  je  renonce  formellement  à  l'usage  injuste  de  laire  pas- 
ser ma  puissance  à  ma  famille  (1). 

Je  n'aurai  jamais  égard  à  l'ancienneté,  quand  les  qualités  rc<iui- 
ses  pour  bien  Lrouvernerne  se  trouveront  pas  réunies  dans  le  sujet; 
souvent  la  tétc  qui  recèle  le  feu  bouillant  de  la  jeunesse,  contribue 
plus  efliracement  nu  bonheur  de  son  pays,  quelat<*te  froide  et  e\[)^- 
rimeiit  'M  lu  vieillard  qui  temporise  dans  les  moments  où  la  témérité 
seule  esi  (le  saison. 

C'est  H  ces  conditions  que  je  suis  votre  empereur  ;  et  roaliicur  à 

(l)  Voyez,  n"  23,  CoiuiUtUwn  imptndt  d'Haut,  du  'HO  mai  1§U5,  art.  23. 
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ttkai  qui  port«lr«  mr  tes  degrés  d'un  irftne  élevé  par  la  recomurâ- 
anee  de  son  peuple^  d'antres  sentiments  qne  ceux  d*un  père  de 

Sigaé:  Dmbalines. 
Par  le  OowrsrMnr  giénéral  : 
Vûijuimit f^éninl.  Signé:  Bonaowo-ToMMiBHa. 


N*  10.  —  0£cRET  relatif  aux  individus  qoieat  provoqué  ou  qui  ont 
pris  part  aux  massacres  et  aux  aswssinate  oidonnés  par  Liclkrc 

el  BOCBAHBBAU  (1). 

LlBËaTÉ,  1XDLP£.NDJINCE  00  LA  HOAT. 

QiuurtMT  général  d«  GonaivM,  le  2S  février  1804»  aa  I»'. 

Le  Gouvernonr  lirnéral, 

CoiwiJt'rant  qu'il  reste  encore  fîana  cotte  île  ries  persooaes  qui  ont  eon- 
Iribu -,  soit  par  ïmtn  écrits,  soit  par  lôur^  accuiiatioDS,  à  faire  noyer  et 
•offoquer,  assassiner  el  pendre  oa  fusUler  plus  de  60,000  de  nos  ircrea  sous 
le  gonveRument  inhameia  de  Udtm  et  de  AwAmiAm»; 

Considérant  que  tous  cm  homme*»  qm  ont  déahonocé  la  aaturo  humaine 
par  lo  zèle  avec  lequel  ils  ont  rempli  leur  offioe  de  dénonciateurs  et  d'exé* 
cuteurs,  doivent  Otre  clanéa  parmi  les  aaïaauui,  et  livrés  sans  remords  au 
glaive  de  la  justice  ; 

DtcuÈTK  ce  qui  soit  : 

Art.  1.  Le6  eonutiandants  de  division  feront  arrêter,  dans  l'éten- 
due de  leurs  commandements  respectifs,  tontes  les  personnes  qui 
sont  convaincues  ou  qui  sont  soupçonnées  d'avoir  pris  part  aux  mas- 
sacres et  aux  assassinats  ordonnés  par  îsàert  et  BoetaiftMtt. 

Art.  2.  Avant  de  procédiT  à  l'arrestation  d'un  ûndividn  (comme 
il  arrive  souvent  que  plusieurs  penve&t  être  innocents,  qwMque  for- 
tement soupçonnés^  nous  ordonnons  à  chaque  commandant  de 
prendre  toutes  les  informations  néce«;saires  dans  les  recherches  des 
preuves,  et  surtout  de  ne  pas  coriftniilre  It-s  ra|)por!s  justes  et  sin- 
cères avec  les  dénonciations  qui  soiit  souvent  suggérées  par  la  haine 
et  la  malveillance. 

(i)  Toyeî,  no  13,  ProdmMtimi  du  28  avril  ïmA,  rcialwt  aux  maaacm 
det  Fronçait. 
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Art.  3.  Las  noms  et  préaomi  des  personitte  eiéenléM  seroot  Iih 
aerits  el  envoyés  an  ^énl  en  chet^  qui  Ub  rendra  publics.  Ces  me» 
sures  sont  adoplées  pour  avertir  toutes  les  nations  que  bien  que 
nous  donnions  asile  et  protection  à  ceoz  qui  eussent  envers  nous 

avec  bonne  foi  et  .unilic,  rien  ne  détournera  notre  vengeance  sur  les 
assassins  qui  ont  pris  plaisir  à  se  bai|;aer  dans  le  sang  des  innocents 
enfants  d'Haïti. 

Art.  4.  Si  quelque  chef,  au  mt'^|iris  de  ces  ordres  posilils  du  gou- 
verneinentf  sacrifie  à  son  amhiUoii,  à  sa  haine  ou  à  toute  autre  pas- 
sion, des  personnes  dont  la  culpabilité  n'est  [cis  aii|):u"avant  bien 
assurée  et  prouvée,  lui-même  il  subira  la  même  punition  qu'il  au- 
rait fait  infliger,  et  les  biens  de  tons  offiden  injustes  seront  confis^ 
qués,  moitié  an  profit  du  gouTemement,  et  l'autre  moitié  an  profit 
des  parents  des  victimes  innocentes,  s'il  s'en  trouve  dans  le  pays  à 
répoqne  de  la  condamnation. 

fi%iié:  DnaAiima. 
Pour  copie  eonliorine  : 

Signé  :  B.  AmÈ^  i»ôcrétaire. 

Donné  au  qtiartier  générai  des  Goiuûve»t  le  S&  lévrier  1804^  an  l«'  de 
l'indépwdaaoe. 


LIBERTÉ,  UfntPBNDAirCB  OU  LA  HOBT. 

M«  il.     Arrêté  concernant  les  Français  naturalisés  à  l'étranger. 

Âu  Quartier  général  de  Marchand,  le  l«r  avril  1804,  sa  l***. 

Le  Qmmeaettt  général, 

Conridérait  que  des  Fraocaia,  pneerits  et  Uimis  de  eeU»  lie,  aollieitent, 
diBB  ]m  paya  neuttvs,  dm  Idttrw  de  nataraliNtkm,  à  la  faveur  degquiIlM 
Ile  voedront  iiatrodiùre  dana  la  pajaponr  j  iOMr  la  diaoarde; 

Arrête  : 

Art.  1.  Tout  Français  qia  aura  obtenu  des  lettres  de  naturalisa- 
lion  d'une  puissance  étrangère,  sera  tenu  de  surlir  du  pays. 

Art.  2.  Les  généranz  commandant  les  départements,  arrondisse- 
ments et  quartiers  dans  lesqunls  résideront  des  Vna^  qui  auront 
obtenu  des  lettres  de  natnraliaation  de  puissances  étrangères,  de* 
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xtenl  (aire  parvenir  au  Gouverneur  néaAni  les  lettns  desdils  ntlit* 
ralisés  avant  d  être  autorisés  à  leur  accorder  un  passeport  (1). 

La  présente  ordonnance  aura  son  entière  pxôrntion  sons  le  plus 
roïirl  d^lai,  à  la  (lilij,'enn>  dt-s  ijiMiiTaux,  coiniuaiidaiils  de  départe- 
ments (;l  d'arrondisseaieals,  et  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout 
où  il  sera  nécessaire. 

Signé  :  DB8SA.L1KE8. 


iS.  -»  Pkoclahatios,  qui  relate  tin  ade  des  cotons,  reeoniintn- 
dant  le  général  Rocbambeaii  an  premier  eensol. 

Qaartiar  gteM  M  liaMhand,  le     avril  1804,  an  I•^ 

Citoyens  généraux, 

Si  la  résolution  irrévoeahle  que  nous  avons  |>rise  d'exterminer 
nos  oppresseurs  avait  besoin  d'apoloi^istes  pris  au  sein  d'Ilafti,  j'a- 
dresserais à  ciucun  de  incs  concitoyens  un  exL-nipiaire  de  la  capie 
de  la  pièce  que  vous  trouverez  ci4Dcluse,  pièce  qui  seule,  peut-être, 
a  fait  pleoroir  tons  les  manx  sur  nos  tôtes,  mais  ap|»elé  notre  indé- 
l»endanee. 

Brares  compagnena  d'armes»  noua  n'avons  pas  besoin  de  jnslifip 
cation,  puisque  notre  vengeance  ne  pent  jamais  égsler  la  sonome 
d*ia|jistices  et  d*atrocilés  de  nos  ennemis  ;  mais  la  publicité  (pie  vons 
donneres  à  cet  acte  dicté  par  l'ocgneil,  ie  plongé  et  le  despotisme 
des  colons,  prémunira  les  nations,  nos  amies,  contre  les  allégations 
mensongères  du  petit  nombre  de  nos  ennemis  échappés  a  notre 
juste  vindicte.  Que  dis-je  ?  eel  ti  ff  [>rouveni  à  toutes  les  nations  que 
notre  p^ouvernement,  loin  de  reiuser  sa  protection  aux  négociants 
étrangers,  a  dédaigné  de  reclien  her  ni  d'inquiéter,  en  aucune  ma- 
nière, ceux  d'entre  eux  qui,  pouvant  vivre  lran(juillés  sous  les  aus- 
pices de  la  liberté  du  commerce,  et  couverts  du  diuit  des  gens,  ont 
eu  llmpoiitique  gaucherie  de  signer  une  pareille  pièce. 

A  Dieu  ne  plaise  qoe  je  confiwde  les  hommes  estimables  qui  ne 
viennent  dans  notre  lie  que  po«r  enrichir  leur  patrie  de  nos  prodae* 

(1)  Vvpmt  8,  ArrHét  4a  7  ttvmr  1804,  fd  rigle  fealfac»  poiNls  In* 
^erteiKf  daJtm^ele^art.  18,  —  N«  PIwIssmIîmi  d«l«r  avril,  ^ 
rtMt  m  «Oêt  etc. 
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lions^  et  qui  ne  s'écarlenl  jamais  dn  raipeet  «|a'tte  doifent  wat  Mb 

du  pays  qui  les  accueille,  Afce  ces  négociants  (  [thémères,  qui  trafic 
qneoi  de  rhoineiir;  maîa  je  deis  ûnie  eotmtUxe  an  eenliiient  de 
TAnériqne,  k  la  Janàlqae»  au  Iles  daseises  et  esiiagoeleSy  que  des 
individus  qui  réeUmeal  d'un  fouvernement,  qui  en  ebtiflnnent  des 
lettres  de  natnnUsatioD,  ne  sont,  pour  la  plupsit,  qne  des  intrigants 
rraoçais  on  des  renégats  indignes  de  l'attention  des  puissances  qui 
les  adoptent,  et  qu'ils  déshonorent  (1). 

Ën  vain  alléguera-t-on  que  cette  pièce  est  revêtue  des  signatnres 
de  plusieurs  hommes  de  couleur;  que  prouvera-t-on?  sinon  qne  ces 
hommes,  comprini(^s  par  la  (erronr  rt  l'injustice,  ont  dii  nécessaire- 
ment, à  la  faveur  d'uni*  icintc  plus  cKiirt;,  se  donner  pour  hlanc>,  et 
signer,  comme  tols,  une  pièce  qui  u'.i  servi  qu'à  les  plonger . daoâ 
l'ahimo  d»-  \mu\  (ju  ils  ont  creusé  de  leurs  propres  mains. 

.l'avais  élé  prévenu,  à  Jérémie,  que  ceUe  pif»ce  twislail  dans  les 
minutes  du  nolaire  (îvh-Piikvuôt,  au  Port-au-Prince,  et,  en  arrivaut 
dans  celte  ville,  elle  me  fui  remise. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  livrer  à  l'impreïîsion  une  page  de  signa- 
tures, par  ménageiiieiit  pour  cerlains  étrangers  dont  j  appréhende- 
rais de  troubler  la  tranquillité  et  de  réveiller  les  remords. 

C'est  à  vous,  citoyens  généraux,  à  surveiller  scrupuleusement  les 
étrangers  brouillons  qui  seraient  asses  imprudents  pour  s'immiscer 
dans  les  opérations  du  gouvernement  ;  respecles-les,  tant  qu'îb  ne 
s'occuperont  qu'à  porter  l'abondance  dans  notre  pays  ;  mais  qu'ils 
en  soient  à  jamais  exclus  ceux  qui  ne  respecteront  pas  nos  lois  ; 
souvenei-vous  qu'aucune  nation  n'a  le  droit  de  nous  gouverner  de 
la  manière  qu'il  nous  convient. 

Quant  aux  Frsnfais,  croires-vous  encore  que  l'esprit  de  despo- 
tisme ne  dirigeait  que  les  grands  colons,  quand  vons  voyez  les  F^rân- 
('ais  de  la  dernière  classe,  l'artisan  qui,  à  peine  a  franchi  les  bornes 
de  nndigence,  souscrire  l'acte  qui  demande  ravilissement  et  l'es- 
clavage des  hommes  qui  les  nourrissent. 

Portifiez-vous,  citoyens  généraux,  dans  la  haine  que  vous  avez 
jurée  à  cette  nation  féroce.  Puisse  le  titrre  altéré  de  sang,  que  les 
colons  ont  appelé  comme  leur  sauveur  et  le  rest;mrr?!eur  de  leurs 
droits,  revenir  nous  comi>;illre  !  Sa  présence  raliurm  i  :»  l'iiu  endie 
dans  nos  cœurs,  et  chacun  de  nos  guerriers  sentira  tripler  sou  au- 

(1)  Voyez,  11,  Arrêté^  du  l"'^  avril,  concernant  Us  Français  naturaliséi 
é  Féiranger, 
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dace,  et  $i  lttali«  tat  le  pttrimoiiie  466  Mtdlitet  à^m  Gotm,  Hmi 

doit  être  leur  tombeaa. 

OtlTiciers  généranx,  en  lisant  cette  pièce,  criez  :  Aux  armes  !  et 
sou  venez- vous  que  votre  pays  oe  peul  exister  qu'en  criant  aux  arme» 
de  six  mois  eu  six  mois. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer, 
Signé  .  Dessai.inks. 
Au <|Uârlier  général  de  Marchand,  le     avril  ië04, au  1*"*  de  l'indépeadaneâ. 


(',opie  (le  la  pièce  ci-deuus  meniionnée. 

Messieukî»  et  ciikrs  concitoyens, 

Lorsque  la  France,  cumblaul  enfin  nos  vœux  lea  plus  chers,  envoya  à 
S«iafr-Donii]igue  ses  vaiaaeaux  et  ses  soldats,  pour  reconquérir  cette  infortunée 
eolonie,  «Ue  tait  loin  de  croire  qu'il  fiilit  poeaible  que  leaueeàe  le  plwéclatant 
ne  oourooaAt  pas  eeite  eatrepriee.  Voua  aerea  eapendanl  i^prla  daaa  qml 
esoè*  de  calanutte  tt  de  désolation  nous  nous  loiiuoes  encore  vomicceâsiv^ 
ment  entraînés.  Notre  position  a  <Hô  It-lle.  que  nou«?  avons pa eniiidce  TéTIH 
cuaùuu  et  un  uuuvlI  ubaiidoii  «le  la  pai  l  de  la  Fi  ance. 

C'est  dauh  céâ  cii  cunsiauce»  uilreuiies  «^ue  1a  utoi  L  du  ca|iiUiuu  général 
LicuMC  (1)  a  Bûa  lae  rânaa  du  gonvinMineat  de  Saintf'Domùqfoa  eatre  1m 
maiea  du  général  RociuiiBaÂii, 

Dca  ce  moment,  la  confiam^  reaatt,  lee  oolena  se  Mgardeot  comme aaméa. 
Il  5?©mble  que  cliacun d'eux  vient  de  renouer  un  nouveau  pacte  JansRonccour 
avec  la  mère-patrio.  Saint-Mnre,  j^lacu  uuportaiile  do  l'ouest,  (jui  allait  être 
évacuée,  uou-iMuletuoul  se  radénuit,  mais  mâme  encurc,  sur  les  ordres  subit) 
de  gfa4tal  ReosAiBiaif.  envoie  d«a  aeeoers  an  hoowiei  a«  Pert^o-PriMe 
donl  leva  lia  eovifoaa  étaioat  îalMrtâa  de  biigaiida.  La  aod  éproava  les  BnfinBea 
UafAlriona»  el  laa  plaae  daa  aalveillanu  y  sont  déconcertés.  Le  général  «a 
cbefne  tarde  i^aa  à  se  rcnthe  au  Cap  ;  a  peine  il  v  parait...  l'armée  pread  uno 
attitude  plus  militaire,  la  trat  de  iiatioiiale  i-e  rijultiplie  et  trouve  de  nouvelles 
forces.  I^e  Fort  Dauphin  ei^t  reprir<  ;  le  uuiii  tseul  dù  RocHAMUEALi  iaàt  tremblei* 
les  brigafids  ;  partout  Us  abandoimaatlottrapostes^et  ils  laissent  enfin  res^arcj* 
la  partie  dn  sord.  Alors  la  eoiosie  wtièra  s  raconse,  daoa  legéaMRocoeii- 
>iav»  rhonuDM  qoi  a  dé&ada  la  Martinique  contre  lea  Anglais*  rhomroa  qui 
Alt  embai^ué  par  Sonthonax  et  ses  adhérents,  à  cause  de  ses  vues  (avorablfs 
au  xystèmi'  indispensable  h  Saint-Domineuc;  rhomme,  enfin,  qui,  depuis  ton 
arri v«}6  avec  cette  dernière  expédition ,  a'acessé d'einelire  les  opiuious  les  plua 
saines  et  les  plus  conséquentes;  tous  les  colonssécrient  donc  d'une  voix  uns- 
Bime  s  <  RociUMBBAV  est  le  chef  qtt*il  ûiut  A  Sûntp-Domingue,  et  que  ré- 
daaoe  la  chose  publique.  » 

Tel  eet,  Messieurs  et  ehei*  eoueitoyens,  notre  disir  le  plus  vif,  qui  ds- 

(t)  tf  général  Leelere  noarat  au  Cup,  le  tt  brujnalrt  ■■  Il  (I  nofeitbre  1801). 
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■lai«i  intéréla,  bm  MlltinieDti  »•  Mittit  pas  1m  inéBMt.  PlorkaK  donc  vm 
vœax  et  lea  nôtres  auprès  du  premier  consul  Bonaparte,  pour  qu'il  veuille 
bien  rnaintnnir  le  général  Roctîambeau  dans  la  place  de  capitaine  général, 
dont  il  a  déjà  conuiR'ncti  a  remplir  les  foncttoos  d'une  maniore  ^.i  glor  iinise. 

La  iriâte  exp«irieuce  du  passé  a  dû  prouver  au  gouvcrnumeat,  que  vaitie» 
nitttl  il  lUMs  eavemùt  dw  fiottea  «t  dw  «nnéM  nonibreiuM*  «'il  n'y  joint  pM 
un  ehef  qui  conatine  Im  loealilte,  1m  monra  «t  lea  carMtèm  dM  tfobdaMM 
d'hMMaei  q«i  forment  1«  d*  k  popalatku  d*  Suat^Donriogae.  Un  oImC 
iUngnèparMapr  inri[)t^  e  t  sa  moralité,  àc  ces  vaines  abatrnctimit  d'une  Tausafll 
philosophie,  inapplicabli-s  «bri^  un  p.iys-  dont  k-  sol  ne  peut  cIk.-  fécondt'î  que 
par  des  Afri  ,-aiiis.  <ju  uni'  di>''i(»iitiô  stîVtîi'tt  doit  comprinK'i"  ;  un  ciief  probe 
et  imperturUabie.  qui  rap^ieiie  sans  cc^se  à  Tordre  ses  subordonnés,  tant  civils 
que  militaires,  et  M«he  pnmr  esamplBÎreDMnt  ewtx  qui  se  lîTrml  à  cet  et- 
prit  de  mpSoAd  fliaeriaà  «nê  eolotdt  qui  s  besota  détona  Mi  nrajent  pour  vé> 
purer  Mt  partea.  Or,  qui  plus  que  latéral  Rocbambiav  peut  ollHr  mi  qua- 
litrt!  précieusesltiuiqoi)  employé  à  ^aint-Domingna  le  commencement 
de  la  révolutioti,  y  a  suivi  son  développement  et  ses  progrè?  ;  Inî  qui  a  été  té- 
moin des  excès  auxquels  les  nouvcanx  libi  fs  -^o  sont  portôï.  et  des  calamités 
qui  ont  pcné  sur  la  couleur  blanche  ;  lui  qui  a  vu  rattachement  des  colons  pour 
la  mère- patrie,  leur  dévouement  et  les  sacrifices  généreux  qu'ik  ont  dù  £Bire, 
ft  qd  1m  voit  «iMre  lOM  ImJouu  feiwBt  leor  Mng  pour  1»  SMbrtiMi  de  Mi 
dniti  ;  M.  eaUu.  qui  ommlt  tonte  1»  dvplieîlé,  la  toéiérataiM  de  l'emeinl 
qv^lla  à  oonbAttre,  et  qui  Mit  1m  moyeoi  de  le  lédnire  «t  de  Mgamtîr 
de  SM  atrooM  perfidies. 

Sovfiz  persuadé".  Messieurs  et  cher» concitoyens,  que  lorsque  notas  deman« 
dons  le  général  Rcx  hambeau  pour  nous  gouverner,  c'est  que  nous  reconnaia- 
■onS)  et  que  nous  sommes  pajréâ  d'une  manière  bien  cruelle  pour  nous  méfier 
de  ee«x  qu'on  ped  aow  enfojeret  qne  bom  ne  eonMiMOBipM.  O^Amii 
Mme  wvrtm  qne  rine  noble  et  gtoérenM  de  ee  loyal  Mllitidre.Mfaiatlé» 
deladinarelMdeiMooBdtoyMe,etqnedaoelaBéee8sité  de  fiûre  lebieii 
et  de  cotttiBiier  comme  il  a  commencé,  il  prendra  soin  de  justifier,  par  sa 
conduite,  ce  que  nom  faisons  aujourd'hui  :  c'est  en  quelque  sorte  UB  Ml- 
^genient  que  nous  contractons  en  son  uoiu  avec  la  France. 

Obtenez,  Messieurs  et  chers  concitoyens,  du  premier  consul  Bonafabts, 
ce  qœ  noua  déairom  wee  tant  d'ardeur,  et  nene  eeew  ttm  proMettre  que 
Seiat-Doinin^  lenaltra  de  iM  oeadm»  et  vereera  enoore,  duM  le  wéa  de 
la  Métropole,  dM  prodnitequi  augmaoteront  eoa  commerM,  et  aertNitpour 
elle  une  Bontdle  aounse  dTabondanoe  et  de  proepériti  (i). 

Signé  :  GBamH-ToBBBS,  nég.;  T.  Goojamb,  nég.;  Rbtkmd-Babbabdi,  mg.; 
Y.  BnUBAHD;  Brécbon,  nég.;  Comte,  hab.;  Peibs  et  Guaves,  nég.; 
DilBoakIUsnHtIlab.;  I>iK2EAB0N»bab.;  Matbibu  Duponr,  nég.;  CoBMib- 

(1)  L»  séaérd  BealMBibeaB  fat  «Mniéfar  !•  pnmiu  MMiii.  giuéttl  ta  cJief  t%  espiuia» 
•êaM  4a  ta SiMs,  1»  «S  atolsa  ii a  djMfiv  M 
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Los.  hab.;  HaoKARD  et  Got,  nég.;  J.  Dupuy,  nég.;  Ë.-J.  Guixn,  Bion  et 
LgrBVRBf  nég.;  O'Gorma?:.  bab.;  P.vsriiER,  hab.;  PALMBLABD.h&b.;  Simon, 
hab.:  T^.  Tnui,MÉ,  hab.;  MoREi.-duiRAMAND,  hab.;  J.-B.  Geîïi.ain,  hab.; 
Saint-Léukr,  bab.;  J.  Kev.nes,  Lab.;  M^YNAumii  et  Pu  a.rjj,  uég.,  Gut- 
mu;  J.  Pavorson,  nég.;  BOOT  tt  Tomboh,  nég.;  Barbamçois,  hab. 
prop.;  GoBFMMf-DBLAUNAT,  iiég  ;  BoBm,  hab.;  DuvaIt^âhadoNi  h«b.; 
J.  DuMoimtt,  nég.;  J.  ThAkan;  Laherb  tilii«,  bab.;  0*Rourkb,  hab.; 
SiouRET-D«raoin»AT;  J.  DAllAMOthab.;  ROT-LMOnmia,  hab.;  Rmuh, 
hab.;  Parades,  hab.:  P.  Raouî.  ;  CnARLE!îTTGUY;  LAPARGURct  C° ;  Cottin, 
not.  et  bab.;  Viallet,  hab.;  p£Ri>K&BAU;  A.  iio.NtiARs,  iiab.;  r^iicolasDu- 
MAUAUT,  Lab.;  Leclkrc, prop.;  J.  BBOUET,hab.;  J.  Boà&ANT, hab.;  Grand, 
hab.;  DoLBY&Es; Graviluebs,  hab.; Rorin-Robbrgkot  Lartuiuk  ; L.  Kir- 
caDO;  BasaaiftNVT.hab.;  T.-L.  lfliALijT,hab.;  J.-P.MonwuB,  D»- 
u»an>hab.;  MA]iiRL,hab.;  Magnam.  pnip.;  PoDU.Aiarr,pr(»p.;  J.-N.  Ri- 
oncn^yt père«  vàtg.\  J.  ACABD,iiég.;  Dig.seron,  hab.;  Yaluc;  Lobo  Dan- 
DROde;  Sollart,  n(^^.;  Campfrant,  lu-g.;  Thier-Hicard,  nég.  el  hab.; 
J.Gillard:  Delincé,  prop.;  S.MiTHet  DanhoN,  Hi-g-;  P-  Levai  -^,  Tnr.r  chncJ; 
RossioNuL-OitAMMo.NT.  prop.;  BoianoBERT,  hab.  proj).:  (».  (iHAssti  ;  Le- 
tour£iC£Ur,  prop.;  Â.  Folrnier;  Robin,  nég.;  Pahrin;  Viuneb,  prop.; 
IflncnoH,  bab.;  Pstkat,  prop.;  Gomst-Montaiuiid;  Saxtu.  prop.; 
AicBBB,  hab.  dM  Ooiuulm;  Diuau,  prop.;  Pn»-GteAU>;  Robum- 
liAtBiaoAU,  prop.;Ronoii-SALQiiomo,  prop.;  USiaonnAv,  prop.;  Liuia- 
pr£,  prop.;  Crevas;  Duporté,  nég.;  D.  Plessys,  nég.;  D.  Espinasse, 
marchand  prop.;  B.  Bra  tikr;  Grasset  aîné;  V.  Guii.lers,  nég.;  Duuorg; 
Conte,  hab.;  Lapohtu,  prop.:  Rot  ^(.EfH.s-OEs.soi  uce.s,  hab.  prop.;THou- 
BuNj  MuRi£AU|hab.;  P.Consi  anti.n;  \VifekT,liab.;  B.  LACAZ£eiF£RBA8ouc. 


LIBERTÉ  OU  LA  MORT. 

N«  13.     PROCUMATIAM  nstslife  an  diasiaere  des  Françus. 

Quartier  général  du  Cap.  le  S8  avril  1804,  an  1*^. 

J.-.Iacques  Dkssallnes,  gouvcriieur  gênerai,  au.v  hahilanls  d'IIalli. 

Des  lorfails,  jusqu'alors  inouïs,  laisaienl  licuiir  lu  uaturc,  la  me- 
sure élail  a  son  coiablu...  Kiihii  l'heure  de  la  vengeance  a  soaué,  el 
les  iiiiplacublts  cimcinis  des  droib  de  rhomme  ont  subi  le  chùliiiuîot 
du  à  leurs»  crimes. 

J'ai  lefé  mon  bras,  trop  lougtcuip:)  retenu,  sur  lanri»  tétas  coa- 
pables.  A  ce  signal,  qa*an  Dieu  jiule  a  provoqué,  vos  marna,  aainla* 
meot  anDées,  ool  porté  la  hache  sur  Tarbre  aalique  do  raadafag» 
aides  préjugés.  En  vain  le  temps,  et  surfont  la  politiqae  infernale 
des  Enropéena,  l'avaient  anvironné  d'nn  triple  airain;  vous  avei 
dépouillé  son  armure,  vous  l'avea  placée  snr  votre  conr,  ponr  deve- 


nhr  (comme  vos  ennemis  naturels),  cruels,  impitoyables.  Tel  qu'un 
torrent  débordé  qui  gronde,  arrache,  enlraine,  voire  fougue  venge- 
resse a  tout  emporté  dans  son  cours  impétueux.  Ainsi  périsie  toat 
tyran  de  Tinnocence,  tout  oppresseur  du  genre  humain. 

Quoi  donci  courbés  depuis  des  siècles  sous  un  joug  de  fer,  jouets 
des  passions  des  hommes,  de  leur  ii^nstice  et  des  caprices  du  sort  ; 
fictimes  mutilées  de  la  cupidité  des  blancs  Tran^ais,  après  avoir  en- 
gfuissé  de  nos  sueurs  ces  sangsues  insatiables  avec  une  patience, 
«ne  rétignalion  sans  eiemple,  nous  aurions  encore  vu  cette  horde 
sacrilège  attenter  à  notre  destruction,  sans  distinction  de  sexe  ni 
d*âge;  et  nous,  hommes  sans  énergie,  sans  vertu,  sans  délicatesse, 
nous  n'aurions  pas  plongés  dans  leur  sein  nos  bras  désespérés?  Quel 
est  ce  vil  Haïtien,  si  peu  digne  de  sa  régénération,  qui  ne  croit 
point  avoir  rempli  les  décrets  éternels  en  exterminant  ces  tigres 
altérés  de  sang?  S'il  en  ost  un,  rju'il  s'fMnigm»,  h  ?iature  indignée 
le  repousse  de  notre  sein  ;  (|u'il  iiilUM-aclicr  sa  honte  loin  do  ces 
lieux  :  l'air  qnon  y  re<«pire  iiCst  puinl  tail  pour  ses  organes  gros- 
siers ;  c'est  Tair  pur  de  la  liberté,  auguste  et  triomphante. 

Oui,  nous  avons  rendu,  à  ces  vrais  cannibales,  guerre  pour 
guerre,  crinu^s  iiuur  crimes,  outrages  pour  outrages.  Oui,  j'ai  sauvé 
mon  pajs,  j'ai  vengé  l'Amérique.  Mon  orgueil  et  ma  gloire  sont 
dans  l'aveu  que  j'en  fais  à  la  face  des  mortels  el  des  dieux.  Qu'im- 
porte le  jugement  que  prononceront  sur  moi  les  races  coiilempo- 
I1ÎB6S  el  futures  ?  J'ai  CÎît  mon  devoir,  ma  propre  estime  me  reste  ; 
il  me  suffit.  Mais  que  dis-je  ?  La  conservation  de  mes  malheureux 
firèraa,  le  témoignage  de  ma  conscience  ne  sont  pas  ma  seule  récom- 
pensé; j*ai  v«  deux  daases  d'hommes  nés  pour  s'aimer,  s'entral* 
der,  se  seoourir,  jnélées  enfin  et  confondues  ensemble,  courir  à  la 
vengeance,  se  disputer  l'honneur  des  premiers  coups. 

Noirs  et  jaunes,  que  la  duplicité  raffinée  des  Européens  a  cherché 
si  longtemps  à  diviser,  vous  qui  ne  faites  aiqourd'hui  qu'un  même 
tout,  qu'une  seule  famille,  n'en  doutex  pas,  votre  parfaite  réconci- 
liation avait  besoin  d'être  scellée  du  sang  de  vos  bourreaux.  Mêmes 
calamités  ont  pesé  sur  vos  tétcs  proscrites,  mémo  ardeur  à  frapper 
vos  ennemis  vous  a  signalés,  niènu'  sort  vous  est  réservé,  mr^mcs 
intérêts  doivent  donc  vous  nMidre  à  jamais  unis,  indivisibles  t't  in- 
séparables. Maintenez  ccila  précieuse  couconle.  celte  heureuse  har- 
monie parmi  vous;  c'est  le  gage  de  votre  bon  lie  ur,  de  voire  salut, 
de  vos  succès;  c'est  le  secret  d'être  invincibles  (1). 

*  ■  ■ 

(1)  Voyez,  no 23, CondUiaiMiÊférûdê #AsiM, du  SO flMi  1806»art.l4. 
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Faul-il,  pour  resserrer  ces  uuiuti»,  vous  retracer  le  conrs  des 
aUocilés  commises  contre  noire  espèce:  le  massacre  de  la  popula- 
liou  cnlièrc  de  cette  ile,  médité  dans  le  silence  et  le  saag  Iroid  du 
egbÎDeC;  rexéeation  de  cet  affreux  projet,  à  moi  proposée  san^»  pu- 
deur (t  ),  el  déjà  eolainée  par  les  Français  afee  ee  finmt  calme  ei  senio 
aeeontiimé  à  de  pareils  forraits;  la  Guadeloupe  saccagée  el  détnùte; 
ses  ruines  encore  fumaotes  du  sang  des  enTants,  des  remnes  et  des 
vieillards  passés  an  fil  de  i*épée;  P6lâgb,  lni-in6nie,  victime  de  leur 
astuce,  après  avoir  lâchement  trahi  son  pays  et  ses  frères;  le  bfrave 
et  immortel  Delgresse,  emporté  dans  les  airs  avec  les  débris  de  son 
fort,  plutôt  que  d'accepter  des  fers?  Guerrier  magnanime  !  ton  noble 
tréprts,  loin  d'ôfontier  notre  courage,  ne  fait  qu'irriter  en  nous  la 
soif  de  ItJ  vengiT  on  de  te  suivre  (:2).  IhppfllcrrM  je  encore  à  voire 
souvenir  les  trames  tout  réceiinneiit  ourdies  a  .leicinie;  l'explosion 
terrible  qui  devait  en  résulter,  malgré  le  pardon  jîénéreux  accordé 
i  ces  êtres  incorrigibles,  à  l'expulsion  de  raimée  Iranç^iise;  leurs 
émissaires  leur  ont  répondu  à  propos  dans  toutes  les  villes  pour  sus- 
citer une  nouvelle  guerre  intestine;  le  sort  déplorable  de  nos  frères 
déportés  en  Europe;  enfin,  le  despotisme  elfrojable,  précurseur  de 
la  mort,  eiercé  à  la  Marliniqnet  Infortanés  HartioiquaisI  que  ne 
puis-je  voler  à  votre  secours  et  briser  vos  fers!  Hélasl  un  ebstaele 
invincible  noua  sépare...  Mais  peut-être  nne  étiocélle  du  feu  qui 

(i)Tje  pfAn«'ral  Leci.eu'  «jcrlvitiie  sa  propre  main  l'ordre  de  lever  une  arnitie 
de  5,000  bommes  pour  oxteriuiuer  les  mulàtrett,  et  remit  an  général  Des- 
aalinet  500  doubles  louis  pour  les  £rais  de  cette  expéditioB. 

(Befarond-TouMiTe,  MémaSm  f«»  Mrvfif  é  fkkhkn  fBétth  p.  47.) 

(iQ  Ungloirt  fMIspi,  boouM  de  eouWur,  né  à  la  Martinique.  Lors  déi  pre> 
iniera  troubles  de  cette  colooie,  il  crui  eu  la  bonne  foi  des  planteurs,  et  prit 
parti  pour  eux.  Il  se  battit  contro  Im  Anglais,  lors  du  siège  «le  1794,  et  fut 
fait  lieutenant  sur  le  champ  de  bataille.  iNomme,  eu  France,  capitaine  des 
greoadiers  du  bataillon  des  Ânlilles,*il  se  couvrit  de  gloire  à  la  prise  de 
Stiste-Ladi,  «a  17d5;  fait  priioattîer  l'année  «oivante,  UAitéebaagé  en  1708^ 
«I  servit  i  Féeamp,  a  Morlais,  et  obtint,  en  1790»  le  brevet  de  ebef  de  bri- 
gade, pour  partir  comme  ude  de  camp  de  Tagent  Jeannet.  Malgléledéerst 
du  ?8  mai  1802,  pour  le  rétab!i5sem<»nt  de  l'esclavage,  il  ne  continua  pas 
luoiii.-  à  sf^rvir  av«nigli'  iiiciit  la  caiis»'  <\t'<  colons  et  il. «s  Hj^eiit.s  du  ^'ouvernemeHt 
contre  sea  fi  ères,  que  Uu»  vexaiiuud  réitérées  et  le  décret  avaient  exa^pt^'és. 

TkbX  do  dâvonement  ne  pat  le  sovslraire  à  la  haine  de  eans-là  méoMS  qn*i] 
n«rit  servis.  Il  fateuberqoé  pour  France,  ob  11  reste inearoéré  pendentesiM 
Bois.  Remis  après  ce  temps  enlibei  té  cane  jageaMOl»  il  fut  employé,  dans 
son  ^n.uL-  de  culotiel,  à  la  guerre  d'F-^pAfrne.  Tl  raonTnt  ^prts la  bstsiile 4s 
Yittorîa  des  soitee  des  fatigues  de  cette  guwre*  • 
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11011^  i  mîirase  jaillira  dans  voire  àmc  :  |M'iit-cli\'  au  Itriiit  de  eette 
coii:!iiNî!on,  réveillés  en  sursaut  <1(î  votre  léthargie,  revemliquercz- 
vous,  les  armes  à  la  main,  vos  droits  sacrés  et  impresrriptihli  s. 

Après  l'exemple  terrible  que  je  viens  de  donner,  que  161  ou  lard 
la  justice  divine  déchaîne  sur  la  terre  de  ces  Ames  fortes,  au-dessus 
des  faiblesses  do  vulgaire,  pour  la  perle  et  l'efl'roi  des  méchants  ; 
Iremblex,  tyrans,  usurpateurs,  fléaux  du  Nouveau-Monde  ;  nos  poi- 
gnards sont  aiguisés,  vos  supplices  sont  prêts  1  Soixante  mille 
hommes,  équipés,  aguerris,  doeiles  à  mes  ordres,  brûlent  d'offrir 
un  nouvel  holocauste  aux  mAnes  de  leurs  firéres  égorgés.  Qu'elle 
vienne  cette  puissanee  a>se/  folle  pour  oser  m'attaquer  l  Déjà,  àson 
ap|)ro(  lie,  le  génie  irrité  d'Haïti,  sortant  du  sein  des  mers,  apparaît; 
son  front  menaçant  soulève  les  flots,  excite  les  tempêtes  ;  sa  main 
puissantt>  brise  nu  disperse  les  vaisseaux  ;  à  sa  voix  redoutable,  les 
lois  de  la  nature  obéissent  :  les  maladies,  la  peste,  la  faim  dévorante, 
l'incendie,  le  poison  volent  à  sa  suite...  Mais  pourquoi  compter  sur 
le  secours  du  climat  et  des  éléments?  Ai-je  donc  oublié  ipie  je  eoiu- 
mande  à  des  âmes  peu  communes,  jioun  ii  s  <lans  l'adversité,  dont 
l'audace  s'irrite  des  obstacles,  s'accroit  jsar  I»  »  danjçers?  Qu'elles 
viennent  donc  ces  cohortes  homicides  ;  je  les  attends  de  pied  ferme, 
d'un  <eil  fixe.  Je  leur  abandonne  sans  peine  le  rivage  et  la  place  oâ 
les  villes  ont  existé;  mais  malheur  à  celui  qui  s'approchera  trop  près 
des  montagnes!  Il  vaudrait  mieux  pour  Inique  la  mer  VtM  englouti 
dans  ses  profonds  abîmes,  que  d*élre  dévoré  par  la  colère  des  enfants 
d'fialti. 

Guerre  à  morl  aux  tyrans  !  Voilà  ma  devise  ;  liberté,  indépen- 

duice  :  voilà  notre  cri  de  ralliement. 

Généraux,  officiers,  soldats  :  peu  semblable  à  celui  qui  m'a  pré- 
cédé, à  l'ex-ijénéral  Toi  -^s\l.^T-iJ>^VFRTf■^^^  j'ai  été  fidèle  à  la  pro- 
messe ipie  je  vous  ai  laite  en  preiianl  les  amo's  contre  la  tyrannie  '■> 
et  tant  qu'un  reste  de  «onfllf  m  animera,  je  le  tiendrai,  ce  serment. 
Jamais  aucun  colon  ni  Eurupécu  ne  metira  le  pied  sur  ce  terriloire 

ïkigrii  ott  DdgretUt  homme  d«  couleur  delà  Ouadeloape,  Chef  do  bataiU 

lOD,  aide  de  camp  de  l'agent  Baco,  il  doDiut, en  diverses  CNScasions.do;:  preuves 
de  dévouement  et  de  fidélitô  a  la  ["'raucc  :  mais  après  la  pitWicalion  du  «lécret 
du 28  mai  1^02.  voyant  1^*"^  i»if«ntions  uUéricui'cs  descoluIl^,  iHauito:<tées  par 
des  tentatives  hostiles  aux  classes  de  couleur,  il  se  joignit  aux  révoltes  do 
la  Guadeloupe,  <^ui  avaient  piis  los  armes  pour  eoaserver  leur  liberté,  et  se 
ilt  sauter  à  d*Aoglemont,  avec  400  des  siens,  plutôt  que  de  subir  Fautorité 
de  ceux  qui  voulaient  rétablir  Veaclavage  dsns  la  colooie. 
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.ètifre  de  maUre  ou  de  propriétaire  (1);  cette  résolation  sera  disor- 
nais  la  base  fondamenlah'  «If  notre  constitution. 

Que  d'autres  chefs,  après  moi,  rrcusi'iil  leur  tombeau  et  celui  de 
leurs  semblables,  pu  tenant  um'  ron-luile  diamétralement  oppostS^  à 
la  mienne,  vous  u  t  ii  aroiist  rez  que  la  loi  inévitable  du  destin  qui 
m  aura  (Milcvé  an  bonheur  et  au  salut  de  mm  concitoyens;  mais 
puissent  mes  successeurs  suivre  la  niarcboque  je  leur  aurai  tracée! 
CTest  le  système  le  plus  propre  à  cousoUder  \ear  puissance  :  e'ett  te 
plas  digne  hommage  qu'ils  poorreiil  rendre  à  ma  mémoire. 

Gemme  il  répugne  à  mon  earaeléreetà  ma  dignité  de  pooir  quel- 
ifaea  iimoeents  des  fautes  de  leurs  semblablesy  nne  poignée  de  Uanes, 
recommandaliles  par  la  religieo  <ia'i]s  ont  loiuonrs  professée»  qoi, 
d'ailleurs,  ont  prèlé  serment  de  vivre  avec  nous  dans  les  bois,  a 
éprouvé  ma  clémence.  J'ordonne  que  le  glaive  les  respecte,  et  qu*on 
ne  porte  aucune  atteinte  à  leurs  travaux  ni  à  leur  conservation. 

Je  recomniamle  de  nouveau  et  j'ordonne  à  tous  les  iréiiéraux  de  dé- 
parlement^;,  etunniandanls  d'arrondisseni«  nl<  et  de  places,  d'accorder 
x  r  Mirs,  uucuurageinent  et  protection  aux  nations  neutres  et  amies, 
quj  voudront  élahlii-  avec  celte  lie  des  relations  commerciales  (2). 

Au  quartier  général  du  C»p,ie  4^8  avril  1804,  l'an  l«r  de  riodépendauce. 

te  younriitur  ijrnèrnl. 
Signé  :  DESsvu^KS. 
Pour  copie  conforme  : 

U  searéUUrt  ffèatriU,  Signô  :  Jurt»  Chânulxts. 


N*  lé.  —  iNSTRUcnoMS  dtt  ministre  des  finances  amt  admimstra^ 
tenrs  prineipsnx  des  dépsrtemenis. 

Quartier  générai  du  Cap,  id  4  mai  1804,  an  l**. 

Le  Ministre  des  linances, 
CoQsidéraui  qu'il  esturgciU  de  taire  coanalUe  aux  administrateurs  pria- 
oipana,  «S  à  tons  ks  iisiployéâ  chargés  éu  isrriee  ds  l'edwlnisliatlftii,  le 
SMde  éa  flon^laUltté  pievisoire  qw  doit  fiiar  à  dnoim  Im 
pleew  Itnr  impoooal; 

(1)  Voyez,  n'  23,  Constilutwn  mptiiale  d'Haïti,  du  20  mai  lâ(fô,  décUt' 
ralion  preliminatrey  art.  12;  —  Disponilions  gcmraUif  ai  t.  12. 

(2)  Vojesi  n*  19.  OrdMMniMdaSt  oetobre,porl«ad^/taii««aariiilteM 
iB  êorUrdupÊgi;  —  «t  n*  S3,  CmsHMim  »^pMe#floHi,  ékpOÊUkm 
hMii,  art.  £5. 
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Gonaidéraikt9  en  oatra,  qu'il  Mt  detovOe  nécessité  de  prendre  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  arrâtér  le  commerce  illicite  et  frauduleux  des  cafés, 
que  font  les  jiropri.Haires  avide;  de  gain  ;  d'aprè?»  l'approbAtion  du  Qoa» 
Tcrneur  fiénéial  de  l'ile  d  Haïti,  annexée  à  la  présente; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  i^'.  Les  adminislraleurs  principaux  se  conronneront  siricte* 
ment  à  me*;  instructions  préliminaires  du  12  avril  (t),  et  à  celles  du 
(ioiiveriM'iir  lit'nnral,  du  7  février  liSOl  iiî);  ils  me  feront  parvenir 
tous  les  mois,  réjfulièremenl,  un  état  général  de  It  urs  opérations. 
Ces  situations  donneront  les  résnitats  de  chaque  hranche  du  service 
d'administration,  d  après  le  mode  de  comptabilité  ei-aprés  : 

recettes:  dépenses: 

Importation.  Approvisionnemenl. 

Exportation.  HaMlIcment.  équipement. 

Quart  de  subvention.  Travaux,  fortilications. 

Domaines  el  biens  régis.  Marine. 

Couliscalions  et  ventes  des  biens  Soldes  de  ij  uupe. 

des  proscrits.  Trailcnieut  d'employés. 
Divers  fermages  ou  loyers  de  maisoii. 

Art.  2.  Lf^s  adminislraleurs  prinripanx  donneront  m\  directeurs 
des  dontaines  et  des  douanes,  aux  In-soriiTs.  an\  ^anle-niagasins, 
des  instrurlions  détaillées  sur  la  leiiuu  de  leurs  livrer  et  sur  toutes 
les  branehes  de  leur  service  respectif,  on  se  rapproclianf  toujours,  le 
plus  qu'il  sera  possible,  du  préseul  mode  de  romplubiiilé  générale. 

Art.  3.  Les  directeurs  des  domaines  se  feront  rendre  compte, 
tous  les  mois,  par  les  préposés  sous  leurs  ordres,  de  U  situUon  des 
bieos  régis  el  de  ce  qu'aura  produit  le  quart  de  subvention  ;  ils 
donneront,  à  cet  effet,  aux  préposés  des  Instructions,  dans  lesquelles 
se  trouvera  consigné  le  mode  de  comptabilité  qui  leur  est  propre. 
Ces  situations  me  seront  transmises  tons  les  mois  par  les  directeurs 
des  domaines  (3). 

La  Plupart  des  administrateurs,  ne  doiniaut  leurs  soins  qu'à  la 
partie  du  service  (|ui  se  trouve  sons  leurs  yen\,  n'étendent  pas  leurs 
surveillances  et  leurs  sollicitudes  sur  les  opérations  des  préposés 


(1)  Nous  n'avons  pu  nous  [.rociiroi-  cette  piei-c. 

(2)  \  o\  0/,,  a"  8,  Arrête  du  g'juverneur  yetural,  du  7  lévrier  1804,  tftu  règle 
qutlqtu's  ftiunls  imiHMrUmta     wvi».  mUitmn,  etc.,  Jirt.  15. 

(3)  Voyez,  n*  tf,  /lrri!ile,du  7  tuvnor,  Un  Gouvtrneur  jfénérat^  ete.,  art.  2, 
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èloigiii'S  dont  beaucoup  iieniieiil  uni-  ('oiii|il:ibililé  lual  élablie^  laal 
par  le  dclaul  de  lumières  que  d'instructions. 

{ia  milê  manqué*) 

vonent  ilMaé  sur  les  réglemente  relatifs  eux  diverses  brsttehes  de 
l'admiiiistiirtion. 
An  qurlMT  général  da  Otp,  1»  4  mai  1804,  tûh  I"'  d«  rindépendanea. 

Le  giuM  it  divbkM,  emutiUir  dtfyûtt  mmUir»  iêt  fbumee*. 

Signé  :  Vembt. 

J*ordoiuie  qne  le  présent  mode  d'orgimsatioo  soit  exécuté  pron- 
seiremeot}  jusqu'à  Têpoque  où  j'aurai  statué  en  dernier  ressort  sur 
les  diverses  branches  de  l'Administration. 

Le  gouverneur  général. 
Signé  :  Des8\links. 
Pour  copie  confor  me  : 
Le  secrétaire  du  minii^tr''  rfc.r  finances.  Signe  :  Vastby  aîné. 


UBERTÉ  OU  Là  MORT. 

N*  15.  —  Proclanatior  de  Jean-Jacques  Dessalih B$,  gouverneur 
général,  aux  habitants  de  la  partie  espagnole  (I). 

Quartier  général  da  Cap,  le  8  mai  1804.  an  1^. 

A  peine  rannée  française  a-t-elle  été  expulsée  (2)»  que  vous  vous 
êtes  empressés  de  reconnaître  mon  autorité  ;  par  un  mouvement 

libre  et  spontané  de  votn?  cœur,  vous  vous  êtes  r;in.i:('s  sons  mon 
obéissance.  Plus-  portf'  à  In  prospcriU'  qu'a  !a  niiju'  de  la  patrie  (|ue 
V()ii>  habitez,  j'ai  .uu-iu-illi  l'avorablcmenl  rct  hiiriiiii;i;,'(\  r><"'<  ce  îuo- 
nuMil  je  vous  ai  con-id/'rt's  connn«'  nii  s  ciir.iiih,  cl  iii.i  loyaiilt'  ]>()iir 
vttiis  iKî  s'est  pas  démentie.  Ponr  pluà  grande  preu\e  de  ni;i  i^oWi- 
ciluile  i/aternelle,  dans  les  t-ndroits  soumis  a  mon  pouvoir,  je  n'ai 
préposé  pour  chefs  que  des  hommes  pris  et  choisis  dans  votre  sein. 
Jaloiix  de  vous  compter  an  rang  de  mes  amis,  pour  vons  donner 

(1)  Voyez,  a*  22.  Aimu  is  tSmpertur  au  peuple,  et  te  JounuU  de  /a 
feaipg|piff  de  Sanlo-OwatnjN»,  du  12  aTrll  1805. 

(2)  I^c  10  octobre  1803,  les  Fi  anyiii»  sonl  ciimUés  du  rort-au-rriiico;  lo 
i7,  daa  Gayea  ;  Ie28  oovaiabra,dtt  Cap  ;     déoembre,da  Môle  Saint-Nicclw. 
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(ont  !(■  temps  do  vous  raroiiiiallrc  et  pour  mieux  m'assurer  de  votre 
lideiilé,  j'ai  jusqu'ici  retenu  l'ardeur  houillanle  de  mes  soldats.  Déjà 
je  ni'applaiidissaiîi  du  succès  de  mps  soin*;,  qui  ne  tendaient  qu'à 
prévenir  rcffusioii  du  sang;  mais  un  pivlio  lanali()u»_>  n'avait  pas 
encore  souillé  dan.>  votre  Anio  !a  rage  qui  h-  doiiiiiie  ;  mais  l'insensé 
FerrJlHD  n'avait  pas  encore  distillé  parmi  vous  les  poisons  du  men- 
songe et  de  la  calomnie  (1).  Des  écrits,  enfantés  par  le  désespoir  et 
la  Dùblesse,  ont  circulé;  anssit6t  plusieurs  d'entre  tous,  séduits  par 
des  insinuations  perfides,  briguent  l'amitié  et  la  protection  des  Fran. 
cais  ;  9s  osent  outrager  mes  bontés,  se  coaliser  avec  mes  cruels  en- 
nemis. Espagnols,  réfléchisses  :  sur  le  bord  du  précipice  creusé  sous 
vos  pas, TOUS  sauvera-t-il  ce  ministre  énergumène,  lorsque,  le  fer  et 
la  flamme  à  la  main,  je  vous  poursuivrai  jusqu'en  tm  derniers  re- 
it  anclieiiiiMiis?  Xh  !  ^aiis  doute,  ses  prières,  ses  grimaces,  ses  reliques 
III'  pourront  m'arrcter  dans  ma  ranrse.  Vous  présrrvera-t-il  de  ma 
jiisl»'  colèro,  cet  ollicier  aussi  vain  qu'impuissant,  quand  je  l'aurai 
(MiNcveli,  lui  et  ce  ramas  de  bri-aiiils  «ju'il  commande,  sous  les  dé- 
cuiuhres  de  voire  rapiiale?  Que  tous  deux  ils  se  rappellent  ipic  c'est 
devant  un  s  phalanges  intrépides  que  toutes  les  ressources,  tout  Tari 
des  Européens  ont  échoué  ;  que  c'est  dans  mes  maius  victorieuses  que 
le  destin  du  capitaine  général  Rochavbbau  a  été  remis.  Pour  entratner 
les  Espagnols  dans  leur  parti,  ils  répandent  le  bruit  que  des  b&timents 
chargés  de  troupes  viennent  d'arriver  i  Santo-Bomingo.  Que  n'est-ce 
la  vérité?  Ue  ne  se  doutent  pas  qu'en  différant  jusqu'ici  d'aller  les 
attaquer,  mon  principal  objet  était  de  les  laisser  augmenter  la  masse 
de  nos  ressources  et  le  nombre  de  nos  victimes.  Pour  Jeter  la  mé- 

(1)  Le  géoéral  Ferrand  coaomaQdait  à  Mouto-Christ,  lorstju'il  reçut, 
comme  ses  autres  collègues,  l'ordre  de  capitaier  avec  las  Aui^lats.  Au  lieu 
d'obtempérer  à  cet  ordre,  fl  marcha  sur  SMito-Domiogo,  alovs  lotH  le  oom- 
mandemeatda  général  KnvaaaBMj.  Il  gagna  la  ganiMmdseeMft  ville, 
barqua  le  général  Kbrvbrseau  pour  France,  et  resta  seul  malbadalaplaM, 
qu'il  défendit  contre  Dessalines.  Il  se  brûla  la  cervelle  ploldt  quadasonivii» 
a  sa  défaite  h  Palo  Hincado,  le  7  novembre  1808. 

Parmi  les  pt  èirea  qui  es.citaiaui  le  plus  les  Espagnols  contre  DeëëaliDes, 
e/ padre  Vivès  était  le  plus  fanatique.  Â  la  tôle  de  ses  ouaiUaa,  qu'il  ne 
quittait  jamais,  il  était  de  toutes  las  sortiM  testées  par  la  ganiisoa  de  Santo- 
Uomiaga»  oontre  les  aidégwate.  n  ne  retourna  à  ea  cura  qu'après  la  levée 
du  Q  Mt  probable  que  o'eet  oe  prêtre  que  le  Gouvemeor  général  a 
tottlu  déngner  ici. 
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ÛÊoeb  el  la  terranr,  ib  ne  cMsent  de  retracer  la  sort  quo  les  Fran- 
çais Tiennent  de  snliir.  Mais  ai-je  en  raison  de  les  traiter  ainsi?  Les 
torts  des  Français  appartiennent-ils  anx  Espagnols?  Etdoisjo  poor* 

suivre  sur  co^;  (loraiers  les  crimes  que  les  premiers  ont  conçns,  or> 
donnés  et  exécutés  sur  notre  espèce?  Ils  assurent  effrontément  que, 
réduit  ;i  chercher  mon  salut  dans  la  fuite,  j'ai  êtô  cncher  ma  défaite 
d.uis  la  partie  sud  de  c»»t(e  île.  îîi'  l>M'nî  qu'ils  apprennent  donc  que 
je  suis  prêt,  que  la  foudre  va  tomber  sur  leurs  tétr<?!  Qu'ils  sachent 
que  nies  soldats,  impatients,  n'attendent  qu'un  signal  pour  aller  re- 
conquérir les  limites  que  la  nature  et  les  éléments  nous  ont  assi- 
jrnéesî  Encore  quelques  instants,  et  j'écrase  les  débris  des  Fran- 
çais sous  le  poids  de  ma  puissance. 

Espagnols  !  vons  à  qui  Je  m'adresse,  anîqnenient  parée  que  je 
voudrais  TOUS  sauver;  tous  qui,  pour  avoir  tergiversé,  n'exislerex 
bieotAt  qn*aulant  qué  ma  démence  daignera  vous  épargner,  il  en 
est  temps  encore  :  «lyures  une  erreur  qui  vous  est  si  funeste,  rom- 
pes tout  pacte  avec  mon  m  mi,  si  vous  voulez  que  votre  sang  ne 
soit  pas  confondu  avec  le  sien.  Nommei^moi  bien  vite  la  partie  de 
votre  territoire  sur  laquelle  mes  premiers  coups  doivent  être  portés, 
ou  iiT^Iruisez-moi  si  je  dois  frapper  indistinctement  sur  tous  les  points. 
Je  vous  donne  quinze  jours,  a  dater  de  la  notification  de  la  pn-soiilo 
proclamation,  pour  nie  faire  parvenir  vos  dernières  intentions  cl  vous 
rallier  sous  lae»  étendards.  \ou>  n'i;,niore/  pas  que  tous  les  t  hcniins 
qui  aboutissent  à  Santo-Duuiiii^'O  nous  sont  fuaiilicrh;  que,  plus  d'une 
fois,  nous  avons  vu  fuir  devant  nous  vos  bandes  dispersées  Eu  uu 
mot,  vous  savez  ce  que  je  puis,  ce  que  j'ose  ;  songes  à  votre  sdul* 
Receves  ici  la  pronoesse  sacrée  que  je  fais  de  ne  rien  entreprendre 
contre  votre  sûreté  personnelle  ni  contre  vos  intérêts,  si  vous  sai- 
sissez cette  occadon  de  vous  montrer  dignes  d'être  admis  au  nombre 
des  enCuits  d'Haïti. 

An  qwrtier  général  da  Gap,  lo  8  nui  1804,  m  1*>>  de  l'iadépeniiaoca. 

Le  ffouverneur  général, 
Signé  :  DsssAUMSs. 

Pour  oopiA  eonfonoM  : 

Le  secrétaire  gémrvd^  Signé  :  Juste  Chanlatts. 


[1804]  -  âO  - 

Di»  16.  -*Taup  do  péage  dniiac  établi  snr  la  rivièrêdabantda  Gap. 

QuArOer  général  du  Cap,  le  18  mai  1804,  an  I*^. 

Chaque  penoone  à  pied,  sans  bagstge,  on  demi-escaliii  ; 

ci  >  1 

Ghaiqae  personne»  avec  bagage,  de  quelque  oature  qa*il 

aoityWi  esealin;  ci  1  » 

Chaque  penonne  à  chend,  non  chargé,  on  esealin  et 

demi;  ci  1  t 

Chaque  personne  à  cheval  chargé,  deujLcscalins;  ci.   .    2  » 
Chaque  chaise  ou  voilure  de  luxe,  chargée  d'une  ou 

plu8ieur>  pi^sonnes,  ou  à  vide,  attelée  de  deux  aiii- 

manz,  quatre  i-scalins;  ri  4  9 

Chaque  cabroiit>t  allflé,  non  (*hai*L'<\  fmis  fsrnlins;  ci.  3  » 
Chaque  cahrond  atleli".  rhar}.'i',  quatre  cscaliiis;  ci.  .  4  » 
11  sera  payé  pour  chaque  animal  d'attelage,  au^desâus 

de  deux,  un  deini-rscalin;  ci  >  1 

l*our  une  chaise  ou  un  cabiouet  non   il  lé,  deux  esca- 

lins;  ci  â  » 

Tour  une  barrique  de  sucre  ou  de  sirop,  trois  esca- 

lins;  ci  3  * 

Peur  une  barrique  de  vin,  deux  ei>calius;  ci.   ...     2  > 

PMir  on  tiervuu,  un  escaliu;  ci  1  » 

Pour  UD  sac,  un  demî-esealin;  d  »  ! 

Pour  chaque  cheval,  mulet,  boeuf  ou  bourrique,  un 

esealin;  ei.   1  > 

Pour  chaque  veau,  mouton,  cochon  et  cabrit,  un  demi* 

esealin;  d  »  f 

Tous  les  dtojens  sont  obligés  de  payer  le  passage  du  bac,  con- 
formément an  tarif  ci-dessus.  Seront  exempts  du  paiement  dndit 
tarif,  tous  les  militaires  allant  en  mission  ou  en  garnison,  ou  ceux 
qui  en  reviennent,  ou  toutes  autres  personnes  chargées  des  dépê- 
ches des  autorités  supérieures. 

Fait  au  qnartiar  général  du  Cap,  le  18  mai  1804,  Tan  I***  de  l'indépendanee. 
du  JVerd. 

Signé  :  HiHBT-^^BBisTorac. 
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M*  11.      OkDRB  DBS  cARiMONSs  du  «ouronDemeiit  de  iean- 
Jacqaes  Dessaliris»  empereur  d'Haïti  (1). 

Poit^M-Prineê,  le  6  wpleinbre  1804,  «a 

Le  8  octobre,  à  2  heures  prédses,  toutes  les  treupes  de  la  garni- 
son se  rendront  au  Ghamp-de-Mars,  dans  le  meilleur  ordre  possible, 
et  se  formeront  en  bataillons  carrés. 

Un  détachement  de  grenadiers  formera  anssUAt  une  haie  jusqu'à 
la  maison  du  commandant  général  de  la  division. 

A  3  heures,  toutes  los  aotorités  civiles  et  militaires  s'assemblerout 
chez  le  gouverneur,  et  elles  se  rendront  ensuite  au  Cfaamp-de«Mars, 
dans  l'ordre  suivant  : 

V^^  prloton  de  grenadiers.  —  Les  iiisliliiN^nrs  et  un  'jrnnd  nom- 
bre de  leurs  élèves.  —  La  députai ioii  du  curps  des  artisans,  précé- 
dée d'un  de  ses  principaux  nienihres.  —  Une  députatioii  de  com- 
merçant:) étrangers,  précédée  d  un  de  ses  membres.  —  Une  dépu- 
talion  des  commerçants  d'Haiti,  précédée  d'un  de  ses  membres.  — 
Les  juges  et  les  officiers  ministériels  —  Les  officiera  de  l'armée 
attachés  à  la  dhision.  —  Les  officiers  de  la  marine  militaire.  — 
L'état'm^jor  de  la  place  et  celui  des  environs.  —  Les  administra- 
teurs et  leurs  employés.  —  Le  général  commandant  les  divisions, 
accompagné  de  son  état-major.  —  Un  peloton  de  grenadiers. 

Ën  arrifant  an  Ghamp^de-Mars,  lous  les  tambours  battront  une 
marche,  et  le  cortège  approchera  d'un  amphithéâtre  construit  à  cet 
effet. 

On  lira,  à  hnntf  et  intelligible  voil,  l'acte  annonçant  la  nomins' 
tion  de  rEinjM  irur. 

Une  salve  d'arlillerie,  qni  sera  répétée  par  lous  les  loris  de  la 
ville  et  par  les  bàliaienls  du  purl,  suivra  la  lecture  de  l'acte. 

Alors  la  cérémonie  du  couronnement  se  fera  sur  un  trône  élevé  au 
mllieii  deramphithé&tre,  et  environné  de  tous  les  grands  de  l'empire. 

La  cérémonie  sera  annoncée  par  une  triple  décharge  d'artillerie 
et  de  mousqneterie. 

Ensuite,  les  troupes  défileront  du  côté  de  Tigtise,  et  se  raugeront 
en  bataille. 

(1)  Voyea,  n*  7^  ikic,  du  Ifê  jaoTier  1804,  qui  nomme  U  gouotmeur  §6» 
mirai  Dusalines,  empereur;  —  ci  9,  Protlamation,  du  l&jSÂvriir  mivaat, 
dm  GmtenmÊr  ffàûraif  fui  ocMjpte  U  tUrc  (f  eMfMnttr. 
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Le  cortAga,  dans  l'ordre  indiqué  d-dessus,  se  rendra  k  l*6gtise, 
où  l'on  chantera  an  Te  Deum  eo  actions  de  gcftces  de  cette  jevmée 

mémorable. 

Pendant  le  Tt  Deum^  il  y  aura  ime  autre  décharge  d'artillerie  et 

de  mousqaeterie. 

Âprôs  le  Ti^  DeuuL  le  coriège  relouriiera daas  le  même  ordre  à  la 
maison  du  {généra!  de  division. 

La  fête  .sera  tenaillée  par  une  grande  illumination  dans  les  quar- 
tiers de  la  ville. 

Donné  aa  Port-au-Priaoe,  le  daeptembr«  1804,  U  I>«  «niiée  derindéfieA* 
daooe. 

Le  qrneral  de  dauion,  Sigué  ;  Pbtion. 


LIBERTÉ  OU  Là  MORT. 

îi"  18.  ~  Ordonnance  qui  défend  aui  capitaines  de  bàlinients 
étrangers  de  détailler  eniHDénea  leurs  cargaisons. 

Au  Gap,  le  15  octobre  1804*  au  1*^. 

Jacques       Empereur  d'Haïti, 

Int'oriDt^  que  les  capitaines  des  bâtiments  américains,  arrivant  dans  les 
différents  poru  dô  notre  empire,  vendent  en  gros  et  en  détail,  avec  les  pe- 
tilB  marohandi,  Iodfë  oaigaiMoa; 

Conadénoit  <g»  cela  m  peut  Itre  que  ferijudUeiahle  au  oomiBerce  et 
fkforiser  la  sortî«  da  tout  le  aaméiwre  de  Tlle  ; 
Voaliat  mettre  ûa  à  tout  oat  abea, 

Veut  et  entend  ce  qui  soit,  pour  éire  exécuté  dans  sa  force  et  teneur  : 
Art.      Défendons  très  expressément  à  tous  les  capitaines  des  M- 
timents  étrangers,  qui  arriveront  dans  un  port  de  notre  Kmpire  de 

vendre  leurs  cai^isons  en  détiul  aux  marchands  ou  particuliers  (1). 

Ârt.  ^.  Les  négociants  établis  en  vertu  de  nos  leltres-palentcs, 
auront  seuls  le  droit  de  traiter,  par  un  ou  plusieurs,  les  cargai- 
sons (2).  —  ArL  3, 

(1)  Voyez,  n"  34.  Décret,  du  i^""  août  1805,  relatif  au  cauiiofmemetU  des 
liàtimenU  étrangers  par  de»  maisons  haïtiennes,  art.  2. 

(2)  Vojez  B«  90.  Diortt  du  6  sepbBmbre  1805,  rdatifà  la  consignation  du 
MtaMali  rfffw^psTJ,  art.  %% 
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Art.  3.  Tous  négociaub,  étrangers  ou  indigènes,  qui  recevront 
diredemeiil  des  bâtiments  à  leur  consignation,  uc  puarront  v»;ii(lie 
les  niarciiaudises  en  détail,  et  se  courormerout  à  l'article  11,  pour 
la  vente  de  lenrs  cargaisons. 

Art.  4.  Ne  ponrront,  DéasiDAins»  lesdits  négociants,  traiter  avee 
lesdiU  bâtiments  élraogers,  pour  leurs  cargaisons»  qu'après  que 
radministration  aura  fait  le  choix  des  articles  nécessaires  an  besoin 
de  rarmce  (1). 

Art.  5.  liOS  contrevenants  à  la  présente  ordonnance,  seront  con- 
damnés à  une  amende  de  troiâ  cents  gourdes  pour  la  première  fois, 

et  cinq  cents  e!i  cas  de  récidive. 

Mande  et  oriloiiiie  an  flénéra!  minisfrc  des  finances,  aux  généraux 
tic  (]i\i>ion  et  de  bn\:^M(le,  aux  aiiiiiiiiistraleurs  principaux  6t  parti- 
culiers, de  tenir  la  main  chacun  eu  ce  qui  le  coitcerne. 

Donné  en  notre  [Kihh  impérial  da  Cap^le  25  ootol^M  1S(H»  l**  Tmirfttit 
l'indépendauco,  et  de  ootre  règne  le  lo^ 

Signé  :  JAOqon  i*. 

Par  rflmparsar  : 
Le  ditf  ^eêuubmt  Signé  :  DumMyr. 


LIBERTÉ  OU  LA  MORT. 

N*  19.  —  Ordonnance  portant  défense  aux  llailiens  de  sortir  du 

pays  (2). 

Aa  Gap,  le  22  octobre  18H  «a  1^. 
Skcfums     Empereur  d'Haïti,  etc. 

Va  la  protection  et  la  l>ieQv«illaace  qu'il  accorde  aux  étrangers  qui  ont 
im  Folatipiks  eocnaMNlalea  avao  oatte  tle,  qui,  lji«n  loin  d»  ^ooeiip«r  qae 
de  bar  eOBiiiiwoa  et  do  reapaolar  1m  loia  da  payn  avae  bqad  ilt  traitant, 
ttiwowt  la  coadvita  la  plâa  aitraoïHlinairtt,  an  IMlftant  FévaaioD  daa 
bonmia  at  imam  da  ooalaor»  aatnnda  da  paya. 

(1)  Vojes  a*  8.  Arrêté  du  7  février  1804,  ^  ri^  pulqm  pmU  Myflr- 

tant*  du  service  militaire,  etc.,  art.  14. 

(2)  Voyez  no  13.  Prodomo^,  du  28  avril  1804,  reUUwt  au  momcra 

dea  français. 


[im]  -  SI  - 

Veut  et  entend  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté  dans  toute  rélendue 
de  ses  Etals  : 

Art.  l*'.  Toat  b&timent  étranger,  armé  ou  non,  à  bord  duquel  il 
se  troQvera  aoe  oa  pinsieurs  personnes  indigènes  qui  seront  enlevées 
de  ce  pays  pour  être  conduites  à  Tétranger,  le  capitaine  sera  arrêté, 
mis  en  prison  pour  dix  mois,  et  ensuite  il  sera  renvoyé  dans  son  pays, 
avec  ordre  de  ne  plus  repantttre  dans  Haïti;  le  bfttiment  et  la  car* 
gaison  seront  confisqués  au  profit  de  l'État. 

Art.  2.  Tout  indigène  pris  à  bord  desdits  bâtiments  étrangers, 
sera  fusillé  en  place  publique  (1). 

Les  généraux  de  division  et  de  brigade,  les  commandants  d'ar- 
rondissement et  de  place.  <oi\\  rliargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnnancf,  chaniri  cm     iiui  le  concerne. 

Fait  h  notre  pnlais  impér  ial  du  Cap,  la  22  octobre  1804,  Tau  I^'  de  Tin- 
dépendance,  et  de  notre  règne  le  I*'. 

Signé  :  JAOQun. 
Par  PEmpereur  : 
U  tàif  SutÊârmf  pm  Sa  Mai«$U  mpirMt,  atgué  :  Cabbomii8. 


LIBBBTÂ  OU  I.&  MORT. 

N«  20.  —  ORnoHNAHGB  relative  au  recensement. 

Au  Cap,  le  25  octobre  1804,  an  1*  . 
Jacques  V,  Empereur  d*HaIti,  etc. 

Sa  M^feeté  ajaut  jugé  nécenaira,  poar  le  bien  public,  de  connaître  la 
pooiilatiou  des  individu»  dflft  detti  MSM  résidaiitactnaUMnent  dans  Im  viliet 

de  son  enapire  ; 

CoQsidérant  qu'une  grande  partie  des  habitants  abandonnont  la  campagne 
pour  M  rAfu^r  dana  les  villen,  sans  nul  moyen  d'axialeiioe; 
Contidérant  «m  ooti*  que  oee  mêmes  individu  peuvent  devenir  tiès  Amge- 

reux  à  la  chose  publique,  par  leur  état  de  misère,  soit  en  tenantaBtdes troubles 

IdIci  ieui  ti,  suit  en  cherchant  h  pa.>Her  dans  lés  po^y^  étrangers,  par  1a  crainto 
des  faux  bruit»  que  des  malveilkat»  répandent,  notamment  dans  la  ville 
du  Cap  (2); 

CoDsidérantenfin  qa*il  est  très orgaal  de  pfMidra  doa  masnres  prompteset 

(1)  Veyea  tfi  8.  ArriU  dn  7  Uni»  1804,  fm  r^fiMJ^iMf  poinU  Mipartoal* 
daMftfice,  etc. ,  art. 9.  23.  Constitution  impérial*  (FBtSHtàa  20 mai i806i 
art.  7.  —  N<'  20.  (h->hnnnnrp  du  25  octobre,  relative  au  retcnscmcnf . 

(2)  Voyez  n"  19.  OrémmoM  «ki  22  octobre,  portaiU  déftmtj  etc.,  art.  2. 
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eîâuaees  pour  réprimer  de  tels  Abm  j  vu  les  ordres  réitérés  qui  oat  été  doooés 
an  dUnnot*  dûti  àê  iwiT^jir  à  1»  enUortdM  penooMttiBi  avMmèé* 
dMk  dam  1m  iSQm\  «t  d'aprèa  la  tàifÊffmm  qalls  j  ont  niM  Jiiiqa*à  oa 
moment, 

Veat  et  entend,  Sa  M^esté,  ce  qui  soit,  pour  Mn  aàaaHà  diiif 

sa  forme  et  teneur  : 

Ari.  l^r.  Il  sera  nommé  des  commissaires  d'Islots  dans  chaque 
ville,  par  les  commandants  de  place,  (jui  s'occnpercml  de  fournir, 
sur  1p  plus  hfeS  délai,  un  é4al  d^  individus  de  kurs  quartiers  res- 
peclits. 

Art.  t.  Ces  états  devront  faire  mention  des  iiums,  prénoms, 
âge,  protaîms,  lien  de  domicile  et  de  aaissineer  avec  les  moyens 
qae  ebecnii  a  pour  exister  en  Ttlle.  Ces  mêmes  états  particuliers  se* 
root  reaus  au  eemmandant  de  la  place,  qui  en  formera  mt  général 
de  la  popolalîen,  qu'il  remettra  an  général  commandant  la  division 
en  de  rarrondissement. 

Art.  3.  Le  général  commandant  la  dirision  ou  de  Karrondîsee- 
ment,  convoquera  de  suite  les  pem>nnes  mentionnées  dans  le  re- 
renspmf^nt.  pn  nsspmbU''e  jrénérale,  ponr  s'assnrer  si  ledit  recensa 
ment  est  exarl  ;  et  (i'aj)rt's  i'cxampn  le  plus  scrupuleux  qui  en  sera 
fail.  celle*:  qui  n  niirnnt  |>oiiit  l*'^  rnfut'ns  suffisants  pour  demeurer 
en  ville,  scruul  renvoyées  à  la  ruiture  (1). 

AjI.  4.  Les  particuliers  ayant  des  domeslifjnes  ;i  leurs  services, 
ne  pourront  conserver  que  le  nombre  nécessaire  a  leur  besoin,  le 
surplus  sera  renvoyé  i  la  cnltnre,  pour  y  trsfiiller,  sans  nulle  ex- 
ception, et  sir  la  responsabililé  des  inspecteurs  et  cliefe  d'ateliers. 

Mande  et  ordonne  qoe  la  présente  soit  loe,  publiée  et  affichée 
partout  oà  besoin  sera,  et  que  chacun  ait  à  se  conformer  en  ce  qui 
le  coDceme. 

Donaé  oa  uetn  pakis  impérial  du  Cap,  laS5oetobf»  iBOI,  I**  année  do 
VïniégmàÊwn,  et  d»  nofre  règa*  le  1«. 

Signé  :  Jacques. 
Par  l'Empereur  : 
U  dtef^tfoê^rm,  ngné  :  Duocor. 


K*  21.  —  UaDONNAifCE  relative  à  Taflermafre  des  biens  domaniaux. 

22  déoemlire  1804. 

{Cette  pièce  manque.) 

(1)  Voyex  n»  634.  Arrêté  du  G  avril  1824,  qui  renvoie  dam  leten^affm 
€tm  fd  wtmà  pm  éê  jncgeM  ^etktenm  ém  k»  vitter,  art.  1. 
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B-     àxmm  de  l'Empereur  au  peuple,  à  son  retour  Uu  siège 
de  Santo-Bomingo  (1). 

QMxte  ia^êM  de  Ufflie»  le  12  avril  lâûC^  m  U*. 

Un  eonvemin  doot  Ja  gloire  râBldd-  dani  eeUe  de  son  pays,  qui 
n'a  ineessaiiuneol  peur  objet  que  les  intéréls  el  la  prospéril&  de 
ceux  dont  11  lient  sa  pnissaiice,  et  qu'il  «  rendu  i  rexistenee  diiie 

et  politique,  éprouve  un  sentiment  bien  doux  lorsqu'il  entretient 
son  peuple  du  motif,  du  bot  et  des  résultats  de  ses  opérations.  Cest 
pour  satisfaire  à  ce  besoin  pressant  de  mon  cœur  que  ma  t(HX  se 
fait  entendre  au  retour  d'une  ffmpf|B^^  entreprise  pour  l'hoaneur 
et  le  bien  de  cet  empire. 

Décidé  à  ne  recouiiaiire  pour  liniiU's  que  f^^lles  tracées  par  la 
nature  et  par  les  mers,  persuadé  cpie  tant  qu  un  seul  ennemi  rei>pi' 
rerail  encore  sur  ce  territoire,  il  nie  resterait  toujours  (pielque  chose 
à  taire  pour  remplir  diguemeul  la  place  où  vous  m  avez  élevé  ;  pro- 
voqué par  un  déeret  laoeé  par  F^bbamp,  en  date  dn  16  nirtee 
an  in  (6  janvier  180i),  dent  j*ai  erdomié  que  la  teneur  vom  Mt 
eommnoiqnée  par  U  voie  de  l'impreasion)  je  résolns  d'aller  me 
Dessaisir  de  U  portion  intégnnte  de  mes  ElMa  et  d'y  eAesr  Jm- 
^'anx  dèmiers  vestigea  de  l'idole  enropAenne. 

En  eeoséqnenee,  une  forée  armée  fut  déployée  eoBten  In  partie 
d-devant  espagnole.  Notre  marche  fut  rapide,  et  nos  pas  Aveet 
signalés  par  antsmt  de  succès.  11  était  naturel  de  présumer  que  les 
indigènes  espagnols,  ces  descendants  des  malheureux  Indiens  im- 
molés à  la  cupidité  el  à  l'avarice  de?  premiers  usurpateurs  de  cette 
lie,  saisiraient  avec  avidité  la  précieuse  occasion  de  sacritier  aux 
mftnes  de  leurs  ancêtres;  mais  celle  espèce  d'hommes  anlis  et  dé- 
1,'iadés,  préléraiit  aux  douceurs  d'une  vie  libre  et  indépendante,  des 
mailres  qui  la  lyranuiseiU,  tit  cause  commune  avec  les  Français. 
Cdtttt  partager  les  erimes  de  ces  demie»  ipm  dea'aasoder  à  leon 
travanx  libertiddes;  tout  Espagnol  pris  les  armes  à  In  main  Tîtéone 
eonler  son  sang  dana  eelm  de  eee  élrangers  perfides. 

({)  Voyez,      15,  Proelûmtiaikt  du  8  mai  lâOAy  eus  habUntt  iâ  te 

par  tu  eipagmUe.  • 
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Maîlrp^  absolus  de  la  campagne,  nous  n'eûmes  rien  de  plus  pressé 
que  de  tracer  nos  lignes  autour  de  la  ville  de  Saiito-bomingo,  et  d'y 
former  un  cordon  inexpugnable.  Telle  lut  la  iiuLtle  éuiulatiou  dout 
l'armée  entière  se  trouva  saisie,  qu'eu  moins  de  cinq  jours  tout» 
conimiimcatioD  aTee  le  dehors  Im  Au  intoiceptée)  et  qu'elle  kâ 
eomenne  d'une  triple  baie  de  gabioiii,  placée  à  une  portée  de  pis- 
tolet de  sea  omis.  Les  assiégés,  maii^piaiil  de  bek  à  brûler  el  d'as- 
tres objets  nécessaires  à  la  vie  (ainsi  qu'il  résulte  da  npporl  de  divera 
îndindns  &il8  prisonniers  sur  le  champ  de  bataille),  n'ayant  d'an- 
tres ressources  que  dans  leur  désespoir,  tentèrent  plusieui^  sorties, 
do9t  tool  le  fruit  fat  d'être  taillés  en  pièces,  el  r<|jetée  la  batenaette 
aux  reins  dans  leurs  murailles. 

Fort  de  ma  position  avantajîense.  de  l'Iieureux  élatdemestron|ip!?, 
et  de  la  sifnalioii  rrîfique  de  la  place,  déjà  je  la  considérais  cnnuije 
devant  tomber  sous  très  peu  de  jours  eu  uioii  |»ouvoir,  lors(]UL.  le 
27  février,  cuuire  louU;  probabilité,  une  division  trani;4iist',  rotii[Mj^«'e  . 
de  cinq  vai^^eaux,  de  trois  frégates,  de  deux  bricks,  etc.,  vinl  lareu- 
forcer  et  la  ravitailler.  Dans  toute  autre  hypothèse,  ce  renfort,  estimé, 
d'après  les  divers  rapports,  s'élever  seolement  à  quatre  mille  hennse, 
comme  insaffisant  pour  empêcher  la  réussite  de  mes  amaa,  n'eèl 
putontan  plus  qoe  reculer  de  deux  nviis  Tépoquede  la  prise  da 
cette  ville  *,  mais  son  salut  était  dans  ce  relardenenl»  et  iaa  diceo- 
stances  étaient  telles  que  ce.coup  imprévu  devait  décider  du  sort  de 
cette  campagne. 

Quelque  pénible  qu'il  fût  pour  moi  de  lever  le  si^  d'une  place 
que  toutes  les  chances  do  la  guerre  me  faisaient  envisager  comme 
une  proie  assurée  ;  (jucl  que  fûl  le  désespoir  de  mes  soldats,  qui  brû- 
laient d'e)i  venir  aux  mains  avec  les  troupes  nouvellement  débar- 
quées, réilécliissant  sur  l'apparition  subite  lit;  cette  division,  siu:  la 
desliualiuii  secrète  de  deux  autres  escadies  prèles  à  mettre  à  la  voile, 
sur  les  ouvertures  de  paix  récemmeut  faites  par  le  gouverneuient 
fhmcais,  apprédani  à  sa  juste  valeur  le  chef  de  ce  gouvameoient, 
pour  qui  tout  sacrifice  est  possible,  tous  mofens  sont  indjffipeiits, 
pourvu  qull  arrive  à  son  but,  celui  de  sa  grajuUur  personnelte,  je- 
tant les  jeux  sur  les  correspondances  étrangjàreaqiii  m'éclairent  sur 
les  mouvements  des  divers  cabinets  de  l'Europe,  et  m'avertissent  de 
me  tenir  sur  mes  gardes,  je  me  décidai  à  rétrograder  vers  la  partie 
haïtienne  qui  réclame  plus  particulièrement  mon  attention,  et  qull 
est  de  mon  devoir  de  proléeer  jusqu'à  mon  dernier  soupir. 

Comme  rien  Hh  ce  qui  coucmir  les  infArtiis  du  pays  que  vos  tra- 
vaux ont  régénéré,  ne  saunul  vou^  être  étranger,  le  journal  tenu 
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pendant  1«  cours  lîe  (••■tic  campn^np,  doRt  fai  (trdoinh'  Timpression, 
vous  mstruira  les  monidres  parUcularités.  Vou»  verrez  que  si  une 
opération  ronjiiifcineée  sous  les  plus  heureux  auspices,  n'a  pas  été 
couronnée  d'uu  plein  el  entier  succès,  ii  vous  reste  au  moins  la  con- 
solation de  penser  que  la  ville  de  Santo-Doraiiigo,  seul  endroil  qui 
wmrft  au  désastres  de  la  dévastation  que  j'ai  propagée  au  loin  dans 
b  fÊlfàt  eMsvsiit  espagnole,  ne  peut  plus  longtemps  servir  de  re- 
traite à  nos  ennemis,  ai  dlastmoieiilB  à  leurs  projets. 

U  est  «ne  vérité  bisn>eonslSBle  :  point  de  campagnes,  point  de 
«ités.  Il  décooie  de  ee  principe  qne  tont  dans  le  dehors  sjant  été  la 
pnie  dn  fta  et  de  la  flamme,  le  reste  des  habitants  et  des  am'mtnt, 
enisfé  «t  coadnit  dans  notre  patrie,  l'evantage  qne  l'ennemi  se  pro- 
posait de  retirer  de  ce  point  de  mire,  devient  sinon  nnl,  du  moins 
init|nMiint  :  considération  pnisssnte  qui  ^'oute  m  antres  finîts 
^  noos  avons  rseneillis  de  celte  expédition. 

Oénéram,  oflldefs,  soldats  !  le  moment  approdie  oà  voos  ailes 
noissminer  de  nonveaui  lauriers;  ne  vons  énivrez  pas  de  quelques 
snecès  peu  dignes  de  voire  vale  ur,  obtenu?  sur  dm  hommes  abâtardis 
et  dégénérés;  son{;ez  ipir  vous  avez  à  coinbatlre  des  ennemis  cntre- 
prenaiits,  fameux  par  les  lorfaits  dont  ils  se  soiil  noirri^\  mais  qui 
ont  d'im»^  fois  sf^nli  la  pesanteur  de  votre  bras,  et  dont  la  des- 
tirif(>  sera  toujours  d  ^^tre  vaincus  par  votre  constance  héroïque.  Des 
sièges  à  soutenir,  des  assauts  a  livrer,  voilà  la  perspective  que  vous 
prépare  la  coim  lusion  prochaine  de  la  paix  en  Europe.  Ils  vont  luire 
enfîn,  ces  jours  marqués  pour  consolider  en  ces  lieux  rédifice  de  la 
liberté  et  de  l'indépeadaucc.  Sachons  en  prolitcr.  Sur  quelque  point 
qne  la  destinée  de  ce  pays  appelle  ma  constance,  vous  recevrez  de 
moi  l'exemple  de  rivre  on  de  mourir  en  hommes  libres.  Ponr  tous, 
fidMss  à  rm  serments  et  à  vos  plus  chers  intérêts,  eonres  perfec- 
tionner ess  foftiflcalions  qne  vos  mains  ont  élevées;  qne  votre  ingé- 
nknse  andneo  n'apprile  à  vos  tjnms  qne  In  honte  réservée  à  leor 
eriminélle  entreprise,  kn  premier  conp  de  canon  d'alarme,  qne  le 
sol  d'Mli  n'oOre  à  lews  rsfards  avides  qne  des  cendres,  du  fer  et 
des  soldats  (i);  Ot  sH  nons  fent  périr  victimes  de  la  phis  jnste  des 
causes,  laissons  après  nous  le  souvenir  bonorable  de  ce  que  peut  Té- 
nergie  d*nn  peuple  luttant  contre  les  fers,  l'injustice  et  le  despotisme. 

Si^n*^  :  .ÎACQTiES. 
F'ar  Sa  Majesté  l'Empereur, 
Le  MecreUure  générai,  ngné  :  Jusri  Cbanlatis. 

(1)  Voyes,  n*83,  QiMiarfM  wipéridbd'lIsMHdaMsMi  t8i)K»llH  pe» 
9mm$àiéntn,mi,fB.  ____ 
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Aiin£Ti£  du  général  Feraand,  mentionné  dans  1  adresse  du  n*  22. 

Toujours  occupé  des  dispositions  propre»  à  anéantir  la  rébellion  des 
noirs  dam  la  colonie  de  Samt-Doming-uo.  et  conaidérant  qu'une  d«  celles 
les  plus  effîcaces  pour  paiTenir  à  ce  i>ut  est  d'en  diminuer  la  popuiatioa, 
«fc  4e  1m  priMT»  «nUiU  qu«  possible,  dot  nwjeM  d*  m  MamUr; 

GonàdAnBt^MM  rtmitOTfitit  jtiurmlîffir  doit  iitnrallaniwt  tonbavanf 
les  noirs  et  gens  de  couleur  au-dessous  de  quatorze  aMi  «I  li  peHU^ati, 
jointe  à  l'humauit^'s  réclamant  que  l'autorité  légitime  prenne  de^;  mesures 
pour  empêcher  les  deux  sexes  de  cet  âge  et  de  cette  coulmr  df^  participer 
à  des  criiuâs  ni  à  une  révoite  qui  les  coaduûmiaat  iaéTitaUlomeat  aux  ciiA- 
tinuata  les  plus  tmilikei 

GoMidâra&t  qa'il  iil  dé  raraalifa  dê  k  oaMa  qp»  1m  diMNoli  àgm 
de  cette  jeunesse  aokaft  djatiegiéa»  Hqw  1m  ylMdemareux  soient  fli^e»- 
tés  de  son  sol,  tandis  que  les  autres,  soigneusement  conservés  dans  les  bons 
principes  et  distribués  dam  les  d 'partemeate  fidàlM,  jywiillMt  Wàj/tmr  eiM- 
courir,  par  lenr  travail,  à  sa  restauration  ; 

Considérant  aussi  que  les  habitants  voisins  des  frontières  révoltées  et  les 
troupes  qui  Mttt  fur  le  eoidon  jndriMntqtte  le  goutrememwt  ke  r6acMy»Ma 
posi-  ke  IktigeM  al  kadiegert  aMxqnale  ila  aont  MiitiinMllatnl  Mpeaia» 

A  ARRÊTÉ  et  ARRFTE  ce  f)ui  sult  : 

Art.  i.  babitaots  des  froatièrês  des  départemeuts  de  l'O^ma  et  du 
Cibao,  aiusi  que  les  ti'oupes  employées  au  cordon,  sont  et  demeurent  auto- 
ràdi  A  M  idiMoidM  aar  le  tarrileire  eeoapé  par  lia  rftfolléa»  k  kor  couva 
atta,  et  à  £ûre  priaoïnJera  toua  eaia  dM  dMK  aana  qui  ae  yaMuml  paa 
îdBt  de  ^Mlene  ans. 

Art.  2.  Les  priaamiiara  pnovanaat  de  om  e^éditîoaa  ewoet  h  piopiiélé 
des  capteurs. 

Art.  à.  Les  entants  mal  captun:&,  ayant  moins  de  dix  ans,  et  lea  né- 
gresses, andUnaaaa,  etc.,  an-danooa  de  dis  aa«,  defroBl  aipuMitoMt 
reator  dana  la  eoloaria^  el  sTao  peerfeekdlre  «o^orléa  aew  anaam  pvélnle. 

Les  capteurs  pourront,  à  leur  gré,  ou  les  attacher  à  leurs  plantations,  on  iM 
vendre  à  de.s  habitants  résidant  dans  les  départements  de  l'f'znmaptdu  Cibao. 

Al  t.  4.  Les  noirM  et  gens  de  couleur  dont  il  est  fait  meuiion  dans  l'artirle 
préc'jdent,  et  qui  ue  devront  pas  être  exportés,  ne  seront  considérés  comme 
propriétés  des  cfl^temna  élue  poturent  dira  ymuàm  par  aux  qu'autant  qu'ils 
M  awont  wnia,  paor  ehaqae  Mvidi,  dana  b  départaaaaat  de  1X1  mmi, 
d'en  eartMMt  ^  notables  d'Aaea*  fil*  par  le  rnaaaMialaal  Run,  at  daM  < 
le  département  du  Cibao,  d'un  pareil  certificat  do  eoMsil  de  Santiago,  visé 
ner  le  eanttBaadaal  SÉftano>  aai  eanatale  eae  cm  flainu  ata..  ^fc  Hé  iAm» 
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iiTttneiitiHnssarle  territoire  occupé  par  les  i-évoités,  et  ^u'ilit  eu  faisaient 

Im  noIililM  d'Am  et  de  SaatàagQ  tiandront  das  ngittrea  mt  iMqvéb 

•trottt  inscrits  tout  au  long  1m  certificats  qii*ib  délivreront,  et  fl  leur  MM 

ftccordé  deux  gourdes  à  payer  parles  capteurs,  pour  chacun  de  ces  certifient"?. 

Art.  5.  Le»  enfnnts  mâles  âtr>'«  de  dix  à  (jiiato)'ze  ans,  et  les  nc;;^iL'.sses', 
mnlfitresses,  etc.,  de  douze  à  quatorze  ace,  seront  expreasémeot  veudus 
pow  Un  exporté. 

Art.  6.  CmU  M^gn/tê  pour  FeiportaiifMi  nepoiirroiitte*  «nlMtrqii4s  dans 
•MU  a«tr«  port  qÎM  oihd  de  6êiito>DoiiiiBgo,  o<k  il  mm  paj.'  pour  droit»  «a 
faveur  du  gtïuvernomeiit,  cinq  pour  cent  d'exportation  snr  le  prix  c\o  la  vente. 

i\rt.  7.  Ceux  qui  amèneront  cesnoirs  et  geoâ  de  couleur  à  Santu-Dumingo, 
pour  ^tre  vendus  et  exportés,  seront  tenus  de  se  munir,  pour  chsque  indi- 
Tîdv,  dut  lè  dépu'temeDt  de  l^Osama,  d'os  certificat  dea  noiablea  d'Âistia, 
viaé  par  la  oemandaitt  Rdu»  atdanala  départamant  de  Glhao,  d'un  panfl 
OfMcatdtteanaiildaaaatfago,  visé  parlacoumandast  ^rapio,  qui  cons- 
tate que  ces  noirs,  etc.,  ont  été  efifectivem^  pria  aur  la  teiiitoira  oeenpé 
par  les  révoltés,  et  qu'ils  en  faisaient  partie. 

Cea  certificats  devront  également  êii'e  inscrite  sur  les  registres  tenus  par 
les  notables  d'Azua  ou  de  Santiago,  et  chacun  d'eux  sera  payé  deux  gourdes. 

Art.  S.'  Anoan  vair,  «te.,  na  poam  dtra  «nbarqué  à  Saato-Daniago, 
ana  qoa  la  gteénl  «a  diaf  ait  donné  à  oat  affst  tnia  amonaalioii  parti- 
ealière  qu'il  délivrera  sur  les  pièces  exigées. 

Art  9  Seront  con.aidért's  comme  objets  voIi'hi,  ot  confisqués  ou  réola- 
niés  partout  où  ils  se  trouveront  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue,  aiuâi 
que  dans  lee  cokmiee  voisines,  les  noirs  et  gens  de  couleur  pour  lesquels 
aaa  âtnaalUéa  tt'taniiiil  paa^té  ranplfaa. 

Art.  10.  Tauta  pwaoaaa  qui  avrait  eonaarré  oa  ^laoda.  oonuna  anan 
toute  persona  qui  aimdt  exporté  ou  cherché  à  wporter  des  noirs,  etc. , 
de  la  colonie,  sans  avoir  rempli  les  f(>rnialit(''3  ci-de^suR  prescrites,  îsera 
obligée  de  payer  cinquante  gourdes  d'amende  par  lèiû;  et  tout  propri*' taire 
ou  capitaine  de  bâtiment,  ainsi  que  tout  fonctionnaire  civil  ou  luilitaii-u, 
qai  Éondt  domé  oa  amit  été  aurpria  douiant  léa  nurina  à  une  fianda  da 
aa  gaaofa,  aaaa  emprilOBBé  an  privé  da  aon  anpkl,  et  paiera  oaat  goaréaa 
par  téte  de  noir,  etc. ,  aoustndt  ou  qa'ott  aurait  cherché  à  soustraire. 

Al  t.  11.  La  rétribution  accorda  aut  conseils  d'.^'izua  et  de  Santi.^po. 
pour  les  certifi<"at'5  ou'il'^  auront  à  délivrer,  si-rvira  aux  d«'penso8  commu- 
nales; il  en  seia  seuiotiieiU  déduit  une  isuiuiue  telle  que  la  jugeraieul  cou- 

laaabla  laaariawra  laa  «otabha  poor  la  aalaira  du  grâoar. 

Art*  19.  Laa  eoaamaadaaia  «âiltlairaa  at  laa  noiabla»  aont  dhargéa,  daaa 
laura  arrdadiaamiiaola  raBpe<  tif^^,  de  l'exécution  du  i«éaaBt  arrêté,  princi- 
palement en  ce  qui  enneerne  la  aurreiilanoa  aéoeMaira poar  aaipéehiar  tauta 

espèce  d'abus  à  ''^^  ^<rfivA. 

Art.  13.  À  I  xasunt  ou  im  révoltes,  reconuaisaant  leur  erreur,  auront 
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Ml mêê éèlmt  9onÊÊém à  VmaftÊm  àm Fhuiçaig,  enlrt  Innaiwi  du 

toutes  espta  dlKMtiUté  «tneroat. 

Le  prêtent  arr<^t^.  qui  sera  traduit  et  imprimé  dans  les  deux  langiiM 
(ftTtTsçaise  et  espagnole),  à  deux  cent^  exemplaires,  publîô  et  fiffiché  dans  les 
-vill^  et  bourgâ  dea  départdoiôutë  d«  rOzaina  et  du  Cibao,  sera  enregistré  ù, 
rinspectioo  coloniale,  au  greffe  de  la  commiinon  profiioii»  éè  joatice.  et 
déposé  dhuM  ka  fptaflba  dta  ooMMfla  4m  BVtaAlM  dRiHQBdiHitMttto* 

Fut  M  qMrtiir  gteinl  da&uito-DomiBgo,  1»  16         m  JJO  (0>b- 

Le  fr^nml  de  hrisçade,  coTnmnrriant  ea  dui^  otpïtaiiM  géaéral  parinté- 
rimf  membre  de  la  LégioD-d'Hoaneur. 

Signé  ;  KmAMD. 

lotmKAL  de  U  campagne  de  Saato-Dommge. 
(Vojea*  tfi  SB»  Adnsu  dt  PEmpenm  m  jw^rfi*) 

Les  préparatifs  pour  la  campagne  de  Santo-Domiugo  ayant  été  ordonnés 
par  8.  M.  YEmpmntt  et  fidèlement  «xéentéa  mr  totia  ks  pointa  aouiiB  à 
«Mi  efctfuMicit  PonlM  te  départ  tniwBla  offlc.ialliBwiit>  «t  lia  diepQiiHawi 
Mtaa; 

L'Fmpereur,  à  la  tète  de  son  état-major  général,  entra  en  campagne  le 
16  férrior  se  rendit  au  bourg  delà  P«tit»-Bivi^«t  jpMHiea  ftvna 
les  troupes  de  la  diviaiou  Gahart. 

Ces  forces,  compoeêes  Uet»  deux  bat&illous  des  4*,  8*  et  14*  demi->brig»- 
dai,  dn  Meond  talaflloa  d»  la  da  k  20*  dMal-MgadB,da  dans  eomp»-  ' 
gfli«dilwaieadioûdac»vakrfa,dQ|wrtgkMBtd*artIIl«rie,  etdal*'«a- 
«■draii  de  eavalerie  du  1*  vtgioQent.  sous  la  conduit*  du  général  G\ba.bt, 
ayant  en  sous  oHt  les  généranx  de  brigade  Magny  et  Cangé,  défilèrent 
chacuiT*  ■î'iivant  leur  rriTi;?  et  l'ordre  de  bataille  prescrit  par  S.  M,  tra- 
versèrent i'Artibouite  à  peme  guéable  à  cette  époque,  ei  fui-eut  cuuuiier  aur 
llMAiMioik  Maugé,  saeràck. 

LikndcoHiaai'AMprar  paftU  da  «a  beai«»  kkia  dtrrflM  U  la 
division  Qàmiatr,  qai  passa  la  nuit  sur  Thabitation  Despainvilkt  tt  anif» 
sur  les  cinq  îieur^*!  du  «oir,  au  bourg  du  Mirebalais.  Là,  il  trouva  sous  1m 
armes  la  10*  demi  bi  i^^a  it'  et  dftix  h'irailîous  de  la  3";  après  les  avoir 
pasaésa  en  revue,  il  aaaigua  a  ciiacun  sou  (quartier  respectif. 

Lal6«àlMilbMNidnnatia,  le  géaM  Omn,  à  la  téta  de  ta  divi. 
mm,  aatea  anbWMg  da  HhabAk.  L'Bmpiwr  flt  k  wa  da  la  «f  Mm 
réunie,  riospcction  de  aea  a»Miua>  ai  ki  désigna  le  lieu  de  son  ^uatunnamant. 

Le  10,  S.  M.  Momma  les  commandants  de  Hineha,  de  Lamatle,  de  Neybe 
et  de  Saint-lean  de  reconnaître  son  autorité,  et  de  lui  pr«^|>arer  un©  quantité 
nécessaire  de  vivres  et  de  chevaux.  Ce  même  jour  la  divuioa  Pbtion  opéra 
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la  jonction  au  bourg,  conduite  par  le  général  de  liri^^e  Maoloibe  Au- 
BBOia,  et  fofmée  à»  dMx  batafllop»  des  ii\  12^i  S8*  «t  23"  dan>>te%iid«B, 

de  deux  compagnies  da  le<-  r^[iin«nt  d'artUIerift,  «t  d«i  8»  «t  9*  aMuinNii. 

de  cavalerie  du  l^""  régiraent. 

Le  lendemain  20»  S.  M.  ordonna  à  la  3<  demi-brigade  et  à  la  cavalerie 
d*dl«r  pratidra  povtonr  riiiUtittiini  DesTarrieiiz,  quartier' des  Sarradiia. 
Le  21,  le  général  PAtiOif  «nÎTa  avec  le  reste  de  la  divÎBion,  consistant 
y  en  deux  bataillons  des  ?!•  et  94«  dpmi-bnpades.  Il  .insa    M.  qu(^  les  pluieii 

eontrariaieat  le  général  de  division  Geptoard,  et  retardaient  ea  marche. 
UEfoyerev  aifaiitAt  ftt  ranger  en  Iwtaille  l«e  deox  divWma,  {Mmm  «ne 
revue  générale,  harangua  les  soldats,  et  leur  fit  prendre  U  roule  de  Les-' 
cabobcs.  sons  les  ordres  d<?s  g<'néraux  Garart  et  Pétîon,  s<»eondé3  dea 
généraux  de  brigade  Magny,  Daut,  Canqé  et  M4<iL0iBK  Ambi^ise. 

Le  S2,  Tarmée  parfit  de  Lcpe<JiobeB  poer  Lamalte,  et  fut  eouéher  ft  ni- 
journée.  L'Empereur  reçut  le  3.  an  matin,  nna  députatîon.fit  son  entrée  à 
midi  dan^i  ce  bourg,  et  permit  4  la  troupe  de  prendre  da  rqpoeetqaelqnee 
rafraîchiasoments . 

THmm  lanoH  dnS4  au  S5,  Fordre  fat  donné  de  s'avancer  vers  Saint-Jean. 
A  une  certaine  distance  de  la  ville,  l'Empereur  fit  quelqaee  nouTenieDte. 
rnilit-iirc*,  et  lo  2',  h  troi«  heures  de  rriprôp-midi,  Tannéey  aur  troîaOO— 
loancs,  entra  dans  la  place,  qui  .se  trouva  évacuée. 
Dans  lajouméedu26.  ons*  occupa  de  l'inspection  et  delapropreté  desannea. 
Le  27,  à  vis  henree  da  matin,  le  départ  pour  Azua  fut  ordonné  et  exé- 
cutfV  On  laissa  pour  commandant,  à  Saint-Tean,  le  chef  d'escadron  Isaat 
BoREi.,  un  des  aides-de-cnrnp  de  S.  M.,  avec  un  (iét\clienient  de  trois  cents 
hommes.  L'armée  fit  halte  à  la  rivière  d'Yaque,  y  passa  la  uuit,  et  se  re- 
mit m  Biifllie  le  tt  A  einq  liearee  da  matin. 

Noua  n'avions  pas  fait  trois  lieues,  lorsque  le  cîief  <Vescadron  Rahthé- 
LEMY,  qui  précédait  l'avant-f^arde,  fît  prisonniers  trois  Espagnols  qu'il 
conduisit  à  S.  M.  1.  Un  d'eux,  breveté  lieutenant  de  cavalerie,  ne  s'était 
eogagé  ri  avant  que  pour  épier  notre  approdie  et  éelairer  nos  monvemenli, 
et  lee  deux  autres  déclarèrent  qu'ils  avaient  été  envoyés  pour  faire  de  l'eau. 
Ils  nous  apprirent  que  non  loin  de  là  se  trouvait  ttn  camp  retrandiâ,  com- 
mandé par  un  officier  français  nonomé  WifiT. 

Snr  lee  neaf  lieerea  dn  matin,  en  travaraant  à  lee  le  Ut  d'une  rivière,  le 
commandant  BKKtttiMm  aperçât  quelques  vedettes  ennemies  placées  en 
sentinelles  derrière  un  rempart  fonstniit  en  pierres  surun  monticule  lien 
avertit  8.  M.,  qui  lui  ordonna  d'aller  reconnaître  de  près  cette  position. 
BàMtBÈupiTt  epaa  attendre  la  eaTalerie,  eoivî  aealteneat  da  qnékqaeadra'- 
gona,  et  lee  aidea-de-eamp  de  S.  M.,  à  Tanvi  les  uns  des  autres,  chargèrent 
«UT IVnîv^mi.  A  l'^Mrftspect,  les  vedette?^  priroul  la  fuite.  Arrivé* f^ur  los  lieux, 
.  uou.s  reconnûmes  ^ue  c  était  un  ouvrage  impai  fait,  et  qu'on  ne  pouvait  tout 
an  pine  eonidêrer  que  comme  on  point  d'observation.  Cependant  le  chef 
d*eicadren  terra  de  près  les  fuyardx,  mais  ne  put  les  atteindre. 

Fxcités  par  ces  indices,  qui  ronfîi'maient  lo  v(,isiii;iL,^o  derennemi,  la  ca- 
valerie rejoint  au  grand  trot  et  l'armée  précipite  sa  marche.  j„  ue  heure 
apcAe*  mm  eteae  cownaleeeiice  du  camp  Wrrr,  et  déconvrtmea  tes  retran- 
ehenenle*  On  signale  l'ennemi  a  S.  M.:  aus^^ilôt  elle  avmice pour  observer 
le  leroÙB,  «ntrif  de  yoa  éiatHou^  ténèrat,  et  a'arr^  A  «ne  demi-portée 
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de  tmï  à»  ce  poste.  U  était  aasis  sur  la  grande  route,  mr  une  éminence 
flmqnée  des  dtaz  oôtàê  da  deaz  nomtte  qni  k  dominaient;  à  e«tt»  vne, 
HBmpmar  eonpait  Mm  plu  d*attaqiw,  êt  Mua  êumn&e  an  oorfM  d'armée  m 

ila  nvalerie  le  tcmpg  d'arriver,  le  fait  exécuter.  11  ordonne  à  une  partie 
(!r  l'avant- !/arde  d'aller  se  poster  omhuscifîo  mv  le  flanc  gauche  de  IVn- 
itemi,  ikit  coatoaruer  sa  droite  par  la  4''  demi-brigade,  et  se  r^rve  d  at- 
t^aar  e»  front  a^ao  aon  ital-major  pr^nM  et  la  3«  deniî-brigade,  à  la  téta 
dfliquela  se  trouvaient  les  généraux  Gabart  et  Dact.  L>nneaii«  qni,  Jn»- 
•j'je-lii,  avait  i^^ai  \\hi<i  pT  ofnii<î  siltm''''-",  <l>''(;'i'l.>  a  ne  ih  er  î-'nr  nous  qu'à 

brûle-pourpoiul.  coujrnença  ma  feu  et  déchargea  sur  nous  deux  coups  de 
tnoi  à  mitraille.  Alors  l'affaire  s'engagea  avec  achai'uement  de  part  et 
4'«atra.  La  4*  demi-^brlgMl»  donna  rassaut  avM  ton  impétnonti  ordinairo, 
(Jaûs  le  môme  moment  où  le  général  do  division  Gabart,  après  avoir  ren- 
Tfn^  I?g  barrières  qui  se  ti-ouvaient  fortonicnt  l>îirric?f!ôcs  entourées  de 
|ù(juaiit8,  sa  {MrÔBaaUt  dan»  le  fort.  De  son  côté,  la  poruon  de  i'avant-gardc, 
Haeéeen  enbnaoada  wat  la  galbé»  do  ronnoaii,  eoaaa  dePInquiMer.  Aion 
les  ennemis,  de  toutes  parts  prêtais  01  eBlbatés,  cherchèrent  leur  salut  dans 
la  fuite.  L.'i  cavalerie achf va  la  dni  nutf*.  poursuivit  le»  fiivai  ils  a  imvers  les 
rosces  et  les  épines  dont  ce  pays  e&i  ht'ris»^^ .  les  tailla  en  pii^ee»  l'espaee  de 
pins  dé  deux  lieues,  cl  conduisit  à  S.  M.  un  grand  nombre  de  prisomuers, 
Dotemnwnt  le  noaiaé  Wurr,  oooaiandaat  do  oo  pools,  qni  d^ara  qn*il 
était  à  la  fête  de  300  homme»,  et  qu'il  avait  promis  sur  sa  tëie,  à  Fkrrand, 
rf'fnipfeher  le  passage  de  Yarmpp  ïui'twnne,  en  raison  de  la  position  qu'il 
occupait.  Ën  effet,  pour  en  déloger  l'ennemi,  U  ne  (allait  pas  moins  que  des 
tmpes  babitttiea  à  ?«lnere  les  obsladee  dn  pajs.  Cette  aetioo,  ai  fonesta  à 
reoMmi,  et  qni  fnt  tr^^  cltnude,  u*»  OOÛté  cependant  la  vie  qtt*à  quatre  de 
DOS  soldats.  .Ikromk,  capitaine  -i-'  cavaîoi  ie.  fut  lu<'  d'un  cotip  il.-»  [>i?l<>l(>f  : 
GuiLLAUMK,  colonel  de  la  4^  deuii-brigade,  i'ut  blessé  au  bras  gauche,  et  le 
Militaire  aide-de-camp  du  génôj'al.  Daut.  le  brave  Pierrs -Louis,  eut  le 
ventre  pireé  dW  baUo. 

Après  une  courte  {Miuse,  l'arniéo  ont  ordre  de  se  remettre  en  route,  et  ftat 
«délasser  sur  une  batte  on  Von  pa««a  In  nuit.  Sur  If*  neuf  hfMiroi?  du  soir, 
BOUS  entend  iotes  trois  coups  de  canon  d'alarme,  tirés  d  Âzua.  Au  signal, 
«  camp  que  Temioni  mrait  établi  var  la  roolo  qni  oondnit  de  Neybo  à  Azna, 
commandé  par  Daot,  et  oidO'de-easBp  de  S.  M ,  évaona  et  fit  retrait»  onr 

celte  <ii>rD:-Te 

Le  leudeiuaiii  nmtin  ]■•'  mars,  l'arni  se  mit  en  marche  l  our  Azua:  on 
ftlialte  près  de  la  vjUe.  L'Empereur,  aprèd  avoir  disti'ibué  eu  deux  colonnes 
bdifiaon  GABAftT,  m  donna  uao  a  cet  olBeier  snpéiîonr,  aidé  do  g&néral 
de  brigade  Canoë,  et  pr«  nnnt  avec  Ini  le  général  de  brigade  OAU*r,aoiHit 
ila  Icte  de  l'.iudr  pour  loudre  f»n  môme  temps  sur  relie  place  et  <»oiip«r 
toute  retraite  a  i  ennemi  ;  mais  ces  mesures  furent  inutiles,  car  L»  gardiâOUf 
«■N&endée  pai*  na  offieier  appelé  bBi;T6,*bian  loin  do  aoogor  ànonooppo- 
w  qtaelqne  réeietanee,  «rait  évacué  on  tirant  TalMtao.  Juan  XiMomto, 
Rspnçuoi,  qui  vint  se  rendre  à  S.  M.,  fut  placé  commandant  t\e  l'endroit. 
Nous  V  siSjourn.imcs  de  Iroi^  à  cinq  heures  du  mn?iii,  heure  a  laquelle 
QOus  i^riiiae»  puur  aller  couciier  sur  les  bords  de  la  rivière  d'Oco. 

U  4,àdettx  benxeode  raprèo-midi,  on  arriva,  à  nna  doni-liooo  de  Bony. 
It'tnNe.  après  qnelfiNO  dfeipoiitîona,  abordn  oobonrjg,  y  entra  dano  le  pins 
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grand  ordre,  et  n'y  trouva  personne.  Ce  fut  alors  que  S.  M.  lut  pleia^nent 
convaiDdw  qn»  Im  natsrek  eqMgnob  étitoit  (atelMit  ▼«ndw  mb  Fnn- 

çai«,  et  pnr  con ^''qneot  indignM  d'é|nKMimr  plm  loagtwinw  1m  hMinax 

ettets  de  sa  cléaiduce. 

I4  5.  l'aimée  partit  de  Ban^  ;  eu  côtoyant  1«  rivage  de  la  mer,  noua 
«ptt^M  dttuz  fiwto  bâtimenu  anglaii  noninte  prte  de  tem,  qid,  aprltt 

notis  avoir  vus  défiler,  appareillèrent  et  noirent  à  la  voile.  Nous  filmes  nous 
reposer  sur  l'hahitation  Hlaa  de  r.ouim.  S.  M.  ordonna  aux  diverse  pr^'n^- 
raux  de  division  de  disposer  leurs  Iruupes  de  manière  À  éviter  le  trouble  et 
la  confosion  an  eàa  d*«ttaqiie. 

Le  6,  à  Taube  du  jour,  l'armée  reçut  ordre  de  continuer  sa  route.  Noua 
arrivâmes  à  midi  eur  l'habitation  Gaillard,  dî.stante  de  cinq  qnarts  de  lieue 
de  la  ville  dd  6huIo- Domingo.  S.  M.  y  fixa  son  quartier  impérial,  composa 
■Agardê  d»  2,600  honuMs  «itndto  d««  dilMr«ii«icoiiipagnies  de  grenadiers, 
des  diverses  demi-brigades,  et  somma  par  écrit  PBntAMD,  ainsi  que  Im 
habitant»  do  la  ville,  de  lui  remettre  la  p)nr>(>et  de  se  soumettre  àlOllMi- 
torité  :  vers  le  soir,  renneuii  brûla  le  £&ui>our^  da  San-Carios. 

I<6  7»  A  la  pomta  du  jour,  les  gtadimx  CUlUKretPinoif  raçanat  wàn 
d*a]lar  raeonuaiti  o  dcbois  de  la  plaoa  et  da  visiter,  à  leur  plus  grande 
proximité,  les  positions  les  plus  avnntagenses.  A  luiit  heures  du  matin, 
l'ennemi  commença  la  canonnade  et  tira  sans  discontinuer  t  mesure  qu'oo 
fiûsaik  Isa  approchée  de  la  place. 

Laa  deux  diTisloDB  du  Nord,  eonuiUHidéateaehif  par  le  g^éral  H.  Cbris- 
TOPHE,  firent  en  ce  moment  leur  jonction  au  quartier  impérial.  Elles  étaient 
composées  de  deux  bataillons  des  l»*,  2",  5«,  d«,  9«,  27«,  28"  et  29«  demi- 
brigades,  de  deux  compagnies  d'artilleiie  du  2*  régiment,  d'une  compagnie 
de  minaïue»  et  de  dmix  «aaadroDS  de  oafalarie  dn  t*  rée^ineat,  commaiidéa 
en  second  par  le  général  de  division  Ct.ervadx.  Ces  troupes  furent  M  re- 
poser sur  une  habitation  voisine,  destinée  à  servir  d'hApital. 

En  vMn  plusieurs  pièces,  dirigées  de  dilTéreutM  forts  de  la  ville,  lau- 
oireui  une  grUe  de  bodelB,  d*obua  et  de  mitraille  rar  noa  «ddata,  pour 

interromiiru  leurs  travaux .  Une  grande  quantité  degabioiiafilteOttftettOiÛliée« 
et  nos  li  j-nr-î-  :"  iiTiit  tracées  autour  de  nos  remparts. 

Dana  ia  nuii  du  7  au  8,  les  généi-aux  Oabajit  et  tuTKOt  ûrent  prendre 
à  leurs  treepea  leurs  poaidoiiB  reepeetivea,  et  deasinèNiit  kaeonloiiiB  de  la 
ville  par  un  cordon  protégé  de  trois  rangées  de  gabions  placés  à  une  faible 
porlét!  de  fusil  des  murailles.  Ces  forées  furent  disposées  dans  l'ordre  suivant  : 

L'aile  gauche  de  la  division  Gabart,  commandés  par  le  général  Daut, 
e'éteodaitdepa»  la  rite  dnrite de rOiama  jusqu'au laont  Saii<àtfloa»  eoenpé 
par  la  cokmnadn  csntav,  ims  les  ordres  dn  général  CanoA,  et  l'aile  droite 
C'Mi fi''«  au  général  Magnt,  portée  à  l'église  do  ce  faubourfi;,  interceptait, 
en  prolongeant,  la  grande  route  qui  conduit  de  Santo*Domingo  à  Saint» 
Vague.  Qnoiqu'à  partir  de  ee  point  jusqu'au  bord  de  la  ner,  il  y  eftt  om 
très  grand  espace  à  parcourir,  la  division  Pétion  sut  couvrir  VélÊÊtàM  de 
ce  terrain  et  s*j  maintenir  jusqu'à  rarr-rcr  f^u  «îén^.rai  Gsppraro. 

Le  S,  rEB^;»erenr,  à  la  téte  de  sou  étai-major  général,  accompagné  des 
généraux  Caaanùnm  et  Cmncx,  fut  prendra  eanaaisaiiioe  dea  tnwn 
et  visiter  les  diverses  positions.  Au  moment  oà il  ee  présentait  an  qwrlier 
du  général  Oasavr,  ra4jiidMit  général  OaiomNi  fiil  frappé  d*ui  bonlrt 
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^  parikîtdment  i>emplies,  retourna  au  quartier  impâitel»  attfloj»  son  état- 
major  g^n^fal  et  le»  grenadiers  de  sa  garde  a  y  foiine!*  nn  «•«mp  retranché, 
et  donna  ordre  aux  généraux  Curistofbb  et  Glerva.ux  d'aller  s'établir  sur 
h  rivegMche  4»  rOmaa,  ^  manière  à  ne  ae  trouver  •éparéi  que  d«  1» 
Itigeor  àa  fleuve  de  la  division  QABàRT«  et  d'oeonper  l'espace  qui  règne 
depuis  point  ju-^curau  l  ivatro  de  la  mer.  Cinq  cnnots  chargés  de  vivrea 
furent  pris  à  coups  de  fusils  ;  deux  b&tiinants,  sortis  de  la  rivière,  y  ren- 
iAernà  aftèt  «voir  4t*  cbMide  par  le»  Anglais.  Le  fini  de  la  i^lle  et  dea 
ranparlB  a  ooaUnaé  aor  noua  pendant  la  journée.  Â  minuit,  le  canon  se  fit 
entendre  en  tti<"':  nom  appr1me<?  h  Ifudoiiiaiu  quo  lea  Asglaia  a'4tfttfHI<  flwt- 
parés  de  deux  bâtiments  chargés  de  teinmes,  etc. 

La  9,  à  quatre  heiuea  da  raf^rèenoiidi*  la  ^0*  demi-brigade  fut  a*  aaUr  daa 
dieraux  qu'on  avait  poussés  hors  de  la  ville.  I/ennemi,  aprèa  avoir  fait 
pleuvoir  sur  notis  force  boulets,  bombes  et  oVms,  fit  une  «ortit»  contre  le 
général  Magny.  La  troupe  de  cet  officier,  enflammée  par  son  exemple,  se 
jette  sur  eux,  les  met  eu  déroute»  et  les  pousse  vivement  dans  leui-s  murs. 
D«uz  dft  iioabmvea  perdirent  la  vie  danaeetengagaaaeiiIftMÎafiim 
sés;  le  chef  de  bataiÛon  Lkrbbours  lut  atteint  légèrement  d'une  mitraille. 
La  retraite  de  l'ennemi  fit  si  précipit.'o  qu'il  abanflonria  fur  !e  champ  de 
bataiil»  Hea  morts  et  ses  bidB»és.  La  jouruee  du  lendemain  ne  lui  lemar» 
qvabla  qoe  par  rentrée  d'an  parkmentatre  an^a  dana  -la  place. 

Le  il  V  sur  les  huit  beurea  du  matin,  l'eanemi  marcha  sur  trois  colonnes  ; 
la  première,  fîirifrée  sur  le  g^nAral  Gahart,  n'osa  l'attaquer,  et  se  joig-nit 
à  la  seconde  pour  se  porta'  sur  le  général  Magny.  Appréciant  l'avantage 
qa*«]lea  poavaient  tir«rde  l*ég]jMde  SaïK-Carloa,  eUeaproOlèreDt  de  l'abri 
que  leur  oflhut  cet  édifice,  et  dirigèrent  sur  nous  un  feu  vif  et  opinifttro. 
Julien  CLPrnoN,  colonel  de  îa  î  l"  liemi-brigade,  déjà  impatient  de  déloger 
ces  tirailleurs,  voyant  qu'une  troisième  cdoooe  s'avanoe  pour  tourner  notre 
pontioo,  aante  sur  lea  ratronehemoata.  a*éerie  t  «  A  mot,  aotdatal  »  et 
•'élanoe  aur  l'ennemi.  A  sa  voix,  les  14*  et  20*  demi-brigades  franchiaiailt 
las  rempart?  et  «e  pi-écipiîi  ut  sur  ses  pas.  La  victoire  no  fut  pns  longlempg 
douteuse;  l'ennemi  tut  bientôt  saccagé  et  mis  en  déroute;  un  grand  uombi'e 
yaata  «ur  leearreaa,  pluneora  furent  ftdtipria(Hmiera,.etl6reaten'éQhappa 
à  nos  poursuites  qu'ea  rentrant  pêle-mêle  dans  ses  muraîUsa.  Un  renfort, 
envoyé  par  le  général  Fétiox,  foi  iui'  de  doux  liataillons  de  In  22*  et  de  deux 
de  la  24e,  conduits  par  le  général  Magloibe  Ambrouse.  arriva  asses  à  t^pa 
pour  partager  la  gloire  de  ertte  journée,  contribua  à  aon  soooia.  Noua 
perdimea  de  notre  e6té  buil  fusiliers.  A  pot,  lientenant  des  grenadiers,  fut 
tu.':  r^oui,AN,  capitaine,  fut  ijlcssé  moi  tellement;  et  l'intrépi  Je  die  fd  G;  bri- 
gade JuuEN,  mourut  d'une  balle  re«,:ue  à  la  tête.  La  ville  n'a  pas  cessé 
de  noua  envoyer  des  bombée  et  des  boulets  peudaut  tout  le  raete  de  la 
journée  et  une  partie  de  la  nuit.  Lé  rapport  deapriaonnien noua  oertîfia  que 
rhô}'itn!  était  rempli  de  mnlades,  que  la  place  manquait  de  bois,  et  (|u'on 
était  réduit  à  se  servir,  pour  brûler,  des  caeee  en  boia  qui  ay  tiouvaieut 
le  long  des  remparts. 

Le  12,  le  général  OannuBD  arrive  avec  sa  division,  formée  de  deux  ba- 
trullr>[i.s  des  i3«,  {T)'\  LV,  17'-  et  î*^"  demi-brigade.s,  de  deux  compiirnios  du 
3"  régiment  d'artilki'iey  et  de  deux  ovcadrona  de  jeavalet-ie  du  r^imeut» 
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wimi— dé  en  «Mond  par  le  génânt  Moauj.  ikion  8.  M.  ordowm  n  g4- 

néral  Prtion  de  ae  replier  et  «rapfsyir  sur  le  ffalnl  ICâanr  ;  ce  qui  fat 

de  suite  exécuta,  et  la  diri«!ion  (tPFPRARn  fnt  s'cmpnrer  du  terrain  qni  rAnnit 
d'être  évacué.  Leis  troupes  sous  le«  ordres  du  général  Cbbistoppk,  après 
avoir  été  obligées  de  paaaeir  rbebdle  et  de  remNiter  A  plot  ét  Mt  Hetiee 
le  cours  de  TOzama  pour  pourrir  la  traverser  à  geé»  pervittmit  k  leur 
dcstinntion.  Aussitôt  que  renoemi  los  eut  déco;ircrtCB,  il  lanf-i  contre  elles 
uua  grande  quantité  de  bombes  et  de  boulets.  Le  13,  de  grand  malin,  les 
géMéraux  CaBiaroPoi  et  CuntvAux  préamtèrent  leur  front  A  TeBiieat,  et 
firtnt  jouer  la  nKNwqtnCm  sur  les  bfttiinente  nuMilMe  deai  la  rivière. 
Api'.'  s  avoir  éprouvé  do  grands  dnmmncrcs,  ces  bâtiments  gagnèrent  l'em* 
bouchure.  Le  feu  de  la  division  Christophe  incommoda  singulièrement  le 
quartier  do  Fbrraj<d  et  les  rues  qui  TavoisiDaDt  Aus»  la  place  lui  riposta 
vigoareiMenient,  et  mêla  la  fliaOlade  an  fan  deTertillerie. 

Le  14  et  le  15,  l'ennemi  continua  de  caiionner  et  de  botnbartler.  Le  16,  un 
courrier  chai'gé  de  dép^hes  et  (le  correspondances  étrangère»,  arrivaauquar- 
tier  impérial;  S.  M.,  après  en  avoir  pris  connaissance,  ordonna  à  toutes 
lee  diviaene  de  a*approêèer  k  portée  de  pielolet  dee  nrare  de  la  ▼iUe* 

Le  17,  S.  M.  fut  visiter  lee  nouveaux  travmoz;  renoMniennoMia  et  bon- 
larda  le  po^te  Magnt 

Du  18  au  '22,  reanemi  n'a  cessé  de  diriger  son  feu  sur  tous  les  points. 

Le  S3,  Iw  divenae  diviriene  ont  approdiA  ienra  lignée  A  toneber  lee  rem- 
parts de  la  place.  L'artillerie  ennemie  entretint  un  feu  terrible  sur  les  divi- 
sions Pétion  et  nEFPnARn.  A  trois  lieure**  de  raprôs-niidi,  les  assiégés  firent 
une  sortieffilèrent  au  long  des  murail  les  et  s'avancèrent  vers  les  bords  de  la  mer. 

JffSTB  Vanool,  chef  de  la  17*  demi-bfigade,  A  la  tAte  de  ea  iroape»  e*é* 
lance  des  rclrancbeincnt^,  fond  sarreottemi,  en  fait  une  horrible  boooberiei 
et  le  recouiluit  r>'  |>ée  flans  Icsi'cins  aux  porto.^  de  la  ville.  Nous  avons  perdu 
dans  celte  aâaire  i'adjudant-major  Kiébbo  et  quelques  fusiliers.  Un  sergent 
eut  la  jambe  fraeaaaée  d'nn  bleo^en,  et  un  caporal  fut  percé  enx  lebM  d*nne 
mitnil'o.  On  remarqua  ^pM*  pendant  la  dnrée  de  raction,  nne  pertie  dee 
enncmit»  po  hâtait  de  couper  les  manf»!e?:. 

La  journée  du  lendemain  24,  ne  fut  marquée  que  par  l'arrivée  du  géné- 
ral de  brigade  Gànm,    oeUe  d'un  transfuge  amérioidn. 

Le  S5^  on  pana  en  reme  lee  oompegnks  d'arlUlerie  sons  lee  ordroi  dee 
cbefs  de  bataillon  Lts  cIMontelanc,  et  la  compagnie  des  min*>Mrf(  -ous  îa 
direction  de  l'ingénieur  Barrb.  S.  M.  fit  passer  l'ordre  aux  coniraaudants 
des  diverses  communes  conquisea,  de  rassembler  tous  les  babitants  et  de 
lee  eonstttner  prieesdere»  ponr,  A  eon  pranfer  MOt.  fiôre  refluer  enr  eu 
les  bestiaux  et  les  animaux  dans  la  partie  liaîtienne. 

Le 26,  l'Empereur  conféra  avec  les  gOn.'Taux  conseillers  d'Klal,  leur  re- 
présenta la  néccssitéde  livrer  1  assaut,  et  leur  douua  ordre  de  s'occuper  prom- 
plementdee  préparetil^Béoeeaeiree.  Da  brick  armé  et  une  flJonche  eeprteMi 
tèrentàrembouchurederOzama,et  firent  un  signal  àlaville,qui  leur  répondit. 

Le  27,  à  trois  heure»  de  raprés-rnidi,  les  généraux  Pétton  et  Okkfràrd 
signalèrent  à  S.  M.  une  division  trançaise  de  cinq  vaisseaux,  de  trois  fré» 
gatre,  de  deux  briga  et  attirée  bilfaaeate  de  Ibree.  A  quatre  banree,  leee»* 
elégée,  après  un  feu  terrible  des  remparts,  firent  une  sortie  générale  contre 
lee  gkaéma  Màsm,  FÉnoM  «t  OsifXMU).  Aprèe  qn  oombnt  qui  a  dnrA 
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deux  boures  et  dfloua»  reonemi,  de  toute»  yuts  culbuté  et  en  pleine  dé- 
route, eut  recourt  à  1»  fuite  et  nt^  précipita  dnu le  portail  de  la  ville,  Id»* 

mxA  le  terrain  jonché  de  cada^rres,  abandonnant  ses  bleasée  et  pltteieun 

prisonniers  :  le  rapport  île  ocsderaiet  s  confirma  les  ronsoi^rnr'monts  que  noua 
aviona  di-jn  reçus,  et  un  sergent  qui  ne  survécut  pas  à  ses  blessures,  nous 
assura  qu'entre  autres  chefe  blessés  dans  la  dernière  aorlief  se  trouva  le 

Le  28,  dan»  la  nialinée,  on  commença  à  débarquer  les  troupes  :  nous 
jo|?(îâme9,  d'après  divers  rapports,  que  ce  i*eafort  pouvait  être  évalué  à 
qaati-e  mille  hommes* 

L*Eiii|ieniir  e'epereevantf  par  Varrivée  de  cette  divisîoB,  de  la  «ÎBoérité 
des  avis  à  lui  parvenus,  sachaAt  que  deux  autres  escadres  étaient  prêtes  h 
partir  des  port*  d«  France  pour  une  destination  inconnue,  averti  par  ses 
relations  étr-mngères  de  se  mettre  en  mciture  contre  les  nouvelles  tentatives 
ili*al]ait  ftlie  é^ore  la  ooneltHÎoaeuMtede  la  paix  ai  Europe,  cooeidArant 
que  le  but  qu*il  s'était  proposé  dans  cette  exp^^tioB  était  plus  d*à  moitié 
rempli,  pttisqne  le  sao  de  Ja  ville  de  Santo-Domingo  manquait  seul  à  Vnc- 
com|>Ua8emeQt  de  ses  projets,  calculant  qu'un  plus  long  retard  exposerait 
wm  mrmèê.  Ta  le  débordeoMat  proohain  des  ritite.  qui  aUait  rendre  sa 
reimite  impraticable,  œ  jugea  pas  à  propos  de  sacrifier  à  ramUtiOD  d*iilie 
«onffuôte  la  sûreté  et  la  conRervation  de  la  piartie,  siègf  de  son  empire. 

En  conséquence,  il  donna  aux  principaux  chefs  Tordre  d'évacuer;  et  à 
deas  henree  de  rapris-niidi,  la  cavalerie  se  r^Mmdit  de  tooe  lee  eOlée,  dé- 
truisant et  brûlant  tout  ce  qui  s'otTi  ait  à  son  passage.  A  oase  heures,  I0 
siège  de  la  place  fut  levé,  l'arint-e,  dans  le  plus  grand  «^iIf•n^p,  quitta  <?f>a 
positions,  et  fit  retraite  en  si  grand  ordre,  que  reunemi  ne  s'aperçut  paa 
mtee  qu'elle  «ftl  évacué. 

En  vertu  des  demièree  instnicliona  de  S.  M.,  laissées  mx  divers  gta^ 
raux,  ils  firent  pousser  devant  eux  le  re^^te  des  lialtitants,  des  animaux  et 
des  bestiaux  qui  se  trouva  dans  les  campagnes,  réduisirent  en  cendres  les 
bonrgSf  les  viûi^es,  les  battes  et  les  villes,  portèrent  partout  la  dévastation, 
le  fier  «t  la  flamme,  et  n'éperfnàrent  que  lea  indt^idae  deetinée  par  S.  M.  à 
être  amenés  prisonnier». 

AinRi  finit  une  campagne  dont  tout  1  avaiitau-^e  fut  crtustamnient  de  notre 
eOté,  cil  l'ennemi  ne  cessa  d'êti'u  complètement  battu.  Ainsi  fut  levé  le  siège 
d*inM  place  qui  n*a  dû  eoa  eftlnt  qv'à  on  événement  ausn  heoreu  qnlnea- 
péré,  et  à  un  concours  de  circoustauces  plus»  dignes  qu'une  pareille  oon-* 
quête  de  fixer  l'attention  du  peuple  guerrier  qui  la  tenait  en  échec. 

Fait  au  quartier  impérial  de  Laville,  le  12  avril  1806,  an  II*  de  l'iodé» 
peDdanea  d'Haïti. 

U  ffhM^  ehêfie  ViM-^Miiot  gàtinl,  ligné  :  Banui*. 


N*  98.  —  (knmrnrruM  impériale  d'Hidti. 

Au  palais  impérifi!  de  Desaaiines,  le  20  m^i  18(B,  an  II. 
Nous,  il.  Christophe,  Clervaux,  Vernet,  Gabart,  1*etio.\,  «îkf- 


[imi]  — 

M&6NT,  Casgé,  Daut,  m  a  gloire  Ambboiee,  Yavou,  JEAit-Louis 
Frahcois,  Gteuf,  MoRBàu,  Ferov,  BiUEiLAis,  Martial  Bessb» 

Tant  en  notre  nom  particoUAr  qu'en  celui  du  peuple  d'HaïU,  qui  nous  a 
légalement  constitues  los  organes  fîdMcH  et  les  interprôtos  >io  sa  volont.>; 

En  présence  de  ïhAvo  suprême,  devant  qui  le»  mortels  suut  égaux,  et  qui 
n  a  répandu  tant  d'espèces  de  crealurea  didéi  entes  aur  la  surface  du  globe 
qa*MX  ûaà d»  iBMiitet«r  ta  gloire  et  m  poiÉMaM parla  diTeraiU  à»  tm 
«aavrea; 

En  ÙM  de  la  nature  entière,  dont  nous  avons  été  n  inJnitaneiiC  et  dcpuia 

si  longtemps  considérés  comme  les  enfants  réprouvés  ; 

Déclarons  que  la  teneur  delà  présente  Constitution  ostrcxprepsioa  libre, 
spontanée  et  invaiiable  de  nos  cœurs  el  de  la  volonté  générale  de  nos  consti- 
tuants f 

La  toaiiiettoiu  à  la  aanclioade  Sa  imeeté  l'Emperwv  Jaoqdb  Dmba- 
uim,  aetre  UbératMir,  pour  reoe?oir  m  pnnopte  et  entière  MéevtkNB. 

PÉGLARATION  PRÉLIMlNAinK. 

9 

Art.  Le  peuple  habiluit  l'Ile  ci-devant  appelée  SaÎDtrDomingae, 
convient  ici  de  se  fermer  en  état  libre,  souverain  et  indépendant  de 
tonte  antre  puissance  de  l'univers,  sous  le  nom  d*eropire  d'fialli. — 

Art.  fO. 

Arl.  ^.  LVsrlavafçe  est  à  jamais  aboli  (1). 

Alt.  IJ.  !.<  .s  citoyens  haïtiens  sont  frères  chez  eux;  l'égalilé,  aux 
yeux  de  la  loi,  est  inconleslahlemenl  reconnue,  el  il  ne  penl  exister 
d'autres  litres,  avantages  ou  privilèjîes,  que  ceux  qui  io.>ultenl  ué- 
cessairemenl  de  la  considération  el  récompense  des  services  reudiis 
à  la  liberté  et  à  l'ijidépeudauce.  — -  Arl.  1A. 

Art.  4.  La  loi  est  une  pour  tous»  soit  qu'elle  punisse,  soit  qu'elle 
prolège  (2). 

Art.  5.  La  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif  (3). 

Art.  6.  La  propriété  est  sacrée,  sa  violation  sera  rigoureusement 
poursuivie  (4). 

Arl.  7.  La  qualité  de  citoyen  d'Haïti  se  perd  par  rémigraiion  et 
par  la  naturalisation  en  pays  étranger,  et  par  la  condamnation  à  des 
peines  arflictives  on  déshnnnrnnt(  s.  [^e  premier  cas  emporte  la  peine 
de  mort  et  coniiscalioa  de^  propriétés  (5). 

(1)  N*46,  C<mlUut%(mde  la  rqtuhliqué  d'Hatti,àu  27  décembre  1806, art.  1. 

(2)  Ibid.,  art.  5.  —  (3)  IMI.,  art.  11.  —  (4)  IHd.,  art.  8.  -  (5)  ibid,, 
art.  38.  —  Voyez  a*  19,  OnhMMM^  dn  92  octobre  1804,  jwr(eii<  tUfmm 
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Âi'l.  8.  La  qualilé  de  citoyeu  esl  suspendue  par  l'e0et  des  ban- 
qiumlas     lÛllites  (1). 

Ail.  9.  Nul  a'est  digne  d*ém  haiiieii,  s'il  n'Mt  bon  père,  bon 
flfeyboii  ^INNO,  et  ratofat  boo  midit  (8). 

Art.  10.  La  faculté  n*eit  point  aeeofdée  an  pèna  et  mèns  de 
déihéritarlaiin  coftnts* 

Art.  11.  Tout  citojaii  doit  posséder  on  art  mécanique  (8). 

Art.  12.  Aucun  blanc,  quelle  que  soit  sa  nationt  ne  mettra  le  pied 
sor  ce  territoire,  à  titre  de  maître  ou  de  propriétaire  ;  et  ne  poorra, 
à  l'avenir,  y  acquérir  aucune  propriPtô  (  i). 

Art.  IB.  L'article  précèdent  ne  pourra  produire  aucun  ofîot,  tant 
àlVliard  des  femmes  Manches  qui  <»onl  naturalisées  hailicnn^'s  par 
le  gouvernement,  qu'à  réf:ard  des  enfants  nés  on  à  naître  d'elles. 
Sont  aussi  ctimpris  dans  les  dispositions  du  présent  article,  les  Al- 
lemands et  Polonais  ualuraliaés  par  le  gouvernement  (5). 

ArL  14.  Toute  acception  de  eooleur  parmi  les  enfants  d't\ue 
leide  et  même  bmillé,  dont  le  dief  de  l'Etat  est  le  père,  deiant  né- 
cessairement cesser,  les  Hattiens  ne  seront  désormais  connus  qoe 
sons  la  dénomination  générique  de  noirs  (6).  —  Art,  3. 

DE  LE11F1R£. 

Art  45.  L'empire  d'Haïti  est  un  et  indivisible.  Son  territoire  est 
distribué  en  six  divisions  militaires  (7). 

Art.  If).  Chaque  (Uvision  militaire  sera  commandée  par  un  gé- 
néral de  division. 

Ârt.  17.  GbacuQ  de  ces  généraux  de  division  seront  indépen- 

(1)N°  46,  ComdUiiionde  larépubliquc  d'Hatli.  du  27  décembre  1806, art. 34 
(8)  \  oye^,  n"  45,  Constitution  de  la  repuOhqm  d'UaUi,  du  27  décemibre 
1806,  art.  18. 

(S)  La  niénie  nsnife  avait  été  raooniinandéa  par  le  goavemwir  TomsAim 
LoDvERTuiiB,  dans  son  règlement  nlatif  à  la  cnhora,  le  20  vandémlaice» 

tm  IX  (12  octobre  1800),  art.  5. 

(4)  Voyf>?,  n"  13.  Prnrl'tmnd'm.  du  28  avril  1804,  relative  au  mastaare^ 
etc.  :  IltsjhjiiUniu^  gmeraka  de  la  iirésetUe  constitution,  art.  12.  —  ConsUtHk- 
tion  de.  ia  république  d'HàUi,  du  27  décembre  1806,  art.  27. 

(5)  d»  It  républiqM$  ^BOHt  du  ^  déoemlim  1806,  art.  88. 

(0)  V117M,  13,  FrwimÊÊHm,  éa  88  vwtH  1804,  rfllsfÏM  m  sMMMra 
dw  Français. 

(1)  Voyez,  no  31,  Déeret,  du  28  juillet  1805  fini  fixe  Its  cireonscriptions 
mUttairejs  du  territoire.  —  N«  46.  Cmstitution  de  la  r^tikUp»  é^BiMf  du 
27  déc«mbre  1806,  ari.  30  et  snivauts. 


[1805]  —  50  — 

fiant?:  Ifj:  uns  des  autres,  et  coITP^;pond^on!  directement  avec  t'Bm- 
pereur  ou  avec  le  général  en  oin  l  nominé  j>ar  Sa  Majesté. 

Art.  18.  Sont'parlies  iulegraiites  de  rt'iupiru,  ioi.  iieii  ci-apres 
dési^niées  :  Samana,  la  Tortue,  la  Ganave^  les  Ca^emites,  llle-à- 
Vache,  la  Saône,  et  autres  îles  adjacentes  (1). 

DU  GOUVERNEMENT. 

Arl.  19.  Lf  ironvei  ih  mentdTlaiti  est  confié  à  un  premier  niagis- 
trat,  qui  prend  le  titre  d'Empereur  et  chef  suprême  de  1  armée. 

Art.  20.  Le  peuple  roronnaît  pour  Empereur  et  Chef  suprême  <le 
i'armée  Jacchk^  Di  s>alii\es,  lovonireur  elle  libérateur  de  .ses  con- 
citoyens ;  on  le  qualilie  de  Mayeslé,  ainsi  que  sou  auguste  épouse 
rimpéralrice  (2). 

Art.  21.  La  per<(Miiie  tic  leur  Majesté  est  sacrée  el  inviolable. 

Art.  22.  L  LUil  accordera  un  Irailement  fixe  à  Sa  Majesté  Tlm- 
pcralricc,  dont  elle  jouira  même  après  le  décès  de  rErapereur,  à 
titre  de  priocease  douairière. 

Arl.  23.  La  couronne  est  élective,  et  non  héréditaire  (3). 
'  AM.  Î4.  Il  sera  affecté,  par  TEtat,  un  trailemeot  aauuel  aux  en- 
fants reconnus  par  Sa  Majesté  r£mpereur. 

Art.  25.  Les  enfants  mftles  reconnus  par  TEmpereur,  seront  te- 
nus, à  l'instar  des  antres  citoyens,  de  passer  successivement  de 
grade  en  grade,  avec  celte  seule  dillérence,  que  leur  entrée  au  ser- 
vice datera  dans  la  \°  demi-brigade  de  l'époque  de  leur  naissance. 

Art.  L'Empereur  désigne  son  snrresseur  de  la  mailière  qu'il 
le  juge  convenable,  soit  avant,  soit  après  sa  luovi  (4). 

Art.  27.  Un  traitement  convenable  sera  fixé  par  l'Etal  à  ce  suc- 
cesseur, du  inoineul  de  son  avènement  an  troue. 

Art.  L'Empereur,  ni  aucun  de  ses  successeurs  n'aura  le  droit, 
dans  aucun  cas  et  sous  qudque  prétext(>  ({ue  ce  soll,  de  8*entoar6r 
d*aucun  corps  particulier  et  privilégié,  à  titre  de  garde  d^honneur» 
ou  sous  tonte  autre  dénomination.  —  An.  Î9. 

(1)  N«  40,  ContHMiM  de  h  r^Mifm  d^Bûïti,  dn  S7  déooabre  1806, 
art.  29. 

(2)  Voy»7,  7,  Afte,  du  25  janvier,  qui  Mtnme  le  gowiernettr  fjènérnl, 
.T.-J.  Dessalines,  empereur  (CHatii.  —  9.  ProclamalUtUf  du  15  fevrier, 
du  gouverneur  général^  qui  accepte  le  litre  d'empereur. 

(3)  Voyez,     9,  Ph>etesw<tflW,  du  15  février  1804,  du  gouverneur  ijéné- 

(4)  Voyez,  n«  7,  Acte^  du  SS  Janvier  1804».  fH»  pesMis  II  Gmmmm  ft* 
néral  Dmsilwbs,  mptrm  d*liigilt. 
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iit  tm  «MtMtear  qa!  s'éeailMi  M  dM  diipMitiMit  du 
IféeédMt  triicie,  oo  de  S»  marelle  qoi  lut  «an  été  fneée  pur  rBoh 
ftnat  féfoaiil,  «i  des  principee  connerés  dani  la  présente  Gob»* 
lilaliiiiiy  aen  eoiuldéié  et  déclaré  en  M  de  gnenecoatre  la  sodélé. 

Ed  coDséqaeiiee,  les  eonittllers  d'Btal  •'anenUerant,  à  PeUbt  de 
prononcer  sa  destitntioa,  el  de  pourroir  à  son  remplacement  par 
celai  d'entre  eas  qiti  enanrt  été  jugé  le  plus  digne,  et  sll  arrivait 
que  ledit  successeur  voulût  s*opposer  à  l'exécution  de  cette  mesure, 
aulorisée  par  la  loi,  les  généraux  conseillers  rPRlat  feront  un  appel 
au  peuple  et  n  Tarniée,  qui  dp  suite  leur  prêteront  maia-forie  etaa* 
sistaiice  pour  innintenir  la  liberté. 

Art.  ;{0.  I/Kinpcreur  fait,  srrile  et  promulgui  les  lois,  nonimect 
révoin?»».  k  sa  volonté,  les  iiuiti^lres,  le  général  en  dief  de  Tannée, 
les  conseillers  d'Ktat,  les  généraux  el  autres  agents  de  rEmpii  e,  les 
officiers  de  l'armée  de  terre  el  de  mer,  les  membres  des  adiuiiuslra- 
tiûiis  locales,  les  conitiiis^aircs  du  gouveruemeiit  près  les  tribunaux,^ 
les  juges  et  autres  fonctionnaires  publics  (1). 

Art.  3i .  L'Empereur  dirige  les  recettes  et  dépenses  de  l'Etat, aar- 
nille  la  fabricatioo  des  monnaies,  lui  seol  en  ordonne  rémiasioop 
m  fiie  le  poids  et  le  type.  ~  ArL  32, 40. 

Art.  32.  A  loi  seul  est  réservé  le  ponvotr  de  faire  la  paii  on  la 
fmne,  d'entretenir  des  relations  politîqnes  et  de  contracter  an 
d0bon  (2).  ^  Art,  41. 

Art.  33.  Il  poanroU  à  la  sûreté  intérieure  été  la  défense  de  l'Etat, 
diitribue  les  forces  de  terre  et  de  mer  suivant  sa  volonlé  (3). 

Art  34.  L'Empereur,  dans  le  cas  où  il  se  tramerait  quel4|ie  COnt- 
fication  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  contre  la  Coastiluliofl  on  contre 
Si  personne,  fera  de  suite  arrêter  les  antears  on  complices,  qui  se- 
ront jug^s  par  un  conseil  spécial  {\). 

Art.  MTt.  <n  \fRjesté  seule  a  le  droit  d'absoudre  un  coupable  ou 
de  commuer  sa  peine. 

Art.  3t>.  L'Empereur  ne  formera  jamais  aucune  entreprise  dans 

(i)  Voyez,  28,  Loi,  du  3  juiû  1805,  sur  le  mode  de  constater  réitU-civU 
in  aiuyenSf  lit.  1,  art  3.  H*  29.  £m,  dn  7  Juio,  sur  l'organiâtaion  des 
Hikmm.  Ht.  2,  art  S.  -  M*  40^  CouUlÊâim  dê  U  répubU^m  ^Jfcitf, 

do  27  décembre  1806,  art.  40,  42,  43,  tOl  et  suivants. 

(3)  N»  4Ô,  Constitution  de  la  république,  d^Mtiti,  da  27  dSOMnbrs  1800, 

art,  4?  et  suivante.  —  (3)  Ihid.,  art  H'\ 

(4)  \oyez,  26,  Organisaiim  des  conseils  spéciaux  mûHairu*  N<*46, 
Comfidtfton  df  la  réjmblique  d'Haftif  du  27  décembre  1800,  art. 


lim]  —sa- 
la vue  de  faire  des  coiiqaélfis  ni  de  tiovUtr  kyiii  «lie  têf^m»  in* 
térifv  dee  eoioBÏM  étrangères  (5). 

Art.  37.  Tout  acte  publie  sera  fait  en  cai  termes  :  c  L'Empe^* 
reur  I*'  d'Haïti  et  Chef  suprême  d»  ïêmbe^  ptr  k  §rèe»<i60i6«  al 

klm  ^tmoiUn      n  fi  1  rt  ém  l'ElaL  » 

DDOOnUL  D*iTÂT. 

Ait.  88.  Lflt  féiéniiix  de  dÎTidon  et  de  brigule  sont  memtrreB  nés 
dn  conseil  d*Clit,  et  le  cosapoeent.— irt.  I9»  H^^otU.  gin>,  art.  2. 

DB8  HIlliSTRBS. 

Art.  38.  Il  y  9m  dans  rfimpire  deux  ministres  et  im  secrétaire 
d'Btat  —  Afi.  44. 

I«e  ministre  des  finances  ayant  le  d^^artemant  de  rintérisBr.  — 
An.  40  (1). 

Jde  mtnism  de  la  gurfe  ajant  le  départ«Denl  da  la  narine  <t). 
—  Art.  4t. 

DU  mnaiiB  an  nvarat  vt  w  L'miaiMJt. 

Art.  40.  Las  altribatiMis  de  ce  ministre  coraprenaent  l'adminis- 
tration générale  da  trésor  public,  l'organisation  des  admimstratlona 
particnlièreS)  la  distribution  des  fonds  à  mettre  &  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  et  antres  fonctionnaires,  les  dépenses  pnbli- 
qaeê,  les  instmetions  qni  règlent  la  comptabilité  des  administrations 
et  des  payeurs  de  diftsiony  ragricnlture,  le  commerce,  l'instruction 
publique,  les  poids  et  mesures,  la  rormation  des  tableaux  de  popti> 
lation,  des  produits  territoriaux.  Les  domaines  nationaux,  soit  pour 
la  conservation,  soit  pour  la  vente,  des  baux  à  ferme,  les  prisons, 
les  hôpitaux,  l'entretien  des  routes,  les  l)a(-s,  salines,  manufactures, 
1<^  doonnp5;,  enfin  la  surveillance  de  la  fabrication  des  monaaiea, 
l'exécution  des  lois  et  arrêtés  du  gouvernement  à  ce  siyet.  ^ 
iirl.di,89et&8. 

DO  MIHliTBI  K  Là  CHURBB  If  W  U  KABUTB. 

Art.  4i .  Les  fonctions  de  ce  ministre  embrassent  la  levée,  l'erg»- 
uisation,  rin^pection,  la  aurveillance,  la  dîscipËoe,  la  police  et  le 

mouvement  des  armées  de  (erre  et  de  mer,  le  personnel  et  le  maté- 
riel de  l'artillerie  et  du  génie,  les  fortifiestions,  les  forteresses,  les 
poudres  et  salpêtres^  l'enregisirement  des  actea  el  arrêtés  de  l'Ëm- 

(5)  Voyez,  2,  ProcJamaiian  du  ijentnd  m  chef,  du  1er  jaûviêr  1804. 
^i)  Yoy^,     '3^f  Déarel  du  28  juiUai  IHOo,  relaiif  à  diverte»  pronmlitiiu 
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pereur,  leur  fMfpi  aux  armées,  e  t  In  ^tn-veiltaneo  <)c  iiaraxéMliM  \ 
il  veille  spécialemettt  àea  que  les  décisions  de  rEn^iereitr  pmw 
oenl  promptemeot  aux  militaires  ;  it  dénonce  aux  Conseils  spéciaux 
Ips  délits  militaires  parvenus  à  sa  connaissance ,  et  surveille  les  CQill* 
luissaires  de  guerre  et  ofliciers  de  sanlé.  —  Art.  39  <4). 

Art,  i^l.  l^es  ministres  sont  r»'S|)onsables  de  tons  les- d«''lits  pnreui 
corn im:5  contre  la  cureté  publique  et  la  Consiitutioii,  de  luut  alkiulat 
à  la  propriété  et  a  ia  liberté  individuelles,  de  tonte  dis-iji.ilion  de 
deniers  à  eux  coiiUés  ;  ils  sont  tenus  de  présenter,  luus  le»  ti  ois  mois, 
à  l'Empereur,  l'aperçu  des  dépenses  à  luire,  de  rendre  compte  de 
l'euiploi  de^  souuues  qui  oiilélé  mises  ù  leur  disposition,  et  d'indi- 
quer les  abus  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  les  diverses  branches 
d'adminisInitMMi.  —  ilrf.  8.,  di^.  gén. 

Art,  43.  Àoeiui  ninidre  en  place  oa  hûn  de  place  ne  peut  éire 
pomuTÎ  en  matière  eriiBineUe,  pour  fiul  de  m  admiiiatfilîoiiy 
aana  radhésieii  penenoelle  de  TEmperaur.  —  Afi,  35. 

DU  sECRKrAiHF;  d'état.  — Art.  30  (2). 

Art.  il.  Le  secrét^iire  d'Ktat  est  chargé  de  Timpression,  de  l'en- 

registri  nifut  et  de  l'envoi  des  lois,  arrêtés,  proclamations  et  instrtjc- 
fions  de  l'Empereur:  il  travaille  directement  avec  l'Empereur  pour 
le^  relations  étrangères,  correspond  habituelieni* ut  avec  les  inîiiîs- 
Ires,  reçoit  de  ceux-*"!  les  requêtes,  pétitions  et  aulK  -"  dern  ;iiih  s 
qu'il  soumet  à  l'Empereur,  de  même  que  les  queslion.N  t|Ui  lui  »oiH 
proposées  par  les  tribunaux;  il  renvoie  aux  ministres  les  jugements 
et  les  pi^^es  sur  lesquels  l'Empereur  a  statué. 

AES  TAIBUKAUX. 

Art.  4(^.  Mfll  ne  pent  porter  atteinte  an  droil  «pila  ehaqae  indhidn 
de  se  Uktt  Joger  i  TaniUble  par  des  arintres  à  eon  eheii.  Leun  dé- 
cisions seront  reeemmes  légales  (3). 

Art.  46.  Il  y  aura  un  juge  de  paix  dans  chaque  commune  ;  ne 
pottrra  connaître  d'nne  affaire  s'élevant  an  delà  de  cent  gourdes  ;  et 

(1)  Voyez,  vP2^  IMcm,  daSSJoiUai  iSOô,  rMfà  émnufnmûtmt 

daas  f  armée. 

(2)  N»  46,  Cottëtimm  <k  U  réptMiqu&  dHaiti,  du  ZI  décembre  1806, 
art.  174  et  suiTaots. 

(3)  Voj«e,  n*  S9,  lot,  da  7  Juin  1805,  Mf  ForganimêiM  dât  Irikuum^ 
m,  iir,  art.  i«r  et  wànuU.  —  N«  40,  CmHAMw»  ét  le  r^wM^H^  d'IfaSit. 
ài  S7  déocnbn  IdOe,  art.  iSS,  184. 


\imi  -  M  - 

lonqae  les  partits  m  poomi  se  eoneOier  à  «m  trikuMl,  «Iles  se 
poamtomt  paMenot  ks  Iribuiitiix  éè  leur  nmti  napectift  (1). 

Alt  47.  n  y  «INI  sii  biliaiMnx  séants  dans  \m  tiltea  el-a|Nrès 
désignées: 

A  Saint-KaR,  an  Cap,  an  PorHA-Prince,  «ox  Geyes,  à  TAnse- 
à>Yeaa  et  an  Port-de-Paii. 

Llmperenr  détermine  leur  organisation,  leur  nombre^  lenr  com- 
pétence et  le  tcfiitoire  formant  le  ressort  de  chacun. 

Ces  tribunaux  connaissent  de  toutes  les  affaires  purement  civiles(2). 

Art.  48.  Les  délits  militaires  sont  soumis  à  des  conseils  spéciaux 
et  à  des  formes  particulières  de  jn^'crrîml.  L'organisa  lion  de  ces 
conseils  appartient  à  TK-mpereur,  qui  iimiioiice  sur  1p>  li  iniaides  en 
cassation  contre  les  juj^enuMits  rendus  par  lesliis  <  unseilsspeciaux(3). 

Art.  49.  Des  lois  particuli  res  seront  faites  pour  le  notariat  et  à 
l'égard  des  ofticiers  de  Tétai  civil  ^4). 

DU  CULTE  (5). 

Art.  80.  La  loi  n'admet  point  de  religion  dominante. 

Art.  51.  La  liberté  des  cultes  est  tolérée  (6). 

Alt.  5i,  L'fitat  on  ponnoit  à  l'entretien  d'anenn  cnlte,  ni  d'an* 

on  nnnialM*  l'admikistration. 

Art.  53.  Il  y  aura,  dans  chaque  division  militaire,  une  adminis- 
Uttion  ^cipale,  dont  l'organisation,  la  surveillance,  appartien- 
nent «asentieilenient  au  BÛaifttre  des  ûnanoes.  -*  Ari,  39  et  40. 

DlSPOSmOllS  GÉRtRitfS. 

Art  I.  A  rEmperenr  et  à  Vlmpérairice  appartiennent  le  choix, 
In  trailanent  ctr«ntNlieB  des  pefsonnMfû  eonpnsnnt  law  eo«r. 

m  yojm,  1^  S9,  £<<»dffl  7  juin  1805,  sur  rorganuation  det  trUmnaux, 
tu.,  3,  art.  l«r  et  suiianto.  —  N»  46,  CotutUuiim  4ê  h  répMifn  flkm, 

du  27  décembre  4806,  art.  13o  et  Piiivants. 

(2)  Voyez,  29,  Loi  déjà  ciUf,  ti t.  2,  art.  1  et  suifanta.  Tit.  4,  art.  1 
et  suivants.  Tit.  6,  art.  i  et  suivauta. 

(3)  Voyea,  n»  26,  Loi,  d*  30  «ai  IWB»  m  f^TfuMmimtmmlÊ  w6- 

(4)  VoTW,  xfi  28,  lot,  du  Sjik  1805,  sur  U  mode  de  constater  T Hat- 
éMéadktens.  -N»  35.  0M,  du  30 aiiAt  1805, iHirlealfer^dM droite 

curiaux,  etc.,  chap.  5  et  6. 

(5)  N«»  46,  Constitution  dft  ta  républi^  d^Hdili,  du  27  décembre  i806, 

îirt.  35'  et  ïuivauls. 
^Ô)  iùid,^  art.  37. 
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Art* t*  Affèg  le  décès  d«  l'Baip«nnr  légvaat,  iMiqnA  toféfliioii 
dê  It  constitntloii  «nn  été  jii|ée  néeessairB,  le  eoaseii  d*£tel8*es« 
MoMeia  à  eet  eflély  el  eer»  pfféiidépsr  ledojwn  d'âg«.  *  Mlif. 

Art.  3.  Les  erimes  de  hanle  tnhiioBy  h»  délite  ooiaiiiiB  par  les 
■ieistres  et  les  généranx^  seront  jugés  par  aa  eenseil  spéeMy  nmané 
si  ^idé  par  rEmpenor.  —  JMciar.  pré,^  art.  42. 

Art.  4.  La  Torcr  armée  est  siseilieikMnant  obéisMit*,  Dol  corps 
inné  ne  pe«t  délibèpor  (t). 

Art.  5.  Mol  no  pomim  dtro  jafé  ms  ivoir  élé  légaleoent  en- 
tendu. 

Art.  d.  Jjs  naiMn  detoal  eitoyca  esi  iin  asile  ûraolalile(2). 

Ârt.  7. 

Art.  7.  On  peut  y  entrer  en  eas  d'incendie,  d'inondation,  de  ré- 
damation  parlant  de  l'intérieur,  ou  en  vertu  d'un  ordre  émané  de 

l'Empf^roiir  ou  (U-  loiite  autre  autorité  légalement  constituée  (3). 

Art.  8.  Celui-là  mérite  h  mort  qui  la  donne  à  son  -^rmlila!))»». 

Art.  9.  Tout  jugement  portant  peine  de  mort  ou  peine  adlu  tivc, 
ne  pourra  recevoir  son  exécution,  s'il  n'a  été  coofirmé  par  TEiupe- 
reur  (4).  —  Déclar,  préi,  art.  35. 

Art.  10.  Le  vol  sera  puni  en  raiann  des  circonstances  qui  l'auroai 
prect'ilé,  accompagné  ou  ?nivi. 

Art.  tl.  Tout  tir  iiiucr  Jiahit^nf  I<î  tcrriloirtJ  d'ilaiti,  sera,  ainsi 
(]ue  les  UalttenSy  souiuis  aux  iojs  correctionnelles  et  crinùaeUes  da 
pays. 

Art.  42.  Toute  propriété  qui  aura  ci-devaiit  appai  ifuu  a  un  Idanc 
français,  est  incontestablement  et  de  droit  confisquée  au  prodl  de 
l'Etat.  —  Déclar.  prêt.,  ari  12  (:>). 

Art.  13.  Tout  Haïtien  qui,  ayant  aeqnis  une  propriété  d'un  blanc 
français,  n'aura  payé  qu'une  partie  du  prix  stipulé  dans  l'acte  de 
vente,  sera  responsable,  envers  les  domaines  de  l'Etat,  du  reliquat 
de  la  somme  due.  —  Art,  12. 

(1)  N«  46,  ComtHniùm  de  /a  rifiiUi^  d^^mU^  du  27  déeembre  1806, 

art  167  et  suivants. 
(?)  m,  art.  24.  (3)  Ihid. 

(4)  Vojaz»  Q°  26,  Lot,  du  30  mai  1805,  tur  rornanùaiwn  des  LonmU 
ipétûHut  sriKttoâwt  titi  $t  ait.  8» 

JBfl  13,  fVselssMlms  aoSSaml  iSOi,  frilsrtss  en  sisiwor 
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Ait  14.  Le  mariai»  «et  m  acto  panmm^  etfil,  «iMteriaé  par  \» 

g^ouveroement  (1). 
Arl.  IT).  La  loi  autorise  I0  divurce  dan*  les  cas  «{u'elle  aura  pré- 

¥08  et  délerniinés  (-2V 

Art.  16.  Une  loi  pai  tit  ulière  sera  rendue  cuuceroant  les  enfants 
nés  hors  dti  mariage  (3). 

Art.  17.  Le  respect  pour  ses  chefs,  la  subortiinalion  et  la  disd- 
piiue  sont  nguuit'usement  nécessaires.  —  Art.  i8. 

Art.  18.  Un  code  pénal  sera  publié  et  sév^remenl  oliservé  (4). 

Art.  lu.  Dans  chaque  division  militaire,  une  écute  publique  sera 
établie  pour  l'instruction  de  lajeuneisse. 

Art.  éo.  Les  couleurs  natioaales  Mvont  noires  et  mges  (5). 

(1)  V07M.  M* Snr,  J:m*,  diii«rJiilD  IM,  «ir  Is iÎMro», ttt.  1,  art  L- 
N«S8t£«i,  diiSJiim  IWSi»  ter  UmÊéêée  cwwfelarfatitetwiéwH'ftyMi 

tit.  4,  sections  1,  2,  3. 

(2)  Voirez,  n°  27,  Loi,  du  ier  juin  1805,  «ur  le  divorce, '^H*SStLii*iÊt 
U  mode  de  coMtater  l'état  civil,  etc.,  tit.  4.  fectiom  4. 

(3)  Voyez,  n"  2^.  Loi,  du  28  niai  lî-i05,  sur  les  enfnnis  néâ  hors  mariage. 

(4)  Voyez,  û*»  24,  Code  pânal  militaire  du      mai  1805. 

(5)  DneALDOiinila»  après  sa  prisad'annea  av«cH*  CaiitroFflietCLn- 
v&Qx,  avait  eouarré  la  drapeau  triedore,  qvi  était  le  drapeau  françai». 

€  Maie*  dèa  ^  Pinov  eiiinQOinQqtteI%iaiHmflllottpfaîttitd«lacoii> 
ritlance  et  que  les  indigènes  se  ralUaient  chaqae  jovrdavwitageaÉ  gÔBénd 
en  chef,  il  conBeiîla  à  Dessai.wes  d'adopter  de  nmivelle^i  couleurs  pmir 
prouver  aux  Français  \n  détermination  '[u'iK  avaient  prise  de  rendre  le 
pays  indépendant  delà  France.  Contre  sou  atieute,il  trouva  en  ubsbaune» 
«M  sorte  d'béiStation  à  ehanger  de  drapeau,  bien  qu  U  Ittt  aoMi  décidé 
qa*aiieiiii  de  eaa  gverriwa  à  prodamar  rindéfMndaiifie... 

€  Cepcadanti  la  £9*  déni-brigade  q«e  eoeMnandait  Pcn0if,ajaBiperd« 
nn  de  set  étendards  dans  ou  eonbat  qui  eut  lieu  dans  la  plaine  du  Cul-de- 
Sac,  les  Français  conçurent  l'espoir  que  les  iiidig&ne.s  reeteraipntsouniisàl» 
métropole,  puisqu'ils  en  conservaient  les  couieur.s  ;  ce  fui  le  (k>rniei*  argu- 
ment qui  triompha  do  l'hésitation  de  Dessalinbs.  U  onlouua  au^  que  laeou- 
itarélêNcétfdt  retranchée  du  drapeau,p&rce  que  pour  lui  .comme  poui' la  plus 
grande.partia  des  indigène  qui  iguoraisat  l'origlDe  du  dn^Maa  tricolore,  00 
ligne  représentaii  TimiOD  daa  trois  eapèceo  d^bocaniM  qui  formalonl  la  po- 
pulation de  Sainl-Dainiaguet  saToir  :  les  noirs,  les  mulâtres  et  les  blancs... 

«  Ainsi,  conservant  encore  une  trace  de  son  origine,  le  drapeau  liaTtien.du- 
rant  la  guerre  de  riiidt'iiendaiief  e,i  .^ous  le  goiivei*nc'mt»nt  do  DE«''Aî.iNKs,cut 
les  deux  couleurs  placeetj  mriimleiiwU,  à  l'tà&caption  que  la  couleur  hltite  fut 
duMugée  en  eoeleur  noire  par  la  constitution  impériale.  Après  la  mort  de 
DHBâuiw,H.  GnuaTQraa eoaearra  le  wiêm  drapeau  qu'avait  adopté  reos- 
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Art,  '2!.  l/iij;rifiilluiv,  coniino  \p  prriiiifr,  le  plus  iinhlo  cf  1p  plus 
ulile  de  loiis  le<  n!t-<,  sera  honorée  el  prolrgrc.  —  Art.  27  (t). 

Art.  22.  Le  couiiuerce,  spcnnde  font  r,e  delà  prospérité  des  Etais, 
ne  veut  el  ne  connaît  point  (r«'iitraves. 

Il  doit  <Mftî  favorisé  el  spécinlcinpnt  protf'^»^  (2).  —  Art:  24,  26. 

An.  2o.  Dans  diaqut' division  nnliiam'.  un  tribunal  de  commerce 
sera  formé,  dont  les  membres  seront  ciioisis  par  TEmpereur,  et  tirés 
de  It  eksM  des  négociauts  (3). 

Art.  34.  La  bonne  foi,  la  to|auté  dans  les  opémtioDS  commerciales 
seront  reUgieusement  observées  (-4).  —  Ari,  22. 

Art.  2S.  Le  gouTemement  SMnre  sftreté  et  protection  aux  nations 
neutres  et  amies  qui  tiendront  entretenir,  arec  cette  tle,  des  rajH 
ports  comaereianx  ;  à  la  charge  par  elles  de  se  conformer  aux  ré- 
gleniens,  ns  et  coutumes  de  ce  pays  (5). 

Art,  À  Les  comptoirs,  les  marchandises  des  étrangers  seront 
sous  la  sauvegarde  et  la  garantie  de  l'Etat.  —  AH.  22. 

Art.  27.  Il  y  aura  dns  fêtes  nationales  pour  célébrer  llndépen- 
dance,  la  féte  de  l'Empereur  et  de  son  auguste  Epous^  eelle  de 
TAgricalture  et  de  la  Gonstifiition.  —  Art,  21. 

Art.  28.  Au  premier  coup  de  canon  d'alarme,  les  villes  dispft- 
Fussent,  et  la  nation  est  debout  (6). 

NoDs,  mandataires  soussignés,  mettons  sous  la  sauvegarde  des 

pAreur  ;  mais  lorsque  la  république  fut  fondée,  A .  Pétion  lui  donna  une  nou- 
velle forme  en  plaçant  couleur»  hl^iie  rf  roufir  fiori:imtafi'mntt,  tf-lles  qu'on 
les  Toit  atyourd'hui,  autiint  [lour  distiii'juor  le  sii^ne  <lc  ralliomeiit  do  la  ré- 
publique de  celui  deTasui  pateur  du  nord,  que  pour  établir  une  plus  graude 
fiffiSreiice  «ntre  le  pavillon  national  «I  le  drapeau  français.  G*ect  encore  A. 
FAnoH  qvi  fit  Isi'iaÉDi»  1»  defoin  dei  ann«a  d«  la  répnbliqaê.  » 

(fofreir  d^morUeUiB  Jf.  C.  ilfM<MdM  doM  laf^6dt  fCMoii,  4ë 
SSi9lisièr»1839.) 

Aneon  acte  eOeiiI»  avant  la  eonititatioii  de  1843,  ii*ai«U  pmerit  Tadop- 
tion  da  dMogeuMot  qii*a  fidt  soVir  A.  PÉnoH  an  dtaptaa  national,  ehan* 

gement  oonsacr*^  seulement  par  l'usage. 

A6,Constilulum  de  la  république  (THaifi,  du  27  décembre  1801,  art. 
m .^^f* ^SfHé$islance à  roppressinn ,évi  iCioctobre  l'^iMj.  — {2)  Ibid.  art.  173. 

(3)  Voyez,  n»  29,  Loi,  du  7  juin  sur  l'organisation  de*  tribunaux, 
tit.  9,  art.  1  et  suiTanti. 

(4)  Voyas,     43;  Bétkhmee  à  foppmtim,  da  16  oetobre  1806. 

(5)  Voyast  tô,  Pntkmatim,  du  S8  avril  1804,  nlalim  a»  mamwn  âa 
Frnnrais. 

(6)  Voyez,  b«     ildr<MS,  da  12  avril,  dt  FEmpirmr  a»  pe^pfo,  eto. 
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migûmiB»  despèfM  et  mères  de  famille,  des  dloyeos  e(de  rarmée» 
le  pacte  explicite  et  solennel  des  droite  sacrés  de  niomme  et  des 
deroirs  dn  citoyen. 
Le  recommtndons  à  nos  neveux,  et  en  faisons  hoamage  en  anus 

de  la  liberté,  aux  philanthropes  de  tous  les  pays,  comme  un  gage 
signalé  de  la  bonté  divine,  qui,  par  suite  do  ses  décrets  immortels, 
nous  a  pronirA  l'occasion  de  ?iriser  ncsfersetdenoafiGoastituoren 
peuple  libre,  civilisé  et  indéprn  lnnt. 
Va  avons  signé,  tant  en  noire  nom  privé  qu'en  celui  de  nos  corn- 

Sign/'  :  H  Chri«?tophf,  Clervaux,  Verntbt,  Haiurt,  Pétion,  Ceffrard, 
TousâAl^T  B&A.VE,  Rapuabu,  Lalonorib,  Romain,  Capoix,  Maony, 
Cangé,  Daut,  M4«u»ma  AiiBaoisa«  Tatou»  JiAir-Loois  Aunçois, 
Oérin.  Monaâu,  FAaoo»  Bashaib,  Màmial  Bms<(1). 


Vu  la  présente  GonsliluLion. 

Nous,  Jacques  I>b8SAUNbs,  Empereur  W  d'HaHi  et  chef  suprême 
de  raxniée,  par  la  grâce  de  Oiea  et  la  loi  cooalîtalioanelle  de  TBlat, 

L'acceptons  dans  tout  son  contenu»  et  la  sanetioonoos,  pour  re^  * 
eevoir,  sons  le  plus  bref  délai,  sa  pleine  et  entière  eiéeiilMMi  dans 
tonte  l'étendne  de  notre  Empire. 

Et  jnrons  de  la  maintenir  et  de  la  ^re  observer  dans  son  inté- 
grité Jnsqn*an  dernier  soopir  de  notre  vie* 

An  palais  impérial  de  Dessalines,  le  M  mat  1805,  «H  II*  de  TjBdépw- 
daaoi  d'Haïti,  oi  da  notre  règae  la  1er. 

SigDÔ  :  Dessalikes. 
Par  FEmpereur, 
U  meré/Mire  général,  signé  :  Jum  Cbakuittb. 


24.  —  €oDB  ptNiL  naiTAiRE.  Pour  tontes  les  troupes  de  Tem- 

pired'HslU(l). 

A  DeMabDue.  It»     mai  iW,  aa  II*. 

jACQt'Ëï:,  Empereur  premier  d'Haïti,  etc. 

Considérant  que  la  vidatioa  dadevoir^si  elle  n'est  sévèrement  réprimée 

(1)  \' oyez,  n"  43,  Hesistanfc  u  l' upprestuin ,  du  16  oclobie  iHOti. 

(2)  Voyex,  n"  2ô,  Lui,  du  30  mai  1805,  sur  rorganisalion  des  conseils  spé- 
ckjÊX  mUilmi,  K*  6ô»  Àrr&é  du  ^tU.  da  27  têxnv  1807. yiit  modifie 
k  etée  pèud  mUUuin  da  1806.  —  N*  38,  Déertt  dn  l«r  tôvrfM-  ia06,  m 
If  esèolifi,  Ici  féehtrkêt  if».,  art.  91»  S9. 
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pu  k  loi,  ne  peut  qa'entralnci-  à  la  licence  la  plus  outi*ôe  et  de  à  l'asser- 
viBsement  nn  petiple  dont  !a  liberté  a  été  achetée  par  le  sang  de  tant  do  h(!ro9  ; 

VoaUiDt  conserver  aux  militaires  tle  sm  armées  la  pureté  Uei»  setiliuieuts  qui 
ks  ont  fait  agir,  et  les  couvaiocre  que  sans  rhonneor,  IftfldIHiA,  foWiiaaaoe 
•I  h  lubordisalioDi  1m  arméM  MiMt  plus  qaa  te  liordM  dt  lirigwidi  ; 

Vookntaofln  parg«r  les  AnaâMiibtMd'Haîli  das  hommes  qui  m  poorruml 
qM  les  déalioiMirir  s'ils  ;  oontiaositut  ua  service  que  rhoniMnr  réprows  ; 

OaoOMMK  ce  qui  suit  : 

TiTHË  PREMiËR.  -  Deê  ému  ei  du  pnm.  —  Section  l**.  - 

ArL  1.  Tout  milîtaiie,  e'Mt-è-cUre  depuis  le  génénl  d'armée  jus- 
qi*aii  soldat  inclaiiMBtiit^  onUmt  aalre  indifidu  attaché  à  i'arinée 
on  i  sa  suite,  qui  |Miaera  à  TMiiemi  mm  une  tnloniitioa  |Mr  écrîi 

de  ses  chefs,  sera  puni  de  inort. 

Art.  2.  Spra  réputé  déserteur  à  l'rnnpnii,  et  ('omnin  loi  puni  de 
mort,  loul  militaire  ou  autre  individu  atlarhé  à  rarniéc  (iii  à  sa  suilo, 
qui.  sans  ordre  ou  permission  par  écrit  do  son  supérieur,  anr  i  Iraii- 
chi  les  limites  fixées  par  le  ronimaiidiiiU  dr  la  troupe  d  ni  tl  tait 
partie,  sur  les  côtés  par  lesquels  ou  pourrait  comumniquer  avec 
l'oniu  lijt. 

Art.  3.  Sera  également  réputé  déserteur  à  l'ennemi,  et  puni  de 
mort,  tout  miiilaire  ou  autre  nHlividu  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite, 
qui  sortira  d'une  place  assiégfée  ou  investie  par  renucini,  sans  en 
afoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du  commandant  de  la  place. 

Art  4*  Toat  militaire  qui  étant  en  faction  ou  en  Tédette»  en  pré- 
SMoe  de  Tenneiu»  aura,  sans  avoir  rempli  sa  eonsigne,  abandonné 
«on  poste  pov  ne  aenger  qu'à  sa  propre  aftralé,  sera  pnii  de  mort. 

Art»  5.  Toat  militaire  en  autre  indifida  employé  à  Tarmée  ou  à 
sa  sotie,  qui  sera  eonfaincu  d'aroir  excité  ses  camarades  k  passer 
clM  rennemi,  sera  réputé  elief  de  complot  et  puni  de  mort,  quand 
mémo  la  désertion  n^aniait  pas  eu  lieu. 

Art.  0,  Lorsque  des  militaires  auront  formé  le  complot  de  passer 
iTennemi,  )e  plus  élevé  en  grade  des  militaires  complices,  ou  à 
grade  égal  le  plus  ancien  de  serf ice,  sera  réputé  clief  du  complot  et 
puni  comme  tel. 

Art.  7.  Tout  fomplire  (pii  révélera  un  c(iini)lot,  ne  pourra  élfO 
poursuivi  ai  puui  à  raisoii  du  crime  qu'il  aura  (iécouveri* 
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Section  2*  —  de  la  dksertiun  â  l'intérieur. 

Art.  i.  To«t  militelre  q«i  seva  eonmieii  d'tTOÎr  diaerté  de  l'ar- 
mée pMv  se  retirer  dans  rintérienr  de  Tempire,  sera  puni  d'un  an 
de  prison )  et  de  deux  ans  8*i1  a  déserté  avec  armes  et  ba(sages. 

Art.  2.  Sera  réputé  déserteur  à  Tintérieur  et  puni  comme  tel^ 
soifant  les  circonstances  du  délit,  tout  militaire  qoi,  à  l'armée,  anra 
manqué  aux  appels  pendant  trois  jours,  sans  une  permission  par 
écrit  de  ses  chefs,  on  sans  nn  congé  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  militaires. 

Art.  3.  Tout  habitant  de  l'intérieur  de  l'empire  qui  sera  convaincu 
d'avoir  récelé  la  personne  d*un  déserteur,  d'avoir  favorisé  son  éva-< 
sîon,  ou  de  ravoir,de  quelque  autre  manière,  soustrait  aux  recher- 
f  hps  ou  poursuites  ordonnées  par  la  loi,  sci  a  dononr»^  ;\  l'arrusateur 
public  dp  la  division  on  il  réside,  et  puni  de  deux  ans  de  gène;  et 
de  deux  ans  de  fers,  s'il  a  l  ecélé  le  déserteiir  rvpc  rirnin'<  r  t  ba.ixaf^es. 

Art.  4.  St'rn  aussi  réjmté  déserteur  à  l'intérieur  tout  citoyen  (|ui, 
après  avoir  reyu  Tordre  de  rejoindre  nn  corps,  ne  se  sera  pas  rendu 
h  sa  destination  dans  le  Hèlai  lixc;  dans  ce  ras.  il  passera  par  les 
vci,l;i ■^  (1  srra  puni  de  si.\  mois  de  prison,  à  moins  qu'il  ne  jusUlie 
d'un  einpêcheiuciit  légitirutt  (  1  ). 

Art.  5.  Sera  éf,'alenient  réputé  déserteur  à  l'inférieur,  tout  mili- 
taire (jui,  après  avoir  fait  partie  d'nii  corps,  aliandooiu  rait  ses  dra- 
peaux pour  pri'iidrc  un  engagement  dans  un  autre  corps  ;  dans  ce 
cas,  il  sera  puni  pour  la  première  fois  de  six  mois  de  prison  cl  pour 
la  deuxième  il  passera  par  ies  verges  (2). 

SSGTIOII  8.  —  DE  U  TR4B1S0N. 

Art.  1.  Tout  militaire  ou  individu  de  l'annén,  quel  que  soit  son 
état  ou  son  grade,  oonvainen  de  trahison,  sera  pnni  de  mort. 

Art.  3.  Sont  réputés  eoapahles  de  trahison  les  anteors  des  délits 
diaprés  détaillés  ;  savoir  : 

!•  Tout  individu  qui,  en  présenee  de  rennami,  sera  eonvainen 
de  s'être  permis  des  clamenrs  tendant  à  jeter  l'épouvante  el  le  dé- 
sordre dans  les  ruigs. 

2»  Tout  commandant  d'un  poste,  toute  sentinelle  on  védetle  qni, 

(1)  Voyez,  a*  W.  Anéli  «la  MmI,  du  S7  ftvrfiir  1607,  fw  sMdf/le  le 
Gods  pM  sNiaaira  di  taOft,  art.  8. 

(a^JWd. 
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•^11  juvsencede  reniiomi,  soit  à  l'anuée,  soit  dans  une  place  assit'géL', 
aurait  donné  <!e  fausses  consignes,  lorsque  par  suite  de  celte  faute 
la  sûreté  du  pu'sfe  :ini'a  été  cuujproiuise. 

3<»  Tout  conini  uulant  d'une  patrouille,  à  l'arinée  ou  dans  une 
place  assiégée,  qui,  envoyé  en  jnésence  de  Tenneini  pour  laiie  quel- 
que découverte  ou  reconnaissance  locale,  aura  néglii^é  d'en  rendre 
compte,  ou  bien  ii*aura  pas  exécute  poncluelleraent  Tordre  qui  lui 
était  doaaé,  lorsque  par  sotte  de  sa  négligence  on  de  «a  désobéis* 
sance  le  succès  de  quelque  opération  militaire  se  sera  trouvé  corn- 
prorois. 

4^  Tout  commandant  d'un  poste,  à  l'armée  ou  en  présence  de 
l'ennemi  on  dans  une  place  assiégée,  qui  cacherait  à  celui  qui  le  re- 
lève les  découvertes  essentielles  qu'il  aurait  faites,  soit  par  lui-même, 
soit  pas  ses  patrouilles,  soit  par  toutes  autres  personnes,  relativement 
à  la  défense  du  poste,  lorsque  par  suite  de  son  silence  la  sûreté  du 
poste  sera  trouvée  compromise. 

5^  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  communiqué  le  secret  du 
poste  ou  le  mot  d'ordre  à  Tennemi. 

G*  Tout  militaire  ou  autre  individu  de  l'année  qui  enlretiendra 
une  COI  respondance  dnn^  Tarmée  ennemie,  sans  la  permission  par 
écrit  de  son  supérieur  on  rf>Tnnian(lanl. 

7"  Tout  niililaire  (pii  p.u  1  iM  iiteiail  avec  renncmt  OU  ses  émis- 
saires sans  un  ordre  par  écrit  de  son  supérieur. 

&"  Tout  militaire  ou  autre  itidividu  atlarlié  à  rarinée  qui  anr.i 
enclouéoii  mishorsde  service,  sans  ordres  on  sans  inolils  légiliims, 
un  canon,  morliur  ou  allul,  ainsi  ()ue  tout  cJiarrelier  ou  conducteur 
qui,  en  présence  de  l'ennemi,  aurait,  sans  ordre  de  son  supérieur, 
coupé  les  traits  des  chevaux,  brisé  ou  mis  hors  de  service  aucune 
pièce  du  train  ou  équipage  confié  à  sa  conduite. 

9*  Tout  commandant  d'un  poste,  place,  forteresse  qui  aura  con- 
senti à  la  reddition  de  sa  place. 

^0^  Tout  général  d'armée,  tout  commandant  de  division,  tout 
commandant  en  cbef  de  place  en  état  de  guerre,  qui  n'aura  pas  fait 
comiattre  an  Ministre  les  besoins  de  son  armée  cm  de  sa  place,  soit 
en  vivres,  soit  en  approvisionnements  de  guerre. 

11*  Tout  ordoimateur,  tout  commissaire  des  ^uerm,qui  n'aurait 
pas  pounta  aux  distributions  des  vivres  ordonnées  pour  toutes  les 
parliez  du  service  confié  à  sa  surveillance  lorsqu'il  en  avait  les 
moyens,  ou  (lui  aurait  négligé  ou  refusé  d'instruire  le  général  eu 
ch^  de  l'armée  ou  d'une  division  détachée  de  l'anuée,  des  hesoios 
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de  ladite  armée  ou  division^  si  par  suite  de  cette  prènricatioD,  le 
salut  de  Tarmée  ou  le  succès  de  ses  opérations  a  été  compromis, 
i^o  Tout  général  d  armée,  tout  commandant  de  division,  tout 

coni mandant  en  chef  qui  sera  convainca  d'avoir  pris  des  mesures 
ponr  faire  !nnil)or  onlrc      mains  do*;  ennemis,  les  magrisins,  leS' 
convois  (le  i  arnïL'e  on  enfin  tontes  autres  niiinilions  de  guerre. 

13»  Tout  général  d'armée,  tout  rommandaut  de  division,  tout 
commandant  en  chef  qui  sera  convaincu  d'avoir  négligé  d'employer 
tous  les  moyens  il  avait  en  son  pouvoir  pour  assurer  les  maga- 
sins, la  inan  he  des  ronvois  et  garantir  les  munitions,  lorsqu'ils  se- 
ront tombés  en  tout  ou  en  partie  entre  les  mains  des  ennemis. 

Les  généraux  ou  ofticiers  prévenus  des  délits  ci-dessus  détaillés, 
seront  poursuivis  et  jugés  comme  criminels  de  haute  trahison  par 
le  conseil  à  qui  la  connaissance  en  appartient,  sans  néanmoins  dé^ 
roger  aux  premièiee  ponrsaites  indiquées  dans  l'ordonnance  ntr 
Porganisation  de  conseils  spéciaux  militaires. 

Section  4.  —  de  l'embauchaci  kt  de  L'ESProniAGB. 

Art  i.  Tout  embaucheor  ou  coniplice  d'embancha|e  pour  Ten- 
Dcmi  ou  pour  les  rebelles  sera  puni  de  mort. 

Art.  2.  Tout  individu,  quel  que  soit  son  état,  qualité  ou  profes- 
sion, convaincu  d'espionnage  pour  l'ennemi  ou  les  rebelles,  sera 

puni  de  mort. 

Art.  3.  Tout  étranj^'er  surpris  à  lever  les  plans  des  camps,  quar- 
tier, cantonnement':,  forfifir  ifirvi'î,  .ir^pnaox.  magasins,  manufac- 
tures, canaui,  rivi'^  *  ^  •  t  ç;i  ii  r.iU  iueiii  lunt  ce  ipii  tient  à  la  défense 
et  à  la  conservation  du  territoire  et  à  ses  communications,  sera  arrêté 
comme  espion  et  puoi  de  mort. 

Section  Ô.  —  ou  piluge,  de  la  dévastation  et  de  l'incendie. 

Art.  t.  Tout  militaire  ea  autre  indîtidn  aittadié  à  Vamiée  et  A  sa 
suite,  cenvaincu  de  pillage  à  main-armée  ou  en  troupe,  soit  dans  les 
habitations,  soit  sur  les  personnes,  soit  dans  les  propriétés  des  faa- 
bitanls,  sera  puni  de  mort 

Art.  î.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  st 
suite,  qui  sert  convaincu  d'sToir  mis  le  feu  aux  magasins,  arsenaux, 
maisons  rurales  ou  d'habitation,  ou  à  toute  .autre  propriété  publique 
OU'  pai!ticiUière,  moissoiis  m  féicoltes  faites  o«  A  fiure,  su»  l'ordre 
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^Mldn  (Mnl  ou  WBân  tmmÊttâM  «n  ehof»  im jpnai  d» 
mort. 

Alt  3.  Tout  militiire  on  antre  indindn  attaché  à  raméa,  con» 
laines,  d'avoir  attonté  à  la  vie  du  eiloyen  non  umé,  à  celle  de  sa 
tmm  eu  de  aea  enfiuila»  aéra  puai  de  mart. 

Le  nd  commU  par  un  miliUure  on  lont  antre  individn  attadié  4 
ramée»  aen  pnni  de  dixaiméea  de  fei%aâ  le  viol  a  été  eeniiniarar 
ane  fiUe  Agée  de  mollis  de  qnalone  ans;  et  de  anq  aaa,  s'il  a  été 
commis  sur  une  penonne  plus  âgée. 

Si  la  fille  on  la  feoinie  violée  eat  morte  des  eieès  commis  snr  sa 
fmaan»,  le  eonpable  on  lea  coupables  seront  pnnis  de  mort. 

SncfM»  11.  —  no  m  sr  Mt  L'nraiuffÉ  nàm  ta  nnms 

iT  ifâiiipnuirioii. 

Art.  i.  Tout  militaire  ou  autre  employé  à  Tannée  ou  à  sa  sailei 

qui,  pour  faire  payer  à  sa  troupe  ou  à  ses  subordonnés  ce  que  la  loi 

lenr  accorde,  sera  convaincu  d'avoir  porté  son  état  de  situation  au- 
ài*^<m  du  nombre  elleclif  présent,  soit  en  roule,  soit  à  l'armée,  soit 

garnison,  sera  cassé,  rentrera  dans  les  ranirs  de  simple  soldat,  et 
condamné  au  rembourseinent  de  ce  qu'il  aura  loucifté  an-dessiiiB  de 
ce  qui  revenait  à  sa  troupe  el  à  ses  snhordonnés. 

Art.  2.  Tout  cotnnnssaire  de  guerre  convaincu  de  connivence 
*îec  le  militaire  ou  l'employé  qui  aurait  fait  uîi  «  îat  de  paye  vu  de 
distribution  porté  au-dessus  du  luïuibre  eir»  i  lii  préstjul,  sera  puni 
decuiq  ans  de  fers,  et  seracondinniH  l  i  i  >iuuer  les  sommes  payées 
ou  les  fournitures  délivrées  snr  ui  doauance  au  delà  de  ce  qui 
refeoait  de  droit  à  la  troupe  comme  prise  audit  état. 

Art.  3.  Tout  employé  queicuiiquc  dans  les  administrations  des 
différents  services  des  armées,  qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu  à 
son  pruiit  ou  distrait  des  t'ournilures  ou  denrées  qui  lui  auraient  été 
contiées,  sera  cassé,  mis  dans  un  corps  comme  un  simple  soldat 
et  condamné  au  remboorsemeiit  du  double  de  ce  qu'il  aura  vendu 
00  distrait. 

Alt.  4>  Tont  miliiaif»,  tont  agent  on  employé  daa  adminislratieiis 
(pii  seia  convainctt  d*avoir  tût  de  finu  bone  en  eonlraûdt  réeritnre 
de  son  snpèfieur,  sera  puni  de  cinq  années  de  fers. 

Alt  &  Tont  préposé  de  ces  adminisiratîons  oenvaincn  d*aveir 
ia(n  dans  les  dépMa  de  rannéoy  de  maninîs  appMviaîonnementson 
le  non  cmnplet  des  latinns,  seia  condanmé  à  nn  an  de  ftison^  à 
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moins  que  daos  les  vingl-qiiatre  henres,  il  D'en  ait  aferti  un  de  se* 
sapérieurs  on  le  commandant  du  lien  qui  loi  donnen  aete  de  sa 
dielaraiioa. 

Art  6.  Tout  préposé  oo  condueteor  qui  sera  eonvaincn  d'avoir 

retardé  le  service  des  charrois,  sera  puni  de  Six  mois  de  prison  ;  et 
si  c'est  à  dessein,  de -trois  années  de  fers. 

Ârt.  7.  Toat  conducteur  de  charrois,  caboteur,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  détourné,  distrait  ou  échangé  une  partie  des  objets  qui  hû 
auront  tt»''  confiés,  sera  puni  do  cinq  ans  de  fers  et  condamné  à  la 
restitution  de  cp  (pi'il  aura  dislrait,  détourné  ou  érh.mprf^. 

Art.  8.  Tout  munitionuaire,  tout  distributeur  convaincu  d*»  quel- 
ques infidélités,  soit  dans  les  dislriliutions,  soit  dans  le  pniff';,  sera 
cassé,  ii  l  iiiinc  à  une  amende  du  ()uadru[»le  du  prix  des  rations 
ou  lournilun's,  et  incorporé  dans  un  réf;iinent. 

Art.  9.  Tout  iiiuniliouiiaire,  tout  boulanger  de  l'armée,  qui  sera 
convaincu  d'avoir  altéré  ses  farines  par  l'introduction  do  matières 
étrangères  ou  évidemment  malfaisantes,  ou  d'eu  avou  introduit 
d'une  qualité  inférieure  à  celle  fourme  par  les  administrations,  sera 
puni  de  cinq  ans  de  fers. 

Art.  10.  Ttoot  militaire  convaincn  d'avoir  tdé  l'argent  de  ses 
camarades  on  tamt  antre  effet  à  enx  appartenant,  sera  puni  de  trois 
mois  de  prison;  et,  si  c'est  nn  sovs^offlcier,  il  sera  cassé  et  pnnl  de 
six  mois  de  prison. 

Art.  il.  Tout  militaire  qui  vendra  on  mettra  en  gage,  en  tont  ou 
partie,  ses  armes,  son  habillement,  ibumiment,  ou  son  cheval  on 
équipement,  le  tout  fourni  par  l'État,  sera  pnni  de  trois  ans  de  fers. 

Art.  it.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d'avoir  volé  des  fonr- 
nitores  de  casernes  ou  d'hôpitaux  ou  effet  de  campement,  sera  puni 
d*an  an  de  fers  et  condamné  au  remboursement  de  l'objet  volé  on 
^strnit. 

Art.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  attaché  à  rarméf, 
qui  sera  convaincu  d'avoir  volé,  soit  d»'  la  pou<!re,  soit  des  boulets, 
soit  toutes  autres  nniiniKins  ou  ellels  d  artiliene  dans  les  psiXS,  ma- 
gasins, dépôts  ou  convois,  sera  puni  de  mort. 

Arl.  \i.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  attaché  à  l'uméequi 
sera  convaincu  d'avoir  volé  les  persotmes  chez  lesquelles  il  aurait 
logé  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

Art.  15.  Tont  militaire  ou  tout  autre  individu  de  l'armée  qui  sera 
convainea  devoir  attenté  à  la  sûreté  on  à  la  liberté  des  dloxens, 
sera  pnni  de  six  mois  de  prison,  et  sll  y  a  voie  de  feit,  il  sera  puni  de 
denx  ans  de  fers  ;  et  en  cas  d'assassinat,  il  sera  puni  de  mort. 
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Section  7.  —  de  l'insubordimatiom. 

Art.  1.  Tout  militaire  ou  tout  autre  employé  ta  0mi«e  de  l'ar- 
■ée,  qui,  kinqae  la  géoénle  aura  été  battae,  oe  sera  pas  rendu  à 

son  poste,  sera»  pour  la  première  fois,  puni  d'un  mois  de  prison  ; 
pour  la  seconde,  de  Cniia  moie  ;  et  peur  la  troinéfne  fois,  passé  ans 

Fergos  (1). 

Art.  %  Tout  officier  qui,  devant  marcher  à  reimemi,  ne  se  sera 

pas  rendu  à  >;on  poste,  sera  dcslilué  ; 

Si  c'est  un  ïMius-officier,  il  -ri,i  puni  d'un  mois  de  prwou,  caissé , 
de  soii  grade  et  réduit  à  la  pai^  le  simple  soldat  ; 

Si  c'est  un  soldat,  il  sera  [mjui  d'uu  mois  de  prison  ; 

l^iUiii,  si  c'est  un  ernj)lu\c  attaché  au  sei*vice  de  l'armée,  il  sera 
destitué  et  incorporé  dans  un  corps. 

La  récidive  de  la  part  du  sous-officier  ou  du  soldat  sera  punie  des 
wges  (2).  , 

Alt.  8*  La  réfoltê  on  la  déaobéiifMiee  cembinée  enfers  les  sapé- 
ikmi^empeflera  peine  de  mort  contre  oeox  ipn  ranrootsaseitée  et 
eoDtre  les  efDeiers  présents  qni  ne  s*y  seront  peint  opposés  par  tons 
les  mejens  à  teur  disposition.  —  AH,  8. 

Art.  4.  En  cas  d'atiroapement  de  la  part  des  militaires  on  antres 
iadividns  attachés  à  Tarmée  et  à  sa  snite,  les  supérieurs  eommande- 
ront,  an  nom  de  la  loi,  que  chacon  se  retire  ;  si  le  rassemblement 
n'o^t  pas  dissons  par  le  commandement  fait  an  nom  de  la  loi,  les 
supérieurs  sont  autorisés  à  employer  tons  les  moyens  de  force  qnlls 
jugeront  nécessaires  pour  le  dissiper.  Les  auteurs  dndit  attroupe- 
ment  (au  nombre  desquels  seront  toujours  les  officiers  et  sous-offî- 
ciers  ((ui  en  feront  partie)  seront  aussitét  saisis,  traduits  an  conseil 
spécial  et  punis  de  mort.  —  Art.  17. 

Art,  5.  Ttnitp  trotipp  qui  ;tiii  i  ibandonné  en  masse  et  sans  ordre 
supérieur  le  poaie  ou  elle  t  lui  de  servire,  sera  déclarée  en  révolte; 
dans  ce  cas,  les  ofticiers  et  s<Kis-offîciers,  ou,  à  leur  défaut,  les  six 
plus  aiiciens  de  service  faisjint  partie  de  la  troupe,  serent  saisis,  tra- 
duits au  conseil  spécial  et  punis  de  dix  ans  de  fers,  à  moins  qu'ils 
ne  déclarent  les  vrais  auteurs  du  délit,  sur  lesquels  seront  alors 
dirigées  les  poursuites,  et  qui  subiront  la  peine  de  mort,  comme 
chefs  de  révolte. 

(1)  Voyez,  n»  65,  Arrêté,  àa  87  (évrier  1807.  du  séiMt,  gui  modifié 
MpAMiiNKMredbl806,irf.  8.  -  (2)  m. 


[1806]  ^  6Ô  - 

Art.  6.  Toul  iiulitairr  ([in  ■^■■ra  rôuvMiiicu  (ravoir.  uiîp  al- 

t'aire  avec  l'eiinemiy  abaudouué  ou  jeté  làcbeuieat  seâ  aruieâ,  :>era 
puni  do  mort. 

Arl.  7.  Tout  militaire  qui,  dans  une  ville  prise  d  assaut^  quittera 
son  poste  pour  se  livrer  au  pillage,  sera  puni  de  mort. 

Art.  8.  Toute  troupe  qui,  étant  commandée  pour  marcher  ou 
donner  centre  l'ennemi,  ou  pour  toul  autre  service  ofdoBBé  par  le 
cher,  taift  t^aaé  ^tibtàt^  mê.  dédafée  en  fèv^lle  et  tnilée  eenfbr- 
mémeDt  eux  dispositions  de  l'artide  3  (1). 

Art.  9.  Tout  militaire  oa  antre  individn  attaehé  à  Tarmée,  qui, 
étant  eommaodé  pou  mareber  on  donner  contre  l'ennemi,  on  ponr 
tont  anire  serrice  ordonné  pnr  le  clief,  en  présence  de  Vennemi  et 
dans  «ne  affiure,  ann  rormeUenenl  refnsé  d'obéir,  sera  puni  de 
mort  (2). 

Art  iO.  Tout  militaire  trouvé  endormi  en  liMlion  on  en  védelte 
dans  les  postes  les  plus  près  de  l'ennemi,  ou  sur  les  fortificatiotts 
d'une  place  assiégée  et  investie,  sera  pnni  de  mort. 

An  11.  Tout  général  de  brigade  qui,  après  avoir  reçu  d'un  gé- 
néral de  division,  l'ordre  de  se  rendre  aux  arr^f<î.  n'aura  pas  obéi, 
y  sera  conduit  par  la  Ibrce  armée,  nonobstant  k  peine  qu'il  aura 
encoum*'  pnr  son  insubordin-diofi  (H). 

Art.  ii.  luul  trouve  nuiormi  en  védelte  ou  en  faction 

dans  tous  autres  |m  >i  >  que  ceux  indiqués  dans  l'artiele  précédent, 
sera  puni  d'un  m  ii\  Ir  prison. 

Ai  L  13.  i  oul  iiulUaire  (jui,  étant  en  faction  ou  en  védetle  dans 
les  pOiites  les  plus  pré»  de  l'ennemi,  ou  sur  les  lui  liiicalious  d'uue 
place  assiégée  ou  investie,  sera  convaincu  de  n'avoir  pas  exécuté  s» 
consigne,  sera  puni  de  denz  ans  de  fers. 

Art.  44.  Tout  commandant  d'an  poste,  dennt  e«  dans  mie  place 
assiégée,  conTaincn  d'avoir  changé  In  oonsi|De  donnée,  sans  en 
avoir  snr-le-diamp  rendu  compte  an  commandant  en  chef,  son 
pnni  de  six  mois  de  prison. 

Art.  i5.  Tout  militaire  conninen  d'ateir  inanhé  oae  sentinélie 
de  propos  on  de  gestes,  la  peine  de  simple  aoldal  sera  de  denx  ans 
de  prison  ;  ponr  le  sous-oflicier  de  quatre  ans  ;  ponr  rofldderdesix 
ans  ;  et  s'il  y  a  en  voie  de  fait,  le  ccopable  sera  pnni  de  mort. 


(1)  Voye»,  û"  Ô03,  Code  piml  miittair^  du  14  jaillat  1834,  arU  &7-58, 
—  {2)  Ibii.  —  (3)  /6ii,,  art.  56. 
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Art.  16.  Tout  militaire  convflincu  d'avoir  inrnacr  son  suiuirieur 
de  paroles  ou  do  gostos,  sera  puni  de  deux  «os  de  ^isoii  ;  8*il  y 
aïait  voi»'  dt'  fail,  j)uni  de  uiorl  {  \  ). 

Art.  17.  Tnnt  luililain'  qui  sera  convaincu  d'avoir  frappé  du  hk- 
•on  son  .suhoiUuiiné,  sera  |)uni  de  deux  ans  de  prison,  si  co  nVst 
pour  uiaiutejiir  dans  les  rangs  ceux  qui  fniraient  devant  1  emierai 
ou  qui  i>eraieiit  en  l'élat  de  révolte  pr^vii  j»  u  1  H  h  -le  4  (2). 

.Vrt.  18.  Tout  complice  d  un  délit  iiubaa  la  uième  peine  que 
celui  qui  laura  commis. 

Art.  19.  Tout  militaire  qui  Mra  convaincu  de  s'être  fait  imerin 
snr  le  registre  de  l^état^nityor  de  son  corps  «ms  un  &nx  nom,  et 
«lui,  à  dater  de  la  ]mblicatioa  de  la  présente  loi,  8*il  est  présent  à  «on 
corps,  n'aura  pas  Hût  rectifier  Terreor  dans  le  délai  de  huit  jours, 
sera  puui  de  trois  mois  de  prison. 

Art.  20.  Tout  militaire  qui  sera  eonvainea  de  s'élre  servi  du 
congé  d*un  autre  et  d'j  avoir  bit  sobstilaer  un  autre  nom  que  le 
sien,  ou  enfin  de  tout  autre  faui,  sera  puni  de  deux  ans  de  prison  (8). 

Art.  21.  A  Tavenir,  tout  commandant  de  troupes,  tout  officier, 
mires  que  les  officiers  généraux,  qui  sera  convaincu  d'avoir  reçu 
ou  de  i^ffder  sciemment  dans  sa  troupe  un  soldai  sorti  d'un  autre 
corps,  sans  qu'il  soit  porteur  d'un  congé  en  bonne  forme,  sera  puni 
d*un  an  de  prison  et  destitué  de  son  emploi  (i). 

.\rl.  22.  Tout  commissaire  des  guerres  qui  sera  convaincu  de 
n'avoir  pas  dénoncé  un  délit  dojd  il  aurait  pu  ronnaissance,  sera 
destitué  de  son  emploi  el  inctn-poré  dans  un  rc^^inirnt. 

Art.  Tout  romnii>saire  des  guerres  qui  sera  convaincu  d'avoir 
prévariqn»'  dans  l'exercice  de  ses  fondions  administratives,  st  ra 
deslilué  et  puni  au  moins  de  six  mois  de  prison,  ef  an  plus  de  einij 
ans  de  fers  ;  et  si,  par  une  suite  de  celle  prévarication,  la  snrcléde 
l'armée  ou  le  succès  de  ses  opéialions  se  lrouvait;ul  compromis,  il 
sera  puni  de  mort. 

Art.  21.  Tout  commissaire  des  guerres  qui  s'absentera  de  son 
arrondissement  sans  l'ordre  de  son  supérieur  et  sans  avoir  prévenu 
le  commandant  en  chef  de  sa  division,  sera  destitué  de  son  emploi 
et  incorporé  dans  la  troupe. 

(1)  Voyee,  n«  008.  M  pM  siilt<et>e,  da  14  juillet  1831,  art.  00  et 
MÛT.  —  ft)  Ibid.,  art.  95  et  sulv.  —  (3)  JM.^  art.  53. 

(4)  Voyez,     2T7,  Ordre  du  jour,  du  24  janvier  1812,  coneernnn!  /rjrmî- 
litaires  qui  vendent  leur  fouraùmtU,  —  M°  903»  Codt  pémU  miiitairtf  dix  ifi- ' 
JuUlAt  1834,  art.  100.  0 
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Art.  25.  Lorsque  par  une  coupable  Héglipriicc,  la  force  armée 
aura  laissé  évader  un  prévenu  de  délit  militaire,  amiié  a  sa  ^^rde, 
les  oHiciers,  sous-offîciers  el  les  quaU*'  .suitials  plus  anciens  luisant 
parUe  de  la  iuite  aimée,  seront  poursuivis  et  punis  dp  la  même 
peine  que  le  prévenu  aurait  dû  subir,  sans  néanmoins  que  celte 
peine  puisse  excéder  deux  ans  de  fen.  Si,  dans  le  débat,  le  véritable 
tnteiir  dv  délit  est  déanivert,  il  en  portera  senl  la  peine,  qui 
pourra  être  ëtendae  à  trois  ans  de  fers. 

Art.  M.  Tout  dénonciateur  d'un  délit  prévu  par  le  code  pénal, 
qui  sera  convaincu  d'avoir  fait  poursuivre,  sans  preuves  suffisantes, 
un  prévenu,  sera  lui-même,  ponr  ce  fait,  poursuivi  par  raccusateur 
militaire,  et  puni  de  la  même  peine  «pi'aurait  supportée  le  dénoncé, 
s*il  avait  été  convaincu  du  délit  porté  dans  la  dénondation  faite  con- 
tre lui. 

Art.  i7.  Tout  général  d'armée,  tout  commandant  en  chr f  des 
troupes,  reste  auîorisé  à  faire  tous  les  règlements  de  simple  disci- 
pline correctionnelle  qu'il  jugera  nécessaires  an  maintien  de  Tordre 
et  à  la  subordination  des  mititnirps  o\  autres  individu*;  au  service 
des  tronpos  soumises  k  son  rommandenienl.  —  Art.  28. 

Art.  i8.  (Jnarit  aux  délits  non  prévus  dans  le  présent  code  j>é- 
nai,  il  sera  suppléé  par  le  i;eneral  d'armée,  par  des  réirlemenls  par- 
ticuliers qui  seront  adressés  sans  délai  au  ministre  de  la  guerre, 
sans  qu'il  puisse  y  être  porté  peine  de  mort. 

Le  ministre  de  la  gueire  adressera  à  rEu)pereur  Icsdits  régle- 
menta provisoires  pour  y  être  déOnilivement  statué  (1). 

SncfioN  %» 

Article  uimine.  Tonte  conspiralion  ou  complot,  (ont  propos  ten- 
dant à  troubler  l'Empire  par  une  «riuTre  fivile,  en  prupaj^eanl  la  dé- 
sunion, en  anim.'int  les  citoyens  les  uiL^rnniK'  Ic^  atiîres  ou  contre 
Texercice  de  l'autorité  légitime,  seront  punis  de  mort  (2). 

TITRE  TT.  —  M  LA  mucATioii  vo  fttseiiT  code. 

Art.  1.  Tout  commandant  de  corps,  aussitttt  la  réception  du  pré- 
sent code,  sera  tenu,  sur  sa  responsabilité,  de  l'aire  assembler  sa 
troupe  et  de  le  Êiire  lire  i  la  téte  de  duique  compagnie. 

<i/  Voyez,  no  m%  Code  pénal  miiUnn,  du  14  Juilkt  1834,  «rt.  136  et 
•uiv.  —  m  im.f  art.  31. 
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Arl.  CSette  lecture  sera  renouvelée  dans  les  mèoMt  formes  iin« 
fois  Ions  les  huitionrs. 

Art.  3.  Tout  commandant  de  corps  qui  sera  convainca  de  se 
s*èlre  pas  conformé  anx  articles  précédents,  sera,  pour  la  première 
fois,  pnni  d'nn  mois  de  prison  ;  pour  la  seconde,  de  trois  mois  ;  et 
pour  la  troisième  fois,  destitaé  de  son  emploi. 

Art.  i.  L'accusateur  militaire  et  les  commissaires  des  guerres 
feilleronti  l'exécution  des  articles  précédents,  et  prendront  à  partie 
ceuK  qui  y  contreviendront. 

Art.  5.  Les  commissaires  des  guerres  sont  chargés  de  faire  con- 
naître le  présent  code  Pénal  k  tous  les  individus  employés  à  la  suite 
des  armôps  (\). 

Art.  0.  Chaque  général  de  division  se  fera  rendre  coiiiplc  par 
profô'î-vprbnl,  siîrné  de  rét;«t-major  de  chfique  corps,  de  la  pré- 
seiiie  pui)lieation,  et  eu  rendra  compte  à  1  Empereur  et  au  ministre 
de  la  guerre. 

Arl.  7.  Le  minislrc  de  la  guerre  osJ  rharpi-  de  faire  tenir  sans 
délai  le  nombre  d'exeniplaires  sullisanls  ilc  la  présente  loi,  et  du 
présent  code  pénal  militaire,  à  tous  les  connnandants  des  corps,  à 
tons  les  commissaires  des  guerres,  à  tous  les  accusateurs  militaires 
et  commaudaots  d*arrondissemenls,  et  de  veiller  sur  sa  responsa- 
bilité, à  son  exécution  la  plus  exacte. 

TITRE  m.     ns  L*cxécuTio3f  nss  jcaEiiBXTS  K  mort  (â). 

Art.  t.  La  condamnation  à  mort  8*exécntera  militairement  comme 
il  suit  : 

Arl.  2.  11  sera  commandé  quatre  sergents,  quatre  caporaux  et 
quatre  fusiliers,  les  plus  anciens  de  service,  pris  à  tour  de  rôle  dans 
la  troupe  du  prévenu,  autant  que  faire  se  pourra,  sinon  tou- 
jours daus  la  troupe  présente  sur  les  lieux  où  1  exécution  devra  se 
faire. 

Art.  3.  On  placera  ces  douze  militaires  sur  deux  rangs  :  re  sont 
eux  qui  sont  ciiargés  de  faire  feu  sur  le  coupable,  quand  le  signal 
leur  en  sera  donné  par  l'adjudant. 

Art.  4.  L'eséculioii  se  fera  sur  une  place  indiquée  .'i  cet  effet,  en 
présence  de  la  troupe  du  prévenu,  lorsqu  elle  sera  sur  le  lieu,  qui 

(1)  Voyez,  n"  26,  ^wi,  du  30  mai  1805,  ««r  l'organisai  ion  des  comeiU 
ipétimx  mililaircSf  lit.  IV.  art.  4.  —  (2)  Ibii,  Ht.  VI, 
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Mra  nngée  en  bttadUe  et  sans  armes  ;  Binon,  en  présence  de  la 
troupe  qui  «ira  foami  les  tireurs. 

Art.  5.  Il  7  aura  toujours  un  des  juges  du  conseil  spécial  qui 
aura  appliqué  la  loi,  présent  à  Texécntiofl. 

Art.  6.  Il  sera  commandé  un  piquet  de  vingt-quatre  hommes  en 
armes  pour  conduire  ]e  coupable  au  lieu  de  son  exécution,  et  veiller 
au  maintien  de  Tordre  et  de  la  police  qui  doivent  régner  dans  ces 
sortes  d'exécutions. 

Fut «t  donné  «tt  notre  pdak  impérial  deDwsaliites,  le  26  mai  1805,  aii  I[« 
de  riadépanduifie  d*ilaîti,  et  de  notre  régno  1«  I•^ 

Sigié  :  DfissAUNBs. 

Par  rSmpireur, 

ie  Seeréiêire  général  y  signé  :  Jtnn  Caàxuvnt. 


M«  25.  —  Loi  sur  les  enfants  nés  hors  mariage  (1). 

A  teafinse,  le  S8  Bsi  1805. 
Jaoqois,  Empereur  \**  d*Halti)  etc.  ; 

Considérant  qu'il  convient  de  fixer,  d'une  manière  invariable,  l'ctat  et 
ïea  droits  dea  enfants  né.s  lior.s  mariage,  et  qu'il  iinportc  de  concilier  ce  i^ue 
lu  uuture  et  la  société  leiu'  doiveul  avec  riûtéicl  politique  de  l'Etat  ; 

Proclame  la  Loi  suivante,  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et 
teneur,  dans  toute  l'étendue  de  sim  Empire. 

TITRE  PREMIER.  —  de  l'état  des  enfahts  hés  hoas  harlaoe, 

DONT  UtS  PftllES  SORT  TIVARTS. 

Art.  1.  La  recherche  de  la  palernlté  uou  avouée  n*a  pas  lieu  (2). 
L'eufanl  mécounu  par  sa  mère  a  la  faculté  de  prouver  contre  elle  sa 

(1)  VojtZy  g3,  ConttUx^n  impériale  iTifoiit,  du  2Û  ami  1305,  ZM^. 
ginér.t  ai  t.  16. 

(2)  Voyez,  no  318,  /irOi,  du  10  octobre  1813,  sur  les  enfants  naturels f  art.  1 . 
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lUialioa.  —  Art.  13»  il,  15  M  mo.     TU,  i//»  ariA  H  tm».-^ 
C.«.,311, 312. 

Art.  2.  L'enfant  d*iuie  femme  Don  mariée  a  pour  père  eeloi  qui 
le  reconnaît  daos  les  formes  praseritea  ci-après.  -  Art.'^{\). 

Art.  3.  La  reconnaissance  doit  être  faite  par  le  père  devant  loifi- 
cier  public,  chargé  de  constater  l'état  civil  des  citojens  dans  la  pa- 
roisse où  IVnOuiiest  né.  —  Ari,  H  (2). 

Art.  4.  Toute  reconnaissance  est  sans  effet,  si  elle  n'est  confirmée 
par  l'aveu  de  la  mère  (3).  —  Ce,  307. 

.Art.  5.  Si  toutefois  In  mère  vient  à  décéder  des  siiilcs  de  l  a  (  rwi- 
chemenit.  srin"?  avoir  pu  confirnirr  la  roconnaissauce  du  père,  daus 
ce  cas,  la  rccomiaissaiict^  du  pore  sullira  (i). 

Il  en  sera  d*'  luèiiir  dans  le  cas  où  la  mère  serait  abseiilr  ou  dans 
l  iiiipossibité  absolue  de  coulirmer,  par  sou  aveu,  la  recouuaissauco 
du  pèi  e. 

Art-  0.  La  reconnaissance  du  père  et  l'aveu  de  la  mère  sont  valt-  i 
bles,  ;t  quelque  époque  qu'ils  aient  été  faits,  soit  qu'ils  l'aient  été  ' 
peudaut  lu  i;rossosse«  au  inoiucnl  de  la  uaîssaoce  de  l'eofaot,  on  à  | 
tonle  antre  époque  de  la  vie  des  père  et  mère,  pourvu  qu'ils  réunis* 
sent  les  conditions  ci-dessus  exigées,  sauf  néanmoins  le  eaa  prévu 
par  rarticlc  10  ci-après  (5).  i 

Art.  7.  Le  père  qui  a  reconnu  un  enfant  lui  donne  son  nom,  et  | 
contribue,  conjointement  avec  la  mère,  à  la  nourrilore,  k  rentroHea 
et  h  l'éducation  de  cet  enfant.  -  Art,  13. 

Chacun  d*eus  y  subvient  en  proportion  de  ses  ikcnllés  (6). 

Ârt.  8.  Les  enfants  nés  hors  mariage  sont  légitimés  par  le  mt- 
riage  subséquent  de  leurs  père  et  mère;  néanmoins  ceux  néi  et  non 
reconnus  avant  le  mariage,  ne  sont  légitimés  qu'autant  qu'ils  simt 
reconnus  dans  l'acte  même  de  célébration  (7).  —  C»  c,  301 . 

Art.  9.  Kn  cas  de  mariage,  celui  des  époux  qui  aurait  des  enfants 
naturels  d'un  autre  que  do  son  époux,  et  qui  ne  les  aurait  pas  en- 
tore  reconnus,  doit  eu  faire  la  reconnais^ce  avant  la  célébration. 
—  Arl  11. 

:Vrt.  10.  La  reconuaissance  taile,  postérieurement  au  mariafOf 

(1)  Voyez,  318,  Loi,  du  10  octobre  1813,  sur  les  enfants  naturels,  art. 
2.  —  (2)  Ihid.,  art.  3.  —  (3)  Ihid. ,  art.  -i.  —  N»  27,  Loi,  da  I*»-  juin  1805, 
Mil- le  dtiorcet  lit.  îî.  art.  5.  —  (4)  Voye/,  no  318,  Loi,  du  10  novembra 
1813,  sur  les  enfanh  naiureh,  ari.  5.  —  (5)  ibid.,  art.  7.  —  (6)  Ibid.f  art* 

8.  -  (7)  m 
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par  Tua  des  époax^  ne  peut  produire  aucun  effet  à  l'égard  de  Tau- 

tre  époux,  et  des  enfants  nés  ou  à  naître  de  ce  mariage.  — Art.  6. 

Art*  11.  Néanmoins,  après  la  dissolution  dn  mariage,  et  s'il  n'en 
reste  pas  d'enfants,  l'époux  qui  aurait  omis  de  reconnaître  son  en- 
fant avant  In  inariagey  peut  en  (aire  la  reconnaissance,  qui  alors  va- 
lidera. —  Art.  9. 

Art.  12.  Un  père,  même  engagé  dans  les  liens  du  niariaj;i\  i)nil 
reconnaître  tin  enfant  naturel  ué  pendant  le  cours  dudit  maria^'e. 
—  Art.  3,  10. 

Art.  13.  Lorsque  l'enfant  n'est  pas  rt  odiimi  par  son  pi  re,  la  mère 
seule  est  chargi'^e  de  remplir  les  devoirs  du  la  nature  envert;  lui  ; 
dans  ce  cas,  l'eut.. la  porte  le  iioiu  de  sa  mère  (1). 

Art.  14.  S'il  arrivait  qu'une  mère  voulût  se  soustraire  à  l'accom- 
plissement de  ses  devoirs  envers  l'eufant  qu'elle  a  mis  au  monde, 
elle  7  sertit  eonlrainte  ;  la  loi  appelle  sur  elle  la  vigilance  des  ma- 
gistrats.    TU,  F,  an.  3  (2). 

Art.  15.  L'enfanl  méconnu  par  sa  mère  a,  conformément  k  Fart. 
1*^  de  la  présente  loi,  la  faenllé  de  prouver  contre  elle  sa  filiation. 

Art  16.  Cette  filiation  doit  résulter  de  raccouchement  de  la  mftre, 
du  rapiffoehemeat  et  de  Tanalogie  des  diflérentes  époques  et  cir- 
constances qui  militent  en  faveur  du  réclamant;  enfin  des  rapports 
et  de  l'identité  dndit  réclamant  avec  l'enfant  dont  la  mére  est  a/C- 
couchée. 

Art.  17.  Néanmoins  le  réclamant  ne  peut  être  admis  k  la  preuve 

testimoniale  de  ces  faits,  s'il  n'a  un  commencement  de  prouve  par 
écril,  011  une  possession  constante  de  la  qualité  de  fils  naturel  de  la 

mère  qu'il  réclame. 

Art.  18.  L'iMilant  mort  dans  le  sein  de  la  mère  ne  recueille  ni  ne 
ti'ansniet  aucun  droit  (M).  —  Art.  19.  —  C.  f..  586.  ^  "i. 

Il  en  est  de  uièuic  de  celui  <jui  ii'n  pas  reru  la  Tonne  liumaine. 

Art.  19.  L'existence  de  l'eufant  n'est  reconnue  que  du  moment 
de  sa  naissance  (4).  —  Art.  13» 

(1)  \  oyez,n"  28,  Loi,  du  3  juin  1805,  .s f/r  le  uinde  d' ronsSaler  l'tlal  civil 
(Icsciloyens,  tit.  ^,  art.  8.  —  318,  £.0*,  du  iU  novembre  1813,  «Mr  les 
tn/anis  natureUf  art.  9.  —  (2)  Ibid.,  art.  10. 

Voyas,    318^  Loi,  du  10  novsnbre  1SI3,  tvr  let  wfaâU  ntttHntit 
vt  il.  -  (4)  ItfH.,  art.  12. 
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TITRE  lî.  —  DES  ENFANTS  NÉS  HORS  VARIAGE,  RECONNTS  PAR  T.EmS 
rÊKt;  ET  MËa£  A.NTÉaiKUn£M£NT  A  U.  PRO]iULGAT10:(  OS  U  l*^' 
SBKT£  LOI. 

Ah.  1.  Les  enfanUi  nés  hors  mariage,  reeonnns  antérieoremeiit  à 
la  pronmlgation  de  la  présente  lot,  qui  anrentété  mis  en  possessioii 
des  luens  de  leurs  père  et  mire,  en  tout  oa  en  partie,  par  nMmpeftA 
quelle  autorité  légalement  constituée,  sont  tewis  de  jastifier  de  noa- 
Teaa,  et  ce  devant  le  niinislre  des  finaoees,  des  titres  m  vnta  des- 
quels ils  ont  été  envoyés  en  possession. 

Art.  S.  Les  enfants  dont  s'agit  ne  pourront  être  confirmés  et  main- 
tenus dans  la  possession  desdits  biens,  que  tout  antant  que  lears 
droits  seront  appuyés  de  pièces  valables  et  authentiques.  —  Art»  4. 

An.  3.  La  validité  de  leurs  droits  ne  pourra  être  con^^latén  que 
par  l'existenro  dfs  dispositions  testamentairos,  notariées  ou  olograr 
phes  do  leurs  \\ève  et  mère  (1).  —  TU.  1^,  art.  4. 

Art.  4.  bout  compris  dans  les  présentes  dispositions,  les  onfanls 
nés  hors  mariage,  reconnus,  qui,  par  cause  d  aljspnrf>  nu  d  \L'iie- 
menls  majeurs  et  imprévus,  résultant  des  or.if,'os  pulilujue>;,  ont  été 
dans  rimpussiliilite  absolue  de  faire  valoir  leurs  droits  aux  succes- 
sions ilf  Iciii  s  prre  et  mère  Ci). 

Art.  5.  L'Kihpereur  n'cnltMiil  point  (Irroi^cr  ni  prt'judicier  aux 
dispositions  consij^nées  dans  rarticle  l'J  du  su  proclamation,  en 
date  du  7  février  1804,  an  1"  de  l'indépendance  (3). 

TITRB  Iff.  —  DBS  ENFANTS  iffis  TOBS  mahuos,  non  mooHAtm 

AVANT  LA  PHOVULOAnON  Dl  U  PRtSBMTJt  tOI. 

Art.  1.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  non  encore  reconniis,  se- 
ront admis  à  prouver  leur  fdiation.  —  TU.  /,  art. 

Art.  2.  La  (iliation  sera  prouvée  par  la  po>s('ssion  d'étal  résul- 
tant, s.ivnir,  on  de  IVtistPnro  d'nn  actp  public,  dans  lequel  le  père 
aura  parlé,  on  df  rcxliiltition  d'nn  écrit  signé  du  père  et  légalisé. 

Art.  3.  Les  eulanls  dout  la  iilialiou  sera  prouvée  par  l'un  des  deux 

(1)  Vovez  n«  40,  Décret,  du  l**"  septembre  1600,  relatif  nur  ff^fnmenls  et 
fiHircs  actes,  etc.  — -  N"  657,  LoifdvL  22  (è'vner  i^Sôt  relative  aux  /ormalitéi 
a  Tcmylir^  etc.,  art.  15.  —  (2)  /Wrf.,  art.  13. 

(3)  Voyez,  n»  8,  Arrêté^  du  7  février  1804,  qui  règle  qtulquet  points  îim- 
parteMlf  d»  jervicf,  tlo.,  art  19, 
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iiioyons  ci-tlcssus  énoncés,  auront  el  oxorcoronl  les  mêtues  droits 
(\nt^  los  enfants  ro'^nnnus  par  leurs  j)ér»'  cl  mère. 

Art.  4.  Dans  aui  1111  r;is.  Il'  ministre  des  finanfos  irn  liueifra  la 
prouve  testimoniale  ni  aucune  autre  voie,  tant  à  i'égaid  (l»'s  curants 
dont  c>i  question  d»ns  le  présent  litre,  que  pour  ceux  menlionues: 
dans  le  titre  précédent. 

TITRE  IV.  —  hE'^  DROITS  DK  sr(;(;E«>inii.iTf;  dk?;  enfants  naturels 

QVï  SEItiKNT  ASCOHNUSy  À  PARTIR  0£  LA.  PAOMOLGATIOII  DB  LÀ  PRÉ- 
S£«Tfi  LOI. 

Art.  i.  A  partir  du  joni'  de  la  promnliration  de  la  présente  loi,  les 
droits  de  successibilité  des  entants  naturels  qui  seront,  à  l'avenir, 
reconnus  de  leurs  père  el  mère,  seront  les  mêmes  que  ceux  des 
cnfauts  légitimes. 

TITRK  Y.  —  PB  t'ENFAKT  ADUUÉRW. 

Art.  i.  L'époux  a  le  droit  de  désavouer  l'enfant  adultérin,  qui, 
dans  ce  cas,  n'hérite  que  de  sa  mère. 

Art.  2.  La  mère  seule  subvient  à  la  nourriture,  à  Tçnlretien  el  à 
réducalion  de  cet  enfant. 

Art.  9.  Dois  le  cas  prévu  p«r  l'article  H  dn  titre  premier  de  la 
présente  loi,  la  mère  est  cootrainte  de  remplir  le  vœu  de  la  nature 
et  de  la  soeiété  envers  Tenfant,  et  se  trontre  sous  la  vigilance  des 
magistrats. 

Fait  et  douné  en  notre  palais  impérial  de  Desealicos,  le  28  mai  1805, 
êû  U  de  rindépeiidaiic»  d^Hiiïti,  et  d«  notre  rigne  le  l•^ 

Signé  :  Dbsbalinbs. 

Par  l'Emperenr, 

Le  ftcrélairt  (féitéralt  tigné  :  Jiisri  Ghaniatib. 
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N*S6.-*Loi  sqr  ToriaiilialùNii  dm  eoflaeils  sgMmt  militaires  (1). 

ADvmafaiMiltaOïiiai  lfl06. 
Jacques,  Empereur  I*'  d'Haïti»  etc. 

Coandérant  que  la  sûreté,  la  liberté  et  riodépendance  de  TEmpu'e  re- 
ponatrar  lat  biMi  dn  bon  otir%  de  la  diteipliiie  et  de  la  rabordination  ; 

Cwà/èémoi  que  la  licenea  et  Finftaetioa  aoz  lok  amiaiot  nteeitatre» 
■fat  k  sabverâoB  da  toat  Étal; 

Voulant  rappeler  aux  militaire  de  see  années  que  I*bom>eur  leur  impose 
la  lo!  <|a  rhasser  .le  leurs  raoga  les  trattria  et  1m  lÉoiut  qui  déiboaanni 

la  cause  sacrr'f^  «ie  la  liberti^  ; 

Youlaat  en.'  <!  nner  aux  années  les  moyen*  prompts,  justes  et  sévères 
délivrer  les  coupables  au  glaive  de  la  loi, 

4 

Ordonne  ce  qui  sait  : 

TiTRE  PRËMlËli. 

Art.  1.  il  sera  établi  sans  délai  des  cutiseiU  spéciaux  mililaires 
pour  louleus  les  troupes  de  TEmpire. 

Art.  2.  n  7  aura  on  conseil  spécial  militaire  dans  ebaqne  division 
militaire  de  FBmpire. 

Art*  3.  Chaque  conseil  spécial  sera  composé  d*an  aeensaSeor  mi- 
litaire^ de  sept  jnges  qni  appliqueront  la  loi,  et  d'an  greffier  qui  sera 
an  choix  dn  premier  juge. 

Art.  4.  L'accosatenr  militaire  ne  pourra  être  pris  parmi  lee  mili<« 
taires,  ni  parmi  les  indiTidns  employés  dans  les  armées. 

Art.  5.  Il  sera  nommé  par  l'Emperear. 

Art,  6.  Les  juges  seront  pris  parmi  les  militaires  qni  composeront 
les  garnisons  de  la  difisimi,  et  seront  renouvelés,  autant  que  faire 
sepourra,  à  chaque  facaUon;  cesl-à-dire,  après  que  les  prévenus 
penr  leaqiH'ls  ils  auront  été  convoqués,  seront  définiliveroeut  jugés. 
-  TU.  F,  an,  1&. 

{{)  Vorer,  n»  24,  Code  pénal  mtUUure,  .lu  -^f.  mai  1805.  —  N'^  23,  Ci/ft- 
tilulinit  impniiili'  d'/idï/t,  du  20  msi  IHiCj,  iAsW. /*re/.,  art.  oi  et  46. — 
N*»  65,  Arrête  du  sénalf  du  27  février  1807,  qui  modifie  le  Code  pénal  miliUure 
de  1805,  art.  5  et  auiv.  —  N»  1)04,  toi,  du  14  juillet  1834.  iur  l'ornanm- 
li$n  éu  tomnU  MÎ/ttairer,  ete. 
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Art.  7.  Dans  Ip  ra<  où  plii'^innr?;  (livi«cions  scrniciit  réunies  sous 
un  mèiiie  commuiideuioiiu  (  hacuiie  Uc  ces  dÏTisions  cooservert  le 
cuuseil  spécial  qui  lui  est  aliribuc. 

TITRE  n.  —  FONCTIONS  DtS  COMMANDANTS  D'ARnOXDISSKMENT,  DE 
PLACE,  ET  AUTRES  POSTES  POUR  CONSTATtn  LES  DÉLITS  MILITAIRES, 

—  TU.  /F,  art,  /  et  tuiv. 

An.  1.  Les  pommniHanls  d'arroMdissemenl  recevront  les  dénon- 
rialioiis  qui  leur  seront  fatlps-;  ils  aiiront  soin  d'cxi^'cr  du  dénoncia- 
teur la  (l(''clarMli(tn  rirronslaiu  léf  lails  ;  la  remise  des  pièces  ser- 
vant à  cuièviclidii  cl  l'iiidicalion  (1rs  h'iiioius  qui  peuvent  servir  à  la 
preuve;  le  dénonciateur  sij^iHMM  la  (Irnoiicialion,  et  s'il  ne  sait  pas 
signer,  elle  devra  Tëtre  par  deux  léuioins  qui  seront  appelés  eu  pa- 
reil cas. 

Arl.  2.  Le  cuinniaudaiil  d'ai  rondissenienl,  après  avoir  entendu  le 
prévenu,  rendra  plainte,  s'il  y  a  lieu,  à  Taccusaleur  militaire,  daus 
les  ?iugt-quatre  heures,  des  délits  prétendus  commis  dans  l'étendue 
de  son  arrondissement,  et  qui  seront  parvenus  à  sa  connaissance  par 
voie  de  dénonciation,  par  la  clameur  publique  ou  par  toute  autre 
Toie  légale;  il  constatera  sans  délai,  par  procès-verbal,  le  corps  et 
le»  circonstances  du  délit,  s*il  a  laissé  des  traces  permanentes. 

:Art.  3.  Le  commandant  d'arroodissemenl  qui  aura  connaissance 
d-*ao  délit  commis  hors  de  son  arrondissement,  sera  tenu  d'avertir, 
sans  aucun  délai,  celui  de  ses  collègues  dans  l'arrondissement  du- 
quel ce  délit  passera  pour  avoir  été  commis,  et  de  loi  envoyer  tons 
les  renseignements  qu'il  aura  pu  se  procurer,  notamment  la  déiion* 
dation,  s*il  en  a  reçu  une. 

Art.  4.  Pans  le  cas  où  les  généraux,  officier*;,  soiis-orfirirrs,  on 
toute  aulrî'  per-onne  aKarhée  k  l'armép  ou  à  sa  suite,  uéi;lij;('rall  de 
maintenir  la  discipliof  dins  leurs  .suhoniouués,  ou  de  déiionrcr  un 
délit  commis  par  eux,  dont  ils  auraient  rnHuaissance,  le  eoninian- 
dant  d'arrondissement  sera  tenu  de  lo^  poursuivre  comme  couipiices 
dudit  délit. 

Art.  5.  Le  couiniandanl  d'arroiulisscnit'nt  nir-ttra  provisoirement 
en  arrestation  tout  militaire  quclcouque,  ou  toute  auli'e  personne 
allacliéc  à  ruriaée  ou  à  sa  suite,  prévenu  d'un  délit. 

ArL  0.  Dans  le  cas  où  Tarrestalion  ii  aurait  pas  eu  lieu  au  mo- 
ment de  la  plainte,  le  commandant  d'arrondissement  requerra  qui 
deiiroit,  en  sa  qualité  d'oflTicîer  de  police  de  sûreté,  pour  qu'elle 
soit  faite  i  l'instant. 
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Art.  Qaand  le  camiMndaiit  d'aiiottdUwément  jagera  qn'il  y  a 
lieu  h.  accusation  eontre  va  pvéTMiii,  il  ap{»ellera  auprès  de  lui  l'of- 
ficier qui  se  trouvera  commander  en  second  le  corps  d'où  sera  le 

prévoniu  «linîti  que  le  plus  ancien  (Vh'^c  de  son  (rcnàc  ;  ot  s'il  arrive 
que  If  piéviMiu  soit  </'p;irt'  de  son  corps,  le  commandant  d'arron- 
dissement j)reti(lr;i  toujours  dans  l;i  Iroupi^  présente  î^nr  les  lieni 
iin  se  leroni  les  poursuileS|  l'ollicier  comiuaudant,  et  un  du  grade 
du  préveini. 

Art.  8.  iJans  ce  cas,  le  roniniandant  d'arrondisseuient  leur  com- 
muniquera les  pièces,  s'il  y  en  a,  ainsi  que  son  procès-verbal,  dans 
lequel  sont  les  déclarations  des  lênioins,  et  il  sera  mis  à  la  majorité, 
m  bas  du  procès-verbal  de  l  acté  d'accusation,  s'il  y  a  lieu,  et  tonte 
It  procédure  consistera  dans  le  prooës-Terbal. 

Art  9.*  S*i)  y  t  lien  à  accusation,  le  commandant  d^arrondiase- 
nent  déeeroeia  nn  mandat  .d'arrêt. 

Art.  10.  L*aete  d'accnsation  dressé  au  pied  du  procès-Terbal  sera 
de  soite  envoyé  i  racensateiir  militaire. 

Art.  li.  Tonte  pouranile  dont  rattrtbntion  est  donnée  an  com- 
mandant d*arrondis8ement  contre  nn  prévenu,  sera  faite  de  suite, 
et  terminée  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  12.  Lorsqu'un  délit  aura  été  commis  dans  l'étendue  d'une 
commune  on  ville  où  ne  résidera  pas  un  commandant  d'arrondisse- 
ment, le  commandant  de  la  place  ou  du  poste  le  plus  près  du  lieu 
où  aura  été  commis  le  délit,  suppléeront  le  commandant  d'arron- 
dissement ;  dans  feras,  ils  constateront  par  procès-verhal  la  d/'posi- 
lion  du  flétioiicialeur,  qu'ils  teront  parvenir  au  counnatnlmt  de  leur 
arrondissenitni,  lequel  se  conlormera  aux  dispositions  des  articles 
1,  2,  3  et  5  du  présent  titre. 

Néanmoins,  le  coin  mandant  de  la  place  ou  celui  du  poste  le  plus 
près  du  lieu  où  aura  été  coumiis  le  délit,  s'assureroul  toujours  du 
prévenu. 

TITUE  111.  —  F0NGT1055  DE  L'ACGUSATSUR  MIUTAIUB. 

Arl.  1.  L*aoett8ateur  militaire  est  chargé  de  poursuivre  les  délits, 
sur  les  actes  d'accusation  dressés  comme  il  est  dit  articles  1,  i,  3, 
4,5,  f),  7,  8,  1>,  iO,  11  et  1:2  du  titre  H  des  fonctions  des  conH 
luan  lanls  d'arrondi.sscmenl,  de  place  et  autres  postes,  et  s'il  trouve 
lesdils  actes  défectueux,  il  pourra  les  refiMre  en  son  nom* 
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Art.  t.  I/acciisalciir  militaire  surveillera  et  iiit'uic  poursuivra  e\- 
traortliiiairciiit'iit,  s'il  y  a  licti,  par-devant  \c  auiseil  .spt'ria!,  (ont 
cominniidant  (i'arroniiisx'iueiil,  de  (ilacc  ou  autre  poslr,  qui  négli- 
gcraiL  ou  retardeiaii  la  jioarsuilc  d  uo  délit,  ou  qui  prévai'iquerait 
dans  ses  ioiiclions. 

Art.  3.  L'accusateur  militaire  dénoucera  cl  [juursuivra  devant  le 
conseil  spécial,  tons  les  géuératix  qui  se  trouveront  daus  les  cas 
prévus  par  le  code  pénal. 

Art.  4.  La  voie  de  dénonciation  contre  les  généraux  est  égale- 
ment ouverte  i  tous  officiers  et  soldais,  et  autres  citoyens  attachés 
aux  armées. 

Art.  5.  Toute  dénonciation  quelconque  pourra  se  faire,  soit  par* 
devant  le  commandant  d'arrondissement,  soit  par-devant  le  com- 
mandant de  place,  dans  le  cas  où  il  n*y  aurait  pas  un  commandant 
d'arrondissement  sur  les  lieux,  soit  enfin  par-devant  l'accasateur 
niililairc. 

Art.  0.  Si  la  déiioncialion  est  dirigée  contre  des  généraux,  rom- 
mandauts  de  division  ou  d'arrondissement,  elle  sera  portée  par 
l'accusateur  militaire,  par-devant  le  ministre  de  la  guerre,  ou  en> 
lin,  par-devant  l'Eiiipereur. 

Art.  7.  Le  dénonriafcur  siiincra  ^a  dfMionciatiou  ;  s'il  ne  sait  ou 
ne  peut  signer,  il  en  IVi  a  ni'Mili(t!i  :  i!  pourra,  s'il  le  veut,  se  faire 
accompajrner  de  deux  Irnmins  pour  (-(Oîstalcr,  s'il  en  étnil  hesoiii, 
le  refus  (]u'on  leiail  de  recevoir  sa  dénonciation,  de  laquelle  il 
pourra  se  faire  donner  un  extrait. 

Art.  8.  Toute  dénoueialton  faile,  ol  dont  les  cas  auront  été  prévus 
par  le  code  pénal,  sera  de  suite  envoyée  à  raceu>aleur  militaire  ijui 
décernera  un  mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu. 

Art.  9.  Daus  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédeut,  l'accnsatcnr 
mUitaîre  convoquera  les  sept  juges  qui  de?ront  composer  le  conseil 
spécial.  —  TU.  /,  oH.  S. 

Art.  iO.  La  dénonciation  sera  présentée  au  conseil  spécial,  l'ac- 
cusalenr  militaire  et  les  témoins  y  seront  entendus,  et  si  le  tribunal 
juge  à  la  majorité,  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  le  prévenu,  le  prési^ 
dent  en  dressera  Tacte  qu*il  fera  porter  à  rfimperenr,  à  la  diligence 
de  l'accusateur  militaire. 

Art.  11.  L'Ëmpereur  décidera  s'il  y  a  lifeu  à  poursuivre  la  procé- 
dure, et  renverra  Taffaire  par-devant  le  conseil  spécial  qu'il  jugera 
devoir  en  connaître. 

Art.  12.  i>î  l'accusateur  militaire  prévariqnait  dans  ses  fonctions. 
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ou  iî  il  >».'  l'tMulail  (Mtupabl»'  par  défaut  de  siirvrillaiicc,  loiil  oUicier, 
soldai  ou  aulrcs  cilu)cii5  attachés  aux  armétjs,  pourrunl  le  dénojicer 
dans  k's  (ormes  prescrites  au  titre  II. 

Alt.  lu.  La  dénonciation  laite  contre  l'accusateur  militaire  sera 
portée  au  commandant  de  Tarrondiiseiiieut;  il  informera  dans  les 
tomes  indiquées. 

Art.  14.  Les  informations  faites,  le  commandant  d'arrondissc* 
ment  portera  la  dénonciation  au  ministre  de  la  fuerre  qui  rempiin, 
pour  ce  fait»  les  fonctions  d'accnsatear  militaire  près  le  tribunal  su- 
prême de  l'Empereur^  qui  jugera  Taeensaleiir  militaire  prévenu 
d'un  délit. 

TITBE IV.  —  pnociMmB  hbtaiit  lbs  conseils  spéguvx. 

Art.  1.  Nul  ne  peut  êtie  poursuivi  devant  le  conseil  spécial  mili" 
taire  et  jugé,  que  sur  une  accusation  faite  dans  les  formes  pres- 
crites au  titre  II. 

Art.  ^.  .\nniii  militaire  ne  sevii  mcuibre  d'un  conseil  spécial  mi- 
litaire, s'il  n'est  âgé  de  vingt-cin'j  -mis. 

Art.  3.  Nu!  ne  sera  traduit  au  cuiiséil  spi-cial  iMili(ain\  (ju»^  los 
militaires,  les  imlividus  altachés  à  runuée  et  à  sa  siiilc,  les  embau- 
cheurs,  les  es}iioas,  et  ceux  que  le  code  j)i'iial  (lésii;nc  pour  les  dé- 
lits dont  la  I  II 11  naissance  est  attribuée  au.v  conseils  spéciaux. 

Art.  4.  Sont  seuls  réputés  allachés  à  l'ai'mée  et  à  sa  suite,  et 
comme  tels  Justiciables  des  conseils  spéciaux  militaires  (1)  : 

l*»  Les  Toituriers,  niuleliers,  conducleui^  de  charrois,  caboteurs 
employés  au  transport  de  l'artillerie,  bagages,  vivres  et  fournitures 
des  armées  et  des  approvisionnementa  des  places  ; 

2*  Les  ouvriers  suivant  les  armées  ; 

9*  Les  garde-magasins  d'artillerie,  ceux  des  vivres  pour  les  dis- 
tributions, soit  au  eamp,  soit  dans  les  eantonnéments,  soit  dans  les 
places; 

l*  Tous  les  préposés  atut  administrations  pour  le  service  des 

troupes  ; 

5»  Les  secrétaires,  commis  et  écrivains  des  administrateurs,  et 

ceux  des  élats-niajors  ; 
6<>  Les  trésoriers  et  leurs  agents  ; 
1^  Les  commissaires  des  guerres  ; 


(i)         a«  24,  CtnU  féml  mUiUirt,  du  j26  mai  1805,  tit.  II,  art.  5. 
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s*  Les  inspecteurs  de  culture  o\  ^Midt'-rhanipètr'ef^ 

U°  Les  médecins,  chirurgiens  et  inlinuiers  des  hApilaux  miliUiires 
uu  anibulauccâ,  leâ  aides  ou  élèves  des  chirurgiens  desdiU  hôpitaux 
ou  ambulances  ; 

10*  Les  nuuUtioDjiaires  et  boulangers  des  années  ; 

a*  Les  domestiques  au  service  des  officiera  et  des  employés  à 
la. suite  désarmées; 

Alt.  5.  Lorsque  l'aeeusateur  militaire  aura  reçu  tes  éclaireisse- 
mente  qui  auront  été  pris  par  le  commandant  d'arrondissement,  en 
forme  de  procès-verbal,  il  sera  tenu  de  les  remettre  an  président  du 
conseil  spécial. 

Art.  6.  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d*un  ami  pour  lui  servir 
de  conseil  dans  ses  défenses,  sinon  le  président  lui  en  désignera 
un  ;  mais  la  personne  prise  ou  donnée  pour  conseil,  ne  pourra  ja- 
mais commuaiqu<»  avec  l'accusé,  que  lorsqu*il  aura  été  entendu. 

Art  7.  Les  témoins  seront  tenus  de  comparaître  sur  Tassipation 
qui  leur  sera  donnée,  sous  peine  d'amende  et  de  conlrainte  par 
corps  ;  lesquelles  peines  seront  prononcées  par  ie  tribunal,  à  la  ré- 
quisition de  raccusateur  militaire. 

Art.*  8.  Dans  le  cas  où  les  témoins  seraient  obli^M's  de  se  déplacer, 
et  demanderaient  indemnilé,  ils  seront  taxés  suivant  un  tarif  qui 
sera  dressé,  à  cet  ellet,  |»ar  les  juges  du  conseil  s|iécia!,  et  exécuté 
provisoirement  jus(}u  à  ce  (j«ic  rLnipereur  l'ail  approuvé. 

Art.  0.  L'accusateur  luihlaire  sera  tenu,  aussitôt  après  l'interro- 
gatoire, de  faire  ses  diligences  de  maiiièrc  que  l'accusé  soit  jugé 
sans  que  l'instruction  ne  puisse  être  différée  ni  interrompue. 

TITRE  V.     ns  l*bzaiibk  db  là  conviction. 

Art.  i.  En  présence  des  juges,  de  raccusateur  militaire  et  des 
citoyens  qui  ne  pourront  entrer  que  sans  armes,  ni  cannes,  ni  bâ- 
tons, l'accusé  comparaîtra  libre  et  sans  fers  ;  le  président  lui  dira 
qu'il  peut  s'asseoir  ;  lui  demandera  ses  nom,  Ige  et  profession,  et  sa 
demeure  dont  il  sera  tenu  noie  par  le  greffier. 

Art.  2.  L'accusateur  militaire  avertira  Taccusé  d'être  attentif  à 
tout  ce  qu'il  va  entendre;  il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'acte  d'ac- 
cusation, apn'"^  (jnoi  il  dira  à  l'accusé  :  <  Voilà  de  quoi  on  vous 
accuse  ;  t^oi»  (UU;s  miendre  lu  charget  qui  êeront  produim  contre 
vous.  » 

Art.  3.  L'accttsateor  militaire  exposera  le  sujet  du  l'accusation  \  il 
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iera  enteiidic  le>  irniniiiN.  aiiisiiqu*»  la  [nnho  piaiprnaiile,  s'il  y  en  ii. 

Ali.  4.  Cbaquc  témoin  sera  euleiidu  ségrégativcmeiit,  el  leiiu  de 
déclarer  s'il  est  parent,  allié,  serviteur  ou  domestique  du  prévenu  ; 
s*U  eoniiaifsiit  l'aeeiué  avanl  le  fait  qni  a  donné  lien  à  Vteemr 
tii»,  et  s'il  entend  parler  de  Taccusé  présent. 

Alt  5.  A  chaqae  déposition  du  témoin,  le  président  demandera 
à  Taeeusé  s'il  vent  répondre  à  ce  qni  vient  d'être  dit  contre  lui. 
L*aeensé  ponrray  ainsi  que  ses  conseils,  dire,  tant  contre  les  té- 
moins que  contre  leur  témoignage,  ce  qnll  jngen  utile  à  sa  dé- 
fense. 

Art.  G.  Le  conseil  sers  tenu  de  s'eiprimer  avec  décence  et  modé- , 

ratioi) . 

Art  7.  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou  depuis,  pouvant 
servir  à  conviclion,  seront  représentés  à  laccusé,  et  il  lui  sera  de- 
mandé de  répondre  personnellement  s'il  les  reconnaît. 

Art.  8.  A  la  suite  des  dépositions,  l'accusateur  militaire  sera  en- 
lendti  ;  In  partie  plaipiante  pourra  rlomanfler  à  faire  des  observa- 
tions à  l'accusé,  et  ses  conseils  pourront  leur  répondre. 

Art.  y.  L'accusateur  militaire  résumera  l'affaire,  fera  remarquer 
aux  juges  les  principales  i)reiives  pour  et  contre  l'accusé  ;  il  termi- 
nera en  leur  rappelant  avec  siuiplirilé  les  loiiciions  qu'ils  ontà  rem- 
plir, il  posera  distinclenicnt  les  quesliuns  sur  lesquelles  ils  oui  à 
décider. 

Art.  10.  Le  président  ordonnera  au  greffier  de  mettre  par  écrit 
les  questions  suivant  leur  ordre. 

Art.  II.  Les  juges  donneront  leur  avis  k  haute  voix,  en  présence 
des  citoyens,  en  commençant  par  le  plus  Jeune  et  en  finissant  par 
le  président. 

Art.  12.  L'avis  de  chaque  juge  sera  reçu  par  le  greffier. 

Art  13.  Les  Juges  ne  pourront  donner  leur  avis  sur  un  délit  qui 
ne  serait  pas  porté  dans  l'ado  d'accusation,  quelle  que  soit  la  dépo- 
sition des  témoins.  —  Art.  14* 

Art.  14*  Mais  si  l'accusé  est  déclaré  noii  coupable  du  fiût  porté 
dans  l'acte  diiccusatiou^  et  qu'il  a  été  inculpé  pour  un  antre  crime  * 
par  lea  dépositions  des  lémoins,  le  président,  sur  la  demande  de 
raccnsateur  militaire,  ordonnera  qu'il  soit  arrêté  de  nouveau,  il  ro* 
cevra  les  éclaircissements  que  le  prévenu  lui  donnera  sur  ce  nouveau 
fait,  et  s'il  y  a  lien,  il  délivrera  un  mandai  d'arrêt,  et  renverra  le 
prévenu  par-devant  le  commandant  d  arrondissement,  fjni  procédera 
de  suite  à  une  nouvelle  instruction,  —  TU»     «rf.  /  $1  mv. 
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An.  ir».  Le  conseil  spécial,  une  lois  nsscmblé,  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  st;  séparer,  que  les  prcveims  pour  lesquels  il  aura  été 
convoqué  ne  soient  délinilivemeiit  Jui^és.      Til.  /,  art.  6. 

Ar(.  I  G.  11  faudra  les  deux  tiers  des  voix  pour  fixer  la  déclaration 
des  juges. 

Art.  17.  Si  les  juges  élaient  partages  pour  l'application  de  la  loi, 
r«vis  le  plus  favorable  à  l'accusé  sera  suivi. 

Art.  18.  Le  président,  après  avoir  recueilli  les  voix,  et  avant  de 
prononcer  le  jugemeul,  lira  le  texte  de  la  loi  sur  Inquelle  il  est  lundé. 

Art.  19.  Le  gi*ellQer  écrira  le  jugenicut  dans  lequel  sera  inséré  le 
texte  de  la  loi  lu  par  le  président. 

*  TiTKE  VI.  —  DU  JUCEMEM  ET  hE  L  EXttlTlO.N  ^^1). 

Art.  1.  Le  président  prononcera  à  Tacciisé  son  jugement  de 
condamnation. 

Art  2*  Le  silenee  le  pins  absolu  sera  observé  dans  l'auditoire» 
et  si  quelque  particulier  s*éeartait  du  respect  dA  à  la  justice»  le  pré- 
sident pourra  le  reprendre»  le  condamner  à  une  amende  et  môme  à 
garder  la  prison  jusqu'au  terme  de  huit  jours»  suifant  la  gravité  des 

ûits. 

Art.  3.  L'accusateur  militaire  est  tenu  d'envoyer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures»  expédition  du  jugement  de  condamnation  et  les  piè- 
ces de  la  procédure  à  l'Empereur,  qui  seul  a  le  pouvoir  de  pronon- 
cer sur  la  validité  du  jugement  et  le  droit  de  Taire  grâce  au  coupa- 
ble ou  de  coiiniiiier  sn  peine,  aux  termes  de  la  coustituliou»  art.  9» 
des  dispositions  générales.  —  Art.  /3  (2). 

Art.  A.  Si  l'Empereur  ammlle  le  jugement  pour  cause  d'invali- 
dité, ou  ju;:*'  à  propos  de  taire  ^re  ou  de  commuer  la  peine  du 
coupable,  il  renverra  sans  délai  a  l'arcusateur  militaire  l'expédition 
du  jugement  de  condamnation  et  les  pièces  de  la  procédure»  avec 
sa  décision  (3). 

La  transmission  des  pièces  et  de  la  décision  de  l'Empereur  se 
fait  par  racensateur  militaire  auquel  il  doit  être  donné  acte  pour  sa 
décharge. 

(1)  Voyez,  no  24.  Code  péaêl  miUlmrê^ài  86  msi  180S,  til.  in,art  i  «tsafv. 

(S)  Vo7«s,a*  S3»  CmuUMimîmpér,  itMM,  du  20  mal  1805,  Dêd^prét., 
aH<  15,  DkpotUiom  gMrateit  art.  9.  —  N*  65,  Arrêté  du  sénat,  du  27  fé- 
Viisr  iWyfdmodilk  1*  MspMwfiMei*  1806»  aH.  9.  —  (3)  Md, 
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ArU  5.  Daiis  le  cas  où  lEinpereur  confirme  rail  le  jugement,  il 
renverra  les  pièces  avec  sa  décision  à  Taccusateur  militaire,  lequel 
est  lenu  de  poursuivre  rcxécution.  —  Art.  7,  9. 

Àri.  6.  L'accusé  pourra  comparaître  par  rafidstanee  éd  tùù  con- 
seil par-deunt  l'Emperaiir  Ion  de  l&iénaion  du  jugement  (1). 

Art.  7.  VucoBtiem  mîlitain  fera  eiéeaier  le  jugeaient  dans  les 
Tin^Wiaatre  henres  qni  suvront  k  réeepliatt  de  U  dédiioa  de  iISm- 
psfear,  et  aura,  à  eet  effet,  le  droit  de  requérir  Vassisiance  de  la  force 
pvUique.  —  Ari,  P. 

Art  8.  A  l'^gMrd  des  eoittnmaeee,  ils  seront  jo|^  dans  la  même 
Ibrme  et  de  k  nèsM  oanière,  sanf  à  reeonimencer  k  procédnre, 
dans  le  cas  oà  le  piéTenn  serait  arrêté  et  traduit  devant  le  conseil 
^cial. 

Art.  9.  Le  président  retllera  à  ce  que  le  jugement  soit  lu  dans  les 
vingt-quatre  hepres  à  k  téte  du  corps  dont  sera  k  coupabk.  — 

Art.  7. 

Art.  10.  A  cet  effet,  rarrasatciir  militaire  aura  le  droit  de  requé- 
rir le  commandant  du  corps  de  rassembler  sa  troupCi  qui^  dans  ce 
caS)  se  rassemblera  sans  armes. 

Art.  il,  î.or'ï(|ue  l'accusé  aura  rU\  déclaré  non  coupable,  le  pré- 
sident proaoiuera  qu'il  est  acquitté  de  Taccusatiou,  et  ordouoera 
qu'il  sera  mis  sur-le-ohamp  en  liberté.  —  Arl.  1Î. 

Art.  il.  Tout  particulier  ainsi  acquitté  ne  pourra  plus  être  repris 
ni  accusé  pour  raison  du  iuéine  fait.  —  TH.  V,  arl.  14. 

Ai'l.  13.  Le  conseil  spécial  fera  passer  a  la  diligence  de  l'accusa- 
tMf  miUtaire  le  jugement  de  chaque  condamné  au  ministre  de  la 
^NRe.     Arl.  8. 

Art.  lA.  La  présente  loi  sera  imprimée  et  envojée  en  nombre 
d'esempkiras  suffisante  à  tous  les  généraux,  k  tons  les  chefs  d'étoCs- 
nvors  de  dlfisiotty  anx  oHknnatears»  commissaires  des  gaerres, 
cbeb  d'administntieny  à  la  dili|«iiee  du  général,  dief  de  Tétat-roa- 
jor  fénéial  de  l'Miée,  vu  l'absence  du  ministre  de  la  guerre. 

Mandens  et  ordonnoas  anx  antorités  cî-dessas  mentionnées  dV 
voir  à  s'y  cenfotmer  strictement. 

Dooné  en  notre  palais  impérial  de  Dassalines,  la  SOmai  1806^  an  II*  de 
fiadipndaeoa  d'iiiâti,  et  d»  aioUr*  légM  k  l«^ 

Signé  :  Dbssaxines. 

Par  rBmpcrear,  Ia  mriUàrê  §è»M^  a^é  :  Juars  duHLàm. 


(i)  Voyez,  D»  65,  ^rr^/«f  dn  mxat,  du  27  Mvrkr  iW,  |M  mtéifU  tê 
mU pénal  militaire  de  1805,  art.  il  et  auiv*  7 
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27*  —  Loi  sur  le  divorce  (i). 

Â  Deattlines.  le  1^' juin  1805. 

jACQOESy  Empereur  I*'  d'HiSli,  etc. 
Ordonne  ce  qui  suit  : 

TITRE  PRE1U£R.  -  causes  mj  uvoucb. 

Art,  1.  Le  maria^o  se  dissout  par  le  divorce.  —  Art.  6  ("2). 

Art.  2.  Lf  <livoi\e  .1  lieu  par  le  con se nleiiieiil  mutuel  Ueâ  époux. 
—  Tit.  Il,  art.  1  et  suiv. 

Art.  3.  L'un  des  époux  peut  faire  pruaoncer  le  divorce,  sur  la 
simple  allégation  d'incompatibililé  d'humeur  ou  de  caractère.  « 
TU.  Ht  wn.  6  H  ftcto. 

Art.  4,  Ghaorn  des  époux  pourra  égalemeni  foire  prononcer  le 
divorce  sur  des  molifs  détemiinés;  savoir  :  1«  sur  la  démenée,  la 
folie  et  la  fureur  de  Tun  des  époui  ;  2*  sur  la  condamnation  de  Tnn 
d'eux,  à  des  peines  afflictîves  ou  infamantes;  S* sur  les  crimes,  sévi* 
ces  ou  injures  de  l'ùn  envers  l'antre;  4'  sur  le  dérèglement  demcMUi 
notoire;  ysur  l'abandon  de  la  femme  par  le  mari  ou  du  mari  par 
la  femme  pendant  un  an  au  moins;  6*  sur  l'alisence  de  l'un  d'eux 
sans  nouvelles,  au  moins  pendant  un  an  ;  7»  sur  rémigration,  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois.  —  TH.  11,  art.  et  eute.  — *  Jïl» 

Uly  art.  7  (3).  -  C.  c,       2f6  el  tuiv. 

Art.  5.  Les  époux  maintenant  séparés  de  corps  par  jugement,  aU' 
ronl  mutuellement  la  faculté  de  faire  prononcer  leur  divorce* 
TiL  //,  an.  0.  —  Tit.  JV,  art.  S. 

Arl.  0.  Aucune  séparalioii  de  eurj)S  ne  pourra  à  Tavenir  ôfre  pro- 
noncée ;  les  époux  ne  peuvent  être  désuais  que  par  le  divorce.  — 
TU.lY^arL  49, 

(1)  Voyez,  n»  23,  Constitution  impériale  d'IIaili,  Dispositions  yénérates,  - 
wtt.  15.  —      ;;^8,  Loi,  du  3  juiu  IBOô,  sur  le  mode  de  constater  téiat  civU 
iei  tUoyetUj  tit.  4,  «eelimx  4. 

(S)  Vo7M,n«  23,  CoMlàeiiM  isipMIs  d*ilo«ft,  dv  20  mai  1805,  JNçv- 
mtiom  ^biénAUf  art.  14. 

(3)  Vùj.^lOi  CnnHmm^iÊÊfér,  <rffemVdaSOniailè05.iM6l.jM^.,  art.7* 
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tlTRt^  U.  —  Modes  du  divm  ce^  -r—  premier  mode  dd  divorce  var 

COnSBHTBllENT  MUTUBL.  —  TU.  f,  «H.  L TU.  U,  OTt.  2, 

S  i(  Miiv»     Cl*  c, y  j&M  4i  jhIp* 

Alt.  i*'.  Le  nai  ei  la  feound  qui  dammcleront  eoujointemaat  U 

divorce,  seront  ternis  de  convoquer  une  assemblée  de  sii,  au  moins, 
des  plus  proehee  parents  ou  d'amis  à  défaut  de  parais  ;  U'ois  des 
parents  ou  aims,  an  moins»  seroni  cheisie  par  le  mari,  et  trots  par 

la  femme. 

Art.  9.  î.'assemhlée  sera  convoquée  à  jour  (ive,  et  le  lieu  convenu 
nvpc  les  parents  ou  amis,  el  Tade  de  convocation  sera  signiiié  par 
un  huissier. 

Art.  3.  Si  au  jour  indiqué  \iour  h  eonvocation,  un  ou  plusieurs 
des  parents  ou  amis  convo(}ués,  ne  junuent  se  trouver  à  rassemblée^ 
les  époux  les  ferout  remplacer  par  d'autres  parents  ou  amis. 

Art.  4.  Les  deux  époux  devront  se  présenter  en  personne  à  l'as- 
semblée ;  ils  y  exposeront  qu'ils  demandent  le  divorce.  Les  parents 
et  amis  leur  feront  les  représentations  et  observations  qu'ils  jugeront 
cenvaiiablee. 

Si  les  deux  époux  penisleatdans  leur  dessein,  il  sm  dressé,  ptf 
le  juge  de  paix,  on  acte  contenant  sentemeot  que  les  parents  en 
aotis  ont  entendu  les  épenx  en  assemblée  dûment  convoquée,  et 
qn*Sl8  n'ont  pn  les  concilier. 

La  minnte  de  cet  acfe  sera  signée  des  membres  de  rassemblée, 
des  deux  éponx  et  dn  juge  de  paix,  a? ec  mention  de  eenx  fui  nW 
ront  pn  ou  su  signer,  et  sera  déposée  an  greffe  dn  tribunal  de  paix; 
il  en  sera  délivré  expédition  anx  éponx. 

Art.  5.  Les  époux,  munis  de  Tacte  énoncé  dans  Tarticle  précè- 
dent, pourront  se  présenter  devant  rofficier  chargé  de  recevoir  les 
actes  de  mariage  dans  la  commune  où  le  mari  a  son  domicile  ;  et 
sur  leur  demande,  cet  officier  public  sera  tenu  de  prononcer  leur 
divorce,  sans  entrer  en  connaissance  de  cRU«:e. 

Les  parties  et  i'officier  public  se  conformeront  aux  formes  pres- 
crites à  ce  sujet,  dans  la  loi  du  3  juin  1805,  sur  le  mode  de  consiar 
ter  l'état  civil  des  citoyens. 

nBmifcm  MOU  00  mroncK,  sim  la  miianoi  n'un  nss  conjoints 
POQE  Bnpu  ckvn  DlKcaiiPATDiLiTi.  —  TU*  /,  mi.'  3. 

Art.  6.  Dans  le  cas  oà  le  divorce  sendt  demandé  par  l'un  des 
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ppnnx  contre  l'aulro,  pour  cavisn  d'incomiialibililê  d^hnmenr  ou  de 
euractAre,  sans  .lulre  iiidioaliuii  de  inotils,  il  confoqwra  aiM  iflwm- 
biée  de  parents,  ou  d'amis  à  ilcf.iul  do  [i.irent'^. 

Art.  7.  La  convocation  sera  iaile  par-dovaut  le  jii^i^e  de  paix  du 
domicile  du  mari,  aux  jour  cl  heure  indiquas  par  cet  oHiriiM-:  l  ai  le 
en  sera  signifié  h  l'époux  di'fVndeun  avec  dt^clarahon  drs  iioin>  cl 
demeuff^  des  parents  ou  amis,  au  nombre  de  trois  an  ninius,  que 
répoux dentandeur  csl  lenu  de  faire  trouver  à  Tassendilcc,  avec  invi- 
tation à  l'époux  déleadeur  de  eomparaîire  à  l'asseMiblf^e.  cl  d'v 
trouver  également,  de  sa  part,  trois  au  uiuius»  de  ses  pareuta  ou  amis. 

Art.  8.  L'époux  demandeur  en  divorce  sera  tenu  de  se  présenter 
en  penoDoe  à  rassemblée;  il  entendra,  ainsi  que  l'éponx  défendeur, 
8*il  comparait,  les  rcprésenlalions  des  parents  ou  «mis,  à  l'elTet  de 
les  eondlier.  Le  juge  de  paii  sera  tenu  de  se  retirer  pendant  ces 
expllealions  et  les  débats  de  Amille  ;  en  cas  de  non-conclliatîon,  il 
sera  rappelé  dans  rassemblée  pour  en  dresser  acte  dans  la  forme 
piescrite  par  la  loi  snr  les  tribunaux  de  paît  ;  expédition  de  cet  acte 
sera  délittée  à  Tépeu  demandeur,  qui  sera  tenu  de  le  faire  signifier 
à  répoux  défendeur,  si  eelni-ei  n*a  pas  comparu  à  l'assemblée. 

ArL  Huit  jëora  après  la  signification  faite  à  l'époux  défendeur, 
l'époux  provoquant  pourra  se  présenter  pour  faire  prononcer  le  di- 
vorce'ëefantroflScier  public  chargé  de  recevoir  les  actes  de  mariage 
dans  Uteommune  où  le  mari  a  son  domicile;  il  observera,  ainsi  que 
l'officier  public,  les  formes  prescrites  à  ce  sujet  dans  la  loi  du  3  juin 
1805,  sur  le  mode  de  constater  l'état  cïTil  des  citoyens.  Titre  1** 
section  <k 

mOISlÈMK  MOÛK  DU  DIVORCE,  SUR  LA  DEMANDE  d'iTN  DES  ÉPOUX  POUR 

CAUSE  DÂTfianiNÉE.     TU*  i,  art,  4,  —  C.  c,  2Si  et  suie. 

Art.  10.  Si  l'un  dos  deux  époux  a  demaudé  le  divorce  pour  Tmi 
de?5  sept  niolifs  dclenniuéi»  indiqués  dans  i'arlicle  i  du  lilro  premier 
de  la  présente  loi,  si  ces  motifs  délenniiiés  sont  élahlis  par  des  juge- 
ments, comme  dans  le  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  condamna- 
tion à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  l'époux  qui  demandera 
le  divorce,  pourra  se  pourvoir  directement,  pour  le  faire  prononcer^ 
devant  Volficier  public  chargé  de  recevoir  les  actes  de  mariage  dans 
la  commune  où  sera  le  domicile  du  mari.  L'officier  public  ne  pourra 
entrer  en  aucune  connaissance  de  cause;  s*il  s'élève  devant  lui  dee 
eonteetaliong  sur  la  niriore  ou  la  validité  des  jugements  repréaen* 
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tes,  il  renvêira  les  parties  par-devant  le  trlimiud  mil,  qui  statuêra 
flo  dflfslar  Teswrt,  et  proiioiie«ni  si  ces  jugcmeats  sufllNnt  plni^ 
«otMlwr  !•  divorce. 

Art.  II.  «Dans  le  eas  de  divoree  peur  absenee  d'un  an  sans  noa- 
vellas,  l%pa«x  le  demandaf»  pourra  égaleinent  se  l^eamir  dl- 
FedeaaeBtdefwit  TolBeier  publie  de  ton  domicile,  leqnel  pro&oneert 
le  diToree  sur  le  représenlaUeii  qui  loi  sera  faite  d^m  acte' de  bo- 
toriété  conatalaat  telle  afaaenee. 

Art.  i%.  A  Fégard  du  diveree  fondé  sur  les  motifs  déterminés^ 
indiqvée  dans  l'arfklc  i  ^In  litre  premier  ci-dessus,  le  demandeur 
sera  t<9ra  de  se  pourvoir  devant  les  arbitres  de  l'amille,  en  la  forme 
qnt  <?m  prescrite  dans  le  Gode  de  l'ordre  judiciaire  pour  les  eon- 
testations  entre  mari  et  femme.  —  TU.  /,  art.  4. 

Art.  13.  Si,  d'après  la  vérification  des  faits,  les  arbitres  jugent  h 
demande  fondée,  il<;  renverront  le  rîomandcur  en  ditoree  devant 
l'ofticier  publie  du  domicile  du  mari  pour  Iniff  ]irn(ionrpr  le  divorce. 

Art.  M.  Si  une  des  deux  parties  rappelait  du  ju^Tint-nt  arbitral, 
cet  appel,  qui  devra  être  instruit  sommairement  et  jugé  sans  délai, 
svspendra  la  question  du  divorce. 

TITHE  m.  —  EFFETS  DU  DIVORCE  PAR  RAPPORT  AlTX  ÉPODX. 

Art.  I.  Le  but  du  divorce,  par  rapport  à  la  personne  des  époux, 
étant  de  rendre  au  mari  cl  ù  la  femme  leur  entière  indépendance, 
ils  otif  la  (arullé  de  ronlr.iett  r  un  nouveau  mai  iage.  —  Art.  2  ^  S, 

.\rt.  2.  Les  époux  divorrt'  s  ixnirront  se  remarier  ensnid)!»-. 

Art.  3.  Qufd  que  soil  le  m'itif  t|ui  ail  donné  lieu  au  divorce,  les 
(•|)oiiK  divorn  s  |)()iu-tonl  coittracler  un  nouveau  mariage  aussitôt 
après  le  divorce.  —  Tit.  IW  art.  5. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  la  femme  serait  enceinte,  elle  sera  tenue 
d'en  faire  sa  déclaration. 

Art.  5.  L'époux  divorce  a  la  faculté  de  reconnaître  Tenfanlpoor 
sien,  aux  termes  de  rarlicle  4  de  la  loi  du  28  mai,  sur  les  Waiits 
naturels  et  adultérms  (I). 

Art.  G.  De  queUpie  maniée  que  le  divoree  ait  lieu,  les  époux  di- 
vorcés seront  réglés,  par  rapport  à  la  communauté  de  biens  ou  la 
société  d'acquêts  qui  a  existé  entre  eux,  soft  par  la  loi,  soit  par  U 
convention,  comme  si  Tun  d'eux  était  décédé. 

(1)  Vogr«t«  af*  S5,  Uti^  du  ^8  mai,  sur  Us  enfants  nés  kors  mariage,  Ut.  l, 
{urt.  4. 
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Ârt  7.  Si  nAuUMÎM  le  divorce  mit  été  obtenu  par  le  mari  con- 
tre la  ItONBe  pour  cause  de  démence,  de  folie  ou  de  fiuair»  U 
femme  ne  sera  pas  privée  de  ses  droits  6t  béaéfiCM  dans  la  comun- 

naaté  des  biens  on  société  d'acquêts,  mais  elle  rqrrendra  les  biens 
qni  y  sont  entrés  de  son  côté  ;  mais  si  le  divorce  avait  lieu  par  tout 
autre  motif  déterminé^  elle  sera  privée  des  droits  ci-dassas  éiuMMés. 
—  Tit.  I,  art.  i. 

Art.  8.  Quaiit  aux  droits  matrimoniaux,  rmiiortanl  troîn  do  survie, 
tels  que  douaire,  augmcnl  de  dot,  droit  de  viduili,  droit  put 
dans  les  biens  mouhles  ou  immeubles  du  prédécédé,  ih  seront^ 
dans  tous  les  cas  de  divorce,  éteints  et  sans  effet  ;  i)  en  sera  de 
même  des  dons  ou  avantages  pour  cause  de  mariage,  que  les  époux 
ont  pu  se  faire  réciproquement  l'un  à  l'autre,  ou  qui  out  pu  être 
faits  à  l'un  d'eux  par  les  père,  mère  ou  autres  parents  de  l'autre. 
Les  dons  nmtaels  fiuts  depuis  le  mariage  el  anat  le  mariage,  res- 
teioat  anssi  comme  non  avcmis  et  sans  effet. 

Art  9.  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  séparation  de  corps,  les 
droits  et  Intérêts  des  époux  divorcés  resteront  réglés  comme  ils  1  ont 
été  par  le  jugement  de  séparation  et  selon  les  lois  existantes  lors  de 
ces  jugements^  on  par  les  actes  et  transactions  passées  entre  les 
parties.  ^  TU.  /,  art.  Sel  6. 

Ârt.  10.  A  l'égard  des  créanciers,  ils  auront  leur  recours  contre 
les  biens  des  deux  époux,  quand  ils  se  seront  engagés  eoiyointe- 
ment,  sinon  contre  celui  des  deux  qui  sera  personnellement  obligé, 
sauf  son  recours  contre  l'aulre. 

TITAE  IV.  —  tnm  du  divorce  par  rapport  aihe  ehpiits.  — 

C.  c.  269  H  wtfp. 

Art.  1.  Dans  le  cas  du  divorce  pai*  consenteitiont  mutuel  on  sur 
la  demande  de  l'un  des  époux,  pour  simple  cause  d'incompalibililé 
d'humeur  ou  de  caractère,  sans  autre  indication  de  motifs,  les  en- 
fants nés  du  mariage  dissous  seront  confiés,  ;>avoir  :  les  lilles  à  la 
luèie,  les  garçons  ;\};és  de  moiAs  de  sept  ans,  également  à  la  mère; 
au-dessus  de  cet  âge,  ils  seront  remis  et  confiés  au  père,  et  néan- 
moins le  père  et  la  mère  pourront  faire,  à  ce  sujet,  tel  autre  arran- 
gement <iue  bon  leur  semblera. 

Art.  1.  Dans  tous  les  cas  de  divorce  pour  cause  déterminée,  il 
sera  réglé  en  assemblée  4e  ftmille  auquel  des  époux  les  en&n^ 
seront  confiés, 
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Art.  3.  Si  le  divorea  a Umi  pour  cawêde  séptfilîoa  de-cor|)f, lu 

enfants  resteront  à  ceux  auxquels  ils  ont  été  confiés  par  joganeA^ 
ou  transactioUy  et  qui  les  ont  à  leur  finie  (iepiùf  plus  d'un  an  ;  et 
s*il  n'y  a  ni  juireinent  ou  transartion  ni  possession  annale,  il  sera 
réglé  en  asscmfiir*'  '!«>  famille  auquel  du  pèreott  de  la  mère  séparés 
les  (Mifaiils  seront  cunUôs.  —  TU.  /,  art.  5, 

Art.  A.  Néanmoins,  dans  le  cas  on  depuis  \n  réparation  de  corps, 
reniant  anrail  été  à  la  charjre  d'nn  seni  des  dmx  éponx,  sans  que 
l'autre  eut  participé  anx  !«-ais  de  son  enlretie»  et  nuurriUire,  l'onfant 
seniil  jrréuM  aitltUK  II!  r  iiUe,  par  préléreuce,  k  celui  deS4ipuu)i  qui 
en  auiail  eu  toute  la  charge. 

Art.  5.  Si  le  mari  uu  la  femme  divorcé  conlraclc  un  ninivean  ma- 
riage, il  sera  également  réglé  uu  assemblée  de  laïuille  si  les  entants 
qui  leur  étaient  conliés,  leur  seront  retirés  et  à  qui  ils  seront  remis. 
—  a»,  m,  art.  S. 

ArL  6.  Soit  que  les  enfimtii,  garçons  ou  filles,  soieat  eoufiés  au 
pére  seul  ou  à  la  mère  seule,  soit  à  Tun  ou  l'aulre,  soit  k  des  tierces 
persoanes,  le  père  et  la  mère  ne  seront  pas  moins  obligés  de  con- 
tribuer aux  frais  de  leur  édacation  et  entretien;  ils  y  contribueront 
en  proportion  des  facultés  et  revenus  industriels  de  ebteuo  d*«ux. 
.  Art.  7.  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce,  ne  privera»  dans 
aucun  cas,  les  enfants  nés  de  ce  mariage,  des  avantages  qui  leur 
étaient  assurés  par  les  lois  et  par  les  conventions  matrimoniales  ; 
msis  le  droit  n'en  sera  ouvert,  à  leur  profit,  que  comme  il  le  serait 
si  leurs  père  et  mère  n'avaient  pas  fait  divorce. 

Art.  8.  Les  enfants  conserveront  leurs  droits  de  successibililé  à 
leur  père  et  à  leur  mère  divorcés,  et  s'il  survient  à  ces  derniprs 
d'autres  entants  de  mariages  subséquents,  les  enfants  de  dillièrenis  . 
lits  succéderont  en  concurrence  et  par  égales  j)urtions. 

Art.  '.).  Les  époux  divo.cés  ayant  des  enlanls,  ne  pournnit,  en  se 
remariant,  taire  de  plus  grands  avantages,  pour  eause  de  mariage, 
que  ne  \v  peuvent, suivant  les  lois,  les  époux  vculs  qui  se  reuurient 
a^ant  enfants. 

Arl.  10.  Les  contestations  relatives  au  droit  des  époux,  d'avoir  uu 
ou  plusieurs  enfants  à  leur  charge  et  confiance,  celles  relatives  à 
l'éducation,  aux  droits  et  intérêts  de  ces  entants,  seront  portées  de- 
vant des  arbitres  de  funille  ;  et  les  jugements  rendus  en  cette  ma-  ' 
tière  mtoaH  aiéortéa  par  provision  en  cas  d'appel. 

Art.  il*  En  formant  une  demande  en  divorce,  s'il  eidste  une 
eommunaotéy  le  conjoint  demandeur  pourra  fiûre  apposer  les  scel^ 
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lés  sur  toi»  l€8  mfloUM  mflMlicndépeiidtaiila  Mita  ebm* 
imnmé. 

Art.  f  3.  Ces  scellés  ne  pourront,  soît  dtns  le  cran  de  Tinstance, 
soit  après  le  jugement  définitif,  être  levés  qu'en  procédant  de  suite 
à  TiiiviMi taire  des  choses  y  comprise»,  à  moijis  qae  les  deu  partiae 
ne  consentenl  à  une  levée  pure  et  simple. 

Art.  13.  Lorsqu'il  sora  prouvé,  par  un  rn  lc  nuihrntique  ou  de 
notoriété  publique,  que  deux  époux  sont  séparés  de  fait  depuis  plus 
de  SIX  mois,  si  l'un  d'eux  demande  le  divorce,  il  sera  prononcé, 
sans  que  le  demandeur  soit  tenu  de  convoquer  l'assemblée  de  fa- 
mille ;  l'acte  de  notoriété  publique  .sera  donné  par  le  juge  de  paix 
sur  l'attestation  de  six  citoyens  ;  l'époux  qui  demandera  le  divorce, 
pourra,  dans  le  cas  d'une  résidence  de  six  mois  dans  une  nouvelle 
coinmiuie,  faire  citer  l'aatre  pat^êrant  l'offleier  publie  de  ce  H<Nh 
veau  dAiaieUe.  Lt  dtatioii  sera  donnée  à  la  personne  de  Tépau 
défendeor,  eo  an  dernier  domicile  eomninn,  eliei  TolBcier  pnMîe 
qui  sera  tenn  de  la  faire  ai&cber  pendant  nne  sennine  à  la  perle  dn 
borean  de  Télat  dvil. 

Art.  14.  Si  de  même  il  est  constaté  par  nn  acte  antbentii|ne  ùu,  de 
notoriété  publiiiae^  que  la  séparation  des  épont  a  lien  par  l'abandon 
fait  par  Tnn  d'eu  dn  domicile  comnmn^  sans  donner  de  ses  non- 
Telles,  l'époux  abandonné  ponrrt  obtenir  le  divorce  snr  la  seule 
présenution  de  rade  antbenlique  en  de  noioriété,  sans  avoir  besoin 
d'appeler  l'époux  absent. 

Art.  i5.  Les  femmes  des  infortunés  Haïtiens  que  la  fttrenr  des 
Français  a  enlevés  de  leurs  domiciles,  ne  pourront  néanmoins,  pen. 
danl  l'absence  de  leur  mari,  demander  le  divorce  que  par-devant 
l'oflficier  public  de  lenr  dernier  domicile  commun  ;  elles  ne  pour- 
ront réclamer,  pendant  -^on  absence,  que  ce  qu'elles  ont  apporté  en 
rn.lri;i^ie,  et  tous  les  règlements  qu'elles  feront  faire  de  leurs  droits, 
ne  seront  que  provisoires,  jusqu'au  retour  de  leur  ninri. 

Art.  46.  Tous  juges  de  paiv,  tons  nlHciers  publics  qui  ne  vou- 
dront pas  recevoir  une  action  en  ilivuice,  ou  qui  refuseront  de  le 
pruauiiLLi  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  seront  destitués, 
et  pourront  être  condamnés  à  des  dommages  et  intérêts  envers  les 
parties. 

ÂrL  17.  Le  divorce  ne  pourra  être  attaqué  par  la  ?oie  de  l'appel; 
et  dans  le  cas  où  il  anrtit'  été  prononcé  avec  quelque  irrégnlâritéy 
on  pourra  le  fiûre  prononcer  de  nonvean,  en  se  conformant  av( 
formalités  indiquées  par  la  lolt 
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Arf.  18.  Si  le  poiîF'^iiivant  divorce  étalilit  par  un  acle  authen- 
tique ou  de  notoriété  pulilii|ii(\  quo  son  époux  osl  émieré  ou  rfu'il 
est  résidant  eu  pays  étraiigerj  ii  si  ra  dispensé  de  ra^sii^m  r  au  der- 
nier domicile,  et  le  divuice  sera  proiioucc  sans  aucun  ■  -il  ilion. 

Art.  VJ.  Les  divorces  qui  ont  été  effectuées  en  vertu  du  principe 
que  \e  manage  n'est  qu'un  contrat  civil,  et  qui  ont  été  constatés  par 
des  déclarations  authentiques,  faites  soit  par-devant  des  notaires, 
soit  par-devant  des  ofliciers  publics,  soU  enfin  par-devant  TEmpe- 
renr,  avant  la  promulgatioa  de  la  eonaCitationy  sont  confirmées.  — 

TU.  /,  «t. 

Fail  «t  doué  «b  Mire  p«laii  iaipérial  de  DessaUnes,  U  1»''  juin  1805, 
ai  II  do  llndépMidMMO  dTSaiti,  et  de  aotr»  règne  le  l«r. 

Signé  :  DasSALiNSS. 
Par  I  Kinpcreur, 
Le  swrctan  e  QtMtnl^  signé  :  Justi  C£I4Mi^tte. 


N<>  28.  —  Loi  sur  le  mode  de  constater  l'étal  civil  des  citoyens. 

ADiMiKnM,lo3Jwi«iaflB>. 

Jacques,  Empereur  ^'  d  Haïti,  etc.; 

CoDsidéraut  qu'il  est  instant  de  constater  Tétat  civil  des  citoyens  d'aprèe 

nn  mode  It-raî  et  nnifomie,  et  tir(»r  de  l'obscurité  ou  ils  sont  onsevelis  de- 
puis le  conurieiiccment  <\>i  la  révolutiuii,  \m  registres  contenant  lâf  actes 
<[ui  peuvent  éclairer  cluu^ue  citoyen  sur  cet  état  ; 

Vonlnt  élaUir  à  tvmàt  des  dép6li  où  chacun  poisse  avoir  recours  au 
beeoiiif 

Oai^ofiiicE  ce  ()ui  soit  : 
TITRE  PREMIER.   -  pks  offujers  publics,  par  qui  seront 

TENUS  US  ABGlSTRtb   DE  MA&UUËi»,  DIVORCES  ET 

DÉCiS. 

Art.  I.  Les  foncUons  relatives  i  Tétat  civil  des  citoyens  seront 
exercées  dans  ekaquc  comniuie  par  un  officier  public,  qui  <;cni 
charyé  de  eoostaler  les  naissances,  mariages,  dif  orées  et  décès  (1). 


<i)  Veyea    96,  Mtrtf,  da  90  aoAt  IW»  foHnA  lÊfif,  etc.  «b.  vi. 
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Art.  2.  Les  fondions  de  l'offîcicr  public  soni  iucompaUblcs  avec 
toute  autre  fonction. 
Art.  8.  Ils  seront  nommés  par  l'Empereur  (1), 

TITAE  U.  —  DK  U  TBBDK  BT  DÉPÔTS  0SS  AEQISWJI. 

Art.  1.  11  y  aura  dans  chaque  commane  trois  registres  pour  con- 
stater, Tun  les  naissances,  l'autre  les  mariages  et  divorces,  le  troi- 
sième, les  décès.  —  C.  c,  4i. 

Art.  2.  Les  trois  registres  seront  doubles,  fournis  aux  (rais  des 
officiers  publics  ;  ils  seront  cotés  pnr  premier  et  dernier,  cl  paraphés 
sur  (  }Kiqiio  feuillet,  le  tout  sans  frais,  par  le  président  du  tribunal 
civil  (le  la  division. 

Art.  11.  Ij's  ;irlf'-:  dt'  n7n«^<-i)n-t'v,  iiiariai^cs,  divorces  cl  décrs  scioiit 
écrits  sur  les  regi>ii»'s  doubles,  de  suite  et  sans  aucun  Idanc.  Les 
renvois  et  rainres  seront  approuvés  et  signés  de  la  niétue  manière 
que  le  corps  de  Tacle.  Hien  n'y  sera  écrit  par  abréviation,  ni  aucune 
date  mise  en  cliilln  s.  —  ("..  c,  ii. 

Art.  1.  Toute  cuutruveulioii  de  la  part  île  l'oHicier  puldie  aux  dis- 
positions de  l'article  précédent,  sera  punie  de  quatre  gourdes  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  de  huit  gourdes  en  cas  de  récidive,  et 
même  des  peines  portées  par  le  Gode  pénal,  en  cas  d*altéra1jon  ou  . 
de  ianx.  — *  C, 

Art.  5.  Tout  officier  publie  qui  sera  convaincu  d*avoir  écrit  et 
signé,  en  aucun  cas,  les  actes  sur  feuilles  volantes,  sera  condamné 
à  une  amende  de  deux  portugaises,  et  destitué.  —  C.  c,  5S* 

Art  G.  Tout  acte  contenu  dans  ces  registres  et  les  estraits  qui  en 
seront  délivrés,  feront  foi  et  preuve  en  justice,  des  naissances,  ma» 

riageS;  divorces  et  décès.  —  C.  C,  47. 

Art.  1.  A  la  fin  de  chaque  année.  ToITicier  public  fera,  h  la  suite 
du  registre,  une  table  par  ordre  alphabétique  des  actes  qui  y  seront 

contenus.  -   Ce,  43. 

Art.  8.  An  premier  jrunier  de  cha(pie  année,  l'oflicier  public 
sera  tenu  d'envoyer  au  secrétaire  d'État  l'un  des  registres  doubles, 

Cm  C- ,  45» 

Art.  9.  Le  secrétaire  d'État  vérifiera  si  les  actes  out  été  dressés 
et  les  registres  tenus  dans  les  formes  prescrites. 

(i|  Voyes  Qo  23,  ConslUutiQ»  impàriêit  4^Umth  du  20  mai  im,  art.  30. 


I 
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An.  iO.  Ces  registres  doubles  seroût  déposés  el  conservés  aux 
•Rhives  de  la  secrélairerie  de  l'Etat.  —  fit.     art.  4. 

Art.  11 .  Les  antres  registres  seront  déposés  et  resteront  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  la  division.  —  Tit.  K,  art.  2, 

Art.  12.  Le  secrétaire  d'État  sera  chargé  des  poursuites  en  cas 
d«  contravention  à  la  présente  loi. 

Art.  13.  TenB  les  dix  ans,  les  tables  annuelles  faites  à  la  fin  de 
dttque  registre,  seront  refoodnes  dans  ane  seule. 

Art.  14.  Cette  laUe  déeenntle  sera  mise  mt  iui  legûlre  séparé, 
tan  double,  eolé  et  paraphé  par  le  préaidêot  da  IrilMMl  dfil. 

Art.  15.  Tovies  permonei  sont  tnlméM  à  ae  fidrè  délivrer  des 
atfaa  de  Mùsaance,  nariages  diioreas  et  dtoèa,  aoit  av  les  regiaires 
caïaaraés  wûl  graffe  dn  trUmnal  civil,  aoit  anr  oeu  dépoaés  wt  ar- 
dihaa  de  la  aeerétairerie  de  l'État..-*  C.  e.,  47. 

Art  16.  U  sera  payé  pour  ehaqiie  eitrait  dea  aelea  de  naiaBaaees, 
décès  et  publications  de  mariage,  pair  chaque  acte  de  flMriage  et 
de  divorce,  suivant  le  tarif  qui  sera  porté  (1). 

Art.  17.  L'officier  public  répondndea  registrea  ooarants  restés 
dm  aon  étude. 

TITAË  m.  —  MAlSfiANCfiS. 

Art.  1 .  Les  actes  de  naissances  seront  dressés  dans  vingt- 
quatre  lieures  de  la  d^cli^ration  qui  sera  faite  par  le«  personnes  ci- 
après  désignées,  assistes  de  deux  témoins  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
parents  ou  «un  parents,  âgés  de  vingt-un  ans  au  inoins. 

Art.  2.  En  quelque  lieu  que  la  femme  accouche,  si  le  père  de 
reniant  est  présent  el  en  état  d  agir,  il  sera  tenu  de  faire  la  décla- 
ration. 

Art.  8.  Lorsque  le  père  sera  abamt,  on  ne  pourra  pas  agir,  ou  iie 
aen  pas  connu,  le  chirurgien  en  la  sage-femme  qai  anra  bit  Tac* 
ceadwinaiit,  sera  obligé  de  dédarar  la  naissance. 

Art.  4.  Qnand  une  femme  aecoadiera,  aoit  dans  une  maison  pu- 
blique, aoit  dans  la  maison  d'antnu,  la  peraonne  qui  commandera 
dans  cette  oMÎaon  on  qni  an  aofa  k  diraclien,  saim  tenue  de  décla* 
rar  la  naissance.  »  C.  e.,  S&, 

Art.  5.  En  caa  de  contratentien  aux  précédenla  artielaa,.la  peine 

(i)  YcgM»  ^  95«  HM.  du  30  aa«l  1806,  |mpM  fartf  Mt» 
cmatusy  cfS'i  dL  vii 
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Maire  Im  peftoues  eiiargéM  de  faire  b  déclumtion  lera  de  deez 
mois  de  prison  ;  eeUe  peine  sera  |Mm«ivieper  le  joge  de  peîx^  saïf 
les  poursuites  erimieeUes,  en  cas  de  sippnssioD»  eBlèreneo^oo  dé- 
faut de  représentalioa  de  i'enfaat. 

Art.  6.  L'enfant  sera  porté  au  bureau  de  l'état  civil  et  présenté  à 
l'ofllcier  public.  Ëa  cas  de  péril  imiDineot;  1  officier  pablic  sera' 
tenu,  sur  la  réquisition  qui  lai  en  sera  faite,  de  se  transporter  dans 
1,1  nn isnii  où  sera  h  nouveau-né.  Celte  dernière  dispoeitieo  ne 
jumna  avoir  lieu  pour  les  personnes'  de  h  rampa^rne. 

Art.  7.  TiU  déclaration  coulieiitlni  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la 
liaissaiK  hi  dt'siirnation  du  sexe  de  rerifanl,  le  pri^nnm  qui  sera 
donné,  Ir^  iiiAnoms  et  n  nu--  li»^  s»'<  père  el  iiier«\  leur  profession, 
leur  doiniciie  ;  les  prénoms,  noms,  professions  et  doroicile  des  lé" 
moins.  ■  -  C.  c,  56. 

Al  t.  8.  Il  sera  de  suite  dressr  acte  de  celle  dérlaralion  sur  le 
registre  double  à  ce  décliné  ;  cal  acte  sera  signé  par  le  père  et  la 
mère,  ou  par  la  mère  seule,  si  Tenfaut  n'est  pas  reconnu  (1),  ou 
antres  penoniies  «{ui  «uieni  fait  la  dédaraiiOB,  par  les  léaMiios  et 
par  Taflider  publie  ;  si  aiieiins  des  déclarants  et  témoins  ne  peuvent 
el  ne  savent  signer,  il  en  sera  fait  meotion. 

Art.  0.  En  cas  d'exposition  d*eolant»  le  Jn|;e  de  paix  qui  en  anm 
été  instniit,  sera  tenu  de  se  rendre  sur  le  lien  de  rexposition,  de 
dresser  precèe^erlial  de  Télat  de  renfani»  de  son  âge  appaneht, 
dee  marques  exiérienres,  Yétements  ei  anlrw  indices  qui  peuvent 
éclairer  sur  sa  naissanee  ;  il  recevia  aussi  les  déclarations  de  ceni 
qui  auraient  quelques  connaissances  relatives  à  respoaitien  de  Tenp 
faut.  —  Art.  10.  —  C.  <î.,  &î. 

Art.  10.  Le  juge  de  paix  sera  tenu  de  remettre,  dans  tes  vîngl- 
quatre  heures,  à  TofScier  public,  une  expédition  de  ce  procès-ver- 
bal, qui  sera  transcrit  sur  le  registre  donUe  des  actes  de  naissanee. 
—  Ce,  57. 

Art.  M.  L'oinrier  public  donnera  un  nom  à  Tmlnul  Jrouvé 
exposé,  el  il  sera  poaiMi  :i  sa  nourriture  et  à  son  entretien  suivant 
les  loi.s  qui  seront  portées  à  eel  efl'i't. 

Art.  li.  il  est  défendu  aux  olliciers  pul>lH  ^  <i  insérer,  par  leur 
propre  fait,  dans  la  rédaction  des  acles  el  sur  les  reuistres,  aucunes 
clauses,  notes  ou  énoncialions  que  celles  contenues  aux  déclarations 

(1)  Voyez,  H»  25,  Lot,  da  23  mai  iSû5,  sur  les  mfanls  nés  /lors  mana|<, 
tit.  I,  art.  1,  10,  iof  li  et  suivants. 
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qui  leur  seront  faites,  h  ptiae  de  destitution,  soi  la  dénonciation 

des  parties.  --  C.  ^6. 

Arl.  13.  Si,  antériearenieul  à  la  pubiicatioii  «It  In  présentP  loi, 
qm'l*|i!t's  pcrsontu'-i  avaient  néfîlipr  de  l'aire  constater  la  naissance 
de  leurs  erilaiit>  tlaiis  les  formos  usiuV'S.  elles  *:eront  tenues  d'en 
l4tre  h  iléclnration  ilaiià  la  qutnzaiiie  suivra  ladite  publication, 
conformément  aux  dispositions  ci-dessus. 

XiTRË  lY.  —  Dêê  mêriages  (1).  —  Ssction      —  publiutioms* 

Art.  i.  Tout  mai'iagf  sera  précédé  d'un  -  pnliK  ition  laite  ie  di- 
manche à  l'henre  de  midi,  devant  la  purU-  extérieure  et  principale 
du  bureau  de  I  etal  civil  ;  cette  publication  sera  faite  par  roflicier 
public,  et  ie  mariage  ne  pourra  être  contracté  que  huit  jour^  après. 
—  C.  c,  63» 

Arl.  i.  1/ officier  public  dressera  acte  de  celte  publication  sur  un 
registre  particulier  à  ce  destiné,  lequel  ne  sera  pas  tenu  double,  et 
demeurera  déposé,  lorsqu'il  sera  fini,  an  greffe  da  tribunal  civil, 
t—  C»  c,f  69* 

Art.*  8.  L'aeift  de  fuiblieatîoii  contiendra  les  prénoms,  woiê,  pnh 
IMoas  et  domiciles  des  ftiturs  époux,  ceox'de  leurs  pèm  et  mères, 
etles  joor  el  liemre  de  1a  pnbHcsAioD,  et  sera  signé  par  ToCfider 
piblie.  -~  Jrl.  /•  —  C*  e.,  tfj. 

Art.  4.  Un  eilnit  de  U  pnblicatioii  sera  aMché  à  la  porte  du  bu- 
reaa  de  Tétat  dvil,  dans  un  tableau  à  ee  destiné.  —  C.  tf.,  64*  . 

SëCWII  2*      BI8  OVPOflinOKS* 

.\rt.  1.  Dans  le  cas  où  il  serait  lornié  opi^'^iiion  aux  mariage!? 
d-  iii  ijcurs  ou  des  Uiiiieurs,  soit  jiar  des  pei.-H.onnftS  déjà  euîrap^ées 
pur  mariage  avec  l'one  des  parties,  soit  par  des  personnes  dont  le 
consentement  est  requis  pour  les  mariages  des  lumcurs,  l'acte  d'op- 
position sera  signilié  au  domicile  des  parties  et  à  l'oflicier  public  qui 
inetti'a  son  visa  sur  l'original.  — •  Ce.,  06» 

Art.  â.  II  sm  fait  ue  mcotioii  sommaire  des  oppositions  par 
l'efficier  poUic,  sv  l«.fegiitre  des  pablications.  ^  C.  c.,  67. 

Art*  S»  Daaa  le  cas  eè  la  validité  de  l'opposition  ne  serait  pas 

(1)  Voyea,  a*  t8,  CtnéiMm  imfirith  êBM,  du  9M^  msl  Dûpo. 
mm  fÉÊinlm,  art,  14. 
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recouuue  par  le  juije  de  paix  ou  le  tribunal  cjvil,  une  expédition 
des  jugements  de  main-levée  sera  remise  à  l'oflicier  public  qui  en 
fera  mentitn,  en  marge  de  celle  des  oppo&itious,  sur  le  registre 
des  pubUcatioii8.  <~  C.  c,  67, 

AfI.  4*  Si  106  opposilkm  étail  fermé»  kers  les  cas,  les  formes, 
et  par  UmiIm  p«noiiiiet  anliM  qae  oeUes  désignées  par  la  Xé,  Top- 
posîlîoii  8«n  regwdée  wamt  ami  afemie,  il  TofUcier  p«Uic  po«nm 
pasaer  outre  à  Tiele  de  mariage;  niaia  dans  le  eai  et  les  fermes  d- 
dessoa  spécîfléaiy  11  ne  pourra  passer  outre  an  pr^vdîee  te  oppo» 
sittons,  à  peine  de  deslitation,  de  sii  cents  francs  d'amende  et  de 
tons  dommages  et  intérêts. 

Section  3.  —  des  formes  intrinsèques  de  l'acte  de  mariage* 

Art.  1.  Le  joor  où  les  parties  Tondront  contracter  mariage,  aeia 
par  elles  désigné,  et  rheure  indignée  par  rofficier  public  chaîné 
d'en  recevoir  la  déclaration. 

Art.  2.  Les  parties  se  rendront  dans  la  salle  dn  Imiaaa  de  Tétai 
dril  avec  quatre  témoins  mijenrs,  parents  en  non  parents,  sachanl 
signer,  s'il  peut  s*en  trouver  aisément  dans  le  lien  qui  le  aaehant* 

Art.  8.  L'ofBder  public  fers  en  leur  présence  lecture  des  piéeee 
relatives  à  l'état  des  parties  et  aux  formalités  dn  mariage,  tais  q^ 
les  actes  de  naissance,  les  consentements  des  pères  et  asères,  l'avis 
de  la  fiunille,  les  publications,  oppositions  et  jufemenis  de  main- 
levée. —  Ce,  74* 

Art.  4.  Après  (pie  le  mariage  sera  contracté  par  la  déclaratien  que 
fera  cbacnne  des  parties  à  bante  voix,  en  ces  termes  :  U  iédin 

prmtére  m  mariage  tel  ou  UUê  Qe  nom),  Tofllcier  public,  en 

leur  présence  et  m  celle  des  mêmes  témoins,  prononcera,  an  nom 
de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  en  mariage.  —  C.  c,  74. 

Art.  5.  L'officier  public  dressera  de  suite  Tacte  de  mariage  q«i 
contiendra  :  1*  les  prénoms,  noms,  Ages,  lianx  de  naissanee,  profes- 
sions et  domiciles  des  époux;  2»  les  prénoms,  noms,  professions  et 
domiciles  des  pères  et  mères  ;  3*  les  prénoms,  noms,  Ages,  profes- 
sions et  domiciles  des  témoins  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents 
et  alliés  des  parties;  i°  la  mention  des  publications  dans  les  divers 
domiciles,  des  oppositions  qui  anraient  été  faites,  et  (Îps  ju^fiiieiits 
de  main-levéc;  D**  la  mention  i]u  t  oiisentement  des  pi  rr»  et  mères 
ou  de  la  famille  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu;  G^la  mentiou  des  déclara- 
tions des  parties  et  de  la  prononciation  de  l'officier  public^  C« 
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Art  6w  C«l  «de  se#t  Bîgiié  par  te  firtiM/piir  im  |>ères  et 
mères  et  ptrint»  pièsaiits,  par*  les  q^lre  Uomhds  et  per  Yt^Aém 
yiMàc,  Ed  esB  qtf^oao'd'eiuc  de  sût  os  Dé  pût  eicner,  il  en  eefi 
fik  meatioii. 

SscnON  4.      DO  DITOKGB,  PiJIS  SES  RAPPORTS  AtSC  UBS  FOlfCnOHS 

DK  L'OFTICnEUl  PUBLIC  CHIRHÉ  TiE  GORSTATIR  LtTAT  CIVIL  DBS 

OTOTors  (i).  —  €.     2^/,  itfi. 

Arl.  \.  L  oliicier  public  chargé  de  recevoir  les  actes  de  naissance, 
luariagc  et  dccè^,  pruaaiicera  la  dissolution  du  mariage  par  le  di- 
foree  dans  la  forme  suivante. 

Alt  2.  Les  époux  se  présenteront  accompagnés  de  quatre  té- 
noios»  nuqeon,  devant  l'eflkior  public,  aux  jour  et  heure  qu'il 
son  indiqués,  et  après  «foir  jQ8lift6»i|n'ili  se  sent  esnteasés  à  In 
loi  sor  le  mode  de  dîToice,  et  représenté  Taste  ds  non  eooeilialitfi 
qù  anM  4à  Mre  délivré  par  lenrs  pamnts  on  nnis  assemblés»  To^ 
ieior  pnbliC)  snr  lenr  ré^nisitifln}  prononcera  qno  lonr  mariafo  est 
dinsow. 

Art.  3.  L'cffieier  publie  drossera  «bIo  dn  «ont  snr  le  registre  dos 
mariages  ;  cet  acte  sera  signé  des  parties,  des  t^oins  si  do  TofficasT 
public,  et  il  ssn  lait  mention  do  cens  qm  n'onront  pn  sifner.  — ^ 

Art.  6. 

Art.  4.  Si  le  dtvoree  est  demandé  par  Ton  des  conjoints  seule- 
ment, rofficier  public  fixera  le  délai,  qui  ne  pourra  être  que  de  huit 
jonrs,  et  en  outre,  d'nn  jonr  par  dix  lienesj  on  cas  d'abseaco  do 

l'autre  conjoint. 

Ârt.  5.  i.r  délai  expiré,  le  conjoint  demandeur  se  présentera  aC'. 
ponip;»LMii'  (le  quatre  témoins  majeurs,  devant  rofficier  public,  il  re- 
présentera les  diU'érenls  actes  cl  jugements  qui  doivent  justifier  qu'il 
a  obs»Tvé  les  fornialitf's  et  les  délais  exigés  par  la  loi  sur  le  mode  de 

divorce,  cl  i]u  il  i  M  1  i  le  demander;  il  représentera  aussi  l'acte 

de  1  tujui.NiUuii  411  il  atiia  ilù  laiic  .-ïjgnilier  à  son  conjoint;  l'oflicier 
public,  sm*  sa  réquisition,  prouonccraen  présence  ou  en  absence  du 
conjoint,  dûment  appelé,  que  le  markge  est  dissous. 

Art.  6.  L'officier  publio-dresson  acte  dn  tont  sor  le  rogist»  des 
nunriages,  en  la  forme  réglée  par  rarticle  3  cHlèasns. 

(1)  "Voyez,  n»  27,  Loi,  du  !•»  juin  1805,  nir  U  imrct,  tit,  U,  ai'l.  5,  9, 
10, 11,  13  j  tit.  IV,  art.  13,  15,  16, 


tim]  « 

Ârt.  7.  L'officier  public  se  pdwra,  dans  aucua  cas,  prendre  €Oit« 
Baissaoce  des  contestations  qui  pourront  s'élerer  de  la  part  du  cou- 
joint  contre  lequel  le  divorre  sora  demandé,  sur  ntiriin  dos  jn^e- 
ment"^  on  actes  représentés  par  le  conjoint  demaodeur  »  il  reaverra 
les  parties  à  se  pourvoir. 

Art.  8.  Tout  oflicier  public  qui  aura  prononcé  le  divorce,  et  en 
aura  dressé  Tacle  sur  les  registres  des  mariages,  sans  qu'il  lui  ait 
été  justifié  des  délais,  des  actes  et  des  jugements  eiigés  par  la  loi 
.sur  le  divorce,  seni  destitué  et  condamné  à  six  cents  francs  d'amende 
el  aux  duuiuiages-inlérèls  des  parties. 

TITRE  V.  -  DU  DÉCÈS. 

Aft.  4.  La  déobnlimi  dn  déeèa  lira  ftite  pir  las  dtu  ploi  pnv 
flhea  posate  «a  iMm  4e  la  perMine  dioèdée,  à  Tofltaîer  piMic, 
dus  let  tingt-quctre  iMorw.  —  6*.  77. 

ArU  t.  lâ'iAcier  pablie  wtnqapMrte»  éua  le  Um  tA  k  per- 
Mne  aen  dMléè,  et  apèt  s'être  Miiuré  éï  déeès,  fi  en  dietien 
racle  sur  les  registres  doubles.  Cet  acte  eoatiendra  les  piéÊtm, 
non»  Age,  demâle  et  froMos  d»  déoédé  ;  sll  était  nsili  eu  venf; 
dw  ees  deu  cas,  les  prénom  et  nom  de  Tépease  ;  les  pféaOBS, 
Doms^  àgei,  profwflions  et  domiciles  des  déclarants,  et  au  eis-i|i^ 
soient  parents,  leur  degré  de  parenté.  —  C.  c,  7^,  S  1. 

Ârt.  3.  Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra 
le  savoir,  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  père  et 
mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance.  —  C.  r.,  78,  §  "i. 

Art.  4.  Cet  acte  sera  ^iirné  pnr  les  déclarants  et  j>a:-  1  oUicier  pu- 
blic, et  BMiBtioa  sera  laite  de  ceux  qui  ne  sauraient  ou  De  poirraient 
signer. 

Art.  5.  Lorsqu'une  personne  sera  décédî'C  dans  les  hôpitaux, 
ni.iisoiis  pui*li(iu('s,  nu  dans  des  maisons  d'autrui,  les  supérieurs, 
directeurs,  adruuustrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons,  seront  tenus 
d'en  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'ofTicier  public, 
qui  dressera  l'acte  de  décès  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été 
faites  et  sur  les  renseignements  qu'il  aura  pu  prendre  concernant 
les  prénom,  nom,  âge,  lieu  de  naissance,  profession  et  demkile  du 
décédé. --C.«.,  7^  (i). 

(1)  Voyez,  no  377,  Àm  ds  «MM  ds  sMMMitt  dv  ^seraifiiil,  da 
)3  oetobve  IBIO,  epeeeniciil  ktMMdài  dMléidnit  la  mtimtpMfintfte, 
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An.  <■(.  Si  dans  le  cas  *ia  j.i'éeédpnt  article,  1  otlicier  [lublic  a  pu 
f«nn«i(rp  le  (lniiiiciic  de  l:i  personne  décédée,  il  sera  tenu  d'envoyer 
uii  e\li;nt  ih  l  acle  du  décès  à  ruf(ider  public  du  lieu  de  ce  domi- 
cile, ijdi  It*  li'.iiiscrira  sur  les  registres.  —  Cf.,  70. 

Arl.  7.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  truuvt  >  morts  avec  des 
signas  ou  indices  de  mort  violente,  ou  autres  circonstances  qui 
donnent  lien  de  le  soupçonner,  ne  pourront  être  inhumés  qu'après 
que  le  juge  de  paix  aura  dressé  procès- verbal.  (Voyez  la  loi  sur  la 
justice  do  pai.v.) 

Ârt  M.  L*offîeier  p«blic,  après  iffOir  fsfu  du  juge  de  paix  un 
exinit  du  proote  yoriwi  de  Tétait  du  cadtvre,  mteiiaiil  diS  ndmî* 
ytieiwBtfl  mt  les  pvénom,  n«ni,  î^ge,  li««  de  lUÛSBaiice)  profession 
Si  denkile  di  déêédé,  dnaoem  Pide  du  déeés  sur  les  renseignc- 
nenU  qui  lui  auront  été  donnés  ]Nir  Tofllder  de  police.  ^  Àr$.  1, 
—  Ce,  Bî. 

TJTAE  VI.  —  DISPOSITIONS  géscêrauss* 

Art.  i.  A  compter  de  la  pnblicalion  de  la  présente  loi,  rofficicr 
public  qui  sera  légalement  reconnu,  sera  tenu  de  se  transporter, 
afec  le  secrétaire-greffier  et  le  juge  de  paix,  aux  églises  paroissiales, 
presbTtères,  et  autres  dépôts  des  registres  des  actes  do  naissances, 
mariages,  divorces  et  décès  ;  ils  y  dresseront  un  inventaire  de  tous 
ces  n  i,isti  es  existants  entre  les  mains  des  curés  et  aulres  déposi- 
taires. Les  registres  courants  seront  dos  et  arrêtés  par  le  jnge  de 
paix.  —  An.  1. 

Art.  2.  Tous  les  registres,  tant  anciens  que  nonveanx,  seront  por* 
lés  au  grelTe  du  tribunal  civil.  —  TU,  II,  arl.  Il, 

Art.  3.  Les  actes  de  nnissnnces,  mariages,  divorces  et  décès, 
ï"Oiitinueront  dVlre  inscrits  sur  les  rej^islres  courants  jnsfpi'au  t"' 
janvier  18U0,  IruisieHie  aiuiée  de  rindépeiulnnrf  de  l'i'Jiipire. 

Art,  4.  Dans  trois  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  il  sera  dressé  un  inventaire  de  tous  rpinstres  de  baptêmes, 
mariages  et  sépultures,  existants  dajis  les  gretles  des  tribunaux. 

Dans  le  mois  suivant,  une  expédition  de  l'inventaire  seni.  à  la  di- 
ligence des  commissaires  impériaux  près  les  tribunaux,  envoyée  au 
secrétaire  d'Etal  pour  être  déposée  aoi^  arciûves  de  i'fcUat.  —  2'ii. 
li^  an.  10. 

Art.  ô.  Aussialdt  que  les  registres  courants  auront  été  clos,  arrê- 
tés et  |K)rlés  au  bureau  de  l'état  civil,  les  officier?  publics  seuls  rc* 


ronron!  It»*;  Ados  di-  naissances,  mariages,  divorces  ci  ilêcH,  vi 
COI) Cl  i  veront  les  regislres.  Kxpresses  défeH>t  s  sont  faifes  k  toutes 
4>ersûjiueâ  de  s'immi-scer  dans.la  tenue  de  ces  re|^lr<i»  ei  dans  la 
réception  de  ces  acU  s. 

Art.  0.  Les  tribunaux  civils  et  de  paii.  et  sjum  i  deraent  le  secré- 
taire d  Liaij  survi'iileronl  las  oHîciers  publics  dans  l'exercice  des 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 

Art.  7  Toutes  iv.s  lois  coniraires  aux  diâ|»(mtion8  de  celles-ci 
sont  et  demeurent  abrofrées. 

Art.  8.  Après  avoir  délerniiné  le  mode  de  ronst«l<er  l'état  civil 
des  citoyens,  déclaruns  que  nous  n'entendons  innover,  ni  nuire  à 
la  liberté  qu'ils  ont  tous  de  consacrer  les  naissances,  mariages,  et 
décès  par  les  Gérémouies  da  colle  auquel  ils  mat  aUacbés,  et  par 
rintarventioii  des  ministres  de  ee  cuite. 

Fait  et  (lûuué  en  uoUe  paUis  impérial  de  Desaaliues,  le  3  juin  1803. 
an  II  dft  l'iodéiiaBdaaot  d'Haïti,  et  de  noCr»  r^e  la  i»» 

Bigné  :  Okssaunes. 
U  secréuùn  général^  signé  :  Jostk  Cuaklattb. 


M«  d9.    Loi  sur  l'oigiiiifitioii  des  trilmanx. 

A  DamIiMi»,  le  7  juin  1806. 
ikGOiOSBf  Empereur    d'iiaili,  etc.; 

Oadûmne  ce  qui  suit  : 

» 

TITRE  PREMIER.     des  arbitres  (1). 

Art.  i.  L'arbitrage  étant  le  moyen  le  plus  raisonnable  de  tcrini'> 
tier  les  cootestations  entre  les  citoyens,  les  lég^islateurs  ne  pourront 
Taire  aucaiies  dispositions  qui  teodraieoiàdijniiiiieryseît  la  fiavMr, 
seit  TettcMiié  des  cwaprooiis. 

(1)  Voyez,  D*  23,  CorutUution  impir.  itHatlû  du  20  mai  1906,  art.  45. 

—  No  46,  Cotutitftlii^n  de  la  république  d'Haïti,  du  27  décembre  1S06. 
art.  133.  131.  -  ld£.  Lm,  du  24  MWt  190^  sur  l'org9miati9n  4^  tn* 
bn/MWitt  tit.  1}  art.  13. 
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Sri.  4.  iouU'i.  personne:»  a}uiil  le  IiIhc  oxeiTtce  de  leurs  droils 
el  de  lonrs  aclions,  pourront  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  pour 
piunoncer  i^ur  luuri  intérêts  privés,  daiis  tous  les  cas  el  en  loules 
matières,  sans  exception. 

Art.  3.  Cependant  la  faculté  de  compromettre  est  aecordée  tu 
mineur  émancipé,  mo^eanaiit  Tassislance  de  soa.  coraleur,  lorsqui) 
s'agira  d'une  conlestalkiB  doutrolyel  n'excédera  ptaradoiiaitmiioB 
de  rusafruU  de  ses  biens. 

■ 

Celle  faculté  est  aussi  accordée  aux  tuteim,  s'il  ne  s*agit  que  des 
revenns  des  mineurs  ;  mais  loraqa'il  s'agira  de  lenrs  biens  feîkb,  ils 
ne  pourront  compromettre  sur  tes  Intérêts  des  mineurs,  qu  après  y 
avoir  été  expressément  autorisés  par  un  conseU  de  famille. 

Il  en  est  de  même  du  enratenr  d'un  interdit. 

Vu  sTmple  agent,  régisseur  ou  fondé  de  pouvoir  ne  peut  compro- 
mettre  sans  être  muni  d*un  pouvoir  spécial  de  son  commettant. 

Art.  4.  Les  compromis  qui  ne  fixeront  aucun  délai  dans  le4|uel 
les  arbitres  devront  prononcer,  et  ceux  dont  le  délai  sera  expiré,  au- 
ront néanmoins  valables,  et  auront  leur  exécution,  jusqu'à  ce  qu'une 
des  parties  ait  fait  signifier  aux  arbitres  qu'elle  ne  veut  plus  tenir  à 
l'arbitrage. 

Art.  5.  n  ne  sera  point  permis  d*appeler  des  sentences  arbitrales, 
i  moins  que  les  parties  ne  se  soient  expressément  réservé»  par  le 
compromis,  la  faculté  de  l'appel. 

Art.  G.  Les  parties  qui  conviendront  de  se  réserver  l'appel,  se- 
ront tenues  de  convenir  également,  par  le  compromis,  d'un  tribunal 
entre  tous  ceux  de  l'Empire  auquell'appel  sera  déféré,  Caule  de  quoi 
l'appel  ne  sera  pas  reçu. 

Ar!.  7.  Les  sentences  arhilrales  dont  il  n'y  aura  pas  d'appel  se- 
ront riMiduPî?  exécutoires  par  unr  simple  ordonnance  du  président 
du  triliuiial  (11'  la  division,  qui  scr.i  Iniii  de  l.i  doiiueriia  bas  OU  eu 
marge  d«'  l'cxjM'ditioii  qui  lui  sera  pivx'iilée. 

Art.  8.  Tant  en  arbilrage  forcé  qu'i  ii  arhilr.i;:»'  volontaire,  les 
formes  de  procéder  seront  les  mêmes  que  celles  prescrites  pour  les 
justices  de  paix. 

TITRË  H.  —  DËS  JUGES  EM  CÉffÉRAL  (i).  —  TU.  X,  OTl,  f  et  iuiv. 
Art- 1>  La  justice  sei'a  reudue  au  nom  de  i  Empereur. 

(i)  Vo^*€2,  ao  23,  Cmnia.  impér*  d'Haut^  du  20  mai  1805, Décl.  fjfe7.,art.  47 
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Art.  2.  Lu  vénalité  des  offices  de  judicalure  est  abolie  pour  loU" 
jours. 

Arl.  3.  Les  juges  seront  choisis  et  nommés  par  l'Empereur. 
Art.  4.  Les  juges  recevront  de  l'Empereur  des  lettres  patentes 
eoB^iMiIlBi  les  tenm  snirgiits  :  c  Jacques,  Empereur  I**  d^Halti, 

<  chef  suprême  de  rsrnaée,  par  U  grftce  de  Dien  et  la  loi  constîtii- 
€  fimiiieU«  de  l'Etat,  coooaissaiit  le  lèle,  la  probité  et  les  luoùères 
c  du  aieor  avons  déclaré  et  déclarons  que  ledit  sieur  est  juge 

<  dn  tribuial  de  la  division  qulionneur  doit  lui  être  porté  en 

t  cette  qmdHé,  et  que  ta  force  publique  sera  employée,  en  cas  de 
c  nécessité,  pour  Texécution  des  jugements  auxquels  il  concourra, 
c  après  avoir  prêté  le  serment  requis  et  avoir  été  dûment  installé,  t 

Art.  5.  Les  juges  et  les  officiers  chargés  des  fonctions  du  minis- 
tère public,  ne  pourront  être  destitués  que  pour  forfaiture  ddment 
jugée  par  des  juges  compétents  (i). 

Art.  6.  Les  tribunaux  seront  tenus  de  faire  transcrire,  purement 
et  simplcmetif,  ihm  nn  rr^^i^^frc  particulier,  et  de  publier  dans  la 
huitaine,  les  loi*;  qui  l'Mir  -ri-nnt  envoyées. 

Arl,  7.  Ils  ne  pourront  point  l  iiriMlf  rt'd<'menfs  ;  mais  ils  s'adr*»s- 
seront  h  rKmperenr,  par  la  voie  du  secrétaire  d'Etat,  toutes  les  luis 
qu'ils  (111  (  lit  nécessaire,  soit  d'interpréter  une  loi,  soii  d  eu  taire 
une  nouvelle  (i). 

Arl.  8.  En  toute  lualiere  civile  ou  criminelle,  les  plaidoyers, 
rapports  et  ju^'einents  seront  publics;  et  tout  citoyen  aura  le  droit 
de  défendre  lui-même  sa  cause,  soit  verbalcmcul,  soil  par  écrit  (3). 

Art.  9.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  devant  la  loi,  et  toute  pré- 
férence pour  le  rang  et  le  tour  d'être  jugé  étant  une  injustice,  toutes 
les  albires,  suivant  leur  nature,  seront  jugées,  lorsqu'elles  seront 
inslntites,  dans  l'ordre  suivant  lequel  le  jugement  en  aura  été  requis 
par  les  parties. 

Art.  10.  Les  lois  etvâes  seront  revues  et  réformées,  et  II  sers  fait  on 
Gode  général  de  lois  simples,  claires  et  appropriées î  U  constitution» 

Art.  11.  Le  Gode  de  la  procédure  civile  sert  rédigé  et  calculé  de 
manière  qu'elle  soit  rendue  pins  simple,  plus  «xpéditive  et  moins 
coûteuse. 

(1)  If« 46,.enëk9tku(i»Uréimbli^€ikm^  da  S7 dée«mbre  1806, art. 
il».  -  (2)  /Mf.,  art.  1».  -  (3)       art.  131. 
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TITRE  III.  —  DES  JUGES  DE  PAIX.  —  TU.  Xy  ari.  G  (l). 

Alt  I.  Il  I  tuf»  daiM  €iuM|iê  mmum  lui  Juge  de  paix  taiiBté 
de  don  aMesMiirs. 

Art.  S.  Le  juge  de  paix,  usM  de  deoi  aMMM&rs,  wmMUrt 
vmmtàb  tmte»  Im  etmm  pnvemmt  poiOMeUM  et  loebiUtieg, 
sans  tppely  jmqii'à  U  valear  de  cinquante  gourdes,  et  à  èhiri» 
d*a|ipel,  jneqi^à  la  talenr  de  eent  goonlea  ;  en  ce  dmler  eas,  ses 
jifeoMnls  eeniat  eiéortoirea  fier  profmeny  noaobelant  l'appal,  en 
denomt  CMtien. 

Alt.  3.  Cependant  à  charge  d*appel  il  penrm  connallre,  qoeUe 
valeur  qae  la  demande'pnîase  monter,  loraqnll  s'agira  des  diflSrends 
eas  ci>aprè9  prém;  aafoir  : 

i*  Dm  actions  ponr  dommaj^s  Taitji,  soit  par  les  hommes,  soit 
par  les  animaux,  anx  champs,  fmlts  et  réeolteR. 

^  Des  déplacemenhi  de  bernes,  des  nsnrpatiens  de  terres,  arbres, 
baies,  fossés  et  antres  enteninfes  on  ckMnres,  commises  dans 
l'année,  des  entreprises  sur  les  cours  et  volumes  d'ean  semnt  A 
l*arrosement  des  habitations  et  de  tontes  antres  actions  possessoires. 

'^^  hf'<  réparations  locatives  des  maisons  et  fermes. 

4'  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour 
non  jouissance,  lorsque  le  droit  de  Tnidemnité  ne  sera  pas  contesté, 
et  (les  fiéfrradations  allég^tiéfs  par  lo  prnpriôtairo. 

.>  Du  payemnil  dos  salaiiTs  des  gens  de  Iravail,  des  gajccs  des  do- 
mestiques, et  flf"  IVxfVnli»)ii  des  enfraj^^emenls  respectifs  des  entre- 
preneurs ou  bourgeois,  et  île  leurs  doniesfiijiies  ou  gens  de  travail. 

'>  nrlinns  pour  injures  verbales,  rixes  et  voies  d»  fait,  pour 
lesquelles  les  |»rii  lies  ne  se  seront  pas  pourvue?;  par  la  voie  erimineHe. 

Art.  4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  h  l'apposiluut  des  seelles,  elle  sera 
faite  par  le  juge  de  paix,  qui  procédera  aussi  a  leur  reconnaissance 
et  letée,  mais  sans  qu'il  puisse  connaître  des  contestations  qui  pour* 
ront  s'élever  à  rocc^sion  de  celte  reconnaissance. 

Art.  5.  Il  recevra  les  délibérations  de  launlle  pour  la  nominatiun 
lies  tuteurs,  des  curateurs  aux  absents  et  aux  enfants  à  naître,  et 
pour  l'émaucipaliou  et  la  curatelle  des  mineurs,  et  toutes  celles  aux- 

(ij  Yojw,  n*  35,  IWsrsf,  du  30  août  1806,  parfeal  Hrif,  «te.,  chap.  7« 

-  M»g3(»rsnifffMiiiM  mfitmktBml»^  dn  80  sMd  1806,  fNcf.^*,art  46» 

—  N»  1^  Aoi,dn  24  aa«t  1806,  «nr  retysaÎMlisa  ia  Mmmm,  fàL  l\ 
arL  1  et  aulv. 
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quelles  la  persouiie,  letat  ou  les  alTaîres  des  luiiicuis  ou  des  absenis 

pourront  domier  lien  pendant  la  dnrôe  de  la  tulellf  on  cnr.itcllo,  ri 
charge  de  reiivujfr  devant  les  juges  du  Irihunal  de  la  division,  la 
coitnaissaiiice  de  tout  ce  (|ni  deviendra  COnlCUtieux  U«1U»  la  C4>Uffi  OU 
par  .siiiir  (ie«;  délibéralioui»  ci-dei»sus. 

11  poui  l  a  recevoir,  ûaoê  tous  les  ca&,  le  ^ermeal  dkin.  luieuc:}  ul 
des  curait  nrs. 

Arl.  (î.  1/appel  des  ju^enuMils  du  |u;;e  dt;  paix,  hu>i)ii"il>  srruiU 
sujels  il  l'apptl,  sera  purif  devant  les  juj^es  da  li  djunal  de  la  divi- 
sion, et  jugé  par  eux  en  dernier  ressort  à  Taudience,  el  souimaire- 
meiil»  «or  le  simple  exploit  d*ap|iel. 

TITRË  iV.  —  iHJ  TRIBUNAL  civa  (1). 

Alt.  1.  Il  sera  établi,  daiit  eliaqm  diviaioa  militaire,  lia  IriiMUMi 
civil,  composé  de  cio^  jimiae,  anfrès  dtquel  il  y  Aura  ao  oflicier 
chargé  des  fiMMlioog  dtt  miuialére  publie. 

Art  2.  Ces  juges  conuaiUrout  en  première  insUuee  de  toutes  les 
«flaires  persooueUeSy  réelles  et  mixtes  en  toutes  matières  civiles, 
excepté  seulement  celles  qui  ont  été  déclarées  d-deMM  être  de  la 
rn mpétence  des  juges  de  paix,  les  adaires  de  commevee  dans  les 
divisions  où  il  y  aura  des  tribunaux  de  commerce  établis. 

Art.  îl.  I,e<:  jngres  di'  division  connaîtront,  en  premier  el  dernier 
ressort,  d»;  loules  affaires  p^'isonnelles  el  mobilières  jusqu'à  la  va- 
leur de  l{,.'UHj  livre>  de  jiriiicjpal,  el  des  allairr's  lérllpî^.  dont  l'ob- 
jet principal  st;ra  (lt>  1  ,t>ûû  livres  de  reveuu  délermiué,  suit  eu  reute, 
soit  par  prix  de  i(;ui. 

Arl.  4.  Kti  luales  niulières  personnelles,  réelles  ou  mixtes,  à 
quelle  somme  ou  lu  valeur  que  l'objet  de  la  cuule.^iaLian  puisse  mon- 
ter, les  parties  seront  tenues  de  déclarer,  au  commencement  de  la 
procédure,  si  elles  consenteot  à  être  jugues  sans  appel,  et  auniut 
encore,  pendant  tout  le  cours  de  Tioslriuïtinn,  k  faculté  d*ea  cou» 
venir  ;  auquel  cas,  les  ju^^es  de  divirion  proaonoeroot  en  premier 
et  dernier  ressort. 

Arl.  5.  Lorsque  le  tribunal  de  division  eonnallra,  aoil  en  première 
instance  k  charge  d'appel,  soit  de  Tappel  des  jugements  des  juges 

(1)  Vo7eK,ii*91,  Dkrtiûn  A  JuillutlflOS,  finiJUi  I»  rirrùinertpthm  mili' 
(«m,  etc.  —  If^S^,  ConsfiMhn  inii>rr.  <i'fhîlî,An9(i mai  1805, /Vr/.  pré/., 
art.  17.  —  N"  Loi  4a  Sî^  août  i808,ftfrrcrr^iitM<fm  dtt IriAif ^mjt.  tU* 
U{,«rt.  1  et  iuiv. 
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(le  paix,  it  pourra  prononcer  au  luimbre  de  trois  juges  ;  et  lorsqu'il 
couuaitra  dans  tous  les  autres  cx-i  en  dernier  ressort,  »oil  par  appel 
d'un  anlre  tribanal  de  division,  ainsi  qu'il  sera  dit  drins  le  litre  sui- 
nnt,  soit  au  eas  de  TaïUde  3  ci-denq?,  il  pourra  prououcçr  au 
maHm  de  ^naire  juges. 

Ti  i  UL  V.  —  DES  JtOEà  U  AI*1»KL  (l ). 

Art  I.  Les  jugea  de  divialoiia  sarant  juges  d'appel,  ka  «m  à 
l'égard  dea  anlm,  aalon  lea  rapporta  q«i  veal  éira  délarniiaéa  tea 
lea  artklaa  aahraaia. 

Art.  2.  Laraqull  j  aira  appel  d'un  Jifameat,  ka  pvUaa  pomNH 
convenir  d*iio  Iribiiml  eoli»  eaai  dea  diviaioni  da  rEmpùra,  peur 
lui  en  déférer  la  coonaissance  ;  et  aUaa  m  finroul  au  graÂlleur  dé» 
ciaralioii,  signée  d*eUea  onde  iaarjproeiireQisapéeialeiiient  Toodés. 

Art.  3.  Si  ka  partka  na  peuvent  s*accorder  pour  le  choix  d'un 
tribiwai,  la  conuaissnnre  da  l'i^pal  aasa  la^jottis  dàftfféa,  da  pfè-  - 
férence,  au  tribunal  le  plus  prochain. 

Arl.  4.  Nnl  appel  d'un  jugement  conlr.idict(»ire  ne  pourra  ^tre 
sij^nifif'  ni  avant  le  délai  de  huitatup,  h  dater  du  jour  du  jugenieul, 
ni  aprè*^  !'('\[>uMtinn  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  sif^iiitica- 
îion  (iu  jugenieiil  laite  a  peisonne  ou  domicile  ;  ces  deux  lennesc 
>oii)  de  ri}(ueur,  t>l  leur  niitl)^<^'rv;ilion  emportera  la  (letiieaiice  de 
l'app»  1  :  >'n  roiiséipieiirr,  l'es»'!  tiium  «les  jn^'einents  f|ui  ne  sont  ]»as 
excniioir  s  par  provision,  demeurera  .sus|)endue  pendaul  le  délai 
de  liuiUune. 

Arl.  â.  La  rédaction  des  jugements,  tant  sur  l'appel  qu'eu  pre- 
mière instance,  contiendra  quatre  parties  dialin^. 

Paoa  k  première,  ka  ooma  et  tea  qnalîléa  des  partiea  seront 
ènoneéa. 

Dana  k  seconde,  lea  questions  de  fait  et  de  droit  qui  constituent 
le  proeèe,  aérant  peaéea  atee  préemon. 

Dana  la  troisième,  le  réanllat  des  faits  reconnus  ou  conskfés  par 
rinamMtion  et  kamolift  qui  auront  déterminé  le  Jugement,  seront 
eipriméa« 

La  quatrième  enfin  contiendra  k  dispositif  du  jugement. 

(i)  Voye*  n»  35,  Décret,  du  30  août  1803,  portant  tarif,  etc.,  ch.  II.  — 
23,  Con$t.  impèr.  ff  WoiVi,  du  20  mai  IWô,  Pécl.  prêt., ml.  47.  —  N*  192, 
^  iu  ^4  «eut  1808,  «ar  Vvrgamtotm  (fc#(n6wiaajc,  lit.  IV,  art,  1  etsttivt 
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TITRE  VI.-^iw  mntsTfiiu:  public  (1).  —  JU*  X,  art,  5. 

Art.  1.  Les  ofliciers  da  ministère  public  soDt  agents  du  pouvoir 
exécutif  auprès  des  tribunaox  ;  leurs  fonctions  consistent  à  faire  ol)- 
server,  dans  les  jugements  à  rendre,  les  lois  qui  inff^ressenf  l'ordre 
général.     h  f  tire  cxccnlor  les  jugements  rendus  j  ils  porteront  le 

nom  de  Commissaires  impérimi.r. 

Art.  â.  Au  civil,  les  roinniissaires  impériaux  overcerniH  Inir  iiii- 
nislëre,  non  par  voie  d'aclion,  rnnis  seulenioiit  par  relie  de  réquisi- 
tion dans  les  procès  dont  !•'>  ju^^f^s  auront  («tr*  saisis. 

Art.  3.  Ils  seront  enlendus  dans  toutrs  les  causes  des  pupilles,  des 
mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mam-es,  et  dans  celles  où  les 
propriétés  et  les  droits,  soit  de  l'Empire,  soit  d'une  commune,  se- 
ront intéressés  ;  ils  sont  chargés  en  outre  de  veiller  pour  les  absents 
iiidéfendos. 

An.  4.  lia  ne  aaronl  point  aecnaatenn  pabKes  ;  mais  ils  seront 
eotondns  svr  tontes  Isa  aeensaliona  intentées  d  poanmnries  snivant 
le  mode  qui  aaim  déterminé  ;  ils  reqiieftont,  pendant  le  cenr»  de 
rinalraeiiQii,  ponr  la  régularité  dea  formes,  et  avant  le  Jugement, 
pour  l'Éppliealion  de  la  loi. 

5.  Les  commissaires  impériani,  chargés  de  tenir  la  main  à 
l'eiéention  des  jugements,  poursuivront  d'office  cette  eiéculion  dans 
lentes  les  dÉapoeitions  qui  intéresseront  Tordre  public  ;  et  en  ce  qui 
eoneemeFales  particuliers,  ils  pourront,  «;nr  la  demande  qui  leur  en 
sera  faite,  soit  eiijoindre  aux  huissiers  de  prêter  leur  ministère,  soit 
ordonner  les  ouvertures  de  portes,  soit  requérir  main-forte  lors> 
qu  elle  sera  nécessairo. 

Art.  6.  î.o  rninniis>aii  ('  impérial,  en  chaque  Inlinnal.  veillera  au 
maintien  de  la  <Ii>ripline  et  à  la  ri'.irnlnritê  du  service  dans  le  tri- 
bunal, suivant  le  mode  qui  sera  déterminé. 

TITIIK  VII.  —  w.^  r,HKFHEn>  (i). 

Art.  1.  Los  greffiers  ne  pourront  éire  parente  ui  alliés  an  Irai* 
sième  degré  des  juges. 

<0  Vo76K,ao  33.  Déenl,  du  30  août  1803,  portant  larif,  etc.,  ch.  tV. 
^0  V.%  Loi,  du  24  aoiit  1806,  tar  farjwiwrtaii  dat  ln5«MM«,  liL  Vif, 

art.  1  et  suiv. 

(2)  Voiyes,  a«  35,  Dcarel,  Uu3U  aoùl        fur  tant  luri^t  «te.,  ch.  Ul«  — 
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Art.  2.  il  y  aura  en  ciiaque  tribunal  un  grofficr,  âgé  au  moins  de 
vingt-cinq  ans  ;  il  sera  tenu  de  prôtar  aaraaat  ««Ira  kg  mains  des 

juges. 

Art.  n.  Ils  seront  nommés  à  vie,  et  nô  pourront  être  desiitoés 

que  [mur  cause  de  prévarication  jugée. 

Art.  4.  liOs  irrol'tiers  siéront  teniî';  df^  fnurnir  nn  rauiidiiiKMiit  nt 
de  ditkail  saille  livres  en  iumeublos,  qui  sera  reçu  par  les  juges* 

TlTRfi  Vlll.  —  raiBiiHAL  supiifin. 

Art.  i.  Au  (riltuM.il  sii{)r*'ino  de  Tempercur  i>out  déférées  les 
fonctions  du  tribunal  de  cassation. 

Art.  ^2.  Son  or^'anisafion,  sa  <  onipo^itiou  Cl  SCS  fonctiuas  seront 
déternùnées  par  une  loi  particulière. 

TITRË  IX.      DES  JUGES  EN  MATIÈRE  DE  CONIIEBCK  (i). 

Art.  I.  Il  sera  établi  un  liibunai  de  commerce  dans  cUaque  di- 
vision miiilaire. 

Art.  2.  Ce  tribunal  connaîtra  de  tonlf*'^  les  affaires  de  commerce, 
tant  de  terre  que  de  mor,  sans  dis  h  m  t  ion. 

Art.  3.  Ces  juires  prononcepont  en  dernier  ressorl  sur  toutes  les 
demandes  dont  rohjet  n'excédera  pas  la  valeur  de  G,l>00  livres. 
Tous  leurs  juiremeiits  seront  e>:éculoirps  pnr  provision,  nonobstant 
lappel,  en  donnant  caution,  à  quelque  sonnne  ou  valeur  que  les 
condamnations  puissent  monter. 

Art.  t.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  pour  l'exécution  de  tous 
leurs  jugements  ;  s'il  survient  dos  contestations  sur  la  validité  des 
emprisonoements,  elles  seront  portées  devant  eu.\,  et  les  jugements 
quIN  rendront  snr  eei  objet,  seroni  de  iBème  exècatés  par  provi- 
sion, nonobslant  I  appel. 

Art.  5.  Chaque  (rilmnal  de  eeintneree  sera  eomposé  de  trois  jug^es 
et  de  devx  asaemenrs  ;  ih  ne  penrront  rendre  aaeiin  jugement  s'ils 
ne  Ml  at  nombre  de  Imie. 

N*  m,  liAt  du  24  aedt  1809.  tw  tor^malkm  dtt  iribumuix,  tit.  I,  art. 
10, 14, 15.  —  Tit  II,  art  S.  -  Tit  IH,  art.  S,  7.  Tit.  IV,  art  3»  18. 
-  m  VitI,  art  1.  —  Tit      ait.  9. 

U)  Vo^»  n*  881  CÊtaHUHiM  mféfwk  d^lMH,  4a  20  nai  180B,  Bùp. 
fw..  art.  38. 


lim\  -  408  - 

Alt*.  UêjjÊétÊé»  ûmoMW  tôt  minidg  fW  YEmfetwt  et 
tii^  de  h  thmt  ém  «éfedenli. 

Art»  7.  Lee  jttges  de  comnieree  cfNiiMttlreDt  dee  aSUfee  de  eem- 
merce  dans  toute  retendue  de  la  difleie»  «É  ilieett  MeUie. 

Art.  8*  Dene  les  affaires  qui  seront  poKéei  aux  tribunau!(  de 
commerce,  les  parties  auront  k  tailé  de  eeweemir  à  être  Jufées 
sajis  appel,  auquel  ces  lee  jugée  de  cemBerce  praneiieenfit  en 
premier  et  dernipr  ressort. 

Ar(  0.  î/»>if»ndue  de  leur  ressort  respectif  est  déterminée  par  le 
lemloire  loimaat  l'arroiidissemeut  de  chaque  dirisiou  militaire  (I). 

TITUË  X.  —  DE  L'h\âTALUTi02«  i>£ii  jucci.  —  TiL  U,  arl.  1  dsum 

Art.  1*^'.  Lorsque  les  ju«:es  auront  reçu  les  lettres  patentes,  ils 
seront  installés  en  la  forme  suivante. 

Art.  2.  Les  conseillers  d  Etal  du  lieu  où  le  tribunal  sera  établi,  se 
reodro&t  dans  la  salle  d  audience,  et  y  occuperont  le  siège  (î).  * 

Art.  3.  Les  jifasy  Mtittdails  dans  Tùtérieeur  du  parquet,  prête- 
ront, à  rEmpereor,  devant  les  conseillers  d*filat  et  en  préeeaee  de 
la  conimuM  aaaistaiile»  le  serment  de  naintentr,  de  lent  lenr  pe«- 
▼oir,  la  Constitution  de  r£mpirey  d*dtn  fidèles  à  r£npen«r  et  an 
peuple,  et  de  reoipKr  avec  enetifids  et  impartialité  les  fendions 
de  lenra  alliées. 

Art.  4.  Après  ee  serment  prêté,  les  conseillers  d'£tat,  descendus 
dans  le  parquet,  installeront  les  juges,  et  au  nom  du  peuple,  pro- 
nonceront ponr  lut  l'engagement  de  porter  au  tribunal  et  à  ses  ju- 
gements, le  respect  et  robéisaance  qne  tont  cilojea  doit  à  la  loi  et 
à  ses  organes. 

Art.  5.  Les  officiers  du  ministère  public  seront  reçus,  et  prête- 
ront le  serment  devant  les  ju;;es,  avant  d'être  aduiii  à  roMTCke  de 
leurs  fonctions.  —  Tii.  VI,  art.  1  et  smv. 

\r\.  G.  Les  jtii(es  de  paix  seront  tenus,  avant  de  connut  nrer  leurs 
riMiriii>as,  de  prêter  le  irn  ine  serment  que  les  juges,  lirvaiil  les 
LiMisi  Ucrs  d'Ëtal  de  la  divii>ioa  où  se  trouve  le  lieu.  —  Tu.  iU,  orf. 
1  €t  suiv. 

Art.  7.  Les  tribunaux  de  division  suivront  pruvisoiremeut,  en 

(1)  Voyo7.,n«>  31 .  rVcrel, du  28  juiiietittOô,      jucc  itn  nnnnscnpiiom ^  etc. 

(2)  Voyez,  'i'^.  Cuiulitul.  imfiér.  ftiuttit  du  ^  n\ù  1805,  Déd.  prél^ 
arf  38. 
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maliAre  rixilc,  lt•^  lomifs  do  pmcccliirc  jusqu'ici  il^léeSi  laul  qu'il 
n'en  aura  pas  été  autrement  ordonné. 

Art.  8.  Lo  ressort  de  chacun  des  Iribnrmux  de  division  se  compose 
du  territoire  luruianl  1  arrondissement  de  chaque  division  militaire. 

Art.  9.  Les  juges  nommés  pour  composer  ces  tribunaux,  seront 
ioslaUés  saus  délai,  et  commenceroBt  leur  serf  iceanuilM  qu'ils  ta- 
ront  feçn  les  tetiRS  patentes  de  l'Empereur.  H  est  ordonné  à  ebacan 
des  membres  de  se  présenter  pour  prêter  le  sermentde  Téee|ftfon(1). 

Fait  et  donné  en  notre  palais  iaipérial  d«  DmaKaoi,  la  7  Jnia  1805» 
in  n  de  rindépwdiBca  d'Biïti,  at  daaatre  rlgaa  la!*'. 

Sign*  :  DrssALiNES. 
Pa;  ri:!ajpereur. 
Le  secrétaire  gmtral^  aigué  :  JuhT£  Cu4M.4ri£. 


3I>.  —  U^RET  qui  fixe  les  émolunenl»  des  oflicten  civils  et 

militaires  (2)* 

Au  Cap.  le  U  juill«C  im,  an  fK 
JACQUKti,  J^uipereur  i"  d'iiaiti,  etc.  ; 

■ 

Conaidéiast  qn*ileanvi«Bt  da  fim  d*una  maaléra  juita  et  iavaôalila  Isa 
éntoimneots  alkméi  aas  affiaiert,  tant  dtUs  que  miUtairM,  4a  toai  gyada 
•(  da  tottta  arma  ; 

Décbète  que  le  tarif  ci-après  détemriné  anrv  foitedeloi,  et  pm- 
doira  son  plein  et  entier  eflfct  dans  tonte  fétendoe  de  l*Empire 
d'Haïti,  se  réservant  de  désigner  l'cpoqne  où  lesdHs  payemenlseom* 
menceronl  à  avoir  lieQ,  en  tant  ou  en  partie,  suivant  la  sHnalnHi  du 
trésor  de  TÉtat. 

(1)  Voyai>n*  31,  Otfcrel.  du  SB  juillet  i^^^at /Cm/m  efrcojiMr/pfir/n«,  etc. 

i  2)  VoycTi.  n**  77,  Loi,  du  16mar«î  180T,p->7w/  înHf  ile.^  fufft^irr^  <r arimi- 
tttgtraliùu,  etc.  —  175,  Dérision  du  xénnt,  iln  2  juin  ItHié^  reitdimmux 
décorations  et  émolummls  de»  directeurs  des  hvpUaux  mUitaireSt  etc.  — 
157.  Lni,  dn  15  nom  IflOR,  tirf  targtmwiiiim  it  la  mstrine  wYiftfire»  tit.  1, 
ni  t.  «  —  Tit.  IV.  art.  4, 5.—  N«»  l(kl,(,w,  da  avril  IÇO»,  m  h  tot<f^ 
4(t  troupti  tie  h  rijpaMi^ne,  aa  Taiif  . 
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TARIT  PE  LA  SOLDE  ANNUELLE  litcRKTÈE  POUR  TOUTE  L  A«]|^ 
ET  AUTRES  F0lfCT10M(AiR£S  BE  L'eMPIRB. 

iTAT-MAJOR  QKNiiUU 

Gêttéria  en  cher.   96135  1.    g»  d 

Général  de  division   S4090 

Général  de  brigade   15064  10 

Adjudant  L'énéral  el  chef  de  brigads,  « ,  « . ,  «  12055 

Cher  de  baUùlioo  et  d'escadron   9033  15 

Capitaine   6022  \q 

LienttMirnil  cl  xin.s-iitMilenant   3093  15 

Adjudant  sous-odicier  et  scrgent-inijor. ♦  1505     H  0 

Sergent   ^089 

Fourrier  et  premier  caporal   gfy 

Les  Irui s  autres  caporaux  »  752     H)  3 

Tambour   752  3 

TamlNNir  mq^Nr  et  fifre  miyor   1505     a  n 

Fifre  oullre  et  tambour  maltro   75^    16  3 

Grenadier,  Ganoonier  et  0ra(on   317  10 

Haiéchaldiilfligiaenelier   1505    12  6 

Harédial  des  logis   f069 

Brigadier  fourrier  ...»  «... 

Brigadier   752    ig  3 

Furilier   410  6 

Tiw«Pitt»«*»   1505    it  9 

Tkonipelte  maître   1089 

Tron^elte  «...  •   819 

Maître  darinoUe   1505    12  6 

Timbalier  «   1080 

Musicien  «   725     ii»  3 

Médecin  on  chef  ,   (;03.'î 

Chirurgie»  de  l""»  classp  ,   342:1  15 

—         2*     3*  classes   2835 

Les  |ih;iriria(  l('lt^  seront  payés  suivant  le 

grade  inUitiure  auquel  ils  seront  auiflù- 

lés. 

Mailre  Uilleur  de  iei;nnent   15U5 

Naître  cordonnier  , ,  , . . .  •  loi  16 
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Maili  ti  ai  luuiiiu   1505     12  6 

Jlaltre  sellier..   I5a&    12  d 

Mtttre  bottier   IMS    4f  6 


Les  maîtres  de  miuîf  ne  seroDt  ^ée  eoofonnéBieoiàleui  eon- 

missions. 

Les  instructeurs  de  régiment,  artillerie^  cavalerie^  OU  infaoieriei 
seront  payés  suivant  leurs  grades. 

I,es  rompa^ies  d^onvriers,  attachées  h  Tarsenal,  sont  payées 
roiiiiiie  Ips  canoiiniMr^.  pt  Ips  oHiciers  desdiles  compagnies  sont 
payes  comme  ies  autres  olhciers. 

X»  foarliflra-flMttns  M  •4îlM^lS'n^i<>J*s  seront  payés  coofor- 
nénMQt  à  leurs  comoiissioiM. 


OFPICISBS  d'administration. 


iimi. 

805i 

8061 

6600 

5606 

4086 

I0S6 

4650 

3300 

<t>50 

1650 

3300 

1650 

im 

lono 

iiiuUe  hommes  employés  aux  balances. .... 

6022  10 

8976 

—              2*  et  3«  classes. 

6022 

Les  chefs  des  mouvements  du  port  serooi  psyés  swfaai  le  gradd 
meatiooaé  dans  kurs  coromissions* 


Les  ^&  dl  disions     mariae  saivnt  payés  nhwt  ie  gta^e 

porté  d«Bi  Imm  <Mnwiiy»iMm«   

Les  iMruisiiiii  payés  eomma.  les  soldais  de  terre. 
Tous  les  antres  ofDders  militaires  cominissieDnés  par  Sa  Majesté, 
en  aethrîtè  de  serrlce,  seront  payés  suivant  le  grade  porté  dans  leurs 
commissions. 

Fait  et  an«é  a«  palùi  impérial  da  CSsp»  b  jaiaet  1806,  an  U  de 
rindépêadtaee  d*H«ti,  «t  d«  aolre  règne  le  l•^ 

SigBé  :  taaauvs* 
Par  rnanww^ 

IkmtfélÊàrê^ral,  signé  :  lotit  Ounutti, 


N*  31 .  —  DécuT  f  ni  fixe  les  eirconseriplioiis  militaires  du  terri- 
toire d'Haïti  (I). 

.    .  Att  Cap,  Je    jaillit  im,  as 

JaGQUtt,  iMperenr  I**  d'Haïti,  etc.  ; 

Voulant  aatislairQ  à  l'ai-liclâ  15  Uô  la  couslilulion, 

Décrète  que  le  terriloire  d'ilaili  est  distrikiié  en  oii  ëiwiaion» 
miUtairea  anivam  le  mode  ci-après  déleniiiné  ; .  . 

a 

DIVISIONS  MFLlTAmïS. 

V        «        ■     •     *  •  • 

mmiKs  mvtsioii  vu  nord.  - 

PAEUIKR  ARRONIUSSEMENT. 

Le  Mêle,  Jean-Babel,  le  Port* de-Paix,  chef-lieu  d'aiToiidisspmpnt, 
commandé  par  no  général  de  brigade  ^  Saiut-Loais;  le  Borgne,  la 
TortttO,  '    •  ; 

(1)  Voyez,  n»  23,  Consiifuiion  impériale  tTHatti,  du  20  mai  1805,  ai  t.  15. 
—  i<"  29,  Loi,  du  7  juin  1805,  sur  rorganisuliun  des  Irihufifiu.r,  lit.  IV.  art. 
i  et  sniT.  —  Tit.  IX,  art.  9.  —  Tit.  X,  art.  8.  —  N»  4Ô,  CeiutitttiM  Ula 
rèpuUu^He  d'Haut^  du  27  décembre  triUO,  art.  30  et  tuiv. 
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Le  ^oft-Mtf |ol,  1«  4é  4iflHon  ;  TAeid, 

meludey  ckef-liea  4*arroiidiiiei«tf,  «•mnapèl^  nu  fWnJ  de 
brigade  ;  SaÎDl-Rapliaêl,  Dendoii. 

l^RIUUiU  HVIIIOII  Wt  MORD. 


Le  Cap,  chef-lieu  de  division  ;  la  Petite-Anse,  le  Quariier-Morin, 
Saiote-Suxaune,  la  Plaine  du  iSord,  la  Graade^RiTÎëre,  chef-lieu 
d'aiTondisseiDenl,  eoniMUidé  ft»  m  fMral  de  brigade. 

DEUXIÈME  ARRONBISSEMENT. 

Vaiièny  UIMertaf»,  le  Trou,  Bayaha,  cbef-liee  d'arrondis- 
sèment,  coumMOidé  par  un  géoéral  de  brif;ade  ;  Oaanamintfie,  Li- 
monade, Lauvon,  Monte-CbrisI,  les  Isabelliques,  Porto-Plaie,  Sa- 
maaa^  la  Moque,  Sant-Yague,  la  Véga,  le  Gotny. 

PilËJlllÈR£  DIVISION  DK  L'oUSST. 


Le  Gios-Mome,  Terre-Neuve,  Plaisance,  d'Enaerj,  Saint-Miehel, 
Hincbe,  les  Gooalves,  ilMMîea  d'arroadissement,  eommind^  par 
un  général  de  brigade» 

oiujuÉiUE  âaaoïiiiHimfiiT» 

Bessalinep,  chef-lieu  de  TEmpire  ;  les  Verrelles,  Saiiil-Marc,  chel- 
lieu  de  divisi  ii  ,  TArcahaye,  le  Mirebalais,  chef-lieu  d'arrtndisse- 
menl,  commaiiilé  par  un  gént:ral  de  brigade  ;  Lascahobas,  Ilniique, 
Lamatte,  San-Juan,  A^ua,  Banicii,  Sanlo-Domingo,  Monie-riulu, 
Keybe,  Higney. 

PRfnfllH  AfUlORIHSSBIlKKT. 

La  Croix-des-Bou quels,  le  Port-au-iViiirc,  rhpr-lieu  de  division 
el  d'arrondisseuient  ;  Léogane,  chef-lieu  (rarroiidissemewl,  coiu- 
niaiidé  par  un  général  de  brigade  j  le  Grand-GoèTe,  le  Petil-Goâve. 

Bifttet,  ImumI,  dMllieu  dWNidiMemettI,  eMimandé  par  ttn 
général  de  brigade  ;  les'  Cayes-Jeentel,  Neybe, 
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pnejuàAB  mvmoK  i>u  sud. 

Aqvifi,  cli«f-Kw  d^rronifiMnent,  eommandè  p«r  uit  général  de 
brigade  ;  Saint*Limt8y  Gafullon. 

Los  Caves,  chef-lieu  de  division  et  d'arrondissement,  canimaudé 
par  un  g«'méral  de  brigade  ;  Torbeck,  Parl-Salut,  leg  Cùtatu^  le 
Cap-Tiburon. 


Saint-Micliel,  TAnse-à-Veau,  chef-lieu  do  division  cl  d'arrondis- 
^emeot,  coiuniaudé  yax  lui  général  de  bri^adt»  ;  le  Pelil-Troiu 

OEDZIÊIIE  ABWmWSSBIlEKT. 

« 

Le  Corail,  Jérémie,  chef-liea  d'anrqDdissement,  comnandé  par 
un  général  de  bngMe  ;  le»  Abtieals,  le  Gap-Oane-lfarie. 

Fût  et  arrêté  en  notre  pakis  impérial  du  Cap,  le  28  juillet  18(K>,  an  II* 
d'Haut,  et  de  iielie  r^e  le  l**'. 

Sign^  :  DiifiMUiNBa. 
I  ar  1  Empereur, 
Le  itcrélaire  général ,  ùf^aà  :  Jistb  Chanl&tts. 


♦ 

l(«  3S»    DÊcaET  qui  ouvre  certoin*  porto  m  conoMno  extérieur. 

se  juillet  1805. 

(fielle  pièce  manque,) 


33.  ^  Décret  relaiif  A  diveneu  pfcmolions  dans  rarmée. 

Au  Cap,  le  28  Juillet  18Uô,  an  11*. 

Jacques,  Emiierenr  K  d*IIdti»  ete., 

A  promu  au  grade  de  général  en  chef  de  Tarmée  d'Ualli,  le  gé- 
néral de  division  Henri  Cuaistopbe  ; 
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Àii  iiiiiiisiiM-i'  (li  s  (iiiauccs  et  de  riuUrieur,  le  géuéral  de  division 
André  Veiunet  ^1»  ; 

Au  grade  de  jjrnéral  di^  divisiH?i,  miiiislre  de  la  ^erre  et  de  la 
iiiarine,  le  i^i'iiérul  de  briijade  Étie.n.\e-Élie  Gérin  (2)  ; 

Au  grade  de  génMil  de  division,  commandant  la  première  divi- 
sion du  Nord,  le  géuM  de  brigade  Paul  Romaih  ; 

Au  grade  de  général  de  division,  commandant  la  seconde  division 
du  ^oTd,  le  généfai  de  brigade  Francis  Gapou  ; 

An  gnde  de  commandant  en  chef  de  la  première  division  de 
rOoest,  chef-lien  de  rEmpire,  le  général  de  division  Loois  Gabart; 

Au  grade  de  commandant  en  chef  de  la  seconde  division  de 
Touesty  le  généfai  de  division  Alexandre  Potion  ; 

Au  grade  de  commandant  en  chef  de  la  première  division  dn 
nnd,  le  général  de  division  Nu  qlas  CiEffrarr  ; 

Au  grade  de  général  de  division  et  de  commandant  en  chef  de 
la  deuxième  division  du  sud,  le  géuéral  de  brigade»  isAR-Louis 
François. 

Alt  palais  impérial  du  Cap,  le  ^8  joUlei  1805»  an  U*  ds  riadépendane^t 
et  de  notre  règne  le  l***. 

Signé  :  Dkssaunes. 
Vm  rabaence  Ju  ministre  de  la  gueri'e. 
Le  fjcMralf  çhef  de  t  ctal-major  général,  aigûé  :  Bazei.ais, 


K«  34.  ^  DiCRET  relatif  an  cautionnement  des  b&timeiils  étrangers 

par  des  maisons  haïtiennes. 

An  Cap,  le  l'r  âoût  IflOâp  an  11*. 

Jacques,  Kmpereur  !«'  d'ilaïli,  etc.  ; 

Yu  <|iiedtt  départ  furtif  et  frauduleux  du  navire  la  LonUiatia,  il  résulte 
un  uréjudico  consitK'rablc  pour  les  intérêts  de  rFlat.  et  qu'il  convient d'evi- 
ser  aux  moyens  de  réprimer,  à  l'avenir,  do  pareils  abus  ; 

DécRàTE  ce  qui  soit,  pour  être  exécuté  dans  toute  Tétendue  de 

l'Empire  : 

Art.  1.  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  tout  capi- 
(1)  Voyez,  n«S3,  OmwJMm  impitiâk  «THaïli,  du  20  mai  1805»  art.  39 

(S)  md. 
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taÎM  éinnger,  à  son  arrivée  dam  un  des  porte  de  rite,  sera  lenn 
de  faire  cautioiiaer  son  bMiment  par  vne  maison  de  eommerce  haï- 
tienne on  américaine,  expreMèimÊ  emmMmnie  ad  kœ,  à  la* 
quelle  il  confiera  le  dépôt  et  la  vente  des  marchandises  par  lui  im- 
portées. 

Art.  2.  Tont  capitaine  de  hâtiment  étranger  ifui  ne  se  sera  pas 
consigné  à  Fane  des  maisons  ci-dessus  menlionnéeSy  ou  ijui  fera 
lui  même  la  vente  de  sa  cargaison,  snhiia  la  peine  de  confiscation, 
<|ui  s'étendra,  tant  sur  les  marebandiseiB  que  sur  le  hâtiment  (i). 

Art.  3.  Tonte  maison  de  commerce,  dépositaire  d*uoe  cargai- 
son, fera  certifier  son  cautionnement  par  deux  antres  maisons  oon- 
signataires,  lesquelles  seront  et  demenreront  solidairement  respon^ 
sables  du  parfait  acquittement  des  droite  due  à  l'Etat  parle  bâtiment 
cautionné. 

Art.  4.  Aucune  des  maisons  eommissionnées  commissionnaires, 
M  pourra,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  refuser  à  certifier 
le  canlionnement  dont  il  s'agit,  lorsqu'elle  en  aura  été  requise,  sans 
encourir  une  peine  infligée  par  le  gouvernement,  qui  ne  pourra  être 
moindre  que  la  nullité  prononcée  de  ses  lettres  patentes. 

Fait  flIarrStâ  a«  palui  mipérial  du  Cap.  le  1*^  aoAt  1805,  an  11*  de 
l^idlpendiBce  d*HaIti,  et  de  notre  zègne  le 

Signé  :  tasALiNii. 
Par  l'Biapeiiaar, 
U  Sm&ÊÎre  général,  signé  :  Jonn  Gunlatib. 


35.  —  Décret  portant  tarif  des  droite  curieux  :  des  frais  judi- 
ciaires, et  divers  mires  droite  et  lirais. 

Aa  Cap,  le  30  août  1805,  an  If. 

Jacoues,  Empereur  !«'  d'Haïti,  etc.  ; 

Voulant  combiner  les  tarifs  des  droits  cmiaux  et  les  frais  de  jastice  avec 
les  couvêDAuces  actoellesi 

(1)  Voyez  18,  Ordonnancef  du  15  octobre  1804, ^u*  défend  aux  rapi' 
iaineSf  etc.,  art.  1.  — *  36,  Decre^  du  6  âôplmbre  1805,  rdatif  à  Is 
€9imgiuam,  etc. 
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Dkcrkte  ce  qui  suit,  pour  6lre  poncUiellemeDl exéealé  dans  toute 
l'étendue  de  rËjnpirc. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  droits  curuux. 

Art.  I.  n  sera  perçu  pour  on  baptême   4  1.  8  s.  6  d. 

Art.  2.  Pour  bénédictions  nuptiales   38 

KiTTSBRBMBMTS. 

Art.  3.  Il  iK^  sera  rien  j>erçu  pour  les  pau- 
vres tjui  <loiiiicront,  au  riirp,  nn  cprlificnt  dp 
rofficicr  <lt'  r«'lal  civil,  alteslaiil  qu'il  a  reçu 
gratis  leurs  déclaralious  

Ail.  L  TenUirt' du  tit'vanl  de  l  aulei  fu  ihmi, 
le  drap  morlmiirc,  dix  cierges  auluurUu  curp*, 
six  îi  Tautel,  tin  chantre,  deux  enfants  de 
chœur  et  conduite  an  cimetière   G6 

Art.  5.  Sonnerie,  même'  tenture  k  PaMtel, 
même  quantité  de  cierges,  an  chantre,  trois 
enfants  de  chœur  et  conduite  au  cimetière, .  •  9U 

inoiSiKVF.  CI.ASSK. 

Art.  6.  Sonnerie,  tout  ranlel  tendu  en  noir, 
TÎngt^inq  cîerges  à  rentour  du  corps,  un 
chantre,  quatre  enfants  de  chœur  et  le  vicaire  ; 
on  va  prendr*'  le  corps  à  la  maison  mortuaire, 
et  on  le  conduit  au  cimetière   198 

7\rt.  7.  Services  et  grand'messes   9U 

Ari.  8.  I.e  reste  des  autres  cérémonies  de 
l'église,  gratis  

Art.  9.  Tout  service ,  î^rand'iiiesse  ,  lua- 
riaire.  i)aiihMUt^  ou  eulerreint'iil  (|ni  dépassera 
la  Uixiî  du  présent  régleiiit'iil,  sera  à  la  gêné- 
rositc  des  contractants  ou  des  pariu  f?  inléres- 
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CHAPITRE  IL  ^  TAXE  i»i8  ivcEB  av  cim  (I). 

Art  1.  Pour  acte  de  tutelle,  curatelle,  avis        1.      s.  d. 
de  parents,  entérinement  de  lettres  d'émanci- 
palion,  homologation  de  leslament,  ordonnance 
délibérée  sur  i-e(]ii<He,  et  autres  actes  d'ilôtd 
de  semblable  nature   8  5 

Art.  2.  Poiii  preslalioii  «le  senneiU  et  ré- 
ception de  caution  pour  chaque  procès-ver- 
bal   4      3  G 

Art.  S.  l'our  rinterro-ui  Hic  sur  faits  et  ar- 
ticles, par  chaque  heure   8  5 

Art.  4.  Pour  vacation  aux  ventes  et  baux 
Judiciaires,  pour  chaque  criée  sans  adjudica- 
tku   S     1  3 

Pour  1a  première  a^îadieatioii   Ift  10 

Et  pour  les  tntres  «yadieatioiis  d'effsts 
compris  duu  la  même  affiche  •      6     3  9 

ArU  5.  Pour  apposition,  levée  on  reconnais-  • 
sance  de  aeellés,  pour  les  inTontaires,  ventes 
et  partages  ès  cas  qui  les  compétent,  dans  les 
villes  et  bonrga  de  leur  résidence  et  banlieue, 
pour  chaque  heure   6     3  9 

Art.  6.  Lorsque  les  juges  se  transporteront 
dans  les  campagnes,  ils  se  taxeront  à  raison 
de  40  livres  10  sous  par  jour,  seront  tenus 
de  vaquer  au  moins  six  heures  de  cliaque 
journée  aux  actes  pour  lesquels  ils  se  seront 
transportés,  et  ne  pourra  être  employé  en 
taxe  qu'une  seule  journée,  tant  pour  l'aller 
que  pour  le  retour,  à  moins  que  le  transport 
ne  fût  au  delà  de  dix  lieues  de  leur  résidence, 
auquel  cas  ils  pourront  employer  deux  jour- 
nées  49  10 

Art.  7.  Pour  sentences  rendues  contradictoi- 
rementi  l'extraordinaire    6     8  9 

Etpirdéftnt..   «     i  $ 

(1)  N*S9,  Loi,  du  7  juin  1805.  sur  l'organisation  des  tribmauXf  tit.  Y« 
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ArU  9.  Poar  raadition  de  chaque  lèmoia        1.    s.  4. 

dans  une  enquête   4     2  6 

Pour  le  procès-verbal  d'enquête   6      3  9 

Ai  l.  V).  Pour  rorlificat  de  vie  et  lé^satioD 
de  tous  actes,  sans  (ju'il  puisse  être  perçu  de 
plu^  grands  droits,  sous  prétexte  de  contre- 

  2  13 

Art.  10.  Dans  les  profcs  |):ir  <  i  iî,  les  ju- 
ges se  taxeront,  eu  r{,'ar(J  au  temps  qu'ils  y  au- 
ront employé,  à  raisou  de  8  livres  5  sous  par 
heure.   g  5 


En  conséquence,  ils  seront  lemis  d'écrire 
sortes  minâtes,  .et  en  toutes  icttresj  le  nombre 
d*heiires  en  de  vacatious  qu'ils  y  auront  em- 
ployées» et  lonqnlls  enverroot  au  greffe  le  dic- 
ium,  ils  le  dateroat  et  signeront  

Pareille  mention  sera  felle  par  les  greffiers 
SOT  la  première  expédition  qu'ils  en  délivre- 
ront, pour,  en  cas  d'appel,  même  d'ofliee,  si 
lieu  y  avait,  être  lesdites  épiées  et  vacations  ré- 
duites et  modérées  par  les  conseils.  •*  Ck,  i  V, 

ûflm   S**.........  .••*• 

Art*  li.  Les  juges  du  tribunal  de  com> 
meree  se  conformeront,  dans  la  perception  des 
frais,  à  la  taxe  ci-dessus  déterminée  

CHAPITRE  111.-— TâXI  DBS  GRIFFIUli  DU  TRIBUNAL  CIVII.  (1). 


Art.  i.  Pour  le  relief  d'appel,  anticipation,  î.  s.  d. 
désertion  et  autres  de  pareille  nature   6      3  9 

Art.  2.  Pour  lettres  d'émancipation,  béné- 
fice d'Age  et  d'inventaire,  de  requête  civile,  de 
rescision  et  antres,  y  compris  l'expédition  à» 
l'anèt   15  iO 

Art.  3.  Pour  acte  d'affirmation  de  voyage,  y 
compris  l'expédition   4     2  6 

Art.  4  Pour  les  défiuits,  congés,  appointe- 

menls  et  autres  arrêts  d'instruction   8  5 

» 


(1)  Yoyei,  a«  29,  M,  dn7 Juin  1805,  «r  rorgmiiMHm  du  fnkKÊÊHJh 

til.  vn. 
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Art.  5.  Poar  inrM  sur  requête   8  i.  5  s.  d. 

ArU  6.  Pour  arrêt  définitif»  rendu  ës  au- 
diences publiques   16  10 

Ff  IfHNqiie  la  cause  sera  plaidée  seule  pen- 
(Innt  plusieurs  audiences-,  le  p*effier  prendra 
en  sus  de  ladite  somme,  pour  chaque  journée 
de  plaidoirie   IG  10 

Art.  7.  Pour  arrêt  rendu  sur  appointement 
en  droit  ou  à  mettre,  taxé  jutr  le  rapporteur  à 
la  conscience  des  ju^jus.  

Art.  8.  Pour  acte  de  reprise  d'instance. ....      4      2  0 

Art.  9.  Pour  soumission  de  caution,  y  com- 
pris TexpéditiAn....*..*   4     9  6- 

Art.  10.  Pour  procès-verbal  de  réception  de 
cautioD»  j  compris  Peipédition   6     3  0 

Art.  11.  Pour  droit  de  consignation  dW 
pèces,  i  pour  100,  quelle  que  soit  la  durée 
de  ladite  consignation   1  100 

Art.  12.  Pour  Pacte  de  dépôt   4     2  6 

Art.  13.  Pour  acte  de  ptodnetion  au 
greffe   4      2  0 


Art.  44.  Pour  secondes  cl  autres  expêdî- 
lions,  le  greffier  preiulra  1  livre  10  sous  par 
rôle,  le  rAIe  roiilenani  deux  pages,  l.i  pngo 
vingt-deux  ligne?^,  et  la  ligne  quaton;e  sylla- 
bes au  moins,  et  ce  à  peine  de  OCO  livres  d'a- 
mende pour  la  première  lV»is ,  et  de  plus 
grosse  peine  en  cas  de  récidive  ;  et  seront, 
lesdites  amendes,  prononcées  d'office,  sur  le 
vu  en  marge  desdites  expéditions,  de  tout 


quoi  nous  chargeons  la  conscience  des  juges . .      1  10 

Art.  15.  Pour  exécutoire  de  dépens   S  5 

Art.  16.  Pour  recberehe  d*acte  dont  Tannée 
est  certaine   4     2  0 

Et  bù  il  faudrait  plus  de  demi-heure  par  le 
défaut  de  connaissance  de  Tannée  ou  autree 
renseignements  sufflsants,  le  grefBer  prendra.     0     3  0 

Par  heure  qu'il  aura  passée  en  sus  de  la 
première  «lemi-heure   0      îi  0 


Pour  droit  de  recherche  des  actes  dont  la 
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date  est  cerlaino.   2  1.  1  s.  ;j  d. 

Art.  17.  Puur  nnvt  de  roceplion,  y  com- 
pris l'expédition  et  autres  actes  qui  on  dépen- 
dcst   33 

Art.  18.  Lorsque  le  greffier  travaillera 
dans  les  campagnes,  il  ann  les  deux  tiers  de 
la  taxe  afleetée  aax  juges  en  cas  de  déplacement 

CHAPITRE  IV.  —  TAXE  DES  coMiiiaaAUES  wpftiuàux  (1). 

Art.  1.  Les  commissaire»??  impériaux  prpn-  1.  s.  d. 
dront  les  deux  tiers  de  la  taxe  des  juges,  dans 
les  actes  où  ils  auront  dû  assister,  et  auront 
réellement  assisté  avec  lesdits  juges,  ou  au- 
ront dû  donner,  cl  auront  elTeclivemenl  donné 
des  conclusioosr  

Art.  S.  Lesdits  commîsaairas  Impéiianx, 
dans  tons  les  actes  oA  ils  auront  dd  être  em- 
ployés, et  auront  été  présents,  sans  les  juges 
et  avec  les  notaires»  se  taxeront  à  raison  de  8 
livres  5  sous  par  heure,  dans  le  lieu  de  leur 
demenre,  et  à  raison  de  49  livres  10  sotu  par 
jour,  lorsqu'ils  travailleront  dans  les  campa^ 
^es   49  10 

An,  3.  Ils  seront  teuus  de  se  conformer 
an\  formalités  exigées  par  l'article  10  du  cba- 
niUv  II  

Art.  4.  Les  commissaires  impériaux  seront 
assimilés  au  grade  de  chef  de  bataillon  

CUAPil  KK  V.  —  TAXE  DES  WOTAIRES  (2). 

Art.  1.  Pour  la  recherche  d*acte  dont  Tan-  1.  s.  d. 
née  est  certaine   4     3  6 

Si  le  défaut  de  connaissance  de  Tannée  ou 
autres  renseignements  obligent  à  une  longue 

(1)  Vo^ei,    S9.  Loi,  dm  7  joia  1805.  sur  fM^fmîMlÎMi  étt  irikmmutf 

Ht.  VI. 

(2)  Voyez,  ii«S3,  OmttMiMimpéhtUimif  du  20  mai  MOB^Wel, 
priL  «ri.  49. 
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rcclifti'cJiP,  prtr  hourp.   6  1*      S.  à» 

i*our  droil  de  recherche  des  aclci»  dont  la 
dale  est  certaine  i  40 

Arl.  2.  MeuUon  ou  éniaiiioinenl   3 

Art.  3.  Collatiouiié,  vidiiac  mis  au  bas  des 
pièces  qui  ne  contiennent  pas  au  delà  de  qua- 
tre rôles   8 

Mis  an  bas  des  pièces  contenant  un  pins 
grand  nombre  de  rôles,  pour  collation  desdiles 
pièces  sur  les  originaux,  Tacte  de  coUationné, 
vldimé  compris^  par  rôle   15 

Art.  4.  Acte  quelconque  en  brevet   6 

Art.  5.  Contrai  de  mariage   G6 

Art.  6.  Les  actes  purs  et  simples,  autres  que 
le  contrat  de  mariage   12 

Art.  7.  Les  inventaires  et  partages^  et  gé- 


néralement tous  les  actes  de  ({uelque  genre  et 
espèce  qu'ils  soient,  lorsqu'ils  contiendront 
des  clausses  extraordinaires  ou  détails  qui 
en  augmenteront  l'étendue,  seront  prtyrs  à  rai- 
son flf^  8  livres  r»  sous  par  heures  rfiiplf<y(M's  h 
In  passation  desdils  actes,  minute  et  expediliou 
comprises   8  5 

A  l'ellel  de  quoi  les  notaires  st  ruiit  Inius 
d'écrire  de  feiir  main,  en  toutes  Iclli-t  is,  sur  la 
minute  el  au  pied  de  ladite  expédition,  le 
temps  qu'ils  y  auront  employé,  et  dateront  en 
outre  le  joui'  auquel  ils  délivreront,  soit  la  pre- 
mière, soit  les  autres  eipcditious  

Le  tout  à  peine  de  1000  livres  d*amende 
pour  la  [M>emière  fois,  et  en  cas  de  récidive, 
d*interdiction  pour  six  mois.  

Art.  8.  Lorsque  les  notaires  seront  appelés 
poor  la  confection  des  actes  hors  de  leur  étU' 
de,  il  leur  sera  payé,  en  sus  du  prix  de  Tacle 


pour  le  transport  »  

Si  r'<  st  m  vUlc   8  5 

Si  c'est  dans  les  campagnes,  il  leur  sera 
payé  tant  pour  lo^  frais  dt>  transport  que  pour 
leur  travail,  3U  1.  par  jour  ,   33 
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Art.  9.  Tous  les  actes  pour  la  rédaciion  des- 
quels les  notaires  seronl  appelés  pendant  la 
ouit,  seront  payés  le  double  des  prix  ci-dessns. 

Art.  10.  Pour  dépôt  de  pièces,  pour  tout 
droit:  

Pour  tériAeation  de  pièces,  par  beure  

Art.  11.  Droit  sur  Targent  déposé  en  leur 
élude,  quelle  que  soit  la  durée  du  dépôt,  sera 
taiéà  

Art.  12.  Tous  notaires  seronl  tenus  d*é- 
criro  de  leur  main,  et  en  toutes  lettres,  ta 
somme  par  eux  reçur  au  bas  de  toutes  les 
expéditions  qu'ils  délivreront,  de  quelque 
espèce  et  nature  qu  elles  puissent  étro,  sous 
les  peines  portées  à  Tarticle  7  

GDAPITRË  VI.       TàXB         0FFia£Hà  DE  U'ÉTAT  CIVIL  (1). 


Art*  1.  Acte  de  naissance   8  1.  5  s.  d. 

Art.  2.  Acte  de  mariage   8  5 

Art.  3.  Déclaration  de  décès,  transport,  en- 

fTBlien  des  ustensiles  du  cimetière.,   8  5 

Art.  4.  Fosse  pour  une  grande  personne.  6  3  9 

nn  enfant   4  2  6 

Art.  5.  Déclaration  de  décès  et  transports 

pour  les  pau?res   Graiis, 

CUAPITAE  VIL  —  TAXB  des  jcges  de  paix  (2). 

Art.  i.  l'our  cliO(|m'  uDlilicatiuii  de  cita-- 
lion  ou  si|:iiili(  ali(iii  do  jncremonl   1  l.  lU  s.  d. 

Art.  2.  l'our  délivrance  d'uu  juj^emcnl  dc- 
linilif.   1  10 

Ai  L  l'our  chacun  des  jugements  prépa- 
ratoires, enquêtes  ou  procès-verbaux  de  visite, 
délivrés  avec  le  jugement  définitif  en  cas 
d*appel   15 
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(1)  Vojey.,  u'  2^,  Loi,  du  3  juin  1805,  sur  U  mode  de  constater  l'état 
àrH  éet  eitoyens,  lit.  1»%  art.  1  et  sniTaiitai. 
{2)  Vo^es,ik*S9,  toi,da7Jiib  lB05,itir  for^aiiiMlîfliid^ntftiNMtur,  iit.  III. 


Art.  4.  l'uur  la       r.ni<-L' M'partM;  iruii  jii-  1.      s.  d* 

gcment  préparatoire  kmkIu  contre  une  partie 
tlcfaillantc   15 

Art.  5.  Pour  la  vacation  du  greffier  assis- 
tant le  juge  de  paix,  lorsquHl  se  transportera 
sur  le  lieu   I  10 

Art.  6.  Pour  la  vacation  des  gens  de  l'art, 
lorsqu'ils  seront  appelés  par  le  juge  de  paix, 
8*ils  ont  employé  la  journée  entière»  y  com- 
pris Taller  et  le  retour,  à  ciiacun   U 

Et  slls  n*ont  employé  qu'un  demi-jour,  à 
chacun   {  10 

Art.  7.  Première  notification  des  citations 
aux  témoins  ou  gens  de  l'art   1  10 

Art.  8.  ^'i>li^lcations  subséquentes  aux  té- 
moins ou  gens  de  l'art   15 

Art.  0.  Lorsque  le  juge  Af  paix  sera  obligé 
do  tr:iii^))ori(>r  dans  les  campagnes,  il  se 
(axera,  par  jour,  à  T.   Uii 

Art.  10.  I.i's  Iriuoiiis  cl  '^fws  ()(<  l'art,  lora- 
qiTils  se  lrans|»()rl»'nMi(  <laiis  les  caïupagues, 
perccYroul  chacun  par  juur  ,   ii  15 

CHAPITtiE  VUI.  —  TAXE  DES  GEOLIERS  ET  COriClERGES. 

Art.  1.  Pour  ilroil  d  ocrou,  d'entrée  et  de         1.       s.  d. 
sortie  de  chaque  prisionnier,  de  quelque  con- 
dition qu'il  puisse  être   0      3  9 

Art.  S.  Pour  droits  d'inscription  d'écrou, 
d'entrée  et  sortie  de  chaque  béte  cavaline, 
asïne  et  autre,  mise  en  fourrière,  par  telle 
cause  et  raison  que  ce  puisse  être   4     2  0 

Art.  9.  Pour  droits  de  garde,  soin  et  nour- 
riture desdites  bétes  cavalines,  asines  et 
antres,  par  jour.....   15 

Art.  4.     cas  de  maladies  des  prisonniers, 


le  geôlier  sera  It  nu  de  la  faire  constater  par 
un  certificat  en  bonne  forme  du  chirurgien, 
de  la  durée  de  la  maladie  de  chacun  des  pri- 
soanieré,à  peine  de  radiation  de  leur  dépense. 
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Alt.  5.  l'our  nourriluiT'  de  clirKine  prîsoii-  l.  s.  d« 
iiier  qui  ue  sera  pas  alimenté  par  l'Etat   15 

GUAPITRË  IX.  —  OBB  INSTiTUTEURS  PARTICDUERS. 

Art.  1.  Pour  chatiac  ciifant  externe  qui 
apprendra  seulement  à  lire,  par  mois   !•      2  fî 

Art.  2.  Pour  chaqae  enfant  externe  qui 
apprendra  à  lire  et  à  écrire,  par  mois   S  5 

Art.  3.  Pour  cfiaqae  enfant  pensionnaire, 
logé,  nourri,  apprenant  à  Ure  et  i  écrire, 
paran  825 

Art.  4.  Ne  sont  point  oompria  dans  le  pré- 


sent règlement  les  institnleora  de  chefs-lienx 
de  dÎTÎsion  initilnés  par  TEtat. 

CHAPITRE  X.  '  DBS  FRAIS  ]>*INPRBSSIO!C, 


Tètes  de  lettns,  loi-sque  le  papier  sera  fourni 

par  l'imiirimi'iir   IG  l.    10  s.  le  c. 

I.orsqno  r;uimiiiislrali(tn  Ibiiniini      pnpicr.  8  5 
Les  extraits  flo';  piAros  (Irposécs,  le  prix  est  le 

môme  quo  pour  les  têtes  de  lettres   10  10 

Cartes  de  sAreté   10  10 

Baux  à  lenne   49  10 

Ordonnances  de  recettes  et  dépenses   4'J  10 

Acqnits-à-caution  pour  les  douanes   33 

Certificats  d'importation  et  d'exportation....  33 

Permis  de  chargement  on  de  déchargement.  33 

Bordereaux  des  droits  locanx   33 

Bordâreanx  des-  marchandises  importées. ...  33 

Déclaration  de  départ  des  bfttîments  33 

Permis  piiir  le  cabotage   33 

Permis  d'embarqner  et  de  débarquer   10  10 

Rôles  d'équi|m^es......   100 

Décrets,  Lois,  Proclamations  et  Jagements,  en 

placard,  sur  deux  colonnes   00 

trois  colonnes   100 

Les  riit'iMi  x  ouvrages,  en  formai  in-quarto  on 

iu-ocUvo   iOO 
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Tous  les  ouvrages  i  âleta,  eomme  éUt  de  si- 

'  tiiaUon  de  troupes,  moaTemeat  des  maga- 
sins, etc.,  il  sera  fait  des  prix  particuliers. 

Les  ouvrages  ci-dessus  et  autres  ne  pourront 
être  imprimés  aiHlessous  de  cinq  cents 
pxprnpl  aires  

Tous  frais  d'imprfssion  qui  ne  seront  pas 
avoués  du  gouvernement,  et  qui  lui  seront 
étrangers,  seront  à  la  charge  des  particu- 
liers   

Fait  et  arrête  au  palnis  impéi-ial  da  Cap,  le  30  août  1805,  aa  il  da  l'ia^ 
d^odaooe  d'Haïti,  et  do  notre  règne  le  !«>'. 

Signé  :  DnsALnaa. 
Par  rBmpertnr, 
U  ueréiMire  ^jwinal,  signé  :  ions  CoaiiLaTTB. 


^9      -  D£citfeT  rclalif  à  la  consignation  des  bàlimenls  étrangers. 

Au  Gsp,  le  6  ssptflnabre  1806,  ao 
Jacques,  Empereur  i*'  d'Haïti,  etc.; 

Déeiraat  dispsoier  égalament  et  indiatioetamsiki  las  bieufidls  du  gouver- 
nement, et  anufer  aux  maisont  de  eomneree  patsntéts  eooiigaatairss,  «le., 
ete.»  MB«  acoqptàoo  d'intérêts  priTéa  ni  de  récUimtieDi  parUcvlilrflB^  ka 
bénlfleei  réialtaat  du  décret  impérial  da  l*'  aoât  présente  année; 

Décrite  ce  qui  suit,  pour  être  strictement  exécuté  dans  toute 
l*étendne  de  TEmpire; 

Art.  1.  Tout  patenté  consigoalatre  a  et  exerce  les  mêmes  droits 
à  la  &reor  accordée  par  la  loi  précilée. 

Art.  2.  Gonséquemment  au  principe  consigné  dans  Tartide  pré- 
cédent, chaque  consignataire  sera  saisi,  k  tour  de  rôle,  et  suvant 
Tordre  du  numéro  apposé  sur  sa  patente,  de  la  vente  et  responsa- 
bilité des  b&liments  étrangers  (1). 

<1)  Voyez,  n»  18,  OrdoMumet,  de  15  octobre  1804,  qui  défmA,  ele.,  art  8. 
—  N*  34,  AeersT,  da  i*'  aodt  1806,  nUtifm  entivmmmt  éet  bilimetitt 
éêmtfen,  —  N«  114»  loi,  da  23  atril  1807,  ter  U  cummene,  art  1. 
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Art.  3.  Cette  distribution  sera  calcttlée  de  manière  que  nul  pa- 
teoté  consignafaire,  de  qnoi  qu'il  poisse  se  targuer,  et  de  quelque 
nature  que  soit  sa  récianu|tion,  ne  pourra  recevoir  une  quantité  de 
bMiments  excédant  le  nombre  de  ceux  reçus  par  les  antres  consi- 
gnalaires. 

Art.  4.  Au  désir  de  Tart.  3,  tout  négociant  déjà  eommissionné 
coosignataire»  est  tenu  de  présenter  sa  patente  an  secrétaire  général 
dn  gouvernement,  qui  la  revêtira  de  la  formalité  exigée. 

Fait  et  arrêté  au  palaiB  ijnpéiial  do  Gap,  le  6  «eptenbre  1805,  a»  Il  de 
niidépendaiiee,  et  de  notre  règne  le  l•^ 

Signé  :  DassAUMis. 

Par  l'Empereur, 
U  itcrùaire  général^  signé  ;  Juara  Cbanl^tts. 
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à'»  37.  —  Décret  sur  les  <  xportaiions  par  liers,  café,  sucre  et 

cotûu  (1). 

10  Janvier  1806. 

{Celle  pièce  manpte,) 


38.  —  Décret  sur  le  cabotage,  les  pêcheries,  les  salines,  le 
moaTement  des  ports,  etc.  (2). 

Port-mi-Prino8,  U  1*'  féTrier  1806,  an  in. 

Jacqiîbs,  Empereur  \^  d*Hani,  etc.; 

Ouï  k  rapport  dn  nûaiitre  da  k  guMre  et  4e  la  juaiiae. 

Décrète  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté  dans  Tétendue  de  Tfinnpire. 

Art.  1.  Nulle  personne  à  l'avetiir  ne  pourra  iiavij;u(  r  ni.  (aire  la 
ptVhc,  à  moins  (ja'ellc  ne  soit  classée  et  immatriculée  (3). 

.Vît.  2.  Aucun  jKilron  ni  capitaine  au  cabotage  ne  sera  exempt 
du  service  sur  les  bàlimoiils  d'Etal  (  i;;  il  ue  sera  admis  qu'un  seul 
propriétaire  par  embarcation,  et  chaque  embarcation  sera  numé- 
rotée. 

(1)  Voyez,  no  114,  Luh  <lu  23  avril  1807,  sur  le  commerce^  su  t.  2. 
(8)  Voyez,  n^  70,  Loi,  do  9  nart  1807,  sur  VorgoMkatàm  éti  eabttûge, 

(3)  Voyes,  n*  61,  £ot,  du  13  lévrier  1807,  emeenumt  un»  rà/miitim  de 
4)000  jfMMt  fiM,  etCt  art  3. 

(4)  Voyes,  n«  1G7,  Ui,  dn  16  1806,  «tr  T^rgomiaHmiila  même 
flitM«tiv,art.  5. 
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Art.  3.  Les  commissaires  des  gut  ires  H  de  la  marine,  cl  leurs 
adjoi[ils  dans  les  ports,  chargés  de  l'iuspcclion  maritime  dans  les 
diverses  divisions  terriU:riales,  u  admettront  en  remplacement  sur 
les  eaooU  de  pèche,  dans  let  pêcheries  et  salines,  que  des  marins 
infalides  on  exempts  par  leur  âge  (cinquante-cinq  ans)  éa  service 
des  bAlimento  de  l'Etat  (1). 

Art.  4.  Les  maîtres  de  pêcheries  et  satines  seront  patentés  par  les 
bureaux  de  la  marine,  lears  embarcations  nomérotées  à  Tinstar  de 
celles  de  cabotage,  par  ordre,  arec  désignation,  le  cbilfre  posé  sur 
]«  derrière  de  Vembarcalion  et  sur  les  voiles  (2). 

Nul  antre  qu'eux  ne  pourra  exeercer  cette  profession,  ni  tendre 
des  filets,  folles,  ni  bouts-vacants  cependant  à  une  distance  qui 
ne  puisse  nuire  au  passage  des  bâtiments. 

Les  commissaires  de  la  marinp  et  autres,  ne  souffriront  point,  en 
aucun  cas,  qu'il  soit  porté  atteinte  à  leurs  établissements,  ni  aux 
gens  qui  y  sont  attachés,  par  ceux  de  la  marine  guerrière. 

Seront  rependant  susceptibles,  les  pècheiiis  et  leurs  gens,  de  ré- 
quisition, dans  le  cas  d'échouemnit  ou  de  naofrage  de  itàtiment 
quelconque  qui  anrn  fait  siirnal  de  secours. 

Art.  5.  Il  sera  éinbli  wn*'  caisse  où  seront  dépoëées  les  rétribu- 
tions lêvéeî»  sur  le  cabotaije,  cl  autres  flruils  (3). 

Art.  G.  Tous  capitaines  et  oOiciei  s  qui  soront  par  nous  brevetés  à 
Vavenir,  seront  astreints  à  subir  un  exarnen  j>réalable,  et  admis  à 
prouver  qu'ils  ont  servi  eu  qualité  de  eapitaiiies  mariniers  sur  les 
bàiimenls  de  i'Elal,  pendant  six  mois  au  moins,  ou  sur  un  autre 
bâtiment  de  15  hommes  d'équipage  au  moins,  et  cela  pendant  six 
mois,  dans  chaque  grade,  en  tout  dix^hnit  mois  de  service,  coranie 
officiers  mariniers,  sous-lieutenants  ou  lieutenants,  avant  que 
d*étre  reçus  capitaines.  —  Arî*  7. 

Art  7.  Ces  examens  et  réceptions  seront  MUi  par  u»  comité  de 
marins,  qui  sera  tenu  en  présence  du  commissaires  des  guerres  et 
de  la  marine,  composé  des  deux  plus  anciens  capitaines  de  la  ma- 
rine militaire,  d*un  capitaine  d'artillerie,  d^un  chef  des  mouve* 
monts  des  ports,  d*nn  maître  de  mathématiques  ou  d'hydrographie, 
qui  poseront  des  questions  de  théorie  et  de  pratique,  sur  la  ma^ 

(1)  Voyôz.  iStt  Im,  du  15  mars  1808,  tut  twffMuaHon  de  k  sisriM 
militaire,  art.  5. 

(2)  Voyez     68,  Loi,  du  7  mars  1807,  sur  les  patente f.  nr*.  25. 

(3)  Yojez  41,  Dccrei,  du  2  i^^tembre  1806,  repoli/  aux  drnU  d'im^ 
foHaixon^  e/c,  art.  5,  §  II, 
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DOeavre^an  candidat,  sur  le  moiiiUage»  Tappareillage,  le  caitonnàge, 
el  quelques  notions  sur  le  pilotage  et  la  variai) on  de  la  boussole.  Si 
les  examinateurs  ne  trouvent  point  le  candidat  surfisamment  in- 
stniit,  ils  le  reverront  à  un  autre  jour  avec  des  instructions  par 

écrit;  dans  le  cas  que  les  réponses  lussent  satisfaisantes  aux  ques- 
tions, elles  seront  envoyt'o^  an  ministre  de  la  marine,  qui  sollicitera 
le  brrvot  de  moi;  il  en  sera  à  pou  près  de  même  pour  les  capitaines 

au  cabdlajre  (IV 

Arl.  8.  ïoiil  l);tliment  au  cabota,:.'»'.  lif-sliiH-  à  rliari^er  à  fret,  d'un 
port  a  un  aiilrr,  ur  pourra  (•(uniiicDci'r  à  pi  ctidi-i'  cliai'^c.  qu'il  n'ait, 
au  bureau  des  classob  el  de  la  iiiariue,  tU  autiià  Luioaux,  ju.slilté 
d'un  cxamtMi  du  tribunal  de  commerce  de  la  division,  qui  alte«:te 
que  la  visite  au  corps  du  bAliment,  et  ses  agrès,  a  été  faite  par  dtux 
experts,  el  qu'ils  sont  bons  et  en  état  de  tenir  la  mer,  après  le  ser- 
ment ordinaire,  reçu  par  les  juges;  et  cet  examen  aura  lieu  tous 
les  trois  mois, 

Alt*  9.  Les  marchandises,  denrées,  effets,  malles  et  meubles, 
seront  chargés,  à  ravenir,  d*un  port  à  un  autre,  sous  connaissement, 
où  le  fret  sera  stipule  par  milliers,  quintaux  et  pièces,  sous  compte; 
il  sera  tenu  un  livre  sur  lequel  tous  les  objets  de  chargement  seront 
portés  avec  ordre,  date,  désignation  des  personnes,  des  lieux  et  des 
consignaiaiies. 

Art.  10.  La  reconnaissance  des  objets  se  fera  sur  le  quai  par  les 

ciiargcurs  on  consignataires,  avant  renlèvcment,  en  présence  du 
capitaine  ou  patron  de  l'erabarcalion  ;  el  s'il  s'était  >  \«  rcé  qndques 
vois  ou  fraudes  dans  i«<  poids,  le  nombre  ou  la  qualité  des  marcban- 
dises  ou  denrées,  sur  la  plainte  portée  k.  qui  de  droit,  le  capitaine 
ou  patron  et  son  équipage,  ou  celui  qui  en  serait  le  fauteur  ou  en 
partie,  sera  traduit,  par  lo  mandat  d'arrêt  décerné  par  qui  de  droit, 
en  lieu  de  snrrt»*,  lu  procédure  instruite,  jugée  el  exéruléf,  s'il  y  a 
lieu,  selon  les  (oriuos  des  tribunaux  spéciaux  f-i).  Dans  Ions  Irs  cas, 
les  capitaiiii's  ou  patrons  seront  responsables  envers  les  chargeurs 
des  marchandises,  ellels  et  denrées  qui  seront  chargés  sur  leurs 
bords  sous  connaissement. 

Art.  11.  Le  capitaine  ou  patron  sera  préféré  pour  son  fret,  sur 
les  marchandises  de  son  chargement,  taiit  qu'elles  seront  dans  le 

(1)  \oyei,  &°  157,  Loé,  du  15  mars  1808,  sur  Nrgamsalion  de  la  marine 
Im/ttetre,  art.  8. 

(2)  YoyeZfBO  20,  Iim,dn90  maiiSOG,  lipf  oi^eiMMrfiM  ieicomeils  gpéeiawt* 
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bjUiiîient  ou  sur  le  <|uai,  cl  nu  ine  lu  iidual  quiiizaiiie  ;i|tivs  la  déli- 
vrancp,  pourvu  (|u'fll('s  n'aient  point  passé  cuire  les  mains  d'un  tiers. 

Art.  12.  Voulant  piornrer  à  la  marine  marchande  rnlimeat  que 
lui  donne  le  comnienf,  reslreignons  aux  l/àtinniits  étrangers  les 
seuls  ports  par  n(»us  désignés  (1);  défendons  aux  iUiidils  hàlimenls, 
sous  queliiue  piclextc  que  ce  puisse  élre,  de  faire  leur  vente  dans 
d'autres  ports,  sous  peine  d'ameode,  qui  sera  prononcée  contre  les 
ctphaines  et  mbréeargui  s,  d'après  la  coonnaissance  du  présent  dé- 
cret, et  infligerons  de  sévères  punitions  contre  les  administratioiis 
tpii  f  auront  vonln  ou  toléré  (2). 

Art.  13.  Tout  capitaine  ou  patron  des  bfttiments  du  cabotage,  qui 
s'expédiera  d*un  port  à  un  autre,  ayant  des  passagers  k  son  bord,  des 
deux  sexes,  de  quelque  condition  que  les  personnes  soient,  sera 
tenu  de  les  faire  porter  sur  son  r&le  d'équipage,  et  de  les  présenta 
un  bureau  de  la  place  el  de  la  marine^  en  arrivant  dans  les  endroits 
de  leur  destination  (9);  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  autresarmés,  étant 
en  croisière,  qui  entreront  dans  un  port  ou  il  y  aura  des  autorités 
militaires  ou  inarilimes,  seront,  les  capitaines,  tenus  de  leur  présen- 
ter  Irnrs  lettres  de  nier,  et  de  faire  passer  leur  équipage  en  revue 
à  hnnl,  par  le  commissaire  des  p^nern  s  et  de  la  marine,  avant  que 
de  pouvoir  faire  aucune  operatitm,  ni  demande  quelconque  de  four- 
nitures ni  (l'iioinine^,  et  de  présenter  l'étal  des  objets  cpi'ils  auront 
reçus  de  l'adminisiraleur  du  dermcr  port  de  commerce,  ou  quiU 
auront  quitte.  —  Art.  19. 

Art.  14.  Lorsque  plusieurs  bàliuiculiî  de  guerre  lenuil  voile  d'ini 
port,  le  chef  connnandanl  donnera,  comme  à  la  i,ut;rru,  par  Un  e,  des 
lettres  de  parties,  à  ceux  des  capitaines  faisant  corps  de  sa  division. 

Axt.  15..  Étant  nécessaire  de  déterminer  les  attributions  dciicbefs 
des  mouvements  des  ports  et  des  capitaines  de  port,  ils  auront  la 
même  autorité  pour  Ui  police  des  marins  dans  le  port,  ({ue  Font  à  peu 
près  les  commandants  d'arrondissement  et  de  place,  sur  les  troupes 
en  garnison,  ou  passant  dans  leur  arrondissement  ou  place;  et  rela- 
tivement au  service  de  mer,  les  chefs  de  division,  et  commandants 

« 

(1)  Voyes,  n«  32»  Oécrel,  du  28  juillet  1805«      «Ners  MrteM,  port»  eu 

€ommru  nUtUur. 

(2)  Voyez,  n«  114.  Loi,  du  23  avril  1807,  mr  le  commerce,  aa'l.  18.  — 
162,  Loi,  du  4  avril  1807,  lanr  In  police  des  ports,  etc.,  art.  H.  —  Ps**  41, 

Décret,  du  2  septembre  180G,  relatif  aux  droils  tT imimtatimy  etc.,  art.  6. 

(3)  Voyez,  li"  8,  Arrêté  f  du  7  février  1BU4,  qui  règle  quelques  poiiUs  im^ 
|Mrl«if<,  etc.,  art.  <J,  IR.  It 
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d'aviso  déléreront  aii\  r  ires  des  chefs  des  mouvements  de  port  et 
de  leurs  capitaines,  ainsi  que  les  chefs  des  corps  défèrent  envers  les 
commandants  d'arrondÎHStuii  nt  et  de  place,  auxt^ueis  la  force  sera 
réclamée  pour  le  bien  du  service. 

Art.  10.  Les  capitaines  des  ports  avec  leurs  adjoints  seront  t0Hf 
jours  prêts  à  so  rendre  à  bord  des  bâtiments  étranj^ers  qui  se  pré- 
senteront pour  y  rentrer  ou  en  sortir,  ain^^i  ^11  a  bord  des  bâtiments 
de  I  Lutl;  ils  rempliront  les  formalités  d'usage  et  celles  kur 
seront  ordonnées  par  des  instructions  ultérieures. 

Ârt.  17.  Lorsque  lef  b&timents  des  nations  qui  commercent  avec 
cet  Empire,  entreront  dans  nn  des  ports  désignés  (1),  ils  seroot 
tem»  do  d^mer  leur  rMe  et  patente  de  mer  an  bureau  des  classes 
de  lâ  marine,  pour  s^en  eipédier  lors  de  leur  départ  ;  les  bflliments 
dn  cabotage  seront  obligés  d'en  foire  de  même.  Les  commissaires 
chargés  des  classes  ne  pourront  apposer  «ncnne  écriture  sor  les 
lettres  patentes  des  puissances  étrangères  ;  ils  leur  délifreront  unr 
lement  un  certificat  qui  atteste  que  le  bâtiment  a  été  expédié  et  a 
rempli  toutes  les  formalités  d*usage,  après  s'en  être  Informés  des 
adminismteoiB  du  lieu.  —  AH.  4Î. 

Art.  i8«  En  Ikit  de  commerce,  tons  les  hommes  étant  regardés 
comme  de  la  même  nation,  les  tribunaux  de  commerce,  ayant  les 
mimes  attributions  en  cette  partie  que  les  ci-devant  amirantés» 
ponirant  connaître  prîTitivement  à  tout  autre,  entre  tontes  per« 
sonnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  foisant  le  commerce^ 
tant  Hdtien  qu'étranger,  tant  en  demandant  qu'en  défondant,  de 
toutes  contestations,  et  de  tout  ce  qui  concerne  la  construction,  les 
agrès  et  apparaux,  avitaillement,  équipement,  Tentes  et  adjudica- 
tions des  bâtiments  et  cargaisons  (2). 

Art.  i9.  Tout  capitaine  au  cabotage  qui  se  sera  permis  d'embar* 
quer  à  son  bord  un  marin  sans  être  muni  d*un  permis  de  débarque- 
ment du  commissaire  des  classes  du  port  où  le  dernier  bâtiment 
dont  il  faisait  partie  de  l'équipage  aura  désarmé,  sera  puni  comme 
fauteur  de  la  désertion  du  marin,  (pii  -^rra  mis  à  bord  d'un  bâtiment 
de  l'Etat,  à  la  gêne.  Cepeiidnnt  Ip  certiiicatde  débarquement  donné 
sur  les  côtes  où  il  n'y  aurait  point  de  bureaux,  ni  postes  imlitaires, 
par  le  capitaine  du  dernier  bâtiment  qu'il  aura  quitté  pour  cause  de 

(1)  Voyez,  no  32,  fiecref,  da  88  Juillei  lâ06,  fà  mm  mMm  porU  m 

commerce  extérieur. 

(2)  Voyez,  0^20,  Loi,  Ju  7  juiu  18u5,  sur  rorrianimlion  des  tribtmaiu^ 
au  IX.  ~  N<>  il4,  Loif  du     avi-a  idCTT,  nr  U  commerce,  art.  17. 
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maladie,  on  da  coiunoteiBeoi  da  capitaioe,  validera  jiisqii*aa  port 
de  bareaa,  oà  le  maria  sera  porté  sur  le  rMe,  s'il  ceoUnise  à  aavi* 
goar  sur  le  mAme  bfttimeat;  ear  il  sa  peiayavoirdedAbanitteflMflt 
eiigible  par  tes  équipages  qu'à  la  fin  do  r^.  —  AH.  iS. 

Art.  20.  Les  enrôlements  pour  Tarméa  navale  ae  fei  ont  par  la 
presse,  et  le  temps  dn  service  des  marins  ne  sera  pas  limité  (1). 

Art.  21.  ta  manœuvre  des  bâtiments  emgeant  une  iNmctvelle 
ebéissancSy  et  lente  la  célérité  dans  les  mouvements,  le  commande- 
ment ne  soafMra  point  de  réplique;  tout  subordonné  qui  aura  hésité 
d'obéir,  et  par  le  défaut  d'exécution  aiirn  rompromis  la  .sûrrt*^  des 
bâtiments  ou  des  personnes,  sera  puni  d'un  cliàliiueiU  exemplaire 
(passé  à  la  bouline) et Jul'''  «l'aprAs  le  Codf*  pénal,  si  h-  délit  l'exige  (2). 

Art.  ^i.  Tout  article  du  Code  |)éii:d  militaire  est  applicable  aux 
marins  comme  aux  troiipt-s  du  tenv. 

Mandons  ft  ohbon.no.ns  (me  le  présent  décret  soit  lu,  publié  et  • 
allichc  pailoul  où  besoin  scia,  à  la  dilitrence  du  miiiislrede  la  marine. 

Fait  et  donné  en  noli  o  iialais  impéi  ial  de  Dessalinea,  le  l""  février  18i)6, 
an  11^'  de  riiidé^eudaucé,  el  dd  uolre  l  ègne^  le  i**''. 

Signé  :  Dessaunbs. 

Par  TEmpereur, 
Lt  secrétaire  gcnéraly  signé  :  Juste  Chani.atte. 

Lt  fnmistre  de  la  guerre  el  de  la  marine^  eigué  :  k).  Gérin. 


No  39.  —  Uéciœt  impérial  concernant  les  guildives  (3^. 

Port-au-Pnoce,  le  2  mai  1800,  au  lU*. 

Jacques,  Empereur  l«r  d'Haïti,  etc.; 

Vonlant  ramédier  aux  dommages  que  divers  spéculateurs  non  autoriséa 
apportMit  à  Texploitation  des  goildiveries  de  TEtat  ; 

IJÉCIIKTE  ce  ((ui  auit  ; 

Art.  1.  Toute  guildîve  appartenant  on  à  TËtat  ou  aux  particu- 

(1)  Voyez,  n"  157,  /.oî,  du  13  mn  IdOB,     Vêr^mintàm  ét  k  wmrm 

militaire,  art.  1,  2  et  suivante. 

(2)  Voyc'/,,  w  24,  Code  pénal  militairfi.  du  2(3  mai  1805. 

(3)  Vuyei.  8,  Arréléf  da  7  février  1804,  qui  regU  quelqua  pomis  im- 
portants, etc.,  art.  8. 


Digitized  by  Google 


lien,  qui  aura  été  relevée  ou  étAblie  aaién'eu rement  à  l'arrêté  iê 
Son  Excelleoce  le  mioistre  des  finances  relatif  à  raffermage  des 

guildiveries,  sera  conservée  et  continuera  de  fabriquer. 

Art.  2.  Toutes  celles  qui  auront  été  réparées  ou  entreprises  par 
desp  arliculiors,  postérienroment  h  l'arrrl»'  précilt'*,  sans  nnp  per- 
niissioi:  expresse  sig^noe  de  nia  propre  main  ou  de  celle  de  Son 
Excellence  le  ministre  des  finances,  seront  coondérées  comoie  illi- 
cites et  par  conséquent  démolies. 

Art.  8.  IS  iii^  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  pnlilication  du 
présent  «it^cret,  Ions  les  entrepreneurs  particuliers  '[m  ii  aui  tHU  pas 
satisfait  au  désir  de  Tui  lu  Ir  seront  poursuivis  e\lr;tordinairemen^ 
et  auront  leurs  nianulaclures  confisquées  au  prulil  de  l'État. 

Art.  4.  Le  présent  sera  lu,  publié  et  afliché  partout  où  besoin 
sera,  à  la  diligence  des  adminislntenrs. 

Ordre  an  géaéiiiix  commaBdante  de  dinaiona  et  d'arroodisse- 
meotS;  de  prêter  main-rorte  à  TeiécotiOD  do  présent  décret. 

Au  palaii  impérial  de  Dessaliuds,  le  2  Buà.  1806»  an  de  i'indépen- 
dauMi  et  de  notre  rè^e,  le 

Signé  :  Dbssalizws. 

l'ar  ramper eur, 
Le  secrétairt  yctieralf  signé  :  Juste  Cha^lattb. 


N*  10.  *  DicuT  relalif  aux  testaments  et  antrea  aeles  portant 

donalien  de  biens  fonds  (4). 

Aux  Cayes,  le  W  aepteaBbM  iM,  an  III*. 

JàCQOES,  Empereur  K  d'Haïti,  etc.; 

GoaaldénBl  qoe  ks  tribniaitx  ont,  Jsaqn^  ee  Joor,  benalocté  indb' 
tiaetaaNBtloiM  Iw  teatamento  qui  knr  ont  Mé  présenté  ; 
Considérant  qa'an  mépris  de  Fordonnanœ  dn  7  février  1804,  qui  fixe  répa* 

que  qui  auDulIe  les  ventes,  testaments  et  donations  fait»  par  ]e«  bbncs ,  les  tri- 
bunaux n'ont  oeaaé,  devais  leur  ÎMtal  lation ,  d'itomologuer  et  insinuer  de  tels 
aetes; 

(i)  Voyet,  Q(»8,  iirr^,  daîfévrier  1804,  ^iii  règUquelqun  point»  imptrtÊMU 
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DtcitiTS  : 

Art.  i.  A  ravt'iiir,  lors»|uHii  teslameirt  ou  lout  aulro  acic  jjorlaat 
doitation,  aura  été  présenté,  soit  à  riininolof:nHon.  soit  à  l'insimia- 
tion  (i),  le  Irihunal  civil,  avant  de  l'aire  drtnl,  domiera  connais- 
sance à  i  adminisiiMtcur  principal  do  la  division,  de  la  demande  en 
homolo^tion  dudil  lestaineiii.  â  l'elïel  de  is  assurer  si  l'Étal  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  conti  *  I  idite  demande. 

Art.  2.  A  l'avenir,  aucun  notaire  no  pourra  paî>iier  d'actes  por- 
tant vente  ou  douatioii  qu'au  préalable  le  vendeur  ou  le  donateur 
n'ait  produit,  outre  ses  titres  de  propriété,  un  certificat  de  l'admi- 
■iiindMir  principal  âê  la  ditiaion,  qui  atlaite  que  ledit  dmf«iir  on 
Tcadeur  est  légitime  propriétaire,  et  que  le  bien  qu'il  veut  Tendre 
oa  éouûetf  n'apiiartieiit»  ni  ea  Umi,  ni  en  partie,  aai  domaines 
de  l'Etat. 

Art.  3.  Dans  anenn  cas,  le  tribonal  ne  pourra*  homologuer  en 
insînMr  ancnn  nele  portant  donation,  qne  te  requérant  en  jnstiee 
n'ait  produit  le  eertiicat  menlienné  en  l'article  précédent 

Art.  4.  Les  dispositioos  du  présent  décret  s'étendent  même  sur 

le?  actes  passés  entre  Tlmtiens. 

Art.  5.  ites  commissaires  impériaux  près  les  tribunaux,  sont 
char^'^s,  sur  leur  responsabilité  personnelle,  de  surveiller  Texéca- 
tion  du  présent,  par  les  tribunaux. 

Art.  t».  Les  administrateurs  prineijiaux  de  division  qni.  dans  lo 
cas  de  contravention  au  présent  décret,  de  la  part  des  trilninanv, 
n'auraient  pas  récUnié  cootre,  seruul  poursuivis  suivant  toulo  la 
rigueur  des  lois. 

Art.  7.  Le  présent  décret  sera  lu,  publié  et  exécuté  dans  tonte 

du  .sen  tce  MUilaii  eel  dcl''fidininisli  nli<)n.a.r{.  19.  —  N  '  43,  rcsi.sUmvea  l  oppre»» 
«toi»  du  16  octobre  1806.  —  N"  00,  Lot,  du  U  février  1807,  cmtxmant  l'agri^ 
€ÊkMndhmim  m  psneMé».—  li*76«  Ui,  du  16  ws  1807,  MtimidU 
UUitvpriMmà€tlUMfé9rkrienkr  .N«96»Mdn28mail8Û6,f«r 
II»  en/lMiff  nis  hors  mariage,  lit.  II, art.  1  et  raiv.  ^  141,  i«,  dul^  Jao- 
vitr  1808,  sur  les  réclamations  des  somÊUt  êmspar  les  anciens  propriétaires. 

(i)  L*inâinuation,  dit  Favard  pe  LANGi.xnE,  Uéperhire  de  la  noiiveUe 
légishtion,  vcvho  lusinualum,  était,  dan?  Trincietiue  législation,  l'enrcgis- 
treiuttit  auquel  étaiaat  asaujettia,  les  donaiioo»,  les  actes  de  Uermère  vo- 
lonté et  d'aatres  actei,  iifia  de  mettre  les  tiers  intéi'essés  à  portée  de  les 
aoMMltte  et  d»as  priaanlr  eontoe  la  frmd».  Gstle  fermaUté  a  élA  m- 
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rétendue  de  l'Empire,  A  la  dilip:pnrc  des  adminislraleurs  principaux 
des  divisions,  et  des  commissaires  impériaux  pr«;s  les  tribunaux. 

Doun.'  aux  Caves,  au  palais  impérial,  le  l«r  septembre  lÔOÔ,  an  lli«  de 
riad^çndoQcef  et  de  uotro  ràgae,  le  2<>. 

Signé  DnaixiNi*. 
Par  YEmpmwtt 
Pow  U  Mserâtetn  génial  ûbtmUf  ngnô  :  BoissoND-ToHeatm 


N*  41  •  «-  DtiCBR  relatif  atu  droite  dlmptrlaibo  et  d'exportation, 
et  aux  rétribntieos  a/ccoidéee  aix  diraeleiin  dei  deonee,  ea* 
pitaioes  de  port,  eommÎNatfee  de  «ariae,  tréaoriera  el  inter- 
prètes (1). 

Aux  Oaywy  le  S  leptAialm  IflOAf  m  111. 

Jacques,  £mperear  1*'  d'Uaiti,  etc.*  ; 

(hû  le  M^port  dé  um  nimetree  des  ÛnanoB»  el  de  k  aariM  vfiuiili  : 

Considérant  qu'il  est  instent  de  corriger  les  abas  qni,  depaia  Ioiiglia|W« 
se  «Oui  glissas  dar.s  le  service  dû  radaiiuistration  do  la  marine  ; 

Considérant  qu'il  est  encore  instant  de  dégager  le  ooouiiercd  des  eokavas 
^iii  le  paralysent; 

Voulant,  en  conséquence,  ûxer  Uéûnilivement  les  droits  d'Importation 
•t  4*esport«tioQ,  H  le*  rétributioiu  que  dee  ftmctiooiiairae  evidea  et  infi* 
dèlM  portaient  à  nu  taux  eugéré  : 

DÉcnÈTE  : 

Art.  1.  Les  droits  d'entrée,  de  même  que  ceux  de  sortie,  seper* 

cevront  sur  le  pied  de  dix  pour  cent  (2). 

Art.  2.  A  l'avenir,  les  directeur*?  df»s  dnnane«;  se  confornuTont 
sirirtement  au  taril  des  prix  annexés  an  présent  décret,  el  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  exiger  ponr  Ifs  droils  d'importation  el  d'ex- 
portation, au  delà  du  prir  fixé  par  le  présent  décret.  —  Art.  l,  8. 

Art.  3.  îiP»!  droits  de  pi'>a,i:]:e,  rnbage,  jantr^^ajc  et  piéta.irp  «e  per- 
cevront sur  le  tanx  d»'  demi-gourde  par  millier  de  denrées  ou  ro- 
meslibles  assujettis  au  pesage  ;  et  d'un  escaliu  par  caisse  de  mar- 
chandises (1). 

(i)  Voye^,  n»  113,  Loi,  du  21  avril  1807,  tur  ia  dtreetion  des  HoumuSt 
art.  24,  34  at  aaiv. 
(2>  Vojes,  m.,  art  36,  et  le  tari/'  «mw^  à  c§IU  In. 
(t)  Yoyet,  tt«  il3,  toi,  4tt  21  anU  1607,  m  U  iimiim  âu  «iseeme,  . 
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2»  D'un  quart  de  gourde  par  fataille  de  liquide. 

>  D'un  sol  par  pied  de  planche.  Lee  fonds  proTenaot  de  ces 

droits,  seront  spécialement  affectés  au  paiement  des  appointements 
des  différents  administrateurs,  et  déposés  dans  nne  caisse  particu- 
lière, tenue  par  le  directeur  de  la  douane,  qui  tiendra  ladite  caisse 

aux  ordres  de  TEmpercur,  nonobstant  ccnx  des  ministres  (2). 

Art.  4.  Ces  directeurs  seront  tenus  de  fournir,  tous  les  mois,  mi 
ministre  des  finances,  le  bordereau  de  celle  caisse^  lequel  sera 
Irausmis  à  l'Empereur  et  au  ministre. 

RÉTRinUTIONS  ACCORDÉES  AUX  DIRECTEURS  I>ES  DOUANES, TRÉSORIERS, 
COMMISSAIRES  DE  NAIUIOEi  CHEFS  DES  MOUVBMEÎiTS  DE  PORT  ET 
INTERPRÈTES  (3), 

Art.  5.  Veut  et  entend  Sa  Majesté  qu'il  soit  payé,  savoir  : 

Au  directeur  des  domaines,  pour  chaque  bàlirnent  étranger. 


huit  gourdes,  ci   8  gourdes. 

An  niènid,  pour  la  feuille  fie  douane  à  délivrer 
aux  caboteurs,  un  quart  de  ^'onrde,  ci.    ...       1  gourdin. 

An  niênif»,  poTir  la  feuille  de  douane,  quand  ces 
cabotfm.i  3  t\|H'dient  sur  leur  lr>t,  un  escalin,  ci.       1  escaUo. 

Au  même,  pour  les  permis  d  embarquer  el  de 
débarquer,  un  escalin,  ci,   1  escalin* 

Au  trésorier,  pour  chaque  bâtiment  du  commerce 
étranger,  douze  gourdes,  ci  12  gourdes. 

Au  commissaire  de  marine,  poor  chaque  bâti- 
ment étranger,  huit  gourdes,  ci   B  gourdes. 

An  même,  pour  les  rftles  d'équipage  à  délivrer 
tons  les  trois  mois  aux  bâtiments  pontés  ponr  le 
cabotage,  quatre  gourdes,  ci   4  gourdes. 

An  même,  pour  les  rôtos  d'équipage  des  bâti* 
menis  do  cabotage  non  pontés,  deux  gourdes,  ci     i  gourdes. 


art.  37.  —  (2)  Ibid.,  art.  45.  —  N»  223,  Arrêté,  du  25 mars  1809,  du Prési- 
deut  (fHaUit  qui  fixe  les  druiU  à  percevoir  pour  le  lonnage^  etc. — N°  342,  Arrêté, 
éaVioMnîèiAtqmréimtàSpotifUidkiin^ 

(8)  VojiK,  ifi  iiif  IM^  àm  81  «nil  1807,  m  la  âtntHçn  ie$  itmtf 
(Ulri^vlmi  mttrUu  mut  mfiùfé$,  ete. 


—  m 


Âa  même,  pour  Ift  carte  de  sortie  des  pelîtee 
embarcations  ayant  ijuillo,  depuis  le  port  de  deax 
tonneaux  jus({a'à  celui  de  quinze,  pontées  oa  nop 
pontées,  un  gourdîn>  ci   1  gourdin. 

Et  la  moitié  en  sus  pour  tout  bâtiment  d'un  port 
au-dessus  de  quinze  tonneaux. 

Le  commissaire  do  la  marine  percevra  ea  outre»  pour  les  hkû- 
ments  de  commerce  étranger,  un  droit  de  quatre  gourdes  ;  mais  les 
sommes  provenant  de  la  perception  de  droit»  seront  vcr>r>(ïs  à  la 
caiss(!  particulière  établie  par  l'article  5  du  décret  du  i*'  février 
1800(1). 

Au  chef  des  mouvements  du  port,  pour  chaque  bâtiment  du 
roinmcrce  étranger,  depuis  le  port  de  25  tonneaux  jusqu'à  relui  de 
cent,  seize  gourdes,  ci  10  gourdes. 

Pour  les  b  itimcnl*  de  deux  cents  jusqu'à  trois 
cents  tonneaux,  vingt-quatre  gourdes,  ci.    .    .    .     â4  gourdes. 

Va  pf»iir  ceux  de  quatre  renl«  tonneaux  jusqu'à 
eeiils  c!  aiï-del«.  sdivaiilc  quatre  gourdes,  ci.     r»l  gunrde.s. 

Les  clicis  des  iiMtu\e!ii(M!t^  de  port  auront  les  niênies  rétribu- 
lions  que  les  (  oniniissaires  de  marine,  pour  la  carte  de  sortie  des 
petites  eiuliurcaiioiis. 

Quant  aux  canots  des  habitants  riverains,  ils  seront  expédiés 
gratis,  et  il  ne  sera  rien  exigé  pour  les  relâches  des  caboteurs,  ni 
des  bâtiments  étrangers  sur  les  côtes,  â  moins  que  ces  premiers  ne 
débarquent  ^es  effets^  denrées,  ou  marchandises. 

Â  rinterprële  des  langues  étrangères,  pour  ses  démarches  et  tra- 
ductions de  factures»  huit  gourdes,  ci   8  gourdes. 

Art.  6.  N'entend  Sa  M^esté,  qu'il  soit  effectué  par  les  bâtiments 
du  commerce  étranger,  -  aucun  chargement  ni  débarquement  de 
denrées,  comestibles,  marchandises,  etc.,  sur  les  côtes  et  dans  les 
)iorts  de  cet  Ëmpire,  autres  que  ceux  ouverts  par  la  loi  du  28  juillet 
1805(2). 

Art.  7.  Fait  Sa  Majesté  expresses  défenses  à  toutes  les  autorités, 

autres  que  celles  désignées  par  le  présent  décret,  d'exiger  quoi  que  ' 
ce  soit  des  caboteurs  ou  bâtiments  du  rnmmerce  étranger,  sous 
pciac  d'être  poursuivies  et  punies  suivant  k  rigueur  des  lois  (t  ). 

{{)  Voyez  ce  décret  au  38. 

(2)  Voyez,  cette  loi,  au     32,  —  N«  38,  Déçret,  du  i^'»  fcvriw  1806, 
sur  le  riihitiatjc,  etc.,  uil.  1:2. 
(1}  Voyc2,ti>  113.  LM,da2i  avril  1837, «tu' fa  dirteimdtsiwfnu»t^.li* 
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Ârt.  8.  Défend  également  Sa  Majflfté  ^  sça  ouiMires  des  fioaneM 
et  de  la  maiine  d'établir,  el  d»  fuîre  peieMvir  par  les  adrainislr»- 

teurs  de  leurs  départements  respectifs,  d^autres  droits  qat*  ceux 
afCNiés  par  le  présent  décret,  sous  peine  de  punition.  —  Art,  t. 

Art.  9.  Le  présent  décret  sm  lu  et  publié  dans  louïe  l'f^tendue 
de  rKnipiro,  pour  y  avoir  son  exécution,  à  la  dilisj^^ncedes  ministres 
deî»  tiiiaiices  et  de  la  maiiae,  cliacuii  en  ce  qui  cooceriM  ms  attn- 
hulions. 

honrt/>  aux  Caves,  au  palais  irapérial,  le  deiaièm^  jour  de  Mptoaibri 
li^OO  «a  Ul*  de  l'iiidApiidaiio,  ei  ie^2«  de  uoti  e  ràgoe. 

Signé  :  DmitUMIt. 
Par  l'Empereur, 
BoÊf  U  ucrilêirê  §mral  aiuaU,  -ngué  ;  BoiaaoïiD-Toiiiiiftn, , 


TABIK  IiES  PU!X  ACTlKr  s  KT  MOYENS  DES  MABCHA^!)[~^ES   lUI  ORTÉ^ 
DANS   l/FMPfRK   M  HAÏTI,    ET    HtS  PRODCCTIOMS  TEftiUIORIAiBS 


Acier.    .  90  livras  le  caut 

AaôdfMi  10  aofu  la  Uvra. 

Avoine  .«..S  livres  5  sols  la  baril. 

Armoire  de  sâp.  33  livres  pièce. 

«       de  chc'iie     66  livres  pièce. 

«      (l'acajou  198  livres  pièce. 

Alaittbioaea  enitre.  larliielBre. 
Amandes.    .    .    .    ,    «    .  .    ilB  sols  la  livre. 

Anchoi''  par  12  jpolMUis.    .        .        •    \      livrée  10  sola  la 

AndouUiea  *  20  sols  la  livre. 

Aik  ,  .    .    .    .   40  aob  la  eoidi. 

AHrotti.  .,3  livres  pièce. 

Allumettes  ,    •   30  sols  lea  l'I^  nr\qi 

Amadou  40  «solfi  la  livre. 

Ammoniac  («el)  12  in.  7  sols  0  Uea.la  itv. 

Ai«B  8  fiTrai/6  iok  la  lim, 

Amea.  flaeiite  ,  .    •    .  '  .    66  livres. 

Aatimoino  cm  al  pré|wré«        ,    .    •    .    30  livres  le  millier. 

Ardoistia   40  livres  le  milUar. 

Argent  brûlé   8  lines  ToMt.  , 

Asur^iocU  aloMpOttdra  •       .   .   ,  10  lola  h  livra.'  4"^^ 
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<   fin  MMt  M  Mto   mr  fiMtare. 

Aipiiillea.  ,    .    »  12  livres  le  milUw. 

Aucrôa  de  navire  .    .    •    «    *    •    .    ,  49  livrée  Id  cent. 

•  * 

Brai  gru  et  iao   16  livres  10  sols  le  Iwll. 

Bœuf.    .    .,,,,,»♦«,  60  livrer  lo  baril. 

BoMif  en  vie   264  livres  k  macoroe. 

c  à  lenode   24  livret  le  fireqmn. 

Blève»  M  tiarriqaa   09  lime  la  barrique. 

€     en  tict'cnQ  49  livres  10  sols  le  tierçon. 

«     12  bouteilles   lôliv.  10  boU  la  4ouziuae« 

Bougie   3  livres  la  livre. 

BbmodelMleiiie   3  livrée  le  fifre. 

Bois  de  sap  équani   125  livres  le  millier. 

Rois  de  pitchpin.    .,»»,,»,  250  livres  le  millier. 

Bureaux  de  ââi>.   30  livres  le  bureau. 

«      dû  chénc   50  livres  le  bureau. 

«      d'eeajott   90  IWres  le  bureee. 

Bouchons  assortis  •    .  15  livres  le  millier. 

Boutons  .«issoriis,  de  méial   9  livres  la  grosse. 

Bas  de  coton   66  livres  la  douzaine. 

c  de  Mie   150  livres  la  doueeiiie. 

€  defll   .  66  livres  la  douudne. 

Bretagne  large.  20  livres  la  pièce. 

«       étroite   12  livres  la  pièce. 

Baains  et  mousselines  du  diverses  qualités    .  4  livres  l'aune 

Beliste   99  fiviei  le  oerrem. 

Benrve  ..20  sols  la  livre. 

Bottes   49  livres  lOaolslapeire. 

Brins  de  7  huit  ou  3  quarts   50  livres  la  pièce. 

Biscuit  blanc  et  d'équipage   .....  30  livres  le  1>eriL 

€      eniMlStbivil   3  livres  le  lienl. 

Briques   50  livres  le  millier. 

Blanc  de  céruse  et  d'Espagne   16  lÎTres  le  cent. 

Bandages   12  livres  la  pAet» 

Brasses   15  livres  la  dousitoe. 

Bombeaia  noir  •*••  100  livres  la  pièœ 

Befternve   8  livres  le  baril. 

Bouteilles   ••••   33  livres  le  cent. 

Balaie  de  erin  •  .    .   •   .  30  fivne  la  doMChw. 

Bâts  à  mulets  •  «IB  livres  le  bât. 

6nndouliëre«  -  .    •  50  livres  la  doMMind. 

Bijouterie   sur  facture. 

Bleu  de  Prusse   12  livres  la  livre. 
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Boriz,  brnt  et  nflnA  •   •  j.   .  ^  .  6  UfNf  la  Ii;n«b 

Bouilloires  de  cuivre   .    .    .    ,    •    ,  '  ,  12  lirres  In  piocew 

<  potia  ou  fer-bUmc   5  livres  la  pièce. 

DoDcauU  eu  bottea.   4  livres  pià«e. 

BoDaiàJmi.   ..•«...••  931Wret.  * 

Brouettes.  15  livres. 

Bourses  do  soii .    .«•.•••«  50  livres  Ift  élWMM*  ' 

Blanc  pour  femme   8  livras. 

^  noir  oa  béquise   16  UvrM. 

Bmt   4UfVM. 

Bonnets  de  laine  ou  coton ......  30  livrM  la  dousaina. 

Boucles  de  soolien,  da  oalottei  an  wftfil.    ,  16  livres  la  dou/aine. 

Basanes  •    t  60  livres  la  dowiMaa. 

Bidili«fieaeriii^a   90  lima  pièon  •} 

Cannelle  •    •    •    .  8  livres  la  livro. 

Charbon  de  terra  ^24  livres  la  barrique* 

Couperose   50  livres  le  cent. 

Clindetoaf.   ........  8 Utree 5 adli la «dr. 

«    eebria  el  minitou  '3  Hvraa  le  cuir. 

«    tamiée   16  livres  lo  càtê. 

4    à  nnfiv   30  livres  la  don/aine* 

Cm   120  livres  le  cent.  ,  ,  , 

Cidre  enflsrQen   90  Hyrea  la  tisrytw. 

<    en  botttfltile   16  livres  la  dovaint. 

Chandelles   25  sous  la  livre. 

Ciuipeaux  fins   250  livres  la  douzaine. 

«      communs  et  inférieart.    .    .    .  166  livrra  là  douzaiae.. 

<  de  paille   16  Cyree  la  douzfiiie, 

Colette  blanche   «  180  livres  1<^  cent  aunes. 

«    grise   100  livres  les  cent  aunea. 

Clous  assortis   100  livres  le  cent. 

Otame  de  Joue  .  83  nrres  la  dou/aine.,  ^'^^ 

Cannes  communee.'  16  livres  la  ilo  i/aine. 

Cha:-ps  en  bois  100  livres  li  douzaine.^* 

*     on  paille   50  livres  la  douzaine^^j^ 

Cordages  assortis  100  livres  le  cent.. 

d'oie   S5  Ihrres  le  got^ 

sommants   .  iOtirrâi  la  â|ui^uk^^^^^ 

<  /înjra  ,    .  *        .  5  livres  la  rrieTTHee,"* 

Chevaux  en  cargaison   £00  livres  la  piôœ. 

GoellhireB  eèeliei  et  liquides   SHmalsllTre. 

Cotons  do  10  anliee.    .    .'   40  livres  la  pièce. 

Cotons  de  Saunes.    .  20  livres  la  pi(''ce. 

Canapés  en  bois  et  autres  80  livres  la  pièce. 

Cplou  coloré,  par  3  aunc9  et  demie  ,    .    .  5  iivrçs  la  piccç, 


€    à  marquer  .    .    .   ^    .    ^    .    ,  iOliv.U  douzaine  depelot**. 

€    M  him  s   .   .   ,  IffUvTMla  piècMw 

^SMimir  %    »   %    ,  i2  lirre»  l'aaoe. 

fîroudes,  laiigM  tl  MroilM.   50  livrai?  k  ydbcp. 

UaaaqttM   5  Hrres  la  piàee. 

^^rtlBdlBi   3  livres  i  aune. 

Ctr»  4  Mefcmr   SUfrwUUvrt. 

€    «B  paiB»  blanoha   40  sols  la  livre. 

•  jauno  85  flOl«  In  livre. 

«    à  cirer  les  soiUien)   16  livres  la  douzaine. 

CoavwtaM  49  eMM»  large   30  Uvrea  pièce. 

<  UMm  .......  88Uvr««Udo«iaiM. 

GrIpM  Jarges   5  livres  l'aune. 

«     étroits   20  aoU  l'aune. 

Couteaux  de  chasse.    *.«..••  sur  (acturfr- 

<      diteUe  ••...«•.  attrfiietara. 

Combonrg   45  sols  l'aune. 

Carias  à  jouer   10  livres  le  sisûo. 

<         de  marine    .......  sur  facture. 

Chandiliir»  d'argent   100  livres  le  marc. 

c       «rgeatia   33  livMe  k  piiM. 

<  de  cuivre  «    .  6  livres  la  paire. 

Carreaux  à  carreler    .   80  livres  le  millier. 

Cierges  *  .    .  3  livres  la  livre. 

Cambftyet   12  tivres  la  pièoe.. 

Cra^rons   £5  livres  la  groiM. 

Crème  de  tartrr.  «40  sols  la  livre. 

Casseroles  de  cuivre   3  livres  la  livm. 

Camelots   5  Uvr«(  l'auue. 

Con  âê  ebasse,  clariaattet.   mut  AkOtare. 

Cornets  à  joiur,  «D  boit  «tcwr  •    •    •    .  sur  facture. 

Cambouis    16  livres  le  baril. 

Calenderie  véritable,  de  lU  aunes.    .    .    .  132  livres  la  pièce. 

<  •       de  8  aunes.    ...  66  livres  la  piàce. 

Cigtim   SSaobleoMt 

Chaudières  et  marmitea  75  livres  le  cent. 

Câpres  et  cornichons  .«•••..  161iv.  lO.^oIslea  12poiMUW. 

Cegee  assorties.    .    .    •   8  livres  ia  pièce. 

Oànê  en  j^anofae   SOOKvMSlicaat. 

Collliii  de  erialal,  J«ii,  gniMila»  yariei,<irrii« 

d'or  et  cuivre   sur  frtrhire. 

Caosevette  garnie  de  flacons  de  cnstai  .    .  40  livres  k  cannovoKe. 

€       à  genièvre   8  livres  la  cannevette. 

GariOM  «   15  aola  la  fMiille. 

Oldllan  d'arfMt   100  livres  le  mare. 

«      (TétaÎB.   «.••«•••5  livres  b  don/^iae. 

Camomille   *    .  3  livres  la  livre. 

Camphre.    .   15  Uvcm  la  Uvre. 
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Caatirl<î«  .    .    .   50  sols  la  livré* 

Ctractères  d'iœprimerié  ......  sur  fâctur«. 

GbmpignoM  Met  '  .   •  81ÎTrMklifrt. 

Ctieohi».   3  Ufre*  la  livre. 

ChoiiCTOiilt,      ••«•,••••12  livres  le  baril 

Clochettes   24  livres  la  douzaijiiu 

CoUe  commune   20  sole  la  Uvr*. 

«    dépOiMMi   SUfiMlAlivn. 

Ceudl  blanc  et  dft  eoilMr.    •.'«••  3  liyretraone. 

Oalmande  double  '  .  '  •    •  150  lÏTres  la  pièM.  | 

•      simple  •••••.»•  75  livrea  la  piioat  ( 

Gmm  iWWWtiftlw   .  *  10  toli  la  livrt» 

Comidioi»  en  anera   6  livrea  l'ancrt. 

j    Cochons  CD  vie.    •••••••"•?î^  livres  la  piAce, 

'    C-fors  de  b'i»iif   'ÎO  livrea  le  baril» 

i    Ck&rpeute  démuaiée    .    .    .    .    .    .    .  sur  facture. 

Ckvrioli  éI  (taurmii*  mv  ftMStara. 

OptoMte  •   0  Uvres  le  jeu. 

Colophane   .     .    •    •    •    •*  .    •*  •'  •    50  livres  le  cent. 
Coio^uinto  .    .    .    •    .  •'•4  Uvr«s  la  livre. 


f    hay,  fwnnni  ••••••  66  livres  raunt. 

«     fias  .    .•*«»*»««66  livrer  Taunc. 

«    étroits,  fins.    ,  49  Uvrea  10  sols  l'aune. 

Ûnps  ocmnuus.   •    •    .    •    ...   «  24  iivres  5  sols  Tauue. 

«'  éèmiê   DBliwM rwM. 

Drogues  asMrtiei   surikctort, 

DaiDM-jeaaBM   3  livres  la  pii^e. 

OogldalaB  .•••.*  40  sois  la  pièos. 

nm^à^M^mk   SKTNtrane. 

€     d*»  «t  dfkiVMt  Ib   20  livres  l'aime^ 

<  €  flnX  .    .    •    •  6  liTTes  l'auno. 

Oragéea.   .  3 livres  la  livre. 

I>ez  À  jouer.  •  ^3  livres  la  balle. 

s  àeQidr%dPtr,drargent,def6r,iit«ivi*.  rarMwd. 

.       ,    ♦  «  • 

•  >  •  • 

Esserusedetér^hiHÉit  5  livres  le  gtBM.' 

E»ieax  de  fut*    ••••»•••  30  livres  le  cent. 

i.stoLipilIe    .    .    .    .    •   33  livres  la  pièct. 

£pées    .    ...•••••.«•  sur  facture, 
tptriiilii  iTwr  (M  InH  k  ptfivs* 

«       «  ims  ;  liSlifpiikfaiM. 
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Epaulettcs  d'argent   45  livres  1^  pn ire, 

<       de  soie  et  lame   4  livres  1&  uuire. 

Enore  w  pondr».       ,   9  livras  k  oottniuu 

c   en  boulèl^",  '  .......  20  livres  la  donsaiiM, 

€    de  la  Chiuô   .     .  '   2R  livres  la  boîte. 

Essecte»  étroites,  de  sap,  cyprès  et  pitchpin.  40  livres  le  (millier. 

Eventails  Ans   165  livres  la  doiuaine. 

<      «wBfnftilw,  •   9  litrea  la  douaiii». 

Epingles  divàMl.  .    .    8  Iîtim  les  12  paquola^ 

Ecritoires   ..'  .12  livres  la  douzaiiM. 

EUùoi  en  saumon  ..«..•..  50  livrea  le  oent. 

BMd'oânlr  .    .    .  id Kvrw IM  12 pobuM. 

EeûilM   24  livres  13  adt  la  iivi^. 

Etoupes  •..,..30  livres  le  cent. 

Etainiues  largo»   40  livres  la  pit  ce. 

«       étroitôii  »    .    ,  2i)  livres  la  pièce. 

BtaftrI*.   4]i?mkfaCHdii]|«. 

BnDHtt  ...  *  '  .  50  sols  la  livre. 

Eponges  ^   12  livres  la  livre. 

Esprit  de  vin    .    «   14  livi-es  le  galon. 

Estampes  et  éperons.    .    .    .  '  .  '  .    .  anr  £Eu:taro. 

Bchâlotss   16  Mis  Ift  maoûTiM. 

Eaered'iapîmwie  - .   .  3  Bvm  k  1km. 

...  F 

P«r  «a  Imté,  amrtî.    .  .  30  livres  le  cent, 

«    en  saumon.'   IS  livres  lacent. 

«    à  repasser  ^.  ^50  jUvinM  le  caa4» 

Fsr4>Unc,enfêiini«.  .       -  *-    •  *iOÔ livras U .bott«t  > 

fIrSBiage  .    •    •    15  sols  la  livre. 

Farine  dû  fromaat.    ••«•..•  S5  livres  lo  baril, 

«       f^n  p.îj  rÎ4;  \     .     .  30  livres  lé  baril. 

«      do  iimïâ.     ........  15  livre»  lu  iturû.  • 

Fèns.  ...........  i&Uvml»bariL 

Fusils   .    .  *.    .  '.  33  livres  pîèee. 

Faïence  française,  eabOttCanl  ou  su  fMllier.  mr  flicturc. 

€      anglaise.  140  livres  le  panier. 

Fil  d'épreave   SO  livres  la  pièoe. 

FIsmUs  «5  livres  Taons. 

Fil  blanc   10  livres  la  livre. 

Fil  de  Rennes  .  5  livres  !a  livre. 

<de£sr.....   40  suis  la  livre. 

<  dslaltaii.   <••«...•.«..  4  livres .1»  Umn  , 

c  à  voile  ..•••.•••••3  livres  la  livr^*      •  , 

<r  àrordonaîer*    «••••).•  3  livres  la  livre.  .  : 

Feuillards  ;    •    »    t  ISO^iivçes  |e  millier.. 

Frise-bonne.  t    {    t  §0  Ùvr^  la j^èoe. 

Mil  à  l'wtVd«-nt  •   ,   QOUvm  k  eaisit. 
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«       de  fer  Mgfaiiim  «oviam.   •  8;UTr6fr]4,dgwi|Û9#. 

Fleura  artiflciell».  .  Rur  facture. 

Fcua.    ....•••.••.15  livres  la  botte. 

Forte-piano   6ô0  livres  pièce. 

Flûtes  et  fiflTM.    ..••••..  50  livres  la  pièce. 

Fouets  ..«.IS  livres  la  dotuiUB». 

Goadm   «ir  Aifilnrt, 

(ilacps   sur  facture. 

iiaats  de  peaoi  à  homme  et  à  femme.    .    .  50  livr^  la  douzaine. 

€   Smm  .  fWBwwh  ùmmlm 

«    d*  Mi0  •    •   8Q  livres  Ja  douniiie, 

Gioga  numéro  deus.  •  «30  livres  pièce. 

«     de  Roueu   40  sois  l'aune. 

<  de  LàUe   iôaolsl'auae. 

«    derBst,  d*U«410«nisa  •   .   .  KavNt.pièM. 

<  €       de28etailMoat  •    •    .  llOIifNspaM. 
Oalon  d* or  et  d'argent  surf<ictnre. 

4     de  soie  el  de  laine   60  livres  les.  12.  rouleaux* 

Ckiinée  bleue  de  6  et  8  aunes   13  liires  la  pièce. 

€       ds  1S>  14  fll0 «mti.   .   .  S&UmsJbpièoa. 

Oroefort  •    .    •    .  40  soU  Taune. 

Girofle    .   12  livres  la  livre. 

Gouda  et  peatures.   3  livroa  la  pièce. 

Ott*  de  eoie»  fil,  or  et  aigsirl   sw  ftetoM. 

Qrapins.     .••••..«••  50  livres  le  cent. 

Qndne  de  lin   .    .••..•••  50  livres  le  ceni* 

<  da  jai'dioage   5  livres  la  livre. 

Goimauve  (fleur  de)   4  livres  la  livre. 

OdtaM»   laSUvreepièw. 

Grelots  •    •    •    *   12  livres  la  grosse. 

Gibernf>s   100  livres  la  douzaine. 

Gomme  de  Gajrac..   82  livres  10  sols  le  cent. 

Gros  mg»   60  HtmÊ  !•  état. 

Qiiigtiis   SKTntraiiM. 


Huile  d'olive  su  futaille 

«  isboitWflM 
<  aouoiw. 

€   à  bnilor  •    •  • 

<  de  Mu.    .    .  . 

<  de  térébenthine  . 


12  livres  le  gallon. 
fiOVvmlàeâiaM. 

60  livrés  la  caisse* 

3  livres  le  trallon . 
20  livres  la  touque, , 
B  livres  legalloa. 
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Hiniigitllllomure   .....•«  33  livres  le  Wil. 

<    -  tlOrtli  M  i  quart  M  i  llllit»    *    *  12  livres  le  baril. 

Houes   -50  livres  la  douiaioe. 

liachea  40  livres  la  douzaine. 

HàMli  B«afr  di  Anp   SOli^rti. 

«     d>  âifmmmttë,        .    .    .    •  150  livres  la  douxaint. 

Hultrea  marinéet   20  livres  le  baril . 

«•ftpol   20  sols  le  pot. 

Barpw  •   •   .   •   •  660  livra». 

Horioges  de  sabla   45  livres  la  douzaine. 

Hoopaa  à  'poadnr   12  linaa  la  doosaina . 

1.4. 

IniMmiMl  de  5  aunes  et  dania   20  livres  la  pièce. 

<      de  11  aanes   40  livrer  la  pièce. 

€      de  16  aunea   tK)  livres  ia  pièce. 

«     da2»avMi   eOUTreslapitea. 

€     «nlimt   20  livres  la  pièoa. 

Incarnat  de  OOtOS.    •••••«•  12  livres  la  livre. 

Ipécacuanha   .  30  livres  la  livre. 

Joujoux  d  ûiilauta   sur  facture. 

Jante   20aoia]«lin«. 

Jdap  ••••6  livres  la  Kfra. 

JalOM  .  •   aarfiwtora. 

9 

II 

T.aine     ■.     ■••••••«•90  sols  ?a  livre. 

lÀége  ea  plancbe  •    .  150  livres  le  millier. 

linMa   dUmaranna. 

LoMbaU   aOlivraa  ladavaaiDa. 

Lard  en  planche  ««SO  sota  la  livre. 

livres  imprimée   45  livres  la  doazain©. 

Langues  tourréea   66  livres  le  gros  baril. 

€      an  aMMB».    ...•«.  15  !!▼««■  le  pot. 

«      danotne   30  livres  la  donaina. 

Leagvafoaa,  laaatlaa,  kfgaettaa.   .  •   .  sar  faciui^e. 

Lattes  .   sur  facture. 

Liqueurs  assorties.    •   66  livres  les  12  bouteilles. 

Miel   2ô  sols  la  bouteille. 

Mail   liUmlabaril. 

Moatons  en  via.    ••••'•«••  16  livres  pièce. 

€       saMs   20  Iivi  esle  ba'ril. 

Morue,  baôaya  et  poccock   •    *.    •    •  ^.  30  livres  le  cent. 

Maq^Mf—nf ,  •••••*••«  SOliTiaala  baril. 
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Mérlpix  kj'gc,  ou  créas.    .    ...    .    .    .  105  livres  la  pièoe. 

€     étroit  ou  dorUs   15^>  livres  la  pièce. 

lliroin  as  navlm   .  tv  ft^n. . 

Molets  en  cargaison,  iOO  Ums  la  piteê. 

Meules  à  aiguiser,  aaiortiM   .    •    •    .    .  18  livres  la  piéoe. 

Montres  d'or  et  d'argent   sur  facture. 

Manne   4  livres  la  livre. 

MflwAoiwi  iê  mon— Knii,  njéêt  m  eon]«nr,à 

coins  Iwodèi,  il  tahilki.    ...  50  livres  la  douzaine. 

Madras  vrais   120  Ht.  la  pièce  de  8  moue. 

<     C(»tre&its   50  liv.  la  pièce  de  8  mono. 

€    i»  lOM   100  ïtwrm  k  dotucùa». 

iêamàtmn  pdiMiS  GMat,  Bian  «t  IfasuU- 

pÊÈam   80  livres  la  douzaine. 

MantPL'uo   20  sois  la  livre. 

^erraïus   100  Uvreâ  le  millier. 

IfoMede   aOliTiMbEvre. 

Moatevde  en  powira   20  sob  le  pobaa. 

«      liqidda   .  3  liM'cs  le  pot. 

Malaguette   50  sois  la  livre. 

MâtaTM   ntr  Iketurs. 

llarrocB.  15  livres  le  baril. 

Malles  ^^de8   2ô  livres  pièce. 

Makeinbis.    .   iô  livres  le  barii. 

Molleton  blanc  ou  colon   5  livres  l'aune. 

MliIfllM   iOO  livres  pièce. 

Mandolines'  •.    .  C6  livres. 

Mine  de  pkHak  '    .  20  livres  In  livre. 

Musc  •   15  livres  l'once. 

Maacbettes  à  hm   46  Uvrea  la  douzaine. 

UttmnptéàtiHé   SO  livne  la  lÎTce. 


Neir  de  IMe   20  eob  la  poahe^ 

NauklD  blane  et  jamw   80  livres  les  10  pièoaa. 

Nankinet*    .••   3  livres  l'aune. 

Nanaott   6U  livres  la  pièce. 

Noix  et  noisettes   16  livres  le  baiil. 

Mattea  de  Jena   80  lole  k  «atte. 

Moix  degaUe   3  liTrea  la  Uyc*. 


Orge   40  livres  le  il. 

Oignons   15  sols  la  macorae. 

Olives   16  Uv.  10  s.  les  12  pobana, 

Oerejame  •  iÛO  Ibiii  le  oeat. 

Opivn.  .  ^   .   .   ,    .»»,.,.....  i*.  Kyrea  U  lïim 
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Or  briyé*    6  ïwrra  5  soU  Touce. 

Oriar.     •   20  sois  la  poignée. 

otgoidÊÊ.   aoiîTittitittM. 


PMnz  aa  lÊfAê   25  Km  la  pi&ia. 

€     ds  veaa   160  livras  la  doaflÉM. 

«     de  chamois   2&  Urtm  h  plrrc 

€     cbamoiaéds   40  livres  la  douz&iQd. 

<    éa  mtroqpiip   80  livres  le  cent. 

Plonb  «k  fcaÎB   20  «ois  la  U«r». 

«      en  planche   80  livrée  le  cent. 

«     en  aaumoQ   t>0  livres  le  cent. 

Pohrr*   &0  sois  la  livre. 

PotaM  0t  perlMie   20]iTm  le  cent. 

Poix   15  livres  le  baril. 

Petit  Prilé   120  livres  le  baril* 

Poudro  à  poudrer   8  livres  la  livre. 

«     à  gibojer   15  livres  la  livre. 

<    à  caoM   6  livrea  lâ  Mmi 

I^stolets   •    .  ior  facture. 

Pierre;;  à  fnsil   sur  facture. 

Perdrix  confites   25  livrée  le  pot 

Papi«r  ooauaan»  A  bttrw,  coupé,  eto.   .   .  20  Bma  la  «ma. 

«    àtafriMaria.     .......  sur  facture. 

Pommes  de  terre  el  d'ariice  «8  livres  le  baril. 

Plumes  h  /criro.   33  livres  le  TniîUer. 

€     a  ureiiier    ........  3  livrea  la.  iivie. 

FliiflMlt   .    »    .    «  121lnwkpièM. 

Perruques  ,    .    •  80  livres  pièce. 

Pommade  en  pots     f>n  bfttOll.    •    •    .    •        livres  la  doacaiaa. 

Peignes  de  toute  espèce   sur  tiacture. 

Poâflaetpoâonaàfrira   60  H^res  la  donzaîM. 

Paraiola  grandi  et  pattli   40  livres  la  pikm. 

Peinture.     ••••»«•«••  15  sols  la  livre. 

Piquois   r><)  livre*;  !a  dotizaine. 

Pelles   30  livres  la  douz&ina. 

Piada  de  glace,  mla  al  dméa   mit  Ihdiira. 

Pompona  da  aoia  et  kdDa   aar  Acture. 

Pipopi  H  eau   10  livres  la  barriqda. 

Prunes  et  pruneaux   20  sols  la  livre. 

Parchemiu   25  livres  lee  12  feuilles. 

Pand«alaa,  pinoaaiix  et  paraalaiaa.    .   .   »  aar  fKtnra. 

PAItt   ISfimtrama. 

Oainflaillaria.    ..•.#«•••  aarflwture. 
Qnaq^Mi  m  po«dra  at  «oIn.   •   «  •   «  9  Uvraa  la  litra. 
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Bégliite,  êt  aon  jUA   3  .livret  U  livre. 

Ris.   S5  uVrat  lo  M* 

Rntrie  large   165  livrée  la  pièea. 

^      ctrnitt^   80  livres  la  pièce. 

Rubans  de  ni   8 livres  le  paquet  de  12 pê. 

Rubaos  d«  soie   4  livres  la  pièce. 

«     àê  Wm   £  lifree  U  pièce. 

Rasoire  m  èlni   6  livres  la  pièce. 

itoMM  cooronnée.    ,«.....  150  livres  la  pièce. 

«      fleurets   50  sols  Taune. 

Roues.   132  Uvreê  la  paire. 

Redmgotee   20  livrée  la  pièee. 

Ratafia   50  livres  les  12  boutolkl. 

Registres   sur  facture. 

Raisins   15  sols  la  livre. 

Rhniiftrtw  '  .  12  lime  1a  Uvre. 

Rouge  pour  femme.    ••».••.  12  livres  le  pot. 

Rub  autisiphilitique   25  livre^^  la  bouteille. 

Rouleaux  y  ménage  blanc   20  livres  la  pièce. 

€        lolle  erue  grosie   .33  livr&s  la  pièce. 

SndilMS  en  baril .    ........  30  livres  le  baril. 

<      en  pot   10  livres  le  jiot. 

Savons  français  et  d'Italie   "Jô  sol»  ia  livre. 

<     am^rkain   •    .    •    .    .    .  '  .    .  '  18  sois  la  livre. 

Sel   B  livre.s  le  baril. 

Sirop   '3  livres  la  velte. 

Soufre   10  sols  la  livre. 

Suif   .    .  S5  tola  la  livre. 

Sminoa   60  Uvtm  le  baril. 

€       en  petit  baril.    .    ,    .    ,  "  .    .  B  livres  l--  baril. 

Souliers  à  homme,  fîn.«i   ^(  >  livres  la  douzaine. 

«  «      commuas   50  livres  la  douzaine. 

Sodiert  à  femme,  nnia,  «I  tu  taibtaft,  htoàêà,  ISO  livres  la  doonhw. 

Serpei.  '  .    .    .    .  couvres  la  douzaine. 

Sabres   sur  facture. 

Serviettes  et  nappes .   80  livres  la  douzaine. 

Serrures  de  fer  et  de  cuivre   sur  facture. 

Saneimoin   SOaolaklIwa. 

Sktin   15  iivm  Taune. 

Selles   1*K)  livres  la  pièce. 

Seringues  diverses.    .    .  *  .  *  .    .    .  '  .  '  15  livres  pièt». 

Siamoises  de  7/8  et  3/4.    .   .   .   ...  *  4  Umi  Vimié* 
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46  l'Inde.   «  ,   132  lime  k  plè«a. 

«       contrefail*    •••••••66  livres  la  pi^e. 

Sacs  à  habitants   5  livres  la  pièoe. 

«   à  charger   20  boU  la  pièce, 

taM,  pv  IS  ftiMi   83  lifTM  k  (Uea. 

8iint-Oeorg«.  ••  .    .    •  50  sols  Tanne. 

SerinettM   66  livres. 

Safran  «.66  livret  la  livro. 

Sa^  «t  Salep   3  Viwrm  k  Km. 

Sakap««ai«   6  livres  U  Un*. 

Sangles  en  pièoe  •••  8  livres  la  pi^ce. 

Savonnettes   1~  livres  la  douzaine. 

Sené.    ^  livrett  la  livre. 

Soie  A  eoodre  ét  à  broder   70  livrée  k  livre. 

Serge   4  livrée  S'anne. 

SecrAtnir^s  eo  eepis  et  eèdre   60  livrer. 

Socre  raiâné.    •••••••••        livres  le  cent 


Maeeniiondre  SOaobkttvre^ 

«    en  bouteilk  elIkBon  40  sois  la  bonteiUe. 

€    en  feuilles.    ••  40  livres  le  cent. 

«     h  chiquer   20  sols  la  livre. 

*    ea  andouilles.    .......  5  livres  l'andonilld. 

T1iélM&,etvert   .    .  •  livrée  k  line. 

Terraille  en  paniers  on  kmeenk.    •    •    •   80  livres  la  pièot^ 
Tàlk  de  Levai,  blanche.    ••••••    r>5  sols  l'aune. 

«  «     grise   .    .    4ô  sols  l'aune. 

€  à  dri^  8  Uvree  Vanne . 

«  d*Icknde  ;   •    •   100  livres  la  pièce. 

€  de  Flandre  165  livres  la  pièce 

«  €  en  demi-pièce.    .    .    .  '  B2  livres  10  sols  piàoe 

€   de  HoUande   It»  livres  pièce. 

€  griaedel8à20annea.  .   .   •   .   .  40  livrée  k  pièce  • 

«   coton  de  20  annes.  •  '  100  livres  pièce. 

€   de  Prise  par  30  année.    •  '  •    •    •    •  lû5  livres  pièce. 

€    de  Waremlorf   165  livres  l'aune. 

<  de  Roueu   40  livres  l'aune. 

c  lOftîU  *.'•'•*.   •  iOO  Bvree  k  pièoe. 

ToikdeTooidenbnnfy.   •  .  •  ]  •   •  .  •   •  ^30  livres  les  cent  année. 

€  «  S^M*  I»        •    •  230 livres  lo«  oont 

«  oirée  '•'.'20  livres  la  pièce. 

«  d'Beeikn,     •••'.'.'...  60  livrée  k  pièce. 

<  à ▼oik.    •    .   •   •*.'.           .  60 sols l'aone. 
Taffetas  large  et  étroit.    •*•*•'•'•'.  10  livres  rame* 
Tables  de  toute  espèce.    ..••••  sur  facture. 
Ti^  de  bottes.    .«.«••••  8  livres  la  paire. 
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Tamù  à  farine,  montés   50  livres  la  douzaine. 

IkawàâniMMnaoïitft   S5  lirree  la  dovziiae. 

«        «    *  via  d*  «lUM   85  liTres  U  pièce. 

Tdld  •    .    .    .    .  30  sois  la  feôiU». 

Tabatières  de  toute  espèce   surâtcture. 

Tambours  en  boiS}  et  eu  cuivre.    ....  aur  facture. 


TïïskàêMà   ISlifNtlAtepk. 

V 

Vins,  rouge  et  blanc,  en  barrique*    •    •    •  S64  livres  la  barrique. 

€      <  €      en  caisse   33  livres  les  12  booteillM* 

€      €  «     eu  i>ipe8.    ....  264  livres  la  pipe. 

e  de  Sfalaga,  Madftrt.  «le.,  en  pipe.    .  ISKvnibgallM. 

«    étrangers,  en  boattUlti   50  livres  la  douzaine. 

Vioaigre,  en  bun  ique   80  livres  la  barriiqaê. 

«        en  auure   15  livres  l'ancre. 

Verreries  assorties   .  sur  fiictare. 

Vert  d«  gna   18  lira  U  livr*. 

Voltares  de  toute  UfoOB   aor&clure. 

VèloWB  de  !>me   40  livr^  l'aune 

<      de  coton.    .    .       ,    ....  10  livres  l'aune. 

Violoiui   IS  livTCs  pièce. 

Vitres   sur  facture. 

Vanille  ».  S''  livres  la  livrd» 

VernÙGcUe  et  autres  p&tea   15  sols  la  livre. 


Cafés  de  tonte  mgèot,   S5  sols  la  livre. 

Sucre  blanc   12  gourdes  le  cent. 

«     terré   10  gourdes  le  cent. 

c    tml   S  govidw  k  oent. 

Ck)ton.    ..•*..••.».  24  gourdes  le  cent. 

Indigo.  •.!  gourde  la  livre. 

Cacao   15  sob  la  livre. 

Ciiiv  m  poil,  de  boMif .   •«....  1  goarda  la  enlr. 

c         «   da  cabrit  oa  mnitOB.    .   .  2  gourdins  le  cuir. 

Tafia   50  j^'ouidoa  la  barri^vi. 

Bois  d'acajou   2  gouidins  lepied. 

Cuirs  tannés   2  gourdes  le  OÔté. 

OooaidtQtjfM*  •   •   10  gooidea  le  CMit. 

Ecaillée.  «2  gourdes  la  livre. 

Confitures  •    .    ,    .    •  8  gourdins  la  livre. 

Casse  médicinale.   2  gourdes  le  cent. 

Huile  de  Palma-Christi   1  gourde  le  gallon. 


mnwin^iT  ovDOVftoiffi  que  la  prêtent  ttrif  soii  Hi  «l  jnbM 
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danstoato  l'étendue  de  l'Empire,  pour  y  avoir  son  exécuiiuu,  à  la 
diligence  des  ministres  des  finances  et  de  la  marine,  chacon  en  ce 
qui  coneerne  ses  attributions. 

DonnèanzCajes,  an  palatibipérUl,  le  2«  jour  de  septembre  1806,  an  III* 
de  llndépenduM,  le  S*  de  tiotra  r^gna. 

Signé  :  Dassaum. 
Par  l*Saiptnqrp 
JW  »'c  uerMairê  général  ùb$tiU,  algné  :  BoiSBOMO-ToiotiBBi. 


Adresse  de  rEmperenr  au  Conseil  supérieur,  suivie  Uu 
jugement  dndit  conseit. 

10  octobre  1806. 
(Celte  piècê  fMnque.) 


r>ï*  43.  —  Hésistamgk  â  l'oppression  (1). 

Po«t-aa-Priaea,  16  octobre  1806. 

UrK»  afTrmiso  tyrannie,  exercée  (Icpiiis  trop  longtomps  sur  le 
peuple  cl  rnrmAo.  vient  enfin  d'exaspérer  tous  les  esprits,  et  de  les 
porter,  par  un  mouvement  digne  du  motif  qui  le  lit  naître,  à  s'cle- 

(1)  A  r  Aiwe-4-VeMi.  h  12  octoUro  1806. 

Le  géuérd  iâ  dipûioa,  mîaûfrv  d»  h  fmm  et-dtk  mrme,  au  yénini  ea 

thefde  Fumée  «flfatti. 

MoQ  cil  or  gcnernl, 

Toas  le»  militaires  et  le  peuple  tous  l  ogardenU  depuis  loDgietni>s,  comme 
le  succeêsear  an  pou vci'nemfnt  d'Haïti,  f.a  tvraaoicï  qu'exer  ce  kui-  l'ai  iïH'e 
et  le  peuple  d'Haïti  le  gi'-nie  desti-uctcur  de  ri"]m|)creui' actuel,  a  luit  iiuapre 
le  frein  au  peuple  de  1a  partie  des  Cave«.  Le  10,  daaa  la  plaiue,  i  inspecieui', 
]•  ooloiifll  ÉnaNNB  Mkhtoh  y  a  eu  la  tStft  trnehte  pour- «voir  Toahi  «aé* 
cttttr  \m  ordrea  quil  avait  de  tuer  tous  Im  bommM  vioaa  Ubree,  «urtont 
de  oonlear  jattae.  Cet  ordre,  donné  par  TEmpereur,  d'abord  au  général 
Moaaav  et  à  eet  inspectear,  ainsi  qu'à  d'antres,  a  été  d(^joué  par  le  colonel 
de  la  cavalerie  Wagnac,  un  des  bons  ot  braves  frères  do  tout  le  départe^ 
meut  ;  le  général  MoRaAU  a  été  arrêté  par  le  peuple  ;  les  ti-oupes  ont  de« 
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v(  r  (<n  masse  pour  fonnar  une        pvifisaute  contre  lo  tori^at  dé« 

TkiiUitcur  qui  le  lueuaco. 

î'n  complot,  ourdi  dan^  !«•  rrdino  et  h  rénoxion,  ail. al  I)ipnt5t 
éclater  j  les  hommes  su:jce|itil)li  -  df  poiiser,  ceux  capablrs,  iMidn, 
de  (aire  triompher  les  sublimes  principes  de  la  vraie  liberté,  duut 
ils  sont  les  défenseurs,  devaient  disparaître  pour  loujonrs  ;  une 
marche  rapide  vers  la  subversion  lolali;,  effrayait  deja  même  l'homme- 
le  plus  iadillércut  ;  tout  semblait  annoncer  que  nous  touchions  au 
moment  de  voir  se  renouveler  ces  scènes  d'horreur  et  de  proscrip» 
lion,  ces  coehoU,  ces  gMt,  ces  bûchtri,  ces  noyades,  dont  nous 

XÊMaàé  paie  ;  Je  enie  qoe  Je  atrai  obligé  d*ea  Aire  de  mêm  id  pom. 
«vîter  la  dé£BctioQ  die  traopai  elleihafailler  ;  ]«ar  MikAOl  pMé;JeWMHi 
ai  vu  gkmi  awr  leur  sort 

Comme  ministre  delà  guerre  parla  constitution,  je  dois  faire  payer  les 
troupes  ;  mais  Sa  Majesté  u«  m'a  jamais  témoigné  le  moindre  dtsir  de  les 
faire  solder  ;  alors,  honorable  Général,  ne  seraii-il  poini  de  votre  dignité 
de  prendre  .à  emor  la  cause  des  troupes  et  du  peuple,  et  me  donner  vos  or- 
dm;car  «  ke dMfc  ne moBlrent de réeetyit ,  le  payeastebonlevereé de 
AhmI  en  eoioUe  par  laa  anitsa  daa  dénuurchee  ineoondériei  de  Chef  de  goa« 
vemement  *  Le  t  envcrseraeni  de  la  eeltaref  la  destruction  du  commeree 
étranger,  les  famillt  s  dt^pouilléos  de  lent-s  propi'ièji's,  jetées  dans  les  rues 
et  dans  les  grands  chotiiiiis  :  d*autre!<  ruidcos  par  dos  amende??,  de?  confis- 
cations les  plii^-  ;ib-surdes  ;  vingt  mille  gourde-?  par  au  ne  suffisaient  point, 
à  peine,  pour  ouli  eldulr  cUacuua  de  ttes  coucubiue^i,  dont  ou  compte  au 
moEni  sue  viegtaiae  ;  lei  munitiona  de  geerre  prodiguéee  dans  dea  nlole 
imigttïiiaete,  dana  un  paja  où  Ton  deif  a*atteiKlre  à  ee  Toir  enTafairper 
rennemi  étranger  ;  dia  itortiileeUoM  aaae  an  baril  de  aaSs,  %w  eelene  pro- 
duction qu'on  peut  se  procurer  sans  la  moindre  dépense,  et  cela  par  une 
défiance  mal  placée  »'t  lior«  d'd^uvre.  dans  un  temp'^  ou  tout  le  monde 
n'avait  d'autre  but  '^[  ic  de  e  ensevehr  sous  les  ruines  de  son  pays,  ou  de  le 
défendre  en  iiomme  libre  ;  mat>f  la  Itberié,  grand  Dieu  !  tst  un  vain  nom 
dans  ce  pays^  qu*â»  wi£m  pÂit  ffotutmr  mMftrttmmU^  quoiquil  soit 
pitié  à  Im  téU  du  eclei  ;  mmtJ^iCtjeiiU  911e  Id.  Oe  e  ueurpé  lae  tcmiz 
dee  ffoéraez  poar  eae  coottitation  dent  ili  ignoraient  le  premier  notp  el 
qai  ne  leur  a  été  connue  que  lorsqu'elle  fut  publiée,  qtiand  le  peuple  la 
reçut,  et  qu'il  foule  aux  pieds  chaque  jour.  Si  le  despote  de  Constantinople 
l'eût  faite,  elle  n'aurait  pas  été  plus  cruelle  ;  il  e%ist<'  dea  lois,  ei  l'en  fo* 
aille,  baïonnette  des  hommes,  de  nuit,  sana  jugement. 

Knûn,  si  Ton  voulait  analyser  le«  maux  dont  le  peuple  est  opprimé,  lea 
boorreanx  da  ^ranee  mâme  «1  rougiraient  ;  le  peuple  est  leni,  et  nul 
honme  de  Motiment  ne  peut  pine  eaater  amemi  penUgoavenMBMnt,  On 
ne  raeart  qa*nne  feia,  et  qpneonqna  ae  laiiBa  eviUr  ait  digne  de  Télre  ;  Je 
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étions  les  tristes  et  malheureuses  victimes  sous  le  gouvernement 
inique  des  Rochahbeau,  des  DAiiiiOis,  des  Ferrand,  des  Ber&er, 
etc.,  etc.,  etc. 

Moins  touché  du  bonheur  de  ses  peuples  qu'avide  à  ramasser,  le 
Chef  du  gouvernement  fit  dépouiller  injoslemeot  de  lenrs  bieni  des 
ttàSBmde  familles,  qui  sont  en  ce  moment  rédnUei  à  la  ptaa  affirena» 
miaère,  aona  le  prétexte  apparent  qu'eUes  ne  penvaient  justifier  de 
leurs  âtres  de  propriété  ;  mais  dana  le  foit  pour  augmenter  ses  do» 
maines  (I)  ;  n'est4l  paa  coulant  qa*aprè8  afoir  joui  depnia  dix»  fingt 

n'y  ai  jaauiki  eoMcnli»  naait  bien  da  tom  rseonnaltre  pour  le  pniniar 
chef  de  <^  Bmi^,  Jaaqn**  ce  qui  la  noBMit  hauenz  de  voaa  la  prouver 

dt  VÎT6  voi\  ^oit  arrÎTé. 

J'ai rhouneur  d'être,  de  Votre  ExceUeace,  le  trèt-humbl>  erviteur  et  ami, 

Attx  Cayes,  le  13  oelobra  1806. 

Ltt  ekifi  lie  f anarfa  rfa  Sid  mfàténlm  ekêf, 
€  Ilaaoïit  doae  oonmiai  caa  aeeMli  plaiiBa  d'honaor  I  » 

Le  gteM  de  Ivigade  UonkB  al  aae  attiiantt,  digaee  aatellilea  a« 

tjna,  étaient  les  porteurs  de  ses  ordres,  écrits  pour  axtannisar  la  malheu- 
reuse classe  des  anciens  libres  de  toutes  couleurs.  Dfssalines,  qui  leur 
doit  beaucoup,  veut  maintenant  briser  Tinstrument  dont  il  s'est  en  partie 
servi  pour  parvenir  au  faîte  de  sa  grandeur  \  il  a  réuni  an  domaine  les 
propriétia  Îm  plaa  aatfuntiqaat,  il  a  ftit  d«  laréaa  da  troupe»,  il  a  fdt 
&ire  des  levées  d'arpent.  Tous  les  cœurs  étaient  ulcérés  ;  l'indignatioii 
était  à  son  comble.  Le  pctiple  en  niasse  s'est  enfin  levé  ;  nous  avons  tiré 
répée.  et  nous  ne  la  remettrons  dans  le  fourreau  que  lorsque  vous  immu 
rerdaaaaiaa. 

NotM  ne  vous  cacherons  pas,  digne  Génénl  tm  éhêt^  qao  Boaa  arayaw 

votre  indignation  au  moins  t'gale  à  la  nôtre,  et  nous  vous  proclamons;  ivec 
joie  Cl  à  l'unatiimitc''  1?  Cbef  suptY-mo  do  celte  ile.  Sous  quelle  dénouiina- 
lion  qu'il  vous  pkisoUe  choisir,  tous  les  cceurs  sont  à  vous  ;  nous  jurons, 
deviot  Diea,  de  voua  être  toujours  fidèles  et  d«  moorir  pour  la  liberté  et 
pour  vous. 

Nous  îgnoron.^  quel  est  votre  sort  et  votre  position  ;  mais  nous  espérons 
que  vous  combattez  en  ce  moment  Dessalines  ;  nous  avons  appris  indi- 
raataaMBt  qae  voaa  Toas  Miea  aotiparé  du  tréeor  da  Cap,  et  que  voaa  afiai 
psjé  vos  troupes  ;  Bout  venons  d*tii  Adre  aataat  ;  notre  trésor  dea  Cajaa 
a*aal  trouvé  grossi  p«r  les  aaaetea  et  Isa  ennfleratk>nt  ordonnées. 

(1)  VoYe7,  no40,  Drcrel,  du  1er  septembre  1806,  refatf/ attO  r<ll«ai«»a 
ei  autra  ada  portant  dimation  de  bwu  fOBds. 
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et  trente  ans  «fa»  bitn,  on  étnk  en  être  supposé  le  véritable  pnn 
yiétaue  î  Dbsbalines  ne  Fignoraitpas  ;  il  était  persuadé  même  que 
ces  citoyens  aTaient  perdu  leurs  titres  dans  les  derniers  événe- 
ments ;  il  en  profita  pour  satisfaire  sa  cupidité.  D'antres  petits  pro- 
priétaires furent  arrachc^s  inhumainement  de  leurs  lovi  iv,  et  ren- 
voyés sur  les  habitations  d'où  ils  dé|>6ndaient,  sans  avoir  égard  ni  à 
leur  âge,  ni  h  leur  sfxc.  Si  dos  considérations  particulières  ou  des 
vues  d'inlt'it'l  i;*^i"^*i'iil  pouvaient  autoriser  celle  mesure,  qui  pnrntt 
avoir  été  adoptée  par  les  gouverneuienls  précédents  (1),  au  niouis 

THom  ibroM  nsnhflr  demdB  dM  troap«s  povrle  povtdeMhwgMad,  m 
sltanâtat  que  nous  tojoos  sûrs  des  inteutions  da  colonel  Lamaui,  à  qsi 
nons  ftvoiiB  écrit  au  Petit-GoAre,  et  qui,  eertMawnant,  ne  M  ferapM  prier 
pour  partager  notre  indigoaliou. 

Koua  avons  aussi  écrit  au  général  de  division  Gérin,  en  ce  moment  an 
Petit-Trov,  pmr  hit  oflKr  profiwirement  k  commaBdMBtttdie  deux  di» 
Yinons  du  Sud. 

Aquin,  l'Anse- à- Veau  et  Jacmel  sont  pour  nous  et  pour  tous  :  nous  ne 
sommée  pas  encore  sûrs  de  Jérémie,  parce  qu'il  y  a  là  deux  partisans  du 
tjvu,  qd  ont  da  pcnvoir,  et  qui  pourraient  en  âJbnmt  ;  cependant  note 
devone  eepérar  le  eontniie.  Au  reste,  le  général  VAMOOLnMrBherademeiB 
pour  le  soumettre  ou  le  persuader  au  hisniu. 

Le  général  de  brigade  Moreau,  marchant  vers  le  Cap-Tiburon  pour  exé- 
cuter une  noavelle  Saint-Bartbélemj,  a  été  arrêté  dans  la  plaiue  par  notre 
parti.  Le  général  de  brigade  OmLâDias  Laflide  ert  «nerf  arrêté  en  ville. 

Ndoe  attendene.  Général  en  chef,  vos  ordres  pour  renaemble  de  dos  opé- 
rations ;  Boytoi  notre  protecteur  et  cehd  d'Haïti  ;  Bons  eqiérone  qne  Ûea 
bénira  la  l>onne  cause. 

Nous  vous  prions,  brave  Général,  de  ne  pobt  mettre  de  retard  dans 
iroire  réponee,  et  d*enr<nr  avec  nous  une  correspondance  trts  aeUve,  eoit 
par  mer,  soit  par  terre,  s'il  est  possible. 

Nons  avons  rhotineur  dV'tre  avec  un  profond  respeet»  Généraly  VOS  trèe- 
bumblcs  et  très-obéissants  subordonnés, 

Poor  le  eolenel  Wamiao,  oommandant  Famiée  de  la  preoiière  diTMett 
dnSvd,  Yoi.TAiRE  ;  Bt.  BBitntneASDy  Papaubr,  Vahool»  RaooLuni,  L. 
BoMnCTf  J.  BoGBsn»  LacoimB. 

Au  Port-aa-Prince,  le  18  octobre  1806,  l'an  III  de  rindépcndance. 

ie  mmuirc  de  h  guerre  et  de  la  marine  à  Son  Excellence  k  uènéral  mckif 
de  rormee  et  chef  luprém  du  gomernemeni  dUàiti, 

Ezcellenee^ 

Depuis  longtemps  nos  vœux  vous  désirent  à  la  tête  du  gouvernement  de 
notre  pajs.  Une  Ibtile  d'actes  arbitraires,  un  règne  par  la  terreur,  dee  in- 

(1;  Notanuneot  par  celui  du  Gouv.  gén.  T.Loitvbrtiiu.  Voyee  son  Régle>' 
iMpIdii  90  vMBdémiaSre  itt  IX  (tôoelobre  18IX)),  art  3,  ivM^d 
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èiaJM  juste  d'âccofdw  une  indemnité  à  eenx  sor  iesqicls  on  Texer* 
ftit. 

Le  commeree,  soareede  rabondaDce  et  de  la  prospérité  dei  Ëtale^ 
kngoiBsait  sous  cet  homme  etopide,  dm  une  a|nlliie  doal  les  vesA- 
lions  et  les  horrms  eiercées  sur  les  étrangers  ont  été  les  seules 
censés.  Des  cargaisons  enlevées  perla  violence,  des  marchés,  ana* 
MtAt  violés  que  eoniraetés,  reponssaient  déjà  de  nos  ports  tons  les 

justices  sans  nombre,  et  un  gouverfiement  dont  le  but  était  udo  destruc- 
tion ot  une  subversion  totale,  nécessitaient  que  vous  eussiez  succêtié  au 
tjrraû  et  iu>us  faire  oublier,  par  vos  vertus  et  vo<i  taleut«,  I&h  excitssde  notre 
NefO».  Le  nalheordu  peuple  ayant  été  à  ton  comble,  il  s^Mt  levé  M  maete 
contre  celui  qui  l'a  occasionné,  et  préparait  par  la  îotùè  m  ehttli*  quand 
la  diviue  ProviJonce,  dirigeant  cet  évoneinenl,  a  conduit  Deesalinfs  au 
Pont-Rou:.'e,  sur  le  chemin  du  Cul-dn-Sac,  près  de  cette  ville,  pour  ôtre 
frappé  à  uioit  par  le  premier  coup  de  fui>ii  qui  a  ôU»  tiré  depuis  celte  baiute 
inaarreetiott.  £n  oonunaadtnt  cette  «mbiMoadtf,  j'avait  domié  lea  ordcee 
Isa  plna  pentifr  de  ne  te  point  tuer,  mais  bien  de  l'arrêter  pour  qu'il  iài 
jngé  ;  cependant,  nn  moment  qne  jo  criai  fialh',  il  .«.o  saisit  d'un  de  ses 
pistolets,  en  lÀcba  un  coup,  et  lit  des  mouveuieois  pour  reiro;rrader  et  fm 
sauver  ;  alors  partit  ce  coup  de  fu&il  qui  l'atteignit,  ensuite  uue  décharge, 
et  la  iiireor  dea  aoldata  alla  au  pwnt  da  mutilar  et  d*êcliarpar  aon  corps 
inaoinié.  Le  oalonel  Mar<:adieu  périt  aussi  en  le  défendant,  et  a  excité 
bien  dos  regrets,  f-a  difficulté  de  contenir  do«  f'itiras  nioQti'.s  et  ex&sp^rt's 
a  empêché  de  sauver  cet  homme  estimahlo*  Le  reste  de  son  état-mijor  est 
en  graade  partie  ici. 

Ainai  la  tjran  n'aat  plua,  at  l'alléfraaaa  publique  applaudit  à  cet  événe> 
maut,  comme  elle  vous  nomme  pour  noua  gauverner.  Le  peuple  et  l'armée 
ne  doutent  pas,  Kxcollenee.  que  votis  ne  vouliez  bien  agv  -^v  les  fonctions 
dont  il  vous  charge,  par  uue  voloulé  geueiale  bien  pronoucëe  et  spontanée. 

J'ai  l'honneur  de  voua  adressa  sous  ce  pli,  Excellence,  une  lettre  des 
bheôi  de  I*  prandère  divUon  du  Sud,  uns  lelatioa  da  la  mardia^la  l'ar^ 
mée  que  j*ai  oommandéo,  et  les  heureux  r^ultato  qui  en  ont  été  r*  jMiite  ; 
des  exemplaires  de  l'acte  du  peuple,  qui  vous  jjro'  lrime  son  chef,  et  tii- 
plicata  d'uue  lettie  que  je  vous  l  cri  via  de  l'Aose-a-'v  eau,  dont  aucunes  na 
voua  sont,  je  crois,  parvenues,  puisque  celui  que  j'ai  rhoanaer  de  vous 
remettre  «•^Joint  m*a  été  randn  iei. 

J'ai  l'honneur  d'être  a^  napect,  de  Votre  Eieallance,  le  trèa-bomble 
et  tràs-obéiaaant  aanriteur, 

Kt.  GSRIN. 

An  qnariiar  général  dn  Port-eu-Prinea,  le  16  octobre  1806. 

Le  général  de  division  Pétion,  cummaiidanl  en  dief  la  2^  division  (U  rOuest^ 
à  Son  Excellence  U  gcnéttlmchefderarmée  d'UaHit  HmtRT  CaJUSTopuE. 

Général, 

Échappée  daa  eou|Ni  deatraotaa»  que  lea  i^fenla  d*ua  goovemaaMOtin  ■ 
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bàtimeiits  (i)  ;  llusassînat  de  Thomas  Tau4T»  négociant  anglftis, 
eonun  arantagenseiDent  dans  le  pays  par  une  longue  résidence,  par 
une  condaite  irréprochable  et  par  des  bienfaits  n  excité  l'indigna* 
tioQ  ;  et  pourquoi  ce  meurtre  ?  Thomas  Thcat  était  riche  :  voilà  son 
crime  t...  Les  négociants  haïtiens  ne  furent  pas  mieux  lrait«'s  ; 
avantages  mômes  qu*on  avait  l'air  de  vouloir  leur  accorder  n'avaient 
été  calculés  que  sur  le  profit  qu'on  pouvait  en  tirer  ;  c'étaient  des 
fermiers  que  pn^s.^nraient  dr*?  rnmmis  avides. 
Toi;yours  eutraiué  vers  ce  penchant  qui  le  porte  au  mal,  le  Chef 

grat  et  barbare  frappaient  sur  les  habitants  de  ce  pays,  nous  avions  cru 
devoir  confier  les  moyens  de  notre  restauration  entre  les  mains  d'un 
heOBie  qui,  par  ses  dangers  perionnals  ét  sa  propre  expérience,  aurait  pu, 
svoe  sagesse,  fixer  «More  le  bonhear  ptraii  imhm.  Lorsque,  abusant  de 
notre  patience,  il  força  nos  volontés  en  couvrant  sa  t>*tc  du  r.vlat  du  dia- 
dème, nous  pûmes  penser  qu'au  faite  des  grandeurs  et  tie  In  puissanct^,  il 
aurait  reconnu  que  son  pouvoir  était  l'ouviage  de  uos  mains  et  le  pi  ix  du 
notre  cooiaga  ;  Il  parsimit  mima  e'eii  dire  pénétri»  et  noue  «epérioB*  qu^à 
Tabri  êm  lole,  mhm  aorioiia  pu  jouir,  dans  un  état  paisible,  de  tooa  lie 
«acnfîces  que  nous  n'avions  cessé  de  faire  depuis  si  longtemps  :  quel  en  s 
été  le  résultat,  (iôoéral  ?  A  peine  a-t-il  senti  son  autorité  alfermiu  qu  il  a 
oublié  tom  tee  devoirs,  et  qu'au  mépr»  dee  droits  leeNa  d*un  peuple  libre, 
il  A  cru  qu'il  n  y  avait  de  véritable  jouissance  que  dana  celle  exet-cée  par 
le  pouvoir  le  plus  despotique  et  la  tyrannie  la  plus  prononcée.  No»  cœurs 
ont  longtemps  g.-mi,  et  nous  n'avons  employé  que  la  soumission  et  la  do- 
cilité pour  1«  raiueuer  aux  principes  de  juaUœ  et  du  uiuderatiuu  avec  les- 
<|iu]a  il  avaîk  promii  de  noua  gouverner.  Son  dernier  voyage  dana  k  partie 
àa  Sud  a  enfin  ilévoilè  sea  projets,  même  aux  yenz  les  moîna  èlairvoyants, 
et  nous  a  prouvé  qu'il  ne  nous  restait  d'autres  nirivenu  de  conservation  pour 
nous-mêmes,  et  pour  nous  opposer  aux  attaques  de  l'ennemi  extérieur,  que 
de  noua  lever  en  maaae,  ei  nena  vouliona  éviter  une  deatruelion  prochaine 
eiréeolae  ;  ce  mouveaMnt  epontané,  l'élan  de  nos  eoBura  opprîjnîa,  a  pro- 
duit un  effet  aus-sî  piompt  quo  celui  de  T-'clair.  Dans  peudejour;^,  les 
deux  divisions  du  Su  I  nnt  été  debout  ;  rien  ne  devait  arrêter  cette  irrup- 
tion, puisqu'elle  utaU  un  raouvementaussi  juste  que  sacré,  celui  des  droits 
dn  eiloyea,  inpUDéaiettt  violée  !  Noua  «vous  joint  noe  armée  à  cellee  de 
nœ  frères  du  Sud.  Pénétrée  dia mêmes  sentiments  qu'eux,  et  Tarmt'e  rcu- 
ide  s'est  portée  au  Port-au-Prince,  dans  l'état  le  plus  admirable  et  la  plus 
exacte  diseipline,  en  respectant  les  propriétés,  sans  que  le  travail  de  l'agi  i- 
culture  ait  été  dérangé  d'un  seul  moment,  ni  quo  le  sang  ait  été  versé. 

La  Provîdeooe,  qui  eet  infinie  dana  aea  décrète,  e'eel  plu  àaemaaifèefcer 
dans  une  aussi  juste  cause,  en  conduisant  notre  oppresseur  au  sort  qui 
l'attendait,  et  lui  a  fait  trouver  le  ohatimeot  de  ses  crimes  au  pied  des 

(l)  Voyez,  n°  iM  bia,  An  clé,  du  20  août  1807,  t^ut  ajfecle  tet  denrées 
proewiaHl  éa  kékUaiUmt^  etc. 
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du  gnnvprnrmoni,  dans  la  dernière  tournée  qu'il  fît,  désorganisa 
rarmée  ;  sa  cruollo  avaricn  lui  sugg(^ra  Vidoc  de  faire  pn>;spr  les  mi- 
litaires d'un  rorps  dans  un  autre,  alin  de  les  rapprocher  tle  leur 
lieu  natal,  pour  ne  itoint  s'ocrni)er  de  leur  subsislance,  quoiqu'il 
exigeât  d'eux  un  service  Irès-assidu.  Le  soldat  »''tait  privé  de  sa  paie, 
de  sa  subsistance,  tt  montrait  partout  sa  nudité,  tandis  que  le  trésor 
public  fournissait,  avec  profusion,  dus  auaunes  de  20,000  gourdes 
par  nn,  à  chacune  de  ses  concubines,  dont  on  peut  compter  au 
moins  une  vingtaine,  pour  soutenir  un  luxe  effréné,  qui  taisait  en 
même  temps  la  honte  du  goaTernement  et  insultait  à  la  misère  pu- 
blique. 

L'empire  des  lois  ne  fut  pas  non  plus  respectif  ;  une  constitiiUon 
faite  par  ordre  de  l'Emperettr,  uniquement  pour  satisfaire  à  ses  mes, 
dictées  par  le  caprice  et  ri^oraoce,  rédigée  par  see  secrétaires,  et 
publiée  an  nom  des  généraux  de  Tarmée,  qui  non-seulement  n'ont 
jamais  approuvé  ni  signé  cet  acte  informe  et  ridicule  ;  mais  encore 
n'en  eurent  connaissance  que  lorsqu'elle  fut  rendue  publique  et 
promulguée  (1).  Les  lois  réglementaires,  formées  sans  plans  et  sans 
combinaisons,  et  toujours  pour  satisfaire  plutôt  à  une  passion  que 
pour  régler  les  intérêts  des  citoyens,  forent  loiyours  violées  et  fou- 
lées aux  pieds  par  le  monarque  lui-même  ;  aucune  loi  protectrice 
ne  garantissait  le  peuple  contre  la  barbarie  du  souverain  ;  sa  volonté 
suprême  entraînait  un  eiloyen  au  supplice  sans  que  ses  amis  et  ses 
parents  en  pussent  connaître  les  causes.  Aucun  iVein,  enlin,  n'^r^ 
fêtait  la  l'érdcité  de  re  tigre  altéré  du  sang  de  ses  semblables  ;  aucune 
représenlaliou  ue  pouvait  rien  sur  ce  cœur  barbare  ^  pas  même  les 

remparts  d'une  ville  qu'il  venait,  avec  des  forcer,  pour  iuooder  du  âaog  de 
Ms  MmUaUes  ;  puisque,  poar  now  asrvir  de  Me  dmfaiM  expruiioM, 
U  wmMê  régner  dont  U  sang. 

Nous  n'aurions  pas  acbevô  notre  ouvrage,  Général,  si  nou=  n'nrîon'?  pf*'^ 
pénAlrés  qu'il  existait  un  chef  fait  pour  commatider  à  l'armée  avec  toute  la 
latitude  ilu  pouvoir  dont  il  n'avait  eu  jusqu'à  ce  jour  que  le  nom.  C'est  au 
som  da  tonte  catle  armée,  toq|oani  lldèla,  ob^awuta,  diidipHaéa,q— noua 
Toua  prions,  Général,  de  prendre  les  rênes  du  gouTcrnement  et  de  nous 
faii*e  jouir  de  la  plénitude  de  nos  droits,  de  la  liberté,  pour  laquelle  nous 
avons  si  longtemps  combattu,  et  d'être  le  dépositaire  de  nos  lois,  auxquelles 
nous  jurons  d'obéir,  puiaqu'ellas  «eroat  jnalas* 

J'ai  FhoMMor  de  toos  ssJoer  afee  un  raspaetuens  aUadhaBNBt, 

PÉTIOIf. 

(1)  Vojea,  n«  28,  CmuUMm  impérmU  €BàiU,  da  20  mai  18^6 
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aoDkilatiinis  éb  M  vertaeiiM  épouse,  dont  d<nis  aàmiroot  tons  1m 
fins  qualités  <{). 

Les  wSigâÊÊm,  dont  te  coastHniioii  (si  cet  ads  pent  éCrs  quiliflé 
de  ee  mm)  afsit  détenniDé  las  foaetioiis^  ne  purent  jamais  les  esBP- 

cer  pour  le  bonheur  du  peuple;  leurs  plans  et  leurs  représentatimis 
furent  toujours  ridiculisés  et  rej^tés  avec  mépris;  leur  zèle,  pour 
le  bien  pablk  en  général  et  pour  celai  de  l'armée  en  particnlier,  Ait,  . 
par  eonséqnent,  paralysé. 

La  culture,  cette  première  branche  de  la  fortune  publique  et  par- 
ticulic'To,  n'ôtail  point  fncoiirap'*»,  et  les  ordres  du  chef  nn  ten- 
daieiil  (ju'à  faire  mulilor  les  malUeureux  cultivatours;  rlail-il  sage 
eniia  d'airaclier  à  cette  culture  des  bras  qui  la  liaisaieut  fruciiiier 

(i)  Âprès  la  chate  de  Desaalines»  le  général  A.  Fimw  s'emprMsa  d'a- 
draaMr  A  Madame  Dsssalinss  la  lettre  foiTaiite  : 

Au  quartier  p^i^iK^ml  du  POftHMb-Friaeab 
le  19  octobre  lâûô. 

Madame, 

Toutes  les  loia  de  la  nature  les  plus  sacrées,  Tiolées  par  celui  qui  porta 
le  lUMti  de  totre  époux,  la  destmetioa  générale  dee  véritablea  détenewa 

de  TEtat,  dont  l'arrêt  était  sorti  de  sa  bouche  coupable,  Texcès  du  crime, 
eniÎD,  a  fait  courir  aux  armen  tom  les  citoyens  opprimés  pour  so  délivrer 
de  la  tyrannie  la  plus  insupportable.  Le  sacrifice  Mt  consommé,  et  la  mé- 
morable Joaraée  da  17  a^  été  Usée  par  la  Prorideno»  pour  la  mOBMot 
4e  la  Tengeance.  Voici,  Madame,  le  tableau  raccourci  des  derniers éréne- 
monts,  et  la  fin  de  celui  qui  profana  lo  titre  qui  runissait  à  vous. 

Quelle  différence  de  la  vertu  au  crime!  quel  contraste!  A  peine  respi- 
rons-nous, aprèi  la  grandeur  de  uon  dangers,  qu'eu  élevant  nos  mains  vers 
rBnenfla  aspréme,  TOtre  nom,  Toa  ^aaUtés  inwttimaWeB,  voe  peinai,  votre 
patience  à  lea  supporter,  tout  Tient  aa  retracer  à  nos  coeurs  et  nous  rap* 
pf-lor  ce  qne  le  devoir,  !n  rof^onnaissance,  l'adraiiation  nous  inspirent  pour 
TOUS.  Consolez- vous,  Madame;  vous  êtes  au  milieu  d'un  peuple  qui  consa- 
crerait sa  vie  pour  votre  bonheor  :  oubliez  que  vous  fûtes  la  femme  de 
DneALinaa,  pour  deieair  réponse  adoptÎTe  de  le  nation  le  plan  générenaab 
qui  ne  connut  de  haine  que  contre  son  seul  oppresseur.  Vos  biens,  vos  pro- 
priétés, tout  ce  qui  vous  appartient,  ou  sur  quoi  vous  avez  quelques  droits, 
est  un  dépôt  confié  à  nos  soins  pour  voua  Le  ti'aiumettre  dans  toute  son  inté- 
grité ;  ils  eoat  sonala  aanTegardede  ramoar  de  toe  eoncitoyena.  Ceat  an  nom 
de  toute  l'armée,  dont  je  megloeiieaajonrdliaid'être  l'interprète,  que  je  Tona 
prie.  Madame,  d'agréer  l'assurance  des  sentiments  qui  l'animent  poarvos  ver- 
tus, et  dont  le")  traits  grav/'s  dans  tous  les  coeurs  ne  pourront  jamaiaa'effîicer* 

J^ai  l'honuuur  de  vous  saluer  avec  respect, 

Le  général  commcMthnt  la  2^'  division  de  l'Outst 

Signé  :  Pi^iON. 
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pour  grossir  i»aiis  besoin  le  nombre  des  troupes,  qu*oa  jie  voulait 
ni  payer,  ni  nourrir,  ni  vêUr,  lorsque  déjà  l'année  était  sur  un  pied 
respeetablef 

Tant  de  crimes,  tuit  de  forfaits,  fanf  de  veiations  ne  ponvaient 
rester  plus  longtemps  impunis;  le  peuple  etrarmée,  lassés  dujong 
odieux  qa*oa  leur  imposait,  rappelant  son  courage  et  son  énergie, 
Tient  enfin,  par  un  mouvement  spontané»  de  le  briser.  Oui,  nous 
avons  rompu  nos  fers;  soldats,  vous  seres  payés,  liabillés;  cultiva- 
teursy  vous  serei  protégés;  propriétaires,  vous  seres  maintenus 
dans  la  possession  de  vos  biens  ;  une  constitution  sage  va  bientôt 
fixer  les  droits  et  les  devoirs  de  tons  (I). 

En  attendant  le  moment  où  il  sera  possible  de  rétablir,  nous  dé- 
rlarnns  que  Tunion,  la  fraternité  et  la  bonne  amitié»  étant  la  base 
de  noire  réunion,  nous  ne  déposerons  les  armes  qu'après  avoir 
abattu  l'arbre  de  notre  servitude  el  de  notre  avilissement,  et  placé 
à  la  tête  du  iiouvenienienl  un  homme  dont  nous  admirons  depuis 
longtemps  le  courage  el  les  vertus,  et  qui,  comme  nous,  était  i''»l>- 
jetdes  humiliations  du  tyran;  le  peuple  et  l'armée,  dont  nous  sommes 
les  organes,  proclainenl  le  général  IIekri  CnniSTOîMiE,  chef  provi  - 
soire  du  gouvernement  liailiea,  en  attendant  que  la  constitution, 
en  lui  conférant  déliuitivement  ce  titre  auguste,  en  ait  désigné  la 
quuliliealion  (2). 

Donné  en  conseil,  à  notre  quartier  général  de  Port-au-Piinee,  k  16  oc- 
tobr»  im,  aa  lU  d«  TiapédcndanoB^  «t  da  la  vraie  liberté  lal*. 

Signé  :  le  nûnîetra  de  la  guerre  et  de  la  marme,  Et.  O^rin  ;  le  général 
eocninandant  la  ^  dirieioa  de  FOueet,  PÉnoM;  Tavoo,  Vatal,  généraux  de 

brigade;  radjudant  géni^rnl,  chef  d'état  major,  Bonnet;  Marion,  Verret, 
adjudants  généraux;  Frakcisqi;k,  Lamarre,  SA.vfîLAor.  colonel»; Boipbi.an'C. 
IblASSOX,  DsRE.NONCOURT,chetsdedivi«iiou;  UbUAKATS,  H i la uui,  Maréchal, 
J.-B.  Fraihs,  CuntMOKT,  Qou^Da,  Isiimr,  Rouulim,  Alexis  Lnt40,  Mmixos, 
Adam,  J.  Ch.  Cadbt.  Mentob,  LÉTtiLLft,  Lsvt^uE,  LespAbaKOB,  châlk  dd 
bataillon;  Lys,  chef  de  baiafllon  d'artillerie  ;  î>tKiji>o.\NÉ,  commandant  pro- 
visoire du  Pori-au-Prince;  Bastien,  Baude,  Delal-nai,  Janvier,  Chevalier, 
Jean  Langevin,  cheCs  d'escadron  ;  Pitrc  aîné,  administrateur  ;  P^oel,  prési- 
dent dnlribonal  de  oommerce;  MoBBAUipvMdenlda  tribunal  civil;  Fkn- 
NEL,  commissaire  du  gouvernement;  PtBDBilL,  Jbantoic^  Linabd,  Itttixn^ 
SÉAC,  Jeakton  aîné,  juges. 
Suivent  un  grand  nombre  de  signatures. 

(i)  Vû/es,  n«  4Ô,  CofU(t(iateii  delà  républ.  d^HaUi,  du  27  décembre  1806. 
(S)  Vojw,  vP4A,ÀeUd»  FAnmWi  wiHiliiwfi,  im  »  «foenhr»  i 806, 
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JUhLATI02(  XtE  LA  CAJlPAtiMG  UAiïlENMK  COKTiUE  LA  TVaAKlUE. 

Da  13  aa  17  octobre  lôûe. 

T'a  horrible  attêntat  tUait  Moammillre  ilans  le  dôpartciaeatd^Sud,  des 
million  de  Tictimea  devaient  encore  être  sacrifiées  à  la  àèûuice  ou  plutôt  à 
la  férocité  de  Dei^salines;  le  général  Moreau  et  l'inspecteur  Ftîpîino ^TF^•- 
TOR  étaiont  les  jninisti't^s  (  hargé.H  de  rexi'culioD  de  ses  ordres  sangumaires, 
pour  lu  parUe  dcH  Cajea;  déjà  iU  s'occupaient  des  moyeas  do  les  remplir, 
lorsque  prAv«Biii  éu» Iw  aboariiMos  projets.  Os  forent»  l'iin  «t  r«itra« 
•rrélét  par  1m  oidrM  dn  brme  eolontl  Wasiiac;  alors  k»  aloyaot  d*  I» 
TÎUs  dM  Cay«8,  troafaaft  dans  m  chef  esduMlil»  et  dam  aee  troupaa  un 
appui,  se  levèreot  en  nasses  et  jurèreot  de  mourir  les  armes  à  la  maio. 

Le  colonel  PuAxriSQrE  jeune,  instruit  des  mouvements  qui  venaient  d'avoir 
lieu  dans  In  ville  des  Cayes,  se  rendit  au  milieu  de  ses  concitoyens,  les  raf- 
iénuit  dans  ieurs  nobles  résolutions,  et  partit  pour  aller  propager  dans  sa 
dÎTiaion  cas  principes  anblimesy  qui  allaient  ^ra  triompher  rinsocenco; 
arrivar,  baraagvar  aaa  frères  d'armea,  at  laa  disposer  à  partager  saa  santi- 
nanta,  sis  Ait  potir  lui  que  l'cavraga  d*an  moment. 

Le  minialra  da  lagnerre,  ararti  par  oa  colonel,  des  dispoaitions  du  peuple 
et  des  troup©!»,  qtioique  malade,  quitta  son  traiternent  [)Our  se  mettre  à  la 
téte  de  cette  sainte  in*?uireclion  :  alors  il  entraîna  tout  à  sa  suite,  et  son 
zèle  fut  bien  récompensé  par  la  reconnaibsauce  que  lui  témoioiacrent  ses 
conciloyeuii  ;  bientôt  après,  les  généraux  Fébou  et  Vaval  ioaitèreut  son 
généreux  déveoenant;  le  oeilonel  BBmnr  Lulamo  a*aat  auaai  paHsitanoent 
bien  conduit  dans  cette  dreonstance. 

Apria  avoir  fait  toutes  ses  dispo?^itions,  le  ministre  partit  de  rAose-à— 
Teau  avec  la  15'  et  IG»  demi-brigades,  et  s'aTSDça  vers  le  pont  de  Mira* 
goâne;  le  lendemain  iî  s'aboucha  avec  le  général  Yayou,  qui  était  campé 
au  Petit-Oofivo,  cl  Tayaut  trouvé  favorable  à  ses  desseins,  tout  fut  convenu; 
mais  néanmoins  il  ne  voulut  rien  terminer  que  le  général  Pktion,  dont 
fl  eoonaiaaait  d'avanee  ka  aantimanta,  ne  fiVt  airité.  Le  colonel  Lamambs 
et  tentée  les  tronpas  ào  cette  gandaon  étaient  anaai  daiia  laa  mftmaa  diapo- 
aitione;  le  général  MagloireAMsaoïai,  quoique  malade,  et  ponvant  Apeine 
m  tenir  sur  3as  janliae,  c'était  rendu  néanmoins  à  Léogane  &  la  première 
nouvelle  de  ces  mouvements,  pour  f'tre  à  portée  do  confér(;r,  avec  le  gé- 
n<*ral  Pi;ti<^x,  ■«•jr  !e  rnrti  qu'il  convenait  dô  prendre»  A  peine  se  virent* 
ila,  qu'ils  iuj  t'ïil  pai  iaitetuent  d'aceord. 

Le  15  à  midi,  le  général  Pétion,  était  au  Petit-Goâve^  l'armée  le  reçut 
•«aeraoalailçi'fl  méritait;  laa  dais  covye  de  treupea  réunlB,  en  mareba 
droit  m  taad-Oodfa.  élail  xeaté  la  iMal  OnuAiif.  pour  attaodi» 
les  tKmpea  da  aa  Mgada;  anwloppé  par  We  nOtrea,  il  ftint  de  aa  déoid«r 
m  aolM  fltvawj nudaen  iMouurt  Uantét  ^'flae  voidait  ipm  tauporifar. 
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Le  m^me  jour  nous  couchâmes  à  Léogane;  et  le  lendemain  nnus  partî- 
mes avec  les  11%  12»,  15«,  16»,  21«  et  24«  demi-bn??aae3,  et  trois  e«ca-. 
droDB  de  dragons;  à  4  heares,  on  était  eu  po8sci>i>iûu  de  la  ville  du  Port- 
av-PiiBoe. 

Lft  gMnl  teKàiir  d  wMMt  di  pin  «i  jfim  tiMpeot,  on  eralgalt  qi'il 

ne  s'évadât  cette  nuit  :  il  fotarrtté. 

A  dix  heures  da  soir^  un  vojageor  nous  înatruiait  de  la  marche  d*aii 
bataillon  de  la  3«,  venant  (le  TArcahaye,  ot  formant  l'avant-garde  de  Dès- 
Salines;  tout  fut  11  ^io?.t  pour  le  recôvoii*î  il  arriva  en  effet,  et  se  rendit 
saus  aucune  résistance,  par  les  vigoureuses  mesures  du  général  Yayou. 

Une  diputitiûii  à»  aoldaii  «t  de  cultivateurs  de  la  plaine  du  Cul-de-Sac, 
vianl  à  Dirait  dédarer  as  gMral  PAnoH,  ta  nom  d»  leuia  eommettaiili, 
qa*fl  ftUaik  que  DiasAumB  et  Qmutum  caMMant  d'être,  penr  pronir 
conaerver  la  liberté;  que  les  soldats  étaient  résolus  à  bien  faire  leur  devoir, 
et  que  loa  cultivntrrirs  reliaient  surveiller  la  plaine,  et  qu'ils  s'engageaient 
en  outre  de  laisser  ignorer  au  tyran  les  mesures  qu'il  était  urgent  de 
prendre  contre  lui;  ils  tinreul  parole  :  Des^aunes  a  traversé  tcuto  la 
plaine,  sarnî  que  penKMaue  ne  lui  ait  iait  part  de^  liispom  lions  de  1  ai  mée. 
Cat  MMMBt  nona  s^peUa  une  grande  véritA  :  Les  tyram  ml  hêÊUcoup 
4$  fUHtm  €ip9im  ara*  aait. 

Dnuuma,  q«i  igaorail  oat  éfèomimA,  et  qui  oa  ae  dentaU  pdnt  de 
notre  arrivée  au  Port-au-Prince,  continua  sa  tonte  avec  la  plna  grande 
sécurité;  à  huit  heures  du  matin  il  était  dans  nos  avant-postee  sans  s'en 
apercevoir;  ce  n'est  que  lorsqu'on  voulut  l'arrêter  qu'il  reconnut  qu'il 
n'était  pas  au  milieu  ûqs  siena  ;  alors  cherchant  à  se  dt'gager  pour  pouvoir 
prendre  la  Mte,  il  reçut  le  coup  qui  teruaiua  sa  vie  et  eea  forfaits.  Le  co« 
loaal  MAaoàBinu»  en  vonlaat  le  déiudre^  péiit  dane  eatte  eiroonatanee; 
maia  géatoJemant  ngretté. 

n  7  m  en  de  la  part  de  reananii  qoalqaaa  Ueaaéa,  de  notre  oftté  an  aenl 
homme  de  tué. 

Telles  sont  les  opérations  de  l'armée,  quatre  Joure  ont  suffî  pour  lea 
couronner  da  plus  heureux  succès. 

Ce  grand  évéaemeui,  qui  doit  faire  époque  dans  les  annales  dee  révolu» 
tiona  humaines,  va  faire  connaître  à  l'Univers  étonné  ce  que  peut  l'énergie 
d*iin  panple  opprimé,  et  nova  méritar  radmiratioifc  et  Taotinie  dee  autres 
nationa. 

Le  id«  à  neul  heures  du  matin,  on  Te  Deum  sera  «banti  pour  célébrer 
eette  nénevable  jenmée,  qui  a  vu  finir  la  tyrannie  et  renaître  la  liberté. 
Fait  an  qpvliar  givdcal  dn  iM^an-Priana»  le  iSoetobce  1806. 

Signé  :  la  ndniatre  de  la  goam  et  de  In  vutffcM,  Sr*  Ûim;  in  gtaÉBal 

commandant  la  2«  division  de  TOuest,  Pinoiv  ;  Yayou,  VavUé,  génÉBanx 
de  brigade }  l'adjudant  général  chef  de  r«lKt-4ni^or,  fiomisr. 
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^4AHt.  ^  Adhésion  des  officiers  du  Nord  à  l'acte  iuUtulé  :  Ré- 
tittanee  à  ^offrmtM^  el  à  la  nominattoa  de  GHHi&TûPttE  (1). 

■ 

•  Ait{<rard*hiii  vingHrois  octobre  mil  huic  ceat  six,  an  111  de  lin-' 

dépendance, 

Nons  soussip^nés,  sur  TiiiTitatioii  à  nous  &ite  par  Son  ËxceUeuce 

le  général  en  chef, 

Nous  nous  «Aninits  rendus  au  quartier  j^éiiéral  de  MiloI,  à  reiïet 
de  prendre  connaissrMîrc  des  dépAches  qui  lui  ont  été  adressées  j)ar 
Leurs  Excellences  les  généraux  rorninandanl  les  divisions  du  Sud 
et  la  deuxième  de  l'Ouest,  où  étant,  il  nous  a  été  donné  lecture, 
d'une  lettre  écrite  à  Son  Excellence  le  général  en  chef  par  le 
général  de  division  Tétion,  en  date  du  IG  du  courant;  2"  une  du 
général  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine,  accuiupa^^uaul  la  rtf 

(1)  Au  quarUer  géoinl  de  Uilott  le  23  octobre  1806. 
l'ia  m  de  riadépeedMiee, 

Boiry  CHmiSTOPUS,  yéMéroi  m  chef  de  Farmée  d7/a»//,  au  général  GJsatN, 

■ifciitif  e  de  ta  gum. 

Mon  oasB  oénébal. 

Vos  lettres,  sous  les  dates  de»  12  et  18  du  conrant,  qui  acrompagnent 
la  déclaration  rédigée  au  uom  des  trois  dÎTisioiis  de  l'aririt  o,  que  vous  m'avez 
adressées,  vleaueut  de  me  parvenir.  L'événement  tragique  qu'elles  m'an- 
neoettit.  et  qaNuie  erMUe  nèômâlik  e  HMié,  m'elllge.  JitMtt  Tergmil  et 
l'anMtieA  Am  «BfloÉiMnfeiit  AiMiné^eeiie  le  nm;  leboebeor  dé  nie  ' 
eoBottoyeae a  tot^oun  été  moii  «ûqae  dènr.  MÎnayé  du  iUMM  ^ar'le  ' 
ftm  nuÉaede  mm  ftine  nlmpote,  en  me  confiant  lei  rênes  du  goti- 
▼emement,  ce  ne  serait  rî«*Avf»c  peine  que  je  l'accepterais,  «i  >e  n'étais  iu- 
timeraent  eonrr^irti  ii  qno  vos  iumièrwet  T08  oOQMils  Tiendront  ton^oars  à 
mon  secourà  daua  les  cas  urgents. 

J'aooepto  done  cet  emploi,  auad  honorable  que  péaible  et  difficile.  Faites 
eouMltneie  ■Mti— iti  à  retenée;  eewiree^â  tgoê  le  M  du  mMH  e  toe*. 
jens  ëé  et  en»  «e^iem  l'olfei  frinalpel  de  «w  flwÊ  ifve^rtOMtiide. 

refprevfe  h»  memirea  mgm  qeOTous  avez  prtoie,  dét  qu'éttei 'étaleet 
néoesudres,  {Mirtieulièrement  pour  maintenir  le  bon  ordre,  et  ponr  procu- 
rer  aux  deux  divisions  du  Sud  et  à  la  seconde  de  l'Ouest,  les  moyens  d'ha- 
billements et  de  payements,  dont  elles  avaient  tant  besoin;  j*«a  ai  usé 
ainsi  pour  le  Nord  et  1»  première  diviaion  de  l'Ouest.      /  • 

Pew^fvewl»  à  rhMmm  mk  dW  Omtttrtloa  régénéiilrie%  il  «rt 
Bémwiw        AiUWij  o—g wii-  dWMeee  lie  phM  voteUeni  lii 
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lation  de  h  campftgne  de  Tarmée  haïtienne  eontftt  la  tyrannie,  éfl 
date  da  18  eonmit;  d*  eofin  tue  dédmtioii  ijmi  pour  tîm  :  Jlf» 
nttanee  à  Voppfmioii, 

Après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  le  contenu  des  lettres  et  de  U 
déclaration  précitée,  ainsi  que  sur  les  motifs  qui  ont  détenoiné  TâT. 
mée  susdite  à  se  réunir  contre  la  tyrannie  sous  laquelle  nous  gé- 
missions, nous  restons;  ppnrtrps  do  reconnaissance  pour  le  courage 
et  rénerjci*'  qu'elle  a  montré  en  écrasant  la  tète  de  l'hydre  qui  allait 
nous  dévorer  ;  trompés  par  les  fausses  protestations  de  protéger  et 
d'assurer  notre  liberté,  de  respecter  nos  droits,  à  peine  avioo^nooiis 

plus  éclairés  et  lus  plus  amit*  de  la  chose,  se  réuniase  pour  travailler  à  ce 
giand  mnm,  U  Tom  dingneni  1«  tempe,  le  lieu  où  cette  assemblée  doit 
M  twir,  et  1*  qdaiitfté  de  nembrei  ^ni  doivmt  j  eoneoiuir. 

Voue  me  troneiei  toi^oini  dlqpoift  à  eMoader  tontae  \m  mmitm  qui 
■veut  pour  objet  le  salut  commun. 

Tti  thamatmi  de  tou  ailner  tièa  oerdiebment. 

Bêoxj  Caamasm, 

Au  quartior  ^jénni-a!  de  Milot,  le  23  OetobM  iSÛÙf 
Tau  111  de  l'iadépeadanoe. 

Mon  GâffAftADB, 

Je  m'empresse  de  r*  [  od  Jre  k  Totre  IcUrc  du  16  du  courant,  qui  vient 
de  lu' être  remisa  avec  lea  exempiaixes  dô  la  déciaratioa  ûùte  par  les  din- 
tee  daM  el  b  S*  «vWm  de  rOiMrt. 

Jm  giM  qoe  veoe  e^^em  eoatve  le  eeoîlaîlt  et  ke  eetea  «rliilniiMB 
dont  ■OBI  aTontétélMtéBioiiii«llMirielliTÎoliBMii,etfiiiioiupia9t^ 
daat  nn  état  de  MdUté  mm  le  ràgne  qui  Tient  de  paaser,  mérittiadt  la  pfa« 

g-rando  attention  ponr  SMiirer  l'empire  tlp3  loin  dnns  notr<>  pays.  Les  me- 
surer que  voua  avez  prises  poui  le  maintien  de  l'oi  irn,  dra  qu'elles  étaient 
nécâMaires  sont  sages  \  j'ai  agi  de  même  id,  en  orduuuaot,  en  ce  moment, 
qee  leedivittoos  du  Nord,  k  première  darOaeat,  fuaaeiit  payéeiethabiUéai' 
VMtw  eenatftse  A  im  Me  ft^  d'atM  de  reiBée  de  Sed  et  dt  I'OmbI, 
qie  i'e|»pioa?e  le  boeae  eondÉte  f<iie  e«k  iMneee  eille  gjwoBitMeii 
puisque  l'ordre  n'a  pee  été  troebtt;  ee  qel  doit  tû^aen  Hft  le  beie  de 
notre  Constitution. 

Le  choix  qu'ils  ont  faît  d*^  moi  en  rn'nppolant  à  la  placo  lionorable  et 
pénible  du  gouveruemeat,  iniposeul  d©  grandes  obligations.  l'orsonuo  mieux 
que  vous,  mon  eamarAde«  ne  coniuùt  oms  principes  et  mon  déaiutereasement 


I 
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dooné  une  adliéâDa  pletaa^  Awitka  ^  If^ale  aux  mesures  conser- 
ntrices  qu'on  nous  annonçait,  que  le  plus  dur  despoliiMey  te 
tyrannie  la  plus  révoltante  ont  pesé  sur  nous  ! 

0  joug  afTreax  ot  désespérant î  enfin  iî  est  brisé! 
Les  m<Hnes  sciitimenls  qui  ont  porté  nos  frères  du  Sud  et  de 
l'Ouest  à  cet  acte  répressif  nous  animent  tons,  et  comme  eux,  nous 
avons  senti  fjne  nous  ne  pouvions  mieux  placer  le  salut  de  notre 
payî  (|ti\  ii  déférant  au  général  eu  chef,  llcury  Christophe,  les 
^  rênes  du  ^ouveraefiieBt,  sous  quelque  déaofflioalioa  que  ce  puisse 
être. 

Nous  nous  sommes  empressés  de  lui  manifester  nos  vœux  à  cet 
égard,  et,  après  nos  sollicitations,  il  a  adhéré;  il  ne  nous 
reste  maintenant  qu  a  nous  iéliciter  sur  un  avenir  plus  doux;  sous 
la  protectloii  des  lots  sages  qui  vont  être  faites,  et  eeu  leur  entière 
eiécalion»  ce  ne  sera  point  un  chef  que  nous  anronsy  ce  sera  on  père 

pour  toat»  «pke  d'emploi  ;  il  a  Mu  nu  aiuti  paiaianl  motif  pour  me  d^ 
tarmittar  à  aeeaytir  ee  fwdMa  foonne^  av<e  la  pwraanon  que  qw 
.  ymuÊ  ooneMma»  «i  K»tM  partieuHêr,  à  m'aida*  de  t<m  lomlàn  loraqoè  le 

Uea  public  l'exigera. 

Je  m'<''tend8  plus  au  long-,  par  cette  occasion,  au  p.'uuial  Gèrtn,  à  qtd 
j'écria;  je  vous  prie  de  vous  entendre  avec  lui,  pour  maintenir  le  bon  ordi-e, 
jusqu'à  ce  que  les  lois  soit  déiiniUveœeiit  orgaoïaées  ;  ce  qui  ne  doit  pas 
éprouver  de  retard. 

J'ai  riioDueur  de  voua  saluer  avec  coosidératioQi 

Hmry  CBBienpn. 

A  Milot,  lé  23  octobre  1606,  an  IIT. 

ém  wàmttn  de  lë  gutm  d  de  la  marine,  et  à  ton»  no*  frèret  ét»  armén  de 

Sud  et  (U  l'OuesL 

Fekres  et  amis. 

Nous  vous  serrooâ  daoa  nos  bras,  et  nous  nous  réunissons  à  voua  de  oœur 
«t  d'eëprit.  Comme  voua,  nous  aimons  lu  iiberté,  et  comme  vous,  nous  dé- 
teatona  Toppreasioa.  Le  général  ca  chef  s'est  renda  à  noa  vœux,  qui  aont 
eonfimus  ans  vôtres;  il  accepte  la  première  msgistratiiredel'Btat,  que  voiis 
Ivïolftes. 

Voos  tree^ersK  ei-jQint»  le  prob^ieriMl  que  noua  vooi  edremcmi. 

Signé  :  FtiORT,  prMent. 
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entouré  de  ses  enimts,  qui  o'aspirera  qu'à  leur  bonheur  et  à  leur 
prospénté. 

Fait  «t  ol«  iMjoVtinoit  «t  tm  qot  tems. 

Signé  P.  Romain,  yioM  di  aMnon;  DAUMOKàtib  «énM  d«4M« 

sien  ;  GiRARO,  Gampos  Thabab£8,  acyudants  généraux  ;  Ch.  Tiphaink, 
chef  (le  bmtaîlloïî  d*artiner!«^:  H.  Parré,  chef  bntaillon,  dir«ct«ar  du 
génie;  Roumajb  j®,  adruimstiateui- ;  Cé7:ar  TKi.ÉMvmjK,  contrôleur;  Rou- 
MAGE  AÎaé,  directeur  des  domaines;  L*  IIapuaklk,  directeur  de  la  douane; 
LiBorr,  gard«-magaain  ;  Bertrand  Luioiin,  petew  ;  FkJomT,  prMeat  du 
liibvul  dfU;  BiAimm,  Jaga;  fiominifr,  prétidant  da  trOinud  di  cobb- 
mtBOêi  h  B.  Pmm,  Autaw»  fèn« Jiqmi  ^«b  la&AO,  Joga  da  paix; 
Dklon,  aaavMur;  C.  BsvxB,  end;  VnM»  F.  tans,  JaUa  BoMmit» 
Ch.  Lbcombi,  ii4gDciaBU. 
Sainrant  im  grand  sombra  da  lignatiiiia. 

Pioar  copie  oanforme  : 
Le  général  en  chef  de  V armée  dCHaUi, 
Henry  Gaustopag. 


N"  44.  —  FiocLAMAfioiv  dn  géndnl  Henry  Gnimm  annonçant 
81  aarelie  etntre  l'asBemblée  eonstilnante  siégoant  au  Portnan^ 
Prince. 

iSdéooBliraiaOll 
{CHU  pU»  num^u»,) 


N«  45.  —  Proclamation  du  général  en  chef  H.  Curistophe  relative 
à  la  coiiduiie  luiiue  par  les  généfjuix  PÉTiON  et  Gérin  dans  l'ar- 
iaire  du  1  ï  octobre. 

SA  déombra  1806. 
(GM»  pîk$  mtmqw.) 


« 
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|6.    CkMisTimRm  de  It  Blpnblicpte  d'Htiti* 

JUPPORT  FAIT  à  l'assemblés  CONSTITUANTE   PAR   SON  COMXÏÉ  M 

Qwntmmf  mxs  ia  séahcb  dd  il  iktoicBiiE  1806. 

Pour  nndre  um  lévoblioii  vfSto,  il  flml,  agtkà  •*#In  lut  justice  d*aa 
tfran,  fr«pp«r  lur  la  tjratmie  et  loi  ôter  tow  maynoids  MNprodniré.  Tél 

a  été  le  vœu  ainsi  que  l'objet  du  peuple  f^n  vous  nommant  pnur  lui  donner 
une  Constitution.  Cliargo.s  par  vous,  cnovens,  de  recueillir  ies  principes  «t 
les  iostitutioiiâ  les  plus  propres  à  fuuder  a  assurer  Is  liberté  et  ie  bonheur 
de  not  ooneitoTW»»  wm  twoos  tous  préeoitor  Itrémltat  d»  aoti»  tniitt. 

C*fl>t  uoA  Térité  inooot«M«bU  quAÛ  DMillatr^itèma  4«  gowfWBMMoi 
est  celui  qui,  étant  le  mîpux  adapté  au  ^'S^f^ct^^e  et  aux  mnpurs  du  peupla 
pour  qui  il  est  fait,  doit  lui  procurer  la  plus  grande  somme  de  boaheur  ; 
mais  Û  est  également  Màmit  ti  oerMd»  qu'il  wt  im  principes  cooojnuos  à 
tottU  boDOt  Constitution  ;  le  pliia  eietDtid  de  ces  principes  eatia  aépayatfoa 
des  pouvoirs,  puisque  leur  concentration  (laos  les  mêmes  mains  est  co  qui 
ronstitnf  p\  lîi'finit  despoti:-me.  Nous  vous  proposons  donc,  citoyens, d'éta» 
iiiu-  un  bonai  dont  les  oiemlires  seront  élus»  pour  cette  fois,  par  l'Assemblée 
«mttUtiuuite  et  MTontpria  à  l'aTanir  parmi  Im  tondiaimirn  pablke  U 
peuple  aura  désigné  :  mû  le  Sénat  sera  cwnposé  de  militaires  qui  se  seront 
i«igna!é«<  pnr  les  services  rendus  à  la  patrie,  et  de  citoyens  qui,  par  leurt 
talents  et  leurs  vertus,  auront  mérité  la  confiance  publique.  Voyez  qnela 
avantage  doivent  résulter  de  cette  institntioa  :  noa  m»  ne  seront  plut 
raipniaifaMi  da  o^rioeat  de  la  volonté  dTan  individu,  toi^oura  porté  par  aia 
passions  &  s/pai^er  son  intérêt  particulier  de  l'intéi  t't  général,  elles  seront 
l'ouvrage  d'hommes  intègres  et  éclsirés;  elles  «uront  soumises  à  un  examen 
sévère  et  à  une  discusaion  publique.  Ceux  qui  les  auront  dictées  comme 
aÉsataora,  leront  tarék  d'j  oitéir  oomma  dtojaaa.  Le  peupla  aWa  plaa  à 
eraîndnque  l'impôt  piieaur  lui  au  delà  ào  ce  qu'axigantles  besoins  de  l'Etat* 
parce  qu'il  aura  dans  ses  représentants  des  d 'fpn-^eurs  'Vaiitar.t  plus  Inl-'-rPs- 
sés  à  le  garantir  à  cet  t^ard,  que  le  poids  porterait  sur  eux  et  leurs  iaxoiUes, 

C'est  par  la  séparation  des  pouvoirs,  citoyens,  que  le«  Américaiaa  aont 
davanna  nambrant  at  HariaHOta,  daaa  mne  progreaiiqB  taUaniMil  n^ida 
qae  1^  annales  d'aucun  peuple  n'offrent  un  pareil  exemple. 

La  séparation  des  pouvoirs  a  jeté  sur  rAo^attm  On  éolat  ^&*ail|« 
ternir  les  déûiuts  de  son  gouvernement* 

Htm  atona  oro  devoir  tous  propoaar  da  ccnipotar  la  Séaat  da  vii^- 
qoatra  nwnbres.  Ce  corps  ne  doit  pas  âlia  trop  aontbraax;  TaspAditiMidfli 
afTaires  en  souffrirait  ;  il  doit  Tôtre  suffisamment  poiu*  que  les  lois  so  troavwl 
OOnformes,  autant  que  possible,  an  dAmr  de  la  volonté  du  peuple. 

La  nomination  aux  emplois  et  aux  fonctions  de  l'Etat  que  noat  avons 
aitHVttéa  m  Sénat,  lera  to^)onri  va  dea  ar^ilta  laa       aMMllèb  dant 


«mito  CoDstitatioii.  Ctti  todoir  pemrtlr  r«prit  fnfelio,  foddr 

préparer  TesclaTa^re  dp  ses  concitoyens,  que  de  r'?c<>nnaltre  av  pouroir 
exécutif  cette  importaote  attribution,  Les  fonctionnaires  puUics  ne  doÎT^t 
point  se  ccxuidérer  comme  Im  créatoret  d*tm  indlndfi;  tout  doit  an  eon- 
tniro  leur  rap|Ml«r  im  mm»  q«*ila  Miiit  ki  agmta  et  les  délégnés  dn 

peuple  ou  de  ses  représentants.  Ainsi  donc,  on  home  théorin  et  dans  la 
pratique  do  tont  pouTernomont  bien  ordonné,  le  droit  de  nommer  les 
fonctionnaires  publics,  appartient  essentiellemeat  à  la  puissance  législative. 

Yovu  n'ftvea  pM  oublié  ce  que  prodakit.  «mm  DlHAtimit,  cette  préro- 
gative do  nommer  aux  places  qui  fût  une  de  ses  osurpatioiif. 

L'ambition  et  la  cupidité  s'emparèrent  do  tous  les  cœurs;  dos  hommes 
irréprochables  jusqu'alors,  oonsôatireat|  pour  obtenir  ou  conserver  xm 
emploi,  à  se  âùrc  les  suppôts  et  !«•  agents  do  la  tjrannie  :  d'autres  dâ« 
YmreBl,  à  la  iPiAonté  du  tsrnn»  1«  iiwtniBMiiti  «le  sa  fêtodiL 

Tous  les  chefs,  il  est  vrai,  ne  ressonit)Tcnt  point  à  Dcssaunbs;  mail  en 
législation  on  compte  sur  les  principes  et  jamais  sur  les  hommes. 

Celui  qui  est  chaîné  de  âùre  des  lois  pour  son  pays,  écarte  de  lui  toute 
ptsitoii  aiiiri  que  toutoe  affeiitioiie  partieaflèree  ;  le  efthit  amour  de  la  patrie 
remplit  son  cœur  tout  entier;  le  moment  présent  n'est  point  tout  pour 
lui;  son  Ame  s't'îance  dans  l'aveuîr,  il  s'associo  aux  génératiAn-»  qui  doivent 
lu!  succéder  ;  il  veut  que  les  lois  politiques  et  civiles  soient  en  harmonie 
avec  les  lois  de  la  nature,  parce  qu'il  sa  r^arde  comme  l'organo  et  le 
mialBlre  é»  oette  pmdeiiee  ditlae  qid  a  créé  niomme  pour  qnll  Mt  hea- 
j0ax  dans  tous  les  temps. 

D'ailleurs,  citoyens,  si  nous  déléfruions  au  chef  du  gouvernement  une 
portion  seulement  du  pouvoir  législatif,  au  lieu  de  travailler  pour  la  liberté, 
nom  établirions  le  despotisme.  L*expérienoe  ne  proave*t-dle  pas  que  le, 
pouvoir  législatif  tend  sans  oeese  au  relâchement,  tandis  qw  le  pouvoir 
ex<*cutif  acijuîert  une  plus  grande  ettenîdon  de  force? 

Nous  vous  proposons,  citoyens,  qu'aucune  somme  ne  sorte  du  trésor 
public  sans  la  signature  du  secrétaire  d'Etat,  qui»  placé  auprès  du  Sénat, 
sera  toajonrs  prit  à  lui  rendre  oompis  de  tes  opérations.  Il  est  Juste  que  le 
pesple,  dont  les  contributions  forment  les  revenus  de  fEtat,  soit  instruit 
de  r*^mploî  qui  en  a  ét/>  fait  ;  s'il  en  était  autrement,  si,  comme  dans  tes 
monarchies,  le  trt^or  public  devenait  lo  trésor  d'un  individu,  la  corruption 
s*introdfrfraft  jusque  dans  le  Sénat.  Les  bommes  élant  partout  lee  mdmes, 
ayons  la  modestie  de  croire  que  nous  ne  serons  pas  pins  inoorruptibles  dans 
notrf»  république,  qu'ils  no  îe  sont  aîncttr^!. 

Dans  la  situation  où  nous  nous  trouvons  avec  le^  autres  gouvernements, 
il  est  important  de  reconnaître  au  Sénat  le  droit  d'eutretcnir  les  relations 
•ilérieurei.  et  do  «ondaire  les  négodatioos.  Noos  devons  rechercber  la 
bienveillance  et  cultiver  l'amitié  de  tou.s  les  gonvetnemonts  ;  en  leur  payant 
les  égards  et  le  respect  qui  leur  .sont  dus,  nous  aurons  droit  d'espérer  de 
leur  part  un  retour  de  procédés  nobles  et  généreux. 

Bn  «NU  ooeupaat  du  pouvoir  etéeattf,  nous  avens  pense  que  lo  titre 
modeste  do  Président  était  eeloi  qui  oonrenait  le  plu^  au  premier  magistrat 
de  la  Républii]ue.  Noms  vons  proposons  qu'il  soit  élu  pour  qtintre  ans  et 
qu'il  poisse  être  indéfiniment  réélu;  nous  vous  proposons  aussi  (ju'il  ait  le 
commandement  de  l'armée  et  qu'il  nomme  les  commissaires  près  les  tribunaux. 
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Sm  yotToif»  et  wm  iMbÊÊSam  qd  mMad  etaac  qoê  poiiMrft  la  ttrto- 

toire  ex^'Cutif  do  France,  rendent  importante  la  carrière  qu'il  va  parcourir; 
Ht'jà,  nous  ontendona  la  voix  dn  pr.îple  q«i  lui  crie  :  Nos  représentants 
Tou£  oui  via  H  la  première  magisiniture  de  Lt.i&t  ;  iia  ont  voulu  que  voua  eu 
Ihffte  le  premiar  éiajm,  H^oaMV,  dicniCé,  Mua»,  ib  ont  Um%  êOcmoM 
sur  votre  tête  :  A  tous  le  méritez,  vous  serez  toute  votre  vie  enviroonô 
de  l'éclat  du  commandement;  mais  conh'ilvjrz  à  noua  rendre  heureux.  Rnjy- 
pelex-vous  qu'il  vient  un  moment  où  toutes  les  iUuiiont  des  hommes  ao 
#Mipent,  et  que  lonqoe  tooi  mmx  «rivé  à  et  tima  «4  Ift  Mtan  rtm 
tfçMiè  comme  tout  autre,  tom  ne  trouverez  alon  de  réel  «1  de  CMMoltnt 
que  le  témoignage  d'une  r  nscieaee  iinéfittciieble»  eÎBii  qMle  eoavemr 

des  service*  rendu?  h  la  [latrio. 

Dans  l'article  qui  traite  de  ia  justice  civile,  vous  trouverez  dei  diepoai- 
liona  qui  gem Btfwiat  w  propriété»  ;  etdanerartiele  qui  tadleie  k  jeeliM 
eriminidle»  toos  troaTtres  det  diapoûtioDB  qui  reapirent  l*h<uuaiti* 

En  reconnaissait  k  tout  citoyen  le  droit  d'Amf^Ure  et  publîor  pensi^'cs 
•nr  lee  matièrea  de  gouvernement,  noua  faisons  do  la  liberté  de  la  presse 
le  palladivm  de  le  Eberté  poUique. 

Qravenée  perde  Me  priMipee,eMiM»t  à  loe  GoielilitfoB  ^  eare 
la  boussole  qui  noua  empêchera  de  nous  égarer  dans  la  route  que  nous 
avons  à  suivre,  que  nous  uianquera-t-il  pour  être  heureux?  Rien,  ciloyejaa, 
si  noua  savons  user  des  bienfaits  de  cette  Providence  diviue  qui  nous  a  pro- 
tégée àmm  loetee  aoe  entieprieee,  et  qui,  en  wm  plaçant  en  eantre  de  cet 
enhlpeit  eo«a  un  ciel  heureux,  sur  une  terre  de  merveilleuse  ferlUlléi 
iemUfl  BOUS  avoir  destinés  à  être  le  peuple  le  plue  lûrtunô  de  Tuniveii. 

Sign^  •  Pktion,  Cczar  Télêmaque,  Théodat  Tricttet,  Maglfllri  AWMJIBi 
fi.  Blanchit,  David  Troj,  Mamigax,  BosauT  et  IiTS» 


GONSmUTlOM. 

Le  peuple  d'Haïti  proclame»  en  présence  de  TKtre  suprême,  U 
piésente  GonititalioD. 

TITRE  I«  —  Duposmoi»  (Mkaub. 

Articlp  i .  Il  ne  peut  exister  d'esclaves  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique ;  l'esclavage  y  est  à  jamais  aboli  (1). 
Art  2.  La  HépiiUique  d'Haïti  ne  formera  jamais  aocune  entre- 

(i)  Voyez.  no23,  Coiuttilulion  Mep^.  d'Haïti,  du  ?0  mai  Dre!,  pril* 
art.  2.  —  192,  Loi,  du 24 août  1808,  .«f<r  T i:rfja!it.-:aifin  des  irtbmaux,  elc, 
tit.  m,  art.  19.  —  N«  370,  ConstiiuHon  d'UaUh  du  ^  juin  lôio,  lit.  I,  art.  1. 
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priM  dans  los  vues  de  faire  des  conquêtes,  ni  de  troulikr  Uj^u^  et 
le  riigiuie  intérieur  des  îles  étraQgèrcs  (1). 

Art.  3.  Les  droits  de  l'homme  en  société  sont  :  la  Ubetléf  VégOr- 
ÏUé,  la  sûreté f  la  propriété  (2). 

Art.  4.  La  liherfè  consiste  à  poaTOÎr  faire  ce  qui  ne  nuit  pa3  aux 
droite  d*»ilnii  (8).  ' 

Art.  5.  VégêHié  Miisto  en  «e  qne  te  loi  eillft  némo  poor  tq«8, 
9oil  qn'olle  protège,  soit  qv'olle  punisse  (4).' 

L'égalité  'n'ftdmet  aucune  distincCion  de  naissaneei  aacime  héré-, 
dîté  de  pouvoirs  (S). 

Art  6*  la  9ùnl4  rémlie  du  eomaia  dsr  ttmt iptar  assurir  les 
droits  de  chaen  (^). 

Art.  7.  £^  pntpriéle  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ses 
biens,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  trayail  et  de  son  industrie. 

—  Ârl.  8  (7). 

Art.  8.  La  propriété  est  inviolable  et  sacrée  ;  toute  personne,  soit 
par  elle-même,  soit  par  ses  reprêfitentants,  .i  la  libre  disposition 
de  ce  qui  est  reconmi  lui  appartenir.  Quicoiupic  porte  atteinte  à  ce 
droit  se  rend  criminel  envers  la  personne  troublée  dans  sa  pro- 
priété. —  ^rf.  (8). 

Art.  9.  La  loi  est  la  volonté  générale  exprimée  par  la  majorité  ou 
des  citoyens  ou  de  l(;urs  représentants 

Art.  Ce  <iui  n'est  pa<?  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empéchéj 
nul  iii  peut  être  conlraml  .i  lalu  ce  qu'elle  n'ordonne  pas  (10). 

Art.  11.  Aucune  loi,  ni  civile,  ni  criminelle,  ne  peut  avoir  d'of- 
fel  rélruaclii  (It).  ~  Art.  1Î8. 

Art.  12.  La  souveraineté  réside  esseniieUenieot  dans  l'universa- 
lité des  citoyens  -,  nnl  individu,  nulle  réunion  partielle  de  citoyens 
ne  peut  s*allribaer  la  senveraineté  (12). 

(I)  Voyez,  n«  S3«  Cmutimiim  impér.  â^ttaUl,  da  20  mai  1806,  Did,  prë»^ 
art.  36.  —  N'«  370.  Comt.  (TtfmYt,  du  2  juin  1810,  tit  l,arL$.  —  (S)ièMl., 
•rt.6.  —  (3)  Muf ,  fti-t. 

(4)  Voyez,  n«  23,  Coml.  uiifKr.  d'iiaUi^  du  20  mai  i805,  Dècl.  préi.^  art.  4. 

(5)  Voyez,    370»  OmuI.  itOêtih  da   Jute  IÇIO,  lit.  I«  art  .8» 

(6)  Voyex,ii*370,CM«f.4fJfMli,ila3jate  1810, tit.  1, art. V.--- (7) Hat., 
art.  10. 

(8)  Wtyer.,  n*>  23,  Cmat.  mpèf.  d'Hatti,  du  20  mai  1805,  Déd.  prél.,  art.  6. 

—  No  370,  CoHSt.  d  Haïli,  du  2  juin  1816,  lit.  I,  art,  11.  —  (9)  Ibid., 
arl.  12.  -       IHi-*  vt,  13,  . 

(II)  Voyez,  0"  23.  noiwl.  imiter.  d'Haùi, du  20  mai  1805,  Déd. prél.,  art.  5. 
— '^•$70,Coiul.(il7iafO,dit^iaiQ  lÔiO,  Ut.  I,art.  15.->  (12)i6t4.,art.  16. 
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cm  MtoiHé  ni         nfinne  fonctton  |ciUi<iae  (1). 

AtL  14.  Lei  Ibnçtioiii  ynhliqw  M  pMfntdeffloir  I»  pitpiiiti 
4i  cm  fù  lei  «laretDt  (S). 

Art  15.  La  gflialw  aoeialt  m  peut  edtotor,  ai  k  ^fiiiûik  des 
ponvain  n'est  pas  établie,  si  leurs  limites  ne  sent  pas  fixées,  et  si 
la  responsabilité  des  fonctionnaires  publies  n^est  pas  assurée  (3). 

Art.  16.  Tous  les  deToiis  de  l'homme  ut  du  cûofea  dément  de 
ces  deux  principes  gravés  par  ia  nature  dans  les  coeurs  : 

c  N«  lUtet  paa  à  autrui  ce  que  tous  ne  voudriez  pas  qu'on  toos  lll.  — ' 
«  Misa  eoHUmawat  m  aatrts  toat  la  Ueu  que  Tooa  voadrlM  «a  ra- 
eiv«ir(4).  » 

Art.  17.  Les  ohli^'alions  de  chacun  envers  la  sociôlé  consisloiil  a 
la  détendre,  à  la  servir,  à  vivre  soumis  aux  lois,  et  à  respecter 
ceux  qui  en  sont  les  or^^'anes  (5). 

Art.  18.  Nul  n'est  bon  citoyen,  s'il  n'est  bou  tils^  bon  père,  bon 
frère,  bon  ami,  hon  e])ou\ 

Art.  19.  Nul  n'ei^t  hoiuiue  de  bien,  s'il  n'est  franchement  ut  re- 
ligieusement observateur  des  lois  (7). 

Art.  :^0.  Celui  qui  viole  ouverlemeiil  les  luis  se  déclare  en  état 
de  guerre  avec  la  société  (8). 

Art  âl.  Celui  qui,  sans  enfreindre  oavertement  les  lois,  les 
élode  par  rase  ou  par  adresse,  blesse  les  intérêts  de  tons  ;  il  se  rend 
indigna  de  lenr  bieoveillanee  et  de  leur  estime  (0). 

Art.  32.  C'est  sur  le  maintien  des  propriétés  que  reposent  la  cul- 
(are  des  terres,  tontes  les  prodnclions,  tout  moyen  de  IntTail  et 
tant  Tordre  social.  —  ArU  7,  9  (10). 

Art  23.  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie  et  an  maintien 
de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  propriété,  toutes  les  fois  que  la 
loi  l'appelle  à  les  défendre  (11). 

Art.  ^4.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable. 
Pendant  la  nuit  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le  cas  d'incen- 
die, d'inondalien  et  de  réclamation  de  l'intérieur  de  la  maison.  Pen* 

(l>VoTe/,  n"  :370,  ConsttlHtton  dllaiii,  du  2  juin  1^10.  fit.  I,  art.  17.— 
(2)i6id.,'art.  13.  —  (3)  Ibid.,  art.  19.  —  (4)  Ibtd.,  an.  Zxi.  —  (5)  Ibid., 
art  21. 

(6)  Voyez,  n'^  Const.  imp.  ^flaiti,  du  20  mai  1805,  Bcd.  préi.,  art.î). 
—  No  370.  rjmsi.  tT Haïti,  du  2  juin  1810,  Ut,  I,  nrt.  2-2.  —  (7)  /Aid.,  art. 
23.  —  (8)  Ibid.,  art.  24.  —  (Wiftirf..  art.  2$.  —  (10)  Ibid.,  art.  26.  — 
(11)  lbid„  art,  27. 
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dant  te  joWy  on  peat  y  entarer  ponr  nn  objet  spécial,  déternûné  en 
par  ane  loi,  en  par  an  ordre  émené  d'une  aatêrité  pnbliqne  (!). 

Art.  S5.  ànenne  fialle  domleUiaire  ne  peut  avoir  lîea  ^a'en  Yertn 
d^me  loi  et  ponr  la  paonne  ou  l'objet  expreeaément  déaiiné  dans 
IViele  qui  eidonne  la  visite.  —  Art.  S4, 14t,  148  (S). 

Alt.  M.  Nul  oe  peut  être  empêché  de  dire,  écrire  et  pnMier  aa 
penaée. 

Lea  écrits  ne  peufent  être  aoiunia  à  aucune  eensan  amnt  leur 

pnblicalion. 

Nul  ne  pent  èire  responsable  de  ce  qnll  a  écrit  on  publié»  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (3). 

Art.  27.  Aucun  blanc,  quelle  que  soit  aa  nation,  ne  pourra  mettie 
le  piVfl  mr  ce  terriloire  à  litre  de  maître  ou  de  propriétaire  (4). 

Art.  28.  Sont  reconnus  Haïtiens  les  blancs  qui  font  partie  de 
l'année,  rnix  qui  exercent  dt^s  fonctions  rivilr>,  ol  cvnx  \\m  sont 
admis  dans  U  République  à  la  publication  de  la  présento  GonsUlU' 
tien  (5). 

TITRE  II.  —  nu  mniroini. 

Art.  20.  L'îlt^  (î'Ilaïfi  (ci-devant  appelée  Saint-Domingue),  avec  les 
lies  adjacentes  qui  en  dépendent,  forment  le  terriloire  de  U  répu- 
bUque  d'iiaiti  (0). 

Ari.  ^0.  Le  territoire  de  la  république  est  divisé  en  quatre  dé- 
parteineiits,  savoir  ; 

Les  déparlenieiils  du  Sud,  de  l'Ouest,  do  rArlibonite  el  du  Nord, 
Le?  autres  départements  seront  désignés  ]iar  le  Sénat,  qui  fixera 
leurs  limites; 

Art.  31.  Les  départements  du  Sud,  de  l'Ouest,  de  l'Artibonile 
(ci-devant  Louverture)  (7)  et  du  Nurd,  conserveront  leuis  limites 

(1)  Vojez,  09  23,  Cumt.  impér.  dliaUty  du  20  mai  1805,  Dt&pos.  gén.t 
art.  6, 7.  —  N*  S70,  CmM,  ^HOU,  du  2  Jnin  1818,  tit.  I,  art.  S8.  ~  {î) 
iftil.  art.  S9.  —  (3j  Ibid.,  art.  31. 

(4)  Voyez,  d9  23,  Const.  impér.  (ttidUi.  da  20  mai  1805,  Dhp.  fjm.,  art, 
12,  DécL  préL,  art.  12.  —  N"  370,  Const.  (f  Wot/i,  du  2  juin  1816,  art.  38. 
—  (5)  Ibid.,  art.  39.  Voyez  aur  cet  airtielt  lôs  pièces  raUtiras  à  la  réoU- 
matioQ  du  aieur  Cabtsr,  inaériM  dans  le  rapport  adrené  la  12  num  1841, 
à  S  E.  le  Pn'-si.lûut  d'Haïti,  etc.,  n«  1,032. 

(6)  Vujez,  n"  Const.  impér.  d^RaUi,  du  20  mai  1B05,  Déd*  pnl,f 
aru  18.  —      370,  Comt.  d  HaïU,  du  2  juio  1810,  art.  40. 

(7)  Extrait  da  k Id  dn 24 maMidor  aa  1X<13  JuiUtt  1801)» «ar  la  m 
tm  da  UrrUairé  <fe  ta  eolmw  fînimue  de  ate. 
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ainsi  qu'elles  sont  fixées  pai  la  loi  de  l'Assemblée  centrale  de  St-Do- 
loingue,  en  date  du  13  juillet  1801,  sur  la  division  du  territoire  (1), 
Art.  32.  Les  départements  seront  divisés  en  arrondissements  el 
fmmm  (2). 

Le  Séoct  ûxM  lé  wmÊKté  d'arrandissementB  et  de  piioîases  qo*fl 
jiors  duis  duqoe  dépsHttnteot,  et  désignera  leurs  limites. 

lM|>««NMill  Al  M.     Ce  âépartem<mt.  à  partir  delapo^ 

plu  ooesl  dô  nie,  comprendra  la  partie  la  plir-  ocri  lentale  jusqu'au  bout 
I  de  Miragofine,  cAXâ  nord,  et  l'embouchure  de  la  graude  rivière  des  côtes  de 
fer,  cù^  sud  \  la  iigm  outre  cas  deux  poiatS)  pâmant  eoir«  l6s  paroisses  d» 
SaUil-Miebé!  «k  dTAoqmii,  d'une  part  ;  et  cèlls  du  paël  Gcâv«  et  de  Baynet, 
dft  Tautre,  est  la  limite  de  oe  département  et  de  eéhii  de  rOneat 
Le  cbef-lieti      ce  département  est  les  Cayes. 

Tifjmrtement  de  r Ouest.  —  La  limite  de  ce  dt^oartement  est  à  l'ouest,  celle 
(fUi  lui  est  commune  avec  le  dépariement  du  Sud  ;  ollu  suit  au  sud  la  côte  depuis 
Psttbooèlumdalai^ruBde  lif  ièradei  COteada  Fer  j  usqu'àla  liviira  de  Neybe, 
i  qu'elle  remoiitejiisqu'à  la  rencontra  d'une  petite  riviiraàrooMkde  San-Juan 
delà  Ma^rnana;  elle  suit  cette  petite  rivière  jusqu'aux  montagnes,  d'oii  elle 
parcourt  une  ligne  sud  et  nord  jusqu'à  la  rivière  de  TArtibonite,  près  de 
Baidoa;  alla  datcid  estta  rhiàre  jusqa*à  mm  ambeaèliQr««  et  da  ee  point 
Hit  la  défalapuBUBt  da  la  eMa  da  l'Ouest  jusqu'au  pont  da  MiNgotoa. 

la  ehef-liau  de  ce  département  est  le  Port  Hépublicain. 

Département  de  I.ourerlure.  —  La  limite  de  ce  département  pnrt  do  l'em- 
boochnre  de  i'Ârtibonite»  remonte  jusqu'à  Banica,  d'où  elle  so  reud  le  plus 
dinaelBBieBk  posaibl»  an  point  da  jonotion  de  la  Capotilla  avec  la  Massacre; 
di  aa  point  aUe  s'élève  sur  lea  erUtade  la  Mine  et  de  Yalière,  aaitlaeliahia 
des  montagnes  des  Fonds-Bleus,  venar.t  de  Saus-Souci,  traverse  la  montagne 
Noire  de  la  Graude-Riviere,  parcourt  les  anciennes  limites  françaises  et 
Mpagnoles,  eu  englobant  la  Mare  à  la  lioche,  passe  au  haxii  du  Trou,  vient 
iniijHtaâonliaroqiia,moiitedroitlac]isloadeai^^  dala  Marmalada, 
passe  à  llifeldtfttion  Rédouret,  en  suivant  toujours  cette  chaîne  jusqu'aux 
limites  cAmmunes  aux  paroisses  âu  lîorgne,  de  Pla:-^ -.ncf  r^t  flu  Gros-Morne, 
«'étend  lâ  long  de  celle  du  Groa-Morue  et  du  Moustique,  et  aboutit  à  la 
p«litariTi4radaa  G6taada  Fer»  at  da  là  à  la  mar. 
I  De  ce  point,  enfin, ellesuitlad^vetoppaoïantdalaadteypanantparlaMOIa- 
Saint-Nicdaa,  la  PJate-Ponna»  ka  OomalrM,  jaaqa'à  ramboachnr»  dal  'Arti- 
bouite. 

Is  abef-lieu  de  c«  département  est  les  GoMÏveê . 
DépmiemêÊt  du  Nord.  —  La  Mmika  daaa  département  suit  celle  du  départe, 
ment  de  Louverture,  depiâa  reaabeedura  delà  palito  linèredee  CÔCaada  Par 

jusqu'à  Bani^,  d'uù  elle  se  dirige  au  nord  nord-est,  pour  aller  chei-dier  les 
sources  du  Rebouc,  en  suit  le  cours  et  va  se  terminer,  par  une  ligne  à  peu 
près  sud  et  nord  à  la  mer,  à  environ  12  lieues  à  Test  de  Monte  Christ,  et  de  ce 
pobt  parcourt  la  côte  da  Fast  à  l'ouest  jusqu'au  point  d'oii  alla  aat  partie. 

Le  chef-lieu  de  ce  département  est  lo  Cap  Français. 

iU  Voyc^  n*  370»  ConH.  iUaUh  du  1»  laie  iai6,  iit.  U,  art,  41.  ^ 
(2)  Ibid.,  art.  42, 


[im]  ^  174 

.  LeSinit^cIiaiMpir  fltxeetilor  Isilinte  d^ptrlflMMi» 

«ifimdîsseiBflilis  et  paioînas»  lDnqi*il  U  jn^t  euamM»  (1). 

TITRE  ni.  —  <TAT  PounauB  OKS  GIT0T«I8. 

Art.  dt3.  L'exerciro  des  droits  de  dHoyeii  M  perd  piT  la  teirilia 
nalion  à  des  peines  afflictives  et  inCuMUltes  (2). 
Art.  34.  L'exercice  des  droits  de  eilofen  est  supaDda  : 
1°  Par  rinterdiclion  judiciairo,  pour  cause  de  fureur^  de  déMMe 
ou  d'iiubécilitét  â*  par  l'état  de  débiteur  failli,  on  d'héritier  immé- 
diat)  détenteur  à  litre  gratuit  de  tout  ou  partie  de  la  succession  d'un 
failli;  3"  par  l'dtat  de  domestique  à  gages;  4*  par  l'état  d'accusa- 
tion ;  r>o  par  un  jugement  de  coatamace»  taal      le  jugeaeaia'eil 
pai>  auéauti  (3), 

TITRB  IV.  —  D£  LÂ  RELIGION  ET  DES  M(£URS. 

An.  35.  La  rt'li|;i(iii  ralliolique,  apostolique  cl  romaine,  ùiaiil 
celle  de  tous  les  Hailiens,  est  la  lelii^ion  de  l'Llal. 

Kilo  sera  spécialeaieuL  protégée  aiiiëi  que  ses  ministres  (4). 

Art  %.  La  loi  assigne  à  chaque  minisire  de  la  religion  l'étendue 
de  son  administration  spirituelle. 

Ces  ministres  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  forujcr  un  corps 
dans  l'Etat  (5). 

Art.  37.  Si,  par  la  suite,  il  8*introdiit  d\iirfre  reUgiOB»  nul  De 
pourra  être  eiapèehèy  en  «e  eonformant  au  lois,  d*exereer  le  coite 
religieux  qfCï\  annt  ehoisi  (0). 

Art,  38.  Le  mariage^  par  m  iiialttiilie&  eÎTâe  et  religlMaee,  tea* 
dant  k  U  pureté  des  DMBors»  les  épeiu  qui  pratiquèrent  lee 
qu'exige  l€«ir  état»  aereot  toujonra  distingués  et  spéeialemeiil  pro- 
tégés par  le  gouvernement  (7). 

Art.  99.  Les  droits  des  enfitnls  nés  hors  mariage  seront  fixés  par 

(1)  Vo7«s, ii«  m,  Céwl.  d*JUW,  AaS  jaia  IMA,  tit  II,  ait.  41. 
(2)  IML.tîl.  III,  art.  46.  —  (3)  Ibid.,  art.  47. 

(4)  Voyei,  n«23,  Const.  impèr.  (T Haïti,  du  20  mai  i«05.  Déel  prél.,  art.  50. 
—  N»370,  Consf.^Hfjffi^fhi  ?  juin  1816,  lit.  IV,  art.  4U.  — '5)         art.  51. 

<6)No23,  Const.  tmp  d'ilnli,  du  20  mai  1805,  Uéri  prêl. ,  art.  51 Yojeî, 
n»  28,  Loi,du  3juia  1805,  sur  le  mode  de  constater  Tétat  civil,  etc.,  U  t.  VI,  art.8. 

(7)  Voyez,  n*>  110,  Loi,  du  20  avril  1807,  concernant  la  police  de*  haLiU" 
twu,  Qtc. ,  art.  IS»    N«  m  Cmif.  fMi,  àu  2  jui»       lit  lY ,  art.  Efe. 
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des  lois  qui  tendront  à  répandre  les  vertus  SQciales,  à  encoiuager 
et  cimenter  les  liens  d«  familles  (1).  ' 

TITRE  V.  —  FOUVOIA  LÉOISUXIF 

Àrt.  40.  Le  pouvoir  Icgislalif  réside  dans  un  Sénat. 

An.  Ai.  Le  Sénat  est  composé  de  vin  «^-quatre  membres. 

Art.  42.  Le  Sénat  a  exclusivement  le  droit  de  fixer  les  dépenses 
publiques,  d'établir  les  couirii»utioiis  puijliques,  d'eu  déienmuer  la 
nature,  la  quotité,  la  durée,  le  mode  de  perception. 

De  statuer  sur  Tadiniiiistntioii.  —  D'onUmner,  quand  il  le  juge 
m9eaû^àp  YtSiémtàm  dès  dômûiieB  iwiioiiitti.  0»  ré^r  te 
ceiMBeice  «vee  Iw  natiooi  étmigèNi» — Félriilif  des  postes  st  ilss 
mules  da  poste.  —  D*étab]ir  nos  règle  ooifime  peur  te  iiid«aUs»> 
tien.  —  Ito  fiier  la  lalsnr»  le  poids  ot  lo  tj^  des  moimaiwi. 
FélibUr  rétalon  des  poids  et  des  mesuns»  qai  sénat  anifomes 
peur  toute  k  République.  —  De  finoiuer  lo  progrès  des  sd «ees 
et  des  arts  utiles,  en  assurant  aux  auteurs  et  aux  inventeurs  uu  droit 
exehiaif  à  leurs  écrits  et  à  leurs  découvertes.  —  De  les  récompenser 
de  la  manière  qu'il  le  eouvenalile.  —  De  définir  et  de  punir 
le8  pirateries  commises  eu  mer^et  les  violations  du  droit  des  gens  (3). 
—  D'accorder  des  lettres  de  marque  et  de  représailles.  —  De  faire 
des  règlements  sur  les  prises.  —  De  déclarer  la  guerre.  —  })c  lor- 
mer  et  d'entretenir  l'armée.  —  De  faire  les  lois  et  règlements  sur 
la  manière  de  l'oriraniser  et  «lo  In  proiivorner.  —  De  pourvoir  à  la 
sûreté  et  de  repousser  les  iinasums.  —  De  lairo  (  uit  traité  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce.  —  iJe  aoiiuiier  luus  les  luaclionnaires 
civils  et  militaires,  les  commissaires  du  pouvoir  e.\écutir  près  les 
tribunaux  exceptés  (4),  de  déterniiuer  leurs  fonctions  et  le  lieu  de 
leur  résidence.  —  De  faire  toutes  les  lois  nécessaires  pour  mainie- 
nir  Texercice  des  pouvoirs  définis  et  délégués  par  la  Gonslitutiou. 

(1)  Voyez,  n'  318,  Loi,  dn  10  nov.  1813,  sur  les  enfants  ntUurels.  —  370, 
ùuL  éfatm,  da  2  juin  1816,  tit.  lY,  art.  53.  —  (2)  N«  23,  GflMi.  tsy. 
riiaai,  du  tO  ul  1806^  JMW.  |N^.  art.  30.  -  M*  810,  (M. 
fjmn  1816,  tit.  V,  art.  54,  57,  58  et  suiv. 

(3)  Voy««,  n*  344,  loi»  dn  ior  norembre  i%ié,  forimUftimi  4»  mort  eaatn 
ks  pirates. 

(4)  Voyez,  n'^  79,  Arrêté  du  sémdf  du  id  ioara  1807,  qut  iami$  U  Frétt^ 


[i8Û6]  —  1)6 

Bu  va  moi  d'euner  Taiitorifé  légidatîvé  tauhânmmA  «t 
m»  les  cas  (1).  —  Àri.  118, 189. 

Art.  43.  Lu  relatioiui  extérieuiBt  et  tout  ea  qui  peat  \m  eoneer- 
ii«r  appartieimeiil  an  Sénat  saol  (S). 

iiit  44.  Lea  ataatenrs,  pour  cette  fois,  seront  nomméa  par  l'As- 
aanablée  ceoatitnaBte  d'Haui  (8).  —  ^n.  199. 

Un  tiers  sera  aonMié  pe«r  fraîa  ans,  sd  tiers  pour  six  and»  et  on 
tiers  pour  neuf  ans. 

Art  45.  Les  sénateurs,  à  l'avenir,  exerceront  lenrs  fenetione 
pendant  neuf  ans  (4),  et  seront  nomnif^s  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après. 

Art.  46.  Tous  les  trois  nns  du  l*'  au  10  du  mois  dn  novembre, 
les  asseinhlôps  p:iroissiales  se  ronvoquoront  <\p  plein  droit,  daos 
chaque  di  parh ment,  et  nommeront  chacune  un  électeur. 

Art.  47.  iJu  au  "SO  du  mthne  mois,  les  élecleurs  nommas  par 
les  assemblfV  ^  d  e  p  t  usse,  se  rondronl  au  chef-lieu  de  leur  dépar- 
tement, pour  se  constjlaer  en  assemblée  électorale. 

Art.  48.  L'assemblée  électorale  étant  constituée,  nomme,  du  20 
au  30  de  novembre,  dome  personnes  de  son  département  qu'elle 
croit  les  plus  propres  à  remplir  les  fonelioas  de  sénateurs.  Ces 
personnes  ne  peuvent  être  prises  que  parmi  les  citoyens  qui  exercent 
on  qui  ont  exercé  une  fonction  civile  on  militaire  avec  probité  on 
bennev.  ^  Art.  100,  IfO. 

Alt.  49.  Lea  ftleeCions  liûtes,  les  assemblées  électorales  adressent 
an  Bénat  nne  liste  des  personnes  qn'ellea  ont  choisies,  et  déposent 
M  denble  de  cette  Ksla  an  greffe  dn  tribunal  chrU  dn  chef-Uen  de 
Icv  déparlement. 

Art  60.  Le  Sénat  choisit,  dans  les  listes  qni  Ini  sont  envoyées, 
la  qianfité  de  sénateurs  «pill  a  désignés  ponr  représenter  chaque 
département,  et  pour  remplacer  ceux  de  ses  membres  qni  vien- 
draient à  manipier  par  mort,  démission  on  autrement. 

Art.  51.  Lea  assemblées  électorales  penvent  maintenir  sur  les 
listes  qu'elles  anront  déjà  faites,  les  citoyens  qui  y  seront  inscrits, 
ou  les  remplacer  par  d'antres  dans  lesquels  eUea  anront  plos  de 
confiance. 

(1)  Vove/.,  123,  Acte  du  sénat,  du  l'-''  juillet  1807,  gui  confère  le  pm* 
SSir  lémttatif  m  Président  pendarU  l'tyournmeni. 

(2)  Voyez,      370,  Comt,  d'Haili,  du  2  juin  IRîn,  tit.  V,  art.  125.  - 
80,  Arrêté  du  tenat^  du  21  mars  1807,  qui  (kiegue  provisoiremenl  au 

(3)  Voyez,    48,  AçU  A  fÂmmàUê  iiKftaaiiiH,  4»  Si  déotfdwe^  fi 

nomme  24  iémUeun. 
{{)  Voyez,  n«  370,  (M. ^Bmii,  du  2^aln  18»,  tit  Y,  art/lÛS, 
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Art.  52,  Nolnepeia  Ali«i!|]«d'mlîil»(|R*àkiii4ocM 

lue  des  suffrages. 
An.  53.  Les  citojeos  qui  ittoot  noouiiM  pour  la  ftnoMtiott  da 

Sénat,  feroni  partie  nécessaire  des  premières  listes. 

Art.  04.  Les  assemblées  paroissiales  et  électorales  ne  peuvent 
s'occuper  d'aucan  autre       que  de  «ê  qui  leur  «si  fsemài  par  la 

Constitution. 

Leur  police  leur  apj^tieat.  —  Les  éleetieiM  aeioni  au  scnUin 

secret. 

Art.  55.  Tout  citoyen  qui  est  légalement  conTaincu  d'avoir  vendu 
ou  acheté  un  suiïrage,  est  exclu  de  tou[F>  i'onclion  publique  p^idaat 
vingt  ans  ;  en  cas  de  récidive  il  Test  jiom  toujours. 

Art.  5t'>.  Le  commissaire  du  pouvoir  exéculil  pies  du  tribunal 
civil  de  chaque  dcparlemcul,  est  tenu,  sous  peine  de  destitution, 
d'informer  le  Sénat  do  l'ouverture  et  de  la  clôture  des  assemblées 
électoralës.  Il  ne  peut  se  mêler  de  leurs  opéralioos,  ni  entrer  dans 
le  Ueo  à»  Um  aéaofies;  mais  il  peut  dwwwler  fWiwnifiticp  èi 
preeèa-wiial de diaqae  séance dni  Vm  HhmmifàlmmtmÊli; 
et  il  eal  tena  de  dénoacar  au  Stet  las  îafinaeliM  qui  iHiiiaBi 
ikîtef  4  l'aete  congtiteti4MUMl. 

Sans  tans  les  cas»  le  Sénat  seul  pranoace  sir  la  laUdM  des  epé^ 
ralHws  des  aasembléeB  paroissiales  et  étoeiates* 

Art.  57>  Pour  être  électeur  il  tet  étra  l|é  de  «Bfl-aia^  ans 
accemplis. 

Art.  68.  ia  session  des  assemblées  pamissialas  et  éleatamlei  ne 

pourra  durer  ping  de  dix  jours. 

Art  59.  Les  premières  assemblées  paroissiales  et  électorales  ne 
pourront  être  convoquées  que  dans  le  mois  de  novembre  de  la  troi- 
sième année  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  Constitation. 

Art.  60.  Si  d'ici  iice  temps,  il  vient  h  manquer  quelques  membres 
du  Sénat  par  mort,  démission  ou  auli  t  ment,  le  Sénat  pourvoira  à 
leur  remplacement,  et  ils  seront  pris  dans  les  memlires  qui  ont 
composé  l'Assemblée  constituante. 

Art.  01.  Les  sénateurs  sont  représentants  de  la  nation  entiérei 
et  ne  pourront  recevoir  aucun  mandai  particulier  (1). 

Art.  t)2.  A  ravcnir,  h  la  session  qui  précédera  chaque  mutation 
des  sénateurs,  le  Sénat  pourvoira  à  leur  remplacement  qui  se  iera 
à  lu  majorité  des  suHrages. 


(1)  Voyez,  no  370,  GmH,  #ffa»î,  du  jil  jolii  1816,  art.  60. 


[1806]  -  m  ^ 

■  AfI.  08..  Un  sénatMr  ne  p«it  élM.TéélQ  qn'aptte  on  intmitte  da 
trois  ainéei  (1). 

Alt  5iw  AttMlMt  U  niHMtetfoB  fitito  au  léiiàtaiin  de  lëur  Uftiiii- 
natioii,  ils  M  léuiîviMit  an  yarl-whPiPînce  pcof  eiereor  les  timtàwM 
qnilfar  mt  alliM«;  la  m^orifé  dès  sémlenf  élaiat  rtaoi^ 
oooMitiM  k  Sénat,  et  j^eiit  ftàte  tout  adi  légidalif.  ^  ilrf . 

Art.  G5.  La  résidenee  dn  Sénat  est  filée  an  Port-an-Prince, 
eoiune  le  Ika  le  pli»  central  (2). 

Art.  66.  Le  Sénat  s'assemble  le  1*  janvier  de  ehaqne  année,  an 
liea  désigné  par  la  Constitution. 

Art.  07.  Le  Sénat  a  le  droit  de  s'assembler  tontes  les  feis  qnH  le 
jngc  nécessaire. 

Art.  68.  Aii««;i(fM  la  réunion  d'un  nombre  quelconque  de  séna- 
teurs au  Port-au-l'rince,  les  préFcnt?  prendront  un  arrêté  pour  in- 
viter les  absent5  à  se  joindre  à  eu.\  dan?  d(»lai  do  quinniiie  nu 
plus  tard;  ce  délai  expiré,  si  la  majui  ifé  d('>  ^t  ii;ilrurs  se  Iroiiyc 
réunie,  cette  majorité,  dans  tous  les  cas,  couslitue  le  bèiiat,  el  peut 
faire  tout  acte  législatif.  —  Art.  04. 

Art.  09.  Si  par  invasion  de  rennemi,  ou  par  empêchement  qnel- 
coiique,  le  Sénat  ne  pouvait  s'assembler  au  Port-au-Prince,  il  a  alors 
le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  ses  séances. 

Art.  70.  Le  Sénat  a  le  droit  de  police  sur  ses  membres;  mais  il 
ne  peut  pronMcer  de  peine  plus  forte  que  la  censure,  et  les  arrêts 
pour  qninse  jovs  (3). 

Art.  7i.  hm  eéanees  dn  Sénat  sont  publiques  ;  il  peut  cependant, 
quand  il  le  juge  néeeasaire,  délibérer  à  Intis^os  (4). 

Ait*  1%.  Tonte 'défibératkm  se  prend  par  assis  et  levé  ;  en  cas  de 
denle^  il  sa  fth  nn  appel  nominal  ;  mais  alors  les  totes  sont  secrets. 

Art  18.  Los  membres  dn  Sénat  reçoivent  nne  indemnité  an- 

nnelle,  évaluée  à  quatre  gourdes  par  jonr.  —  Art.  W  (5). 

Art.  74.  Un  fonctionnaire  publie  nommé  an  Sénat  et  auquel 
TEtat  accorde  une  indemnité,  ne  pourra  cumuler  les  deux  indem- 
nités :  il  optera  entre  son  indemnité  de  sénateur  et  celle  de  la  fone* 
lion  qu'il  oecopail  (6). 

(1)  Yoyes,  n»  370,  ùmtt.  d^HMi,  du  2  jain  1816,  art.  112.—  (2)  Hii,, 
art.  115.  —  (3)  Ibid.,  art  77  et  135.  —  (4)  Ihtd,,  art.  116. 

(5)  Voyez,  n*  IflO,  AeU  én  ténatmn,  du  18  nian  1808,  qui  ékkmU 

ftnoncer  à  toute  indemnité  jutqvCà  la  paix. 

(6)  Voyez,  n»  r)P)l,  Acte  du  sénats  du  25  janvier  1816,  qui  pronortre  rûi- 
çom^Hnitté  entre  les  (oactim  dt  matm  tl  la  frofemon  de  (Ujti»6ur  fubUe» 
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Les  fonctions  militaires  seules  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
celles  dus  sénateurs  (4).  * 

Art  15.  Tous  l«s  oeof  aiM»  le  SévU  4Mmihm  le  novbn  des 
awiihww  qui  MMBt  le  eoBpmr* 

Art.  76w  AMOiie  proposmon  m  pavt  ^  àëilkètéé  ni  adeptée 
per  1a  Séoat,  qa'en  obsenant  1«»  Ibrines  tnhmntos  : 

Il  ae  fait  tnia  tedwaa  da  la  propontiMU  Llilanalle  «itn  ces 
inM  lactiiras  no  pait  être  moiiidre  d#  ainq  jonis  :  la  diacnaiiMi 
aai asiarla  a|»èB  eliaqae  laebve;  at nèamuoîM,  après  la  ptmàèn 
et  la  seconde,  le  Sénat  peut  délibérer  qa'il  y  a  lien  à  l'igeiinienefit 
aa  ^'il  b'j  a  pas  Ueu  à  délibérer. 

Toa(e  propositioa  doit  être  diatcilMiéedeui  jewa  aianl  la  seconde 
lecture  (2). 

Ârt.  17.  Âprèe  la  troisit'ine  leeture,  le  Sénat  décide  sil  y  a  lien 
oe  non  à  l'^'ournement  (3). 

Art.  78.  Toute  proposition  (|ui,  souniisf  a  la  discussion,  a  étft 
définiiîvonienl  rejelée  après  la  troisicrae  lecture,  ne  peutéLre  repro' 
duite  qu'apri""*  tino  r^nnne  révolue  (4).  —  Art.  éO. 

Art  7'J.  Soitl  ("vt  riiiiU  s  f\p<  j'orni<»s  prestritps  par  les  articles  ci- 
dessus,  les  propusihuii>  leconnue^  et  déclarées  urgentes  par  une 
délibération  préalable  du  Sénat  (5). 

Art.  80.  A  quelque  éfwque  que  ce  soit,  une  pjr(>[»usiUoii  on  projet 
de  loi,  faisant  partie  d'un  projet  qui  a  été  r^jeipi  peut  néaninoitts 
être  représentée  (G).  —  Arl.  78. 

Art.  81.  Le  Sénat  envoie  dans  ka  vingt-quatre  heures,  an  Pré- 
sidant» lealeia  qu'U*  nwlaei*  -  Art.  m.  Hé. 

A^  tt.  Le  Séoal  aie  droit  de  y^dans  le  te  4e  aea  iteees 
et  dans  reoceiDie  eitérienie  qii*îl  a  détefminée. 

ArL  83.  Le  Sénat  a  le  dNit  de  diipesery  penr  le  mainlicn  dn 
respect  qni  lai  cet  dû,  des  forces  qui  lenl^  de  aen  eonasatopcnt, 
dans  le  éégartewento*  il  tien»  sai  sémm, 

Art.  M*  Le  peaipîr  axécuiif  ne  peat  foire  passer  on  aéjewùer 
aaoan  eerps  4e  troapes  dans  le  défartemeat  où  le  Sénat  tient  ses 
séances,  sans  ane  aalorisation  eipraeso  de  sa  part. 

Art.  85.  Les  eitoyens  qui  ont  composé  rAssemUée  comAituante, 

(i)  Voy«,  no  570,  Consi.  étHaiti,  du  2  juin  1816,  wt.  105,  106.  — 
{i)  Ibid..  art.  82,  1^.  —  (3)  ïbid.,  art.  83.  132.  -  (4)  Ibid.,  art.  84, 1». 

(5)  Vojcz  no  370,  Çmtt.  ilMf  da  d  Juin  1816,  art.  85  et  132. 
(6)  lbi4,t  art,  88. 


tt  ceux  qui  mû  ou  mU  étë  membres  du  Sénat,  ne  peuvent  être  té^ 
cherchés,  accusés  ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu  lis  ont  dit 
M  écrit  daas  Yeastâce  dê  léiirs  fonttiona.     Àri.  496. 

Ait»  ilf  •  Vitf  Ate  ctiirikMàSy  IN  pMVMM  êlM  nirii  011  lligiiiil 
Mil  (  mtk  I  fin  «M  dMMi  tfis  mm  dlM  M  Séatt,  tt  la  pgontilft 
M  pmn  êii»  «tniiMée  fB'ftfrti  fuTi  aam  «klMié  la  nii»  m 

fÊfmÊBfL 

Art  88.  Hors  1«  cas  4a  flagiant  «Miy  le»  anibita  4n  ClnalM 
peuvent  étra  ammoaéa  éevant  I01  aCBdarv  da  poKte  ai  flril  afl  élal 
d'arcastaltany  afaat  qaa  la  Sénat  n'ait  ardoaiié  la  miia  an  Jaca- 

ment. 

Art.  89.  Dans  les  cas  des  deux  artidat  précédants,  un  Kiembro 
du  Sénat  ne  peut  être  traduit  devant  auean  antR  tiikttnal  qaa  la 

àanto  cour  de  justice.  —  Art.  1S4,  161. 

Art.  90.  Ils  sont  frr^diii!s  Hpvant  la  même  cour,  pour  faits  i!e  tra- 
hison, de  dilapidations,  de  inaniTiitrps  pour  renverspr  Iri  Constitu- 
tion, et  d  attentat  contre  la  sùreiê  mtéiiaore  de  la  Aiépuhliqtte.  — 
Art,  124,  461. 

Art.  9t.  Aucmie  dénonciation  contre  un  membre  du  Sénat  ne 
peut  donner  lieu  a  poursuite,  ù  elle  n'cBl  rédigée  pir  écrit,  signée 
et  adressée  au  Sénat. 

ilrt.  92.  Si,  après  avoir  deliijéré  en  la  forme  prescrite  par  Fai- 
tide  72,  le  Sénat  admet  la  dénonciation,  il  la  déclare  en  ces  termes  : 
lêêêÊmàMm  aan^...  f^wr  faU  àe,,.  signée  du...  eH  aémi». 

Llncolpé  aat  alan  appelé;  il  a  pour  uainpar iMfu m êSUL da  Ms 
janra  ftanca;  et  loraqv'il  aamfaiaN»  il  aM  aHIaBên  dana  Tinléfiair 
du  Bat  dca  eéaaaet  da  Sénat 

Sait  qnarincalpé  ta  eoit  piiiiutli  a«  ion,  laSiMl  iMlM,ipila 
ca  ééili,  ail  y  a  Han  aman  4  TanaMn  <p  m  wiiéhMu.    lir».  7M. 

àxu  88.  Tenta  éélibéiiiiaa  limité  à  ia  ptéwrttenan  t  racoM» 
tk>n  d'un  sénateur,  est  ptisa  à  VtiffA  nanUnal  atan'ieMlÉ  mML  • 

Art.  9é.  L'aociaatiwi  pranaaeéa  aantra  an  sénataar,  antrstae 
BBspension. 

Art.  95.  S'il  est  acquitté  par  la  jngMit  éi  la  Into      da  Jda- 

tiae,  il  reprend  ses  feactioaa. 

Art.  96.  Lorsque  le  Sénat  s'ajournera^  11  Uûisera  en  permanefen 
un  comité  compasé  d'un  certain  nombre  da  sas  membres  qnli  dé* 
signant. 
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Art.  d7.  de  eomhé'reeefra  les  paquett  tdreuis  an  Sénat»  et  le 
coDfo^ert  eo  m  d'affaiies  importantes  j  il  pourra  préparer  le  tra- 
fa0  sot  les  lois  et  règfeDqeots  k  laire;  mais  ue  pourra  prendre  d'ar- 
rêtés qne  pour  la  conToeation  d«  Sénat.  ^  Art-  HS* 

Art.  96.  Les  ctieyenf  dèsîfDés  ger  le  Sénat  j^ujr  leapbeer  le 
tiers  sortant  de  ses  memlireSi  ne  prenflront  rang  an  Sénaf  qu'à 
Teipiraiion  de  ]m  demUfe  aaaéi  des  foaetieçs  de  cet^  qnlls  doÎTent 
remplacer.  *" 

Art,  M.  Us  ne  ^Baissent  de  la  pféregatiYe  attachée  H  la  ^pialité  de 
sénateur,  qne  du  jour  qvt  cpmn^eoçpnt  leurs  fondions. 

Art.  lOcf.  Poipr  être  sénalenTi  D  ikal  être.  de  trente  ans  (i). 
—  Art  4ê,  mi 

Aft  IOI.UI^éiMea(iaUa6al|frle»leiaetlflt  awin  a^t»  du 
Sénat  dans  lea  deu  jeus  après  leur  réeeptîon.  —  Ari,  8f . 

U  ftîlsefte  #  pfoiDnilper  dans  le  jonr,  les  loîaet  les«  astes  du 
Sénat  f|i.«M4  précédés  d'^n  décrit  /d'nrgaiicii   . .  . 

Artf  iOiUinUkatiendekliiietâMaelesdneoipftlé^ 
est  laite  en  ses  termes  : 

àjD  MOM  an  LA.  AÉpnaLianK. 

♦ 

(L«  ou  âcte  du  Sénat.) 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  U  loi  ou  Taclc  Wsrlslatif  ci- 
dessus,  soit  publié  et  exécuté,  et  qu'il  soit  revêtu  du  sceau  de  la 
République. 

TITRE       —  pQuvom  kxkcutif  <3). 

•  •  •      .  ,        t  , 

Art.  t03.  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  magistrat  qui 
prend  le  titre  dé  Président  éTHaïti  (4). 

Art.  104.  Le  Président  sera  nommé  pour  celte  fois  par  l'Assemblée 
constitoante.  ... 

(ij  Yti^ei     3|0,  Cotti(.  (THaili^  du  2  juin  18 iO,  aii.  103.  —  {2)  iM., 
6t.  YI,  art.  137.'ia8.  ~  (3)  /W.»  UU  VU,      lil  çt  biuv. 
{4)  Vo^es,  n^tSit  CméI  ts9i.>flsiîipd«80flMl  1805,  IMLjMli.  art.  19. 


Art.  105.  Le  Président  est  nommé  poor  quatre  anaées. 
Ârt.  m. 

Art.  106.  A  l'avenir,  le  Présideiil  sera  élii  j) ar  \<-  Sniat  à  la  ma- 
jorité des  suUriiges,  et  exercera  son  ofiice  duraiiluu  tenue  de  quatre 
années  (1).  -  Art.  i09. 

Art.  107.  Tout  Président  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  â«s 
fonctions,  prêtera  le  serment  anivant  : 

lê  /ira  i$  rmplir  fidèlmmi  rofficê  âê  Mittfaiif  i^ÈtSUi^  M  iê 
mamtmir  de  Umi  mm  powotr  la  CmutUMm, 

Art.  idê.  Si  le  Président  n'a  point  prêté  le  aerment  eî-dessns 
dana  nn  délai  de  <|ainze  jours,  à  compter  du  Jour  de  son  élection, 
il  est  eenaé  atoir  refosé;  et  le  posTolr  législatif  procédera  à  me 
nouvelle  éleetiony  comme  le  Sénat,  en  pareil  cas,  procédera  de  la 
même  manière. 

Art.  iùè,  ht  Président  pourra  être  réélu  tous  les  quatre  tna,  en 
raison  de  sa  bonne  administration.  —  Art.  106  (2). 

Art.  ilO.  Pour  être  Président,  U  fltnt  avoir  atteint  l'âge  de  trenle- 
cinq  ans. 

Art.  m.  Tout  autre  Président  que  celui  nommé  par  la  pri^sente 
Assemblée  constituante,  ne  pourra  ^tre  pris  que  pnrmi  les  citovt  ns 
qui  auront  été  OU  qui  seront  membres  du  Sénat  ou  secrétaires 
d'Etat  (3). 

Arl.  t1?.  Rn  ca«  de  vacance  par  mort,  démission  ou  aulreiiient, 
du  Président,  le  ou  les  secrelaires  d'P'lat  s'assembleront  en  conseil 
pour  exercer  l'autorité  exéculive  jusqu'à  l'élection  d'un  antre  Pré- 
sident. 

Art.  113.  Si  le  Sénat  n'est  point  assemblé,  sou  comité  pennanent 
le  convoquera  de  suite  pour  qu  il  procède  sans  délai  à  l'élection 
d'un  Président.  —  Ari.  9Ï. 

Art.  114.  Les  lois  et  actes  dn  Sénat  sont  adfMiée  tm  Aréddent. 

Art.  If  5.  l«  PMsijdent  pourvoit,  d'après  h  loi,  i  la  sArelé  eité- 
Vieure  et  intérieure  de  la  RépoUiqne  (4). 

Art.  ild.  Il  pent  &ire  des  prodamaiiana  confonnéfltent  ans  lois 
et  pour  lenr  eiécatîon. 

(i)  Voyte  n»  370,  Coml.  (THaïli,  du  2  join  1816.  tit.  VU,  art  142. 
(2;  Voyez,  n«  69, 258,  ^0,  374,  Décrets  du  sénat,  âcn  9  mars  1R07,  9  mars 
1811,  Omara  1815 et  9 octobre  \8iQ, portanlnnmviatwn  dti  Président d UaHv 
(à)  Voyez,  n"  370,  Cûnsl.  d'HaUif  du  2  juin  1816,  art.  146. 
(4)  Voyez,  n« Cuml.impér.  d  Haiti^  du  'iO  mai  1805,  Décl.  prêt. ,  art,  33 
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Art.  117.  11  commande  la  force  armée  de  terre  et  de  mer  (1). 
Art.  118.  Il  surveille  et  assure  rexécution  des  lois  dans  les  tri- 
bunaux, par  des  commissaires  à  sa  nomination,  qu'il  peut  révoquer 
à  fla  Yolonlé  (2)  —  Art.  42,  1S9, 

Art.  1<9.  Si  le  PréiMeat  Mt  inibnué  qnH  m  trame  quelque 
conspiralion  contre  la  sArelé  istérienre  on  extérieure  de  l'Etatj  il 
peut  déoerper  des  mandats  d'arrêt  eontre  eeui  qui  en  sont  préYe&tts, 
les  antetnrs  oo  eemplicee;  maïs  11  est  obligé,  sons  les  peines  portées 
centre  le  erime  de  détention  arbitraire^  de  les  renvoyer,  dans  le 
délai  dedenxjoorsy  paiHlevant  Tofllder  de  police,  pour  procéder 
attifant  les  lois  (3).  —  Arî,  W» 

Ait  lîO.  Le  Président  reeerra  une  indemnité  annuelle  de  vingt* 
quatre  mnie  gourdes. 

Art.  I2i.  Le  Président  dénoocera  an  Sénat  tons  les  abtu  qoî 
parviendront  à  sa  connaissance. 

Art.  IIS.  Le  Président  peut  en  (oui  temps  InTlter  par  écrit  le 
Sénat  à  prendre  nn  objet  en  considération;  U  peut  lui  proposer  des 
mesures,  mais  non  des  projets  rédigés  en  forme  de  lois. 
•  Art.  123.  Le  Président  donne  par  écrit  au  Sénat  les  renseigne- 
ments que  le  Sénat  lui  demande. 

ArL  124.  Hors  les  cas  des  artieles  89  et  90«  le  Président  ne  peut 
être  appelé  par  le  Sénat. 

Art.  125.  Le  Président  surveille  la  perception  et  le  versement  des 
oontribulioas»  et  donne  tous  les  ordres  à  cet  efiét 

TITHE  VIll.  —  POUVOIR  jUDiciAiHii  (4). 

Art.  126.  Les  juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans  reiemce  du 
pouvoir  législatif,  ni  faire  aucun  règlement  (5). 
Art.  127..  Us  ne  peuvent  arrêter  ni  sufendre  l'eiéention  d'au* 

(t)yoy«^ii*S9^  CmuHt.  imfir.  d'Ifo»!;  daSOmol  IBOB»  JNcl.  Hl.,art.33. 
(2)  Voyez,  a»  I»,  ioi,  da24  a««r  ifiOBi  m  fwrjimÉaifia  *t  iiflmsiig, 

tit.  I.  art.  14. 

(3>  Voyez,  n»  23,  Const.  imper.  d'Haïti,  du  ?0  mai  1805,  Décl  prfl  .  art.  34. 

(4)  Voyez.  n°370.  Coni/.  rf  Waï/»,  du2juia  Ir^in.  ut.  VIII,  arl.  i  i^  etsuiv. 

(5)  Voy^,  n*  192t  Loi,  du  24  août  1808,  sur  i  organisalion  des  trib.  de  la 
MftàligiUf  tit  1,  art  2.  —  N»  29.  Loi,  da  7  juin  1806.  «ur  rorgatUtatm 
*f  M.»  tit    isrt  7. 
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cunc  loi,  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de 

leurs  fonctions. 

Ail.  128.  Nul  ne  peut»'lre  disUail  des  j«}!^es  que  la  loi  lui  assigne, 
par  aucune  commission  ni  par  d'auUt  s  allributions  que  cellei»  qui 
sont  déterminées  par  une  loi  antérieure  (i).  —  Art.  11, 

Art.  129.  Les  juges  ne  pensent  être  desUtaés  que  pour  forÊûtore 
légaiemeDt  jugée,  ni  suspendus  que  par  uoe  acematioo  admise  (2). 

Art.  190,  L'ascendant  et  le  deacendant  en  ligne  directe,  lea 
firëres,  ronde  et  le  newii»  les  coosins  an  premier  degré,  et  les 
alliés  à  ces  divers  degrés^  ne  peuvent  être  simultanément  membres 
dn  même  tribunal  (3). 

Art.  131.  Les  séances  des  tribunaux  sont  publiques;  les  juges 
délibèrent  en  secret;  les  jugements  sont  prononcés  à  haute  voix;  ils 
sont  motivés  (4). 

Art.  132.  Nul  citoyen,  s'il  n'est  ùgé  de  25  ans  au  moins,  ne  peut 
être  juge  ni  commissaire  dn  pouvoir  exécutif  prés  les  tribunaux  (5). 

DE  LA  JUSTICS  CIVILE  (0). 

Aiiu  483.  Il  ne  peut  élr«  perlé  attninte  au  dioit  de  lUro  pmneneer 
aar  les  différends,  par  des  arbitres  du  eboix  des  parties  (7). 

Art.  i34.  Ladédsion  de  ees  ailiiiNa  eat  sans  ^pel,  ai  lea  parties 
ne  l'ont  expressément  réservé  (8). 

Ait  i85.  Le  Sénat  déleraino  la  nombre  des  juges  de  poix  ot  do 
knrs  assesseurs  dans  dUMpie  départemenl.  —  Afi*  1M  ^ 

Art.  136.  La  loi  détermine  les  objets  dont  les  jnges  do  paix  ot 
leurs  assesseurs  connaissent  en  dernier  ressort  ;  oUo  lour  OU  attribue 
d'autres  qu'ils  jugent  à  la  charge  de  Tappel. 

Art.  137.  Les  affaires  dont  le  jugement  n'appartient  point  aux 
juges  de  paix  sont  cependant  portées  immédiatement  devant  eux, 
pour  être  conciliées  ;  si  le  juge  do  paix  ne  peut  lea  condèiei^  il  les 
ranvoio  p«r*dovant  le  tribunal  civil. 

(1)  Voyez,  no  /^j,du21août  1^0^, sur  For ganisatim des iribunaw, etc., 
tit.  I.  art.14  et  iuu-.-  (2)  Ibid.,  ai  t.7.—  (3)  Ibid.,  ai  (4j  /i/J., art.ll. 
—  K°  29,  Loi,  du  7  juin  1805,  sur  l'organisatwn  des  irib.j  ùt.  il,  art.  ii. 

(5)  Vojr«aji>Age,  Ld.àix  8ia><Ul  ASjfurf «rpwiiwfiio  4mlnbwmu,  etc.. 
tiLl,arl.AO|, 

(S)  Vogr^MA'^  370,  Con^,  SBOlK      joia  1816,  tit  VlU.ort.  i7«itniT. 

(7)  Voj«z,  DO  192,  Uiy  du  24  «oût  1808.  mr  VorgmimliM  ifai  trik^  Ht.  X, 
an.l3.  — (8)/^d.  — (9)i^»d„iil.ll,«rt.l0iMnT,  , 
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Ait  La  SéM  d&tenMHB  W  a«idm  das  tritaMnx  chili 
dans  diaqiie  département,  lea  lieux  où  i!a  aoiit  étabUa,  leur  mode 
d'aapiiaaHan,  ei  la  lanitoire  fofmaiit  laor  raaaact. 

Art.  189.  B I  am  yfia  d«  ckwpe  trUwoal  un  coomîaaiire  dn 
pouvoir  eiécnlif,  ui  aoMlniet  un  fretter. 

Les  deox  premiers  sont  noaunAB»  et  peatenl  éire  deatitnéa  par  le 
Président.  —  Art.  42,  li8. 

Ârt.  140.  Le  tribunal  eivil  proaonee  en  demi^  ressort,  dans  les 
cas  détérminés  par  la  loi,  sur  les  appels  des  jugements,  soit  des 
juge«;  de  paii^aeitdea  anbilraB|  sait  daa  trUMuanx  d'nuAutae  dé- 
partement. 

Arf.  14!.  dos  jii2rf»înonf«'  i)rononcés  parle  tribunal  civil 

d  1111  deparlejttfitii,  se  porte  au  triiiunal  civil  d'un  (ks  déparlementa 

VOli^lUS. 

|»K  U  J«ii»TiC«  GiUUJlN£LU£  (1  ). 

Art.  442.  Nul  ne  peut  être  saisi  que  pour  èire  conduit  devant 
l'officier  de  police;  et  nul  ne  peut  être  mis  en  état  d*arreslatioB,  ou 
détenu,  qu'en  verlu  d'un  mandat  d'arrêt  des  officiers  de  policp  on 
du  pouvoir  exécutif,  dans  le  cas  de  l'article  2"),  ou  fl'iir!  décret  do 
prise  de  corjts  d'un  tribunal,  ou  d'un  décret  d'accusatKMi  du  Séîirit, 
dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  le  prononcer,  ou  d'un  jo^^eut 
de  condamnation  à  la  prison.  — •  Art.  ^5,  148. 

Art.  143.  Pour  que  l'acte  qui  or  lo  l  e  l'arrestation  puisse  être 
exécuté,  il  faut  :  l"  qu'il  exprime  fonnellement  le  niuliT  de  l'arres- 
tation et  la  loi  en  conformité  de  laquelle  elle  est  ordonnée;  2°  qu'il 
ail  été  nolitîé  à  celui  qui  en  est  l'objet,  et  qu'il  lui  en  ait  été  laissé 
copie. 

Art.  144.  Toute  personne  saisie  et  conduite  devant  l'oflQeier  de 
polictfy  se»  examiné  anMe-duunp  on  dans  le  jenr  même  an  plus 
«aid, 

AfI.  145.  SU  résulte  de  Texamen  qa'il  n'|  a  anenn  sujet  d'htcnl- 
pation  contre  elle,  elle  sera  remise  aasattM  en  ttèertê;  «i  iftl  y  n 
lien  de  renvoyer  à  la  maison  d'arrél,  elle  j  sera  eondtnite  sons  le 
plus  bref  délai,  qni,  en  encan  cas,  ne  '  ponm  excéder  trois  jonra. 

Art,  146.  Nnlle  personne  arrêtée  ne  peut  être  retamie  si  elle 

(1)  Voyez,  no  370«  Cmut,  iHtàii,  du  2Juia  18iQ,  titi  VIII,  «rt.  186  etraiv. 
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donne  caution  suffisante,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de  rester 
libre  sous  caution.  • 

Art  U7.  Nulle  peisoaae,  dAM  le  cis  oA  n  détentioB  eit  mio« 
risée  par  la  loi,  ne  peut  être  condHîl^  on  déteiiie  qne  Ami  les  lieux 
légalement  e(  pnbliqaenient  désignés  ponr  seitir  de  prison. 

An,  m. 

Art.  148.  Nul  gardien  on  geôlier  ne  pent  recevoir  ni  lelenir  ant- 
enne personne»  qu'en  vertn  d*nn  mandat  d*arrêt,  dans  tes  formes 
prescrites  par  les  aiiielea  95  et  lit,  d'nn  décret  de  prise  de  corps, 
d^in  décret  d^censation,  ou  d'nn  jugement  de  condamnation  à  la 

prison,  et  n  n  ^  ({ue  la  trsBBcription  n'ait  été  £ûte  sur  son  registre* 

Art.  f  lu.  Toat  gardien  ou  ge6lier  est  tenu,  sans  qn*aucun  ordre 
poisse  l'en  dispenser,  de  représenter  la  personne  détenue  à  Tofficier 
•  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention,  tontes  les  fois  «pill 
en  Fpra  requis  par  cet  officier. 

Art.  150.  Ln  ropri^sonfntion  d»*  la  jM'rsoimc  d<Hpnne  ne  pnuriM 
être  refusée  à  ses  parcnls  et  amis,  porteur  de  l'ordre  de  Fofticipr 
civil,  lequel  .sera  loiijour.';  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le  L'eùln  i- 
ou  gardien  ne  présente  une  ordonnance  du  juge,  trauscrile  sur  sou 
registre,  pour  tenir  la  personne  arrt^tée  au  secret. 

Art.  151.  Tout  homme,  ijuclie  que  soil  sa  place  ou  son  emploi, 
autre  que  ceu.v  ii  tjm  la  loi  donne  le  droit  d'arrestation,  qui  don- 
nera, ikigaera,  excculei  a  ou  fera  exécuter  Tordre  d'arrêter  uu  individu, 
ou  quiconque,  dans  le  cas  même  d'arrestation  autorisée  par  la  loi,  coo- 
dnira,  recem  on  retiendra  un  indiridu  dans  un  lien  de  détention  non 
publiquement  on  légalement  désigné  ;  et  tons  gardiens  on  geéUers  qui 
contreriendront  anxdispomtâonsdes  trois  articles  précédents,  seront 
coupables  du  crime  de  détention  arbitraire.  —  Art.  119, 147. 

Art.  15i.  Tontes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  dé* 
tentions  on  exécutions,  autres  qne  celles  prescrites  par  la  loi,  sont 
des  crimes. 

Art.  153.  Le  Sénat  déterminera  le  nombre  des  tribunaux  crinii- 
neb  dans  chaque  département,  les  lieux  où  ils  seront  établis,  leur 
mode  d'organisation,  et  le  territoire  formant  le  ressort. 

An.  15i.  L'appel  des  jugements  prononcés  par  le  tribunal  cri- 
minel (rnn  département,  sera  porté  au  tribunal  criminel  d'un  des 
déparlements  voisins. 

Art.  135.  Les  juges  civils  peuvent  exercer  les  fonctions  déjuges 
criminels. 

An.  156.  La  GouiHHulion  recuniiait  au  Sénat  le  droit  d'étal^ltr 
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la  procédttrê par  jury  en  matière  criminelle  s*il  le  Juge  convenable  (i), 
Aru  157. 'Le  président  dénencert  an  Sénat,  par  la  voie  de  son 

eonmissaire,  et  sans  préjudice  dn  droit  des  parties  iolàressées,  les 

actes  et  jugements  en  dernier  ressort  par  lesquels  les  juges  ont 

exeMé  leur  pouvoir. 
Art  158.  Le  Sénat  annnlle  ces  actes;  et,  slls  donnent  lien  à  for* 

fiûtore,  il  rend  un  décret  d'accusation  après  avoir  entenda  on  appelé 

les  prévenus. 

Art,  i59.  Le  Sénat  ne  peut  prononcer  sur  le  fond  dn  procès,  il 

le  renvoie  au  tribunal  qui  doit  en  conoatlre. 

Art.  160.  Les  délits  des  militaires  sont  soumis  à  des  tribunaux 
spéeianxet  à  des  formes  particulièresdejn|ement.  La  loi  détermine 
Torganisation  de  ces  tribnnaoz  (1). 

Eiim  couA  w  jnsrioi  (S). 

Art  161.  U  y  a  vie  baule  cour  de  justice  pour  juger  les  accusa» 
tiens  admises  par  le  corps  législatif,  soit  contre  ses  propres  raem- 
hre^,  soit  contre  le  Président  on  contre  le  secrétaire  d'SlaU  — 

Ail.  8<),  00. 

Art.  ir>'2  La  iiaatc  cour  ne  se  forme  qu'en  vertu d'nae  proclama- 
tion du  Sénat. 

Art.  1G;J.  Kllc  «f*  forme  et  lient  ses  séances  claEl^  \p  lion  désigné 
par  la  prorlamatiun  du  Séuat,  ce  lieu  ne  peut  être  qu'à  Uouxe  lieues 
de  ceUii  on  n'^side  le  Sénfit. 

Al  l.  ir»4.  Lors(|ue  le  Séiial  a  |>ioclainé  la  fonualion  de  lu  h.uile 
cour  de  justice,  elle  se  compose  alors  d*uu  certain  nombre  de  juges, 
pris  an  sort  dans  chacun  des  trilmnanz  établis  dans  les  différents 
départeneois  ;  ces  juges  choisissent  entre  eux  an  président  et  doux 
accttsateurs  pnblics. 

Art.  i65.  Le  Sénat  détermine  le  nombre  des  juges  qui  doivent 
èire  pris  dans  chaque  tribunal  pour  former  la  hante  oour  de  j«s> 
tice;  ce  nombre  ne  peut  être  moindre  de  qoinw  juges. 

Art.  IM.  Les  jngemenls  de  la  haute  coor  étant  sans  appel,  Vae* 
cnsé  aura  le  droit  de  récuser  un  tiers  de  ses  juges,  et  le  jugement 
ne  se  rendra  qa*aux  deux  tiers  des  voix. 

(  !  )  Voyez,    65,  Arrêté  in  maê,  du  27  février  1807,  ^  mûHfi»  h  toie 
féml  militêin  de  iSO&. 
(S)  Vo^M,  n*  370,  CoMl.  éFM<iUh  du  2  join  1816,  art  205  et  suiv. 
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TiTBE  UL  —  OB  LA  roMS  akm  te  (1). 

Art.  167.  L'i  force  armén  est  essentieîlf mont  ohi^if^?;antf  ;  ne 
peut  jam.iis  dclihérer;  elle  ne  pnit  Hre  miso  vn  nionvpinent  que 
pour  le  maintien  de  Tordre  pnl)!ir.  la  protcclion  due  4  tûus  les 
citoyens,  H  la  défense  de  la  Hi''i>ublii|ue  (2). 

Ar{.  168.  I/armée  se  divise  eu  garde  nationale  soldée  el  eu  garde 
ualioiiale  non  soldée. 

Art.  Kil),  l/A  j^ardc  nationale  non  soldée  ne  sort  des  limites  de 
sa  paroisse  (jue  dans  le  cas  d'un  danj^er  imminent  et  sur  Tordre  et 
la  responi»abiIilê,  du  conunaudant  mililaire  ou  de  la  place. 

Hors  des  limites  de  sa  paroisse,  elle  devient  soldée  et  soumise, 
dans  ce  cas,  à  la  dîseipUne  militaire;  dans  tout  autre  C4s,  elle  n^esi 
sonmise  qn*à  la  loi. 

ArU  170.  L'armée  se  recntte  snhravt  le  mode  établi  par  la  loi. 

TITRE  X.    >B  LA  CDLtinut  Bt  vo  GomncB  <3). 

■ 

Art.  f  74.  La  caltvre,  première  source  de  la  prospérité  da  TBlat, 
sera  profé?:ée  et  encouragée  (4). 
Art.  17^.  La  poliee  des  eampagDes  sera  seannse  à  des  lais  parli- 

culières  (5). 

Art.  \TA.  Le  commerce,  autre  source  de  prospérité,  ne  seuffinira 
point  d'cDtraves  et  recevra  la  plas  grande  protection  (ti)* 

Ï  Ti  iiE  XI.  —  DU  SECRÉTAlRt  DCTAT  (7). 

Art  174.  Il  y  aura  im  secréâaire  d'Etat  nomioé  par  le  Sénal^ 
etqvirésîdam  dans  la  tille  «à  H  lient  sas  séances;  U  mfwm 
être  sommé  que  par  la  Sénat  seul,  ane  fois  assemblé. 

Aft  i1S.LB8énatixelflsallribiitiaMd]i6aeiélaired*Etal. 

Art  I7tk  Les  aaaiplDs  déHaDéa  dos  dépaBses  poblifpABs,  sâgoéa 

(1)  Vojas,  m,  Cmd.  #Jfiia^  le  S  jais  lit.  IX,aft.  2U  et  adr. 
<S)  Vopar, »«  S3.  Cotut.  impér.  d  UàMi,  d  uSO mH  IMi,  Ditp,  |âi., art.  4. 

(3)  Voyez,  n»  370,  Corut.  d'HwtL  du  3  juia  lâi6,  tiUX,art.BIS4t  aaiv. 

(4)  Voyez,  n"  23,  ronst.  impér.  d'Haïti,  du  20  mai  4805,  Difp.  rjtn.,  art.  21. 

(5)  Voyez, n°  i  lU,  Loi  .du  20  avril  ['tMn  ,(oncernant  la  police  dts  h(ihilations,e\.c. 

(6)  Voyez,  vfi  23,  Const.  mpér.  d7/at/i,du  20  mai  1805,  Disp.  (fén.^  art.  22 
{TyWojez,  0»  370,  CoMf.  ifHaUi,  du  2  juia  1816,  tit.  XI«  art.  210  et  suiv. 
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et  ecrtiflésptr  le  8«eréCatfe  dltat»  sont  rendns  an  Sfoat  m  corn* 

mencement  de  ehaipie  année. 
Il  en  sera  de  même  des  états  de  recettes  des  di?erges  eontritm- 

tîons  el  de  tous  les  revenus  jniblics. 

Art.  177.  Les  états  de  ces  recettes  et  dépenses  sont  distingués 
snivant  Inur  nature;  ils  expriment  les  sommes  toucluVs  et  dépen- 
sées, année  par  année,  dans  cttaque  partie  de  l'adiniaisiralion  gé- 
nérale. 

Art.  178.  Aucune  <  rnme  ne  pourra  sortir  de  le  caisse  publique 
sans  la  sig^nature  du  serrétaire  d'Etat. 
Art.  17'».  lies  comptes  des  dépenses  particulières  eux  départe- 

meiits  ^rroiil  au^.ii  reaiius  au  Sônat. 

Al  t.  180.  Par  la  suite,  le  SciiaL  aura  le  droit  d'établir  d'aulres 
secrétaires  d'Ëlat,  si  les  besoins  du  service  Texigent. 

TITRE  XU.  —  Révision  bb  la  cOiNsiiTUTioM  (1). 

Aj*t.  181.  Si  rexpériencc  faisait  sentir  les  inconvénients  de  quel- 
ques articles  de  la  GonsUlution,  le  Sénat  en  proposerait  la  révision. 
—  Art.  m. 

Ail.  M.  Lorsque,  dans  un  espace  de  neuf  ans»  à  tnois  époques 
Soignées  l'iuie  de  Fanlre  de  trois  années  an  awini^  le  Sénat  anra 
demandé  la  réviston  de  qnelqnes  articles  de  la  Gomtitntion,  une 
Assemblée  de  révisien  sera  alors  convoquée. 

JijtL  183.  Pour  nommer  les  membres  de  rAssemUée  de  révisiott, 
lit  aasamUées  paroisstalM  nommeront  diacnne  m  éleclanr. 

Art.  184.  Les  électeurs  nommés  par  les  assenUées  pwoisBÎaleB 
se  rendront,  dans  les  dix  jours  qoi  auivfoot  leur  nomination^  au 
cheMieu  de  lenr  département,  pour  se  eonstitoer  en  assemblée 
électorale. 

Art.  185.  Les  assemblées  électorales  nommeront,  dana  les  dix 
jours  qui  suivront  leur  réunion,  la  mémo  quantité  de  nembiva  qiie 
leur  d(''pnr!emeni  fournit  au  Sénat. 

Art.  18fi.  Les  dt'putês  nommés  pour  composer  l'Assemblée  de  ré- 
vision, se  réuniront  an  lien  indi(pi(''  par  le  Sénat,  pour  procéder  à 
la  révision  des  articles  conslitutiooneis  dont  la  révision  aura  été 
demandée. 

Art.  187.  Le  lieu  destine  pour  la  tenue  des  séances  de  l'Assem- 
il)  Yojm,  n«  370,  Coiui,  cTjfoilt,  4u  2  juin  181^  Ut.  XH,  art.  226  etsaiv. 
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blée  de  révisiim  sent  disluit  de  douze  lieues  de  Teudroit  où  le  Sénat 
tient  9es  séanees. 

Art  188.  L'Assemblée  de  révision  pourra  ehanger  te  lien  indiqué 
par  le  Sénat  pour  la  tenue  de  ses  séances,  en  observant  la  distance 
prescrite. 

Art.  189.  Les  citoyens  qui  seront  membres  du  ^nat,  pendant  la 
convocation  de  TAssemblée  de  révision,  ne  pourront  être  membres 
de  cette  Assemblée. 

Art.  190.  Pour  être  membre  de  TAssemblée  de  révision,  il  faut 
réunir  les  conditions  c:cigées  pour  être  sénateur.  —  Art.  48,  100. 

Art.  191.  L^Assemblée  de  révision  n^cxercora  aucunes  fonctions 
législatives  ou  de  gouvernement;  elle  se  borne  à  la  révision  des 
seuh  articles  constitutionnels  qui  lui  ont  été  indiqués  par  le  Sénat. 
—  An.  1SI. 

Art  102.  Tous  les  arliclcs  de  la  Constitnltnn,  sans  exception, 
conliiiiK  îil  d'être  en  vigueur,  tant  que  les  ch.uii^emenfs  proposés 
par  1  As^Ptublée  de  révision  n'ont  pas  été  adressés  au  Sénat. 

Art.  Les  membres  de  l'Assemblée  de  révision  délibèrent  en 
coiiiuiui),  les  dt'libérations  seront  prises  à  l:i  iDnjorit*^  des  sulTVages. 

L'Assemblée  de  révision  adresse  immédialenieiil  au  Sénat  la  ré- 
forme qu'elle  a  arrêtée. 

Elle  est  dissoute  dès  que  ce  projet  lui  a  été  adressé. 

Art.  194.  En  aucun  cas  la  dorée  de  l'Assemblée  de  révision  ne 
peut  excéder  trois  mois. 

Art.  195.  Les  membres  de  l'Assemblée  de  révision  ne  peuvent 
être  recberehés,  accusés  ni  Jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qnlls 
ont  dit  ou  écrit  pendant  rexerdce  de  leurs  fonctions.  —  Art,  85. 

Pendant  la  durée  de  ces  fonctions,  ils  ne  peuvent  être  mis  en 
jugement,  si  ce  n'est  par  une  décision  des  membres  mêmes  de 
TAssemblée  de  révision. 

Art.  190.  L'Assemblée  de  révision  a  le  droit  d*exercer  ou  de  faire 
ex^cer  la  police  dans  la  paroisse  où  elle  lient  ses  séances. 

Art.  i97.  Les  membres  de  l'Assemblée  de  révision  reçoivent, 
pendant  leur  sesBion,  le  même  traitement  que  ceux  du  Sénat  — 
ArL  73. 

TïïMé  XiiL  —hMhk  MISE  EU  ACTIVITÉ  J>£  U  CONSTITUTION. 

Arl.         La  Conslitution  sera  mise  de  suite  en  arlivité. 

An.  199.  Eu  allendanl  que  les  membres  qui  seront  nommés  par 
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ÏÀMttakUê  cmstitttâiite  se  réunissent  au  Port-au-l'rince,  dans  le 
IMBkre  pfeaerit  par  la  Constitution^  l'Assemblée  con.s(ituanU>  se 
Tormera  en  Assemblée  législative,  et  fera  tous  les  actes  législatifs 
attribués  au  Sénat.  —  Art  U. 

Art.  200.  Au.ssit<M  (\uv  les  sénatenrs  seront  rendus  au  Port-au- 
Prince,  ils  en  donneront  connaissance  à  TAssemblée  législative,  qu 
$en  tenue  de  se  dissoudre  de  suite. 

Signé  :  P.  BouRJOLT-MoDÉ,  Dt-ï^  Troy.  Royer,  P^^lao-p  Vaeein,  Pi.k- 

8iJ»C»,  J.  R.SUDRB,  D.  KlOAUD,  B.  1  ABUT&AU,  Ma.LKT  aiûC,  hiM   M,  J.  L.  Pa  R- 

UTŒB,  J. Simon,  La  violette,  Déû«i«ux,  C.  Basquiat,  Laeo&e,  Hxp.  Datty. 

N.  SauKT,  LlNSTANT-PftADlNE,  AUBIN,OftCSLfTh.Bllfaa,  taAinUT,G.I» 

oomB,  BoLLiit,  PwÊitf  Lamoths-Aiqbor,  EooiUAS  alaé,,  Ant.  Uaj,  La<* 
«jHMii,  L.  Dsaauiiftt,  P.  iy*BouiB40,  Avf .  Dopoi,  J.  laâACp  J.  J.  If asw* 

BoNvior,  PAnomr  Ah,  Y.  Andhé,  Roi  ssbau,  Ch.  Daguilh,  J.  Oauvo, 
J.  NpTUNS,  J.^.  Masm,  j.  Févribb,  j.  LAMOHTAOïfE,  Manigat,  Pierre 

Thimotué,  Geli  ke,  Martel  aînô.  Voltaire,  Baubert,  Cézar  T^u^maque, 
L.-Aug  DAi-îîEr,  Bertrand  Lfimoine,  Galhois,  J.-L.  D^pas-Medtna,  Fres- 
iiL,  Bruno  Bla^si  met,  l  -H.  1-a  ,  a  ud,  Lys,  Bonnet,  Magloire  AMBiUii^Ë,  Pk- 
noK,  F£QLiàR£i^aé,  iii.  X&icu^r,  L.  LfiBOUX,R.  Bataille,  Ju«te  Hugomn» 
DÉPALom,  ALMANioR  lUi  il  Momngn»  Moétaîrai;  &âsaniT  jeune,  pré- 
ridMt. 


47.  -   Protbsiatiow  adressée  à  Son  Excellence  le  général  en 

cbel  de  Taimée  d'Haïti. 

P»rl  an  rtiaat,  27  décembre  1806. 

Aiyovdliiti  viogt-sept  du  mois  de  déeembre  mà  Irait  eent  six, 
a  m  de  Vindependaaee  d'Htfti. 

Noos,  déptttéfl  «nmigiiés  des  deux  divieioQS  du  Nerd  et  de  la 
pfemîère  de  l'Oneet,  à  rAieeinblée  cointitaaiite,  pour  former  l'aete 
eomiitiilîottnel,  nena  nom  sommes  rondiis'ao  Port-an-Priiioey  liea 
indiqué  pcrar  cette  opératioo. 

Dès  le  vingt  da  mois  dernier,  nous  aurions  commencé  ce  travail; 
le  général  Pétion,  conomendant  la  division,  nous  objecta  que  les 
députés  du  Sud  n'étaient  pas  encore  arrivés,  que  nous  ne  ponfions 
pas  faire  la  Constitution  sans  la  participation  de  ceux  de  tontes  les 
paroisses  de  Tile.  Pour  prouver  à  nos  compatriotes  le  désir  que  nous 
ateos  de  tout  sacrifier  au  bonheur  de  noire  pajs,  nons  edmes  la 
latieaee  d'attendre  josqu'an     de  ce  moiS)  jour  mqoel  on  nous 
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prévint  ponr  commeiicei'.  Ce  nVsf  pa«  cppendant  que  nous  man** 
quassions  de  témoigner  tous  les  jours  notre  impatience  au  généra! 
Pétion,  qui  remettait  l'ouvcrlure  de  l'Assamblée  de  lundi  en  lundi, 
et  refusait  luênie  d'indiquer  le  lieu  où  les  séances  devaient  se 
tenir. 

Le  jour  enfin  arrivé,  quel  ftit  Mtre  itonnemil,  mptès  U  vérifi- 
cation  des  pouvoirs,  de  trouver  74  nanditaires,  m  Heii  de  M  411e 
aMt  Mas»  iteftt  Dii  kts»  emMtmt  cfHe  AiwiMée  t— mu 
lUégilOy  nmâ  m  ihêm  l'ebsewiÉim,  qii  vqjelèe  ptr  Ur  majorilé 
ebsolme  qv'enviit  les  députés  des  divisioiis  da  Sud  et  de  1s  dcmfènie 
de  l'Onest;  noua  ftmes  eonvsineiis  qnH  nous  serait  inutile  d'émettre  ' 
anenn  von  tendant  an  bien  de  notre  paja,  nous  nous  réaervAmes  le 
droit  de  protester  contre  tonf  ce  ^  se  ferait  dma  l'Assemblée^  et 
de  ne  fUre  connaître  notre  pmteslatkui  qw  kcsque  lovs  «afinnaen 
lieu  de  sâreté* 

fin  censi^iuenoe^  nous  protestons  contre  notre  «gnatnre  appcné» 
sur  l'acte  soi-disaat  conatitiitieBnfil  de  ce  jour,  fruit  de  Tintrigue  el 
de  la  malveillance,  et  contre  tont  ce  qui  s'ensuivra,  jusqu'à  la  di9^ 
solution  de  l'Assemblée,  comme  étant  illégale,  et  contre  tout  prin- 
cipe de  justice  et  d'équité  (1). 

Fait  au  pakia  da  Porfe-aa-Prinoa,  1m  Jour,  tiioia  tt  an  qoa  et  daisM* 

Signé:  Juste  Huoonin,  Lagroub,  Duput,  J.  Isaao,  H.  Da.tty,  Galbois, 
L.  DiPALois,  J.  SlMow,  R'>tTMAaB  aJné,  Rautîfht,  Ra>nî()T,  C.  LlooMTfi, 

Petigny  fîl3,  Boucanier,  Bcsrirand  Lemoinh,  Ai  max.i  k  fila,  Thimothé  Au- 

BERT,  le  général  LaMOTHE,  BaTAILLS,  C.  C.  T£L£MA<tGB,  J.  L.  LabosE, 

P^age  Yahsin,  F.  Enumm  J.  L.  Dborieux. 

Pour  copie  coulorui'j, 
Le  Kcriiaire  tTÉtat,  signé  :  Kouambz,  Jeune. 


N*48.  —  Acte  de  TAssemltlée  constituante  qui,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 104  de  la  Constitution,  nomme  le  général  en  chel  iieurj 
Christophe,  Président  d'Uatti,  et  t4  sénateurs. 

dfasmtos  MM* 
{Om  fièûê  «MMfHi.) 

(1)  Voye?,  09  ^^44nw      aéMt  a»  pm^k  et  à  i'mméB,ià 

vier  1ÔÔ7,  §  8. 
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49.  —  AcTS  d'orgaoiâ»Uoa  du  SénAL 


A  ijourii  liui  ireiile-ua  Uéceiuiire  uni  iiuxi  cafit&ii,  uii  iii  dt;  i  iu- 

U>  SénaL  pt.uil  réuni  au  lieu  iudujiH»  pour  sfs  s«^ances*,  I»»s  séna- 
teurs tHaiil  au  nombre  de  15,  nombre  sutfisaiiL  d  après  la  Consti- 
tatiuu; 

Le  Sénat  a  procédé  à  son  organisation,  par  l'élection  du  Prési- 
dent et  de  deux  secrétaires  par  la  voie  du  scrutin  ;  le  citoyen  Télé- 
iiQUE  ayant  fénni  la  majorité,  a  été  neonna  Président,  et  les 
Qtûf eus  htfàB-Utamk  et  DifiiiiLB,  seoélaiiw. 

Le  Piésident  ayant  invité  les  léaaleiin  4e  s'approcher  du  bnrea», 
ib  ent  toiu  prêté  le  semunl  d'être  fidèlee  à  la  Gooititalioo  d'Haïti, 
et  de  maintenir  et  faire  ménler  de  tofnt  leur  ponvoir  tes  lois  de  la 
Bépoblique,  au  péril  de  lenr  vie. 

Un  sénatenr  a  fait  la  motion  de  prévenir  le  génénl  Xamoibb» 
'  commandant  provisoirement  la  division,  de  liure  acheter  les  farines 
pi  sont  en  cette  viUe  pour  l'approvisiittnenieiit  des  troopes  que  les 
cmenslances  ont  oeetsionné  de  faire  approcher  de  cette  vîUe.  ta 
motion  a  été  approuvée^  et  l'ordre  en  a  été  donné. 

Le  Sénata  msi  srrêlé  d'écrire  nne  lettre  an  général  de  brigade 
Tatov,  de  faire  avancer  vers  cette  ville,  et  le  pins  promplement 
possible^  les  troupes  ipà  sent  sons  son  commandement,  pour  arrêter, 
aniant  que  faire  se  ponm,  les  dangers  qni  menacent  la  Gonstitntion. 

Le  Sénat  s'est  dédaré  permanent. 

0*aprés  la  motion  d'un  sénateur,  il  a  été  arrêté  que  le  Sénat 
écrirait  à  l'Assemblée  constitoanle,  qn'fl  est  eonstrtaé  en  miyorité, 
et  a  ouvert  ses  séances. 

Un  sénateur  a  fUt  la  motion  qu'il  Mait  déterminer  le  dédom- 
magement des  membres  de  TAssemblée  constituante;  cette  motion 
a  été  ^journée  à  demain  (1). 

Le  Sénat  a  arrêté  d'envegrer  plusieurs  exemplaires  de  la  Gonsti-' 

<1)  Voyet»  a»  68,  AfM  de  iM,  dn  Si  Jsavisr  1807,  «ai  êieU$  fi^M 

^|lNM^9^i^      ^Élj^lJj  ^Sl(Je 


tatioii  in  généiiil  Pétick^  avM  la  ooinliiatiaii  dn  Présidealy  ei  la 
liste  des  sénalenn,  a  une  lettre  accoiapagDilt  eel  eo? oi,  qui  poft» 
aiisn  rinvitaticMi  de  cMnmmiqutr  «et  mommeots  an  Sénat. 

Ayant  reçu  une  lettre  du  général  PÉn<Hl>  en  ce  moment,  qui 
nous  donne  connaissance  de  l'entrée  des  ennemis  dans  le  bourf  de 
rArcabaie,  et  de  ses  positions,  ainsi  que  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  éviter  leurs  progrès  ;  îllui  a  été  répondu  de  suite. 

Fait  et  ekM,lM  joBrtmoii  tlauquetei^.  8%ié:  Giaar  TNiJhaque, 
Lti,  Et  GéaiN»  Th.  TaicaiTp  Fkbsnbl,  Louis-Augaste  Dauhbo,  David 
Tbot,  Ch.  Daguilh,  F.  Ferriks,  J.  L.  BàlbAXiaB»  I^Biitki  hlOÊ/W, 
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N<»  50.  —  AnuÉTf:  du  S«''nat  qui  nomme  le  général  PfiTK»  coin- 
mandanl  du  département  de  l'Ouest,  et  le  général  GÉKiN  com- 
mandant du  départemeat  du  Sud. 

Pork-«tt-Priao«,  18  Janvitr  1807. 
(GMf|NiMMfM(i)0 


N«  51.  —  Arrêté  du  Sénat  qui  nomme  le  citoyen  BL-VNCHtT  aîné 
Le  Sénal« 

Considcrnnt  qu'il  est  ui'geat  d'orgaaiaer  U  service  et  de  ceatratiMr  Jm 
opérations  de  l'administratioD, 

(i)  Ëitraii  des  registrea  des  délibératioiiB  du  Séoat. 

tàAmm  00 18  aairm  1807. 

La  Sénat,  procédant  ensoîfte  à  la  nomination  d'an  eommandant  ponr  la 
âtfparteniinl  da  rOnaait»  et  d*iiii  a«ln  po«r  eaM  do  Sud,  par  acrntiiiff, 
•yaal  ètê  rtfm  at  déjiBitfii,  te  17  tomOs»  la  gfm*  PAnoil  a  réuni  16 

voix,  ponr  commander  le  département  de  TOueel^  afcle  gén.  Romain,  une; 
le  gém'ral  de  division  Gérin  a  réuni  pour  lo  commandemeut  du  départt- 
ment  da  Sud  16  voit,  et  le  gén.  Yayol',  une.  En  coo^équeDce,  le  pén. 
PÉTiuN  a  ete  reconnu  pour  comiuaDdaDt  du  département  de  l'Ouest,  et  le 
général  GâRiN,  pour  commandant  du  départmeut  du  Sud. 

flnr  la  propenttiiNi  d'an  nMMbra,  la  Sénat  andte  qa»  la  général  Pinoit 
M  aMlSrm  en  poaiSMion  daa  Umitia  dn  départenant  qa'il  commande  eona 
teplHaMdélnipoHaila, 

Signé  :  Cénr  Tàùtmmh  piAndmt,  IbéodiJ.  Tnipatr,  laeréiaîfa, 

15 


I 


Nomme,  p«ar  MaMM  d'Etat»  )»  ékjm  Bum»  ilaé* 

Port-au-Prince,  le  19  janviir  1807,  ta  1V%  ele. 

Signé  :  Géw  TMMàim  prMnt,  TbMbU 
Thot,  werétain  id  lioe. 

àXS  won  SK  LA  BÉPUBUODE. 

Le  secrétaire  d'Etat  ordonne  (vu  la  vacance  de  la  Présidence) 
que  l'acte  du  Sénat  ci-dessns,  soit  imblié  el  eiécuté,  et  qu'il  soit 
revêtu  du  sceau  de  la  République. 


No  52.  —  Arrêté  du  Sénat  qiii  èharge  prowcirement  les  géaénnx 
commandant  les  dépaitements,  de  U  poKce  des  villes  et  des 

Le  Sénat, 

Vu  i  urgiiuce  et  rétat  de  gueiri  <A  i«  trww»  1*  WpuMiqaa, 

AtiRÊTE  que,  jusqu'àr  '  (pi'il  soit  autrement  ordonné,  lesgénénnï 
commaiidatu  les  déparlenic  uts,  sont  chargés  de  maintenir  Ferdre 
dans  le<  villes  et  les  campagnes,  et  de  veiUer  à  ce  ^'sncttn  mal- 
veillant ne  s  y  »aU  oduise  pour  troubler  le  repos  public. 

Fait  an  Port-au-Prince,  le  21  janvier  liOT,  an  IV. 

8iga6:|MANiGAT,  président,  en  l'absonce  du  aônateur  G.C.  Ti£liiaQ«. 
Théodat  Tbichbt,  aecré  taire  ad  hoc 


N»  53.  —  AmW  du  Sto»t  qu»         V^*^  fOanUlé  de  café  équi» 
vidente  *  inHle  gourdas,  se»  tamwi  à  laemel,  à  k  disfaailiaa 

des  députés  dit  Hafd  (I). 

PovUaa-PniiQe,  l&  iii  janvier  1807. 

Le  Sénat, 

Va  Torgeiice  «(  las  beaoina  des  député*  du  département  du  Nord,  qui 

(1)  Voyez,  n»  108,  bn.  An  \9  avril  18f)7,  »ur  la  Pnhce. 
•  (^)  Yoyaa,  n«  49,  A(M  d  or^owwaiwtt  du  i«mU,  du  3i  décembre  1806* 
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«ta  tu* 

Arrête  qu'une  qn<anliié  de  café  équivalente  à  une  somme  de  mille 
gourdes,  sera  tenue  à  leur  disposition  à  Jacmcl. 

Fait  au  Port-an-Pnaot^  !•  21  jannar  1807,  M IV*. 
TkéûàU  TnoBii,  mm6»Êàn  $à  hoù. 


H*  54.      Compte-rendu,  par  le  général  GÉBor^  d*  Mt  nrinmi 
dans  le  Sud,  dopoiil»  mort  dê  DsMàham, 

23  janvier  1^. 

{Celte  pièce  manque.) 


LIBERTÉ  Ré{»ublique  dliaïti.  ^auté. 

K*  55.  —  Adresse  du  i>éhai  au  peu^jle  el  à  1  armée. 

Portr-aa-Princa,  24  jasTier  1807,  an  IV. 

Ceux  qui  soul  chargés  de  ^ouvcrrifr  les  peupl*  s  policés,  doivent 
à  la  nniioo  qu'ils  diri^'t  ut  eiài  opuiioa  publique eo  général,  compte 
de  toutes  leurs  aclioii?^. 

La  maliieiireuse  llaiti  est  < m  niv  Iim  i  e  a  loules  les  liorn'iiis  do  la 
guerre  civile.  On  veut  luire  tomber  sur  h  léte  des  iniKicciifs  le  saiii; 
qui  coule.  Il  est  juste  cependant  qut;  tunt  {'(xlieiix  do  l.i  ^ikmto 
reste  à  celui  qui  s'est  mis  en  révolte  contre  la  loi,  vi  ipii,  ji.ir  une 
perlidie  dont  l'histoire  ne  lournil  point  d'exemple,  est  v»  nn  a  la  tête 
d  uue  armée,  par  des  routes  dérobées,  pour  égorger  la  re{)r.'sen- 
talion  nationale,  tandis  qu'elle  délibérait  tranquillement  et  le  con- 
firmait dau«  la  «première  magistntwe  de  TËtat,  en  le  nommant 
pour  présider  la  République  haitieime. 

Cette  noUTeUe  expérience  proute  «ombien  il  toit  néceesaire 
d^orgsniaer  le  gonvemement  cîtîI  parmi  hmm^  piusque  voilà  pour 
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la  tfoinème  fois  qoe,  pour  cootenrer  U  hiétirebie  des  pouToin,  dei 
flots  de  sang  hunain  oot  eoulé. 

La  ville  du  Porl-aa-Prince  vient  d*étre  attaquée  par  les  troupes 
dn  Nord,  égarées  par  le  géaénl  Ghiibtophe  (1).  Ce  général,  après 
huit  joon  de  siège,  d'assauts  presque  eentinnettement  répétés  ;  après 
avoir  tftdié  d'ineendier  cette  ville,  ainsi  qu'il  se  Tétait  promis,  en  j 
jetant  une  quantité  infinie  d'obus  ;8aeliailt que  ks  troupes  (i  i  Oiiest 
et  dix-huit  bataillons  du  Sud  venau  nt  au  secours  du  Port-au-Prince, 
prit  heureusement  la  fuite,  en  laissant  le  terrain  qu'il  occupait, 
jonché  de  morts  et  de  blessée,  victiiues  de  sa  folle  ambition,  et  fit 
égorger  ptiisinirs  cilorenfï  et  ofïiciers  de  l'armée.  Qui  aurait  pu 
croire  que  la  mort  de  Dessai.infs  pouvait  causer  une  £,nif'rro  civile 
dans  Haïti  ?  Le  sang  de  ce  inonstn!  téroce,  auquel  la  nature  par 
erreur  avait  donné  une  ligure  Imniaine,  ne  devait-il  [las,  au  con- 
traire, sceller  noire  union  ?  Mais  à  peine  la  léle  du  tyiaii  elail  Imnlx'e, 
que  le  général  Ciiuistoimik  qui,  pi  iidanl  le  r«*g:ne  de  Di'ssallne», 
ne  parlait  que  de  modération  et  invitait,  par  ses  envoyés,  les  chefs 
de  l'Ouest  et  du  Sud,  h  opérer  un  changemeul  dans  le  gouverne- 
ment, se  persuada  qu  il  pmivait  se  mettre  à  sa  place.  L'assemblée  du 
peuple  fut  convoquée  ;  mais  apprenant  qu'elle  ne  voulait  point 
légaliser  en  lui  le  despotisme,  il  protesta  au  Cap,  le  24  décembre, 
contre  me  Constitution  dont  il  ne  pouvût  avoir  eonnaissance,  puis- 
qu'elle n'a  été  connue  et  acceptée  au  Por^au-Prince,  que  le  27  du 
même  mois  (2). 

Il  traite  d'ambitieni  et  d'intrigants,  des  hommes  connus  par 
leur  désintéressement  et  leur  amour  pour  la  liberté,  te  vain  pré- 
texte d'un  bataillon  qui  avait  laissé  sa  gsniisoo  par  les  mauvais  Irai^ 
temenis  qu'il  avait  reçus,  et  quelques  musidens  qui  avaient  aban- 
donné le  Fort-Marchand,  par  crainte  pour  lenrs  jours,  d'après  les 
menaces  qui  leur  avaient  été  faites  depuis  la  mort  de  Dessalikes^ 
lui  - parait  un  motif  sufiQeaot  pour  lever  l'étendard  de  la  guerre 
«vile.  Un  étranger  seul  pouvait  contempler  de  sang-froid  les  hop- 
reurs  qu'elle  entraîne  après  elle  ;  les  entraillra  d'un  Haïtien  en 
eussent  été  émues,  et  il  eût  balancé  entre  son  ambition  et  la  patrie  : 
mais  le  général  Christophe  vient  de  nous  prouver  qu'il  est  peu 
d'étrangers  qui  aiment  véritabiement  le  pays  qu'ils  ont  adopté^ 

(1  Le  i^'  jnn  i>r  ^  Voyez,  o»  49,  Aitê  ^orgênitêim 4u iénat»  I«31  dé» 

cembre  1806.  parai/ .  denuer. 

(2)  Vojez,  58,  Armé  du  sénatf  du  27  janvier,  qui  met  hors  la  loi  le 
^éSi  Cnnisforait 
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mémr  Inr.sijiU'  ce  jtavs  les  a  rninlilt's  do  bienfaits  »'t  (riioiiiunirs  (I  ). 
L'e.\t'ii![»l<'  (le  rii:>N.\i,i?fP«,  qui,  pnidanl  trois  ans  de  rèj;iie.  n'avait 
rien  fali  [four  ta  patrie,  prouvait  quf»  la  Constitution  ne  pouvait  plus 
lai«5ser  à  un  seul  hnumie  les  relations  politiques  ;  et  1p  peuple  hai- 
litiii,  qui,  sMus  rrainilre  la  j^uorre,  veut  la  paix  ;  qui  sait  qu'il  im- 
porte peu  ù  I  Lurope  quelle  est  la  teinte  de  la  peau  de  ceux  qui  cul- 
tiveut  le  cafiur  à  lialU,  pounu  qu'elle  troiiTe  un  débouche  pour  ses 
nuuinTadiirfts»  lui  en  imposkit  ta  néeenité  iflii  de  ne  p«8  eflEhqrer  les 
pniestaces  qui  ont  des  colonies,  en  laissent  une  trop  grande  masse 
de  Terees  à  la  disposition  d'un  chef  qui  poonait  ht  diriger  au  gré 
de  ses  caprices. 

La  nomination  an  places  ne  ponrall  non  plus  être  donnée  an 
pouvoir  ezécntir)  paisqn'eo  nommant  snivaat  ses  passions,  Il  n'eût 
pas  manqué  d'établir  la  division  dans  nn  Etal  oA  rien  ne  peut  mieux 
eontrilmer  à  mainlenir  lliarmonie  que  l'égalité  dee  partages.  Le 
général  GuaitroPHE  voulait  en  outre  la  mcnutentiea  des  deniers 
publics,  un  pouvoir  à  vie  et  le  droit  de  nommer  sen  sneeessenr. 
Tels  sont  les  véritables  moi  ils  qu'il  a  eus  pour  entreprendre  une 
gnerre  civile,  qu'il  voudrait  justilier  aujourd'hui  par  mille  prétex- 
tes, comme  si  rien  poiuail  oxr'user  l'ingralitudp  rt  l'artion  de  celui 
qui  plonge  an  glaive  panicidc  dans  le  sein  de  la  mère  qui  la  adopté 
el  nourri. 

Teuple  «rfl.iili.  1»'  i^'ônéral  Oristoi-iik  atteste  le  ciel  qu'il  n'en 
veuf  point  au\  lonleiir^  ;  s'il  n'en  conservail  pas  le  préjugé  tlans  son 
coMir,  oserait-il  eu  parler?  De-  routeurs  î  depuis  longtemps  il  n'en 
existe  point  ni  d.Mi*!  l'Oinsl  ni  dans  le  Sud  :  on  n'y  connaît  que  des 
frères  et  de  vrais  Haïtiens,  il  se  trompe  celui  qui  voudrait  nous  divi- 
ser en  nous  parlant  de  couleurs,  nous  ne  connaissons  que  celles  de 
la  tyrannie  que  nous  abhon'ons.  Le  Séuat  ne  veut  point  pourtant 
voir  encore  de  coupables  dans  la  trovpe  du  Nord  qu'on  a  égarée, 
une  amnistie  lui  est  offerte,  nous  ne  voulons  pas  verser  le  aang  de 
nos  frères  (2).  Le  général  Christophe  même  n'a  qu'i  se  soumettre 
k  la  Constitution,  et  il  éprouvera  l'indulgence  d'une  nation  géné- 
reuse ;  mais  s'il  persiste  dans  sa  rébellion,  peuple,  ralliev^veus  i  la 
Constitution.  Lesiseldats  du  Nord,  éclairés  sur  leurs  vrais  inlérèls, 
se  lasseront  de  marcher  sous  la  bannière  du  despotisme,  fini,  ainsi 

(!)  Henry  CoaiSTOPin  était  né  à  la  Grsnade,  cdonie  angUiite,  le  6  octobre 

i767. 

(2)  Voyez,  x^"  Ô8.  Arrrté  du  témUt  di  S7)aBviar  1807,  fù  mti  Aqnto  /pf 
/e^Wiera/  Chbistopub,  ari.  4. 
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que  tons  les  eitoyeiis  du  Nord,  naquirent  comme  nous  avec  la  Répu- 
blique ;  e*68t  elle  qm  nons  fit  pasier  de  U  mort  à  latie,  ou  de  l'es- 
clavage i  la  liberté.  En  perdant  la  République,  nous  perdrons  la 
liberté.  BaiUooa-noiis  done  à  l'acte  constitatioQoel  qui  noos  garantii 
et  la  République  et  la  liberté. 

Le  général  GnaiaroPHE  dit  que  la  Gomtitntion  a  été  ^te  par  des 
bemmes  influencée  (I),  mais  elle  parie  asaa  pour  la  justifie^tion  de 
ses  auteurs.  Des  législateurs  eedaTes  consacrent  la  volonté  d'un  des» 
pote,  mais  jamais  ils  ne  forment  un  code  de  libertés  publiques. 

Peuple  d'Haïti,  le  général  GnaisfOPHS  veut  tous  tromper  pour 
parvenir  an  tvfrne,  comme  Dbssalines.  Il  voudrait  vous  faire  mettre 
à  i^pnoux  devant  lui.  Coromo  Dessalines,  il  voudrait  avoir  le  droit 
do  suborner  vos  femmes  et  vos  filles  !  il  voudrait,  àsongré,  disposer 
de  vos  firopriôtés  et  de  volro  vIp,  il  voudrait  pouvoir  donner  à  ses 
conculjjiie:s  larir**"!  (li^.^liiic';  à  i)aycr  les  <;oldats  qui  dérondent  la 
liberié.  Mais  vous  u  avez  pas  oublié  le  règne  de  Dessalines,  ni  les 
maux  qui  suivent  resclavafre  ;  vous  n*avez  pas  oublié  ces  jours  de 
ttiTeur  où  l'ami  n'osail  pailcr  à  son  ami,  Ip  mari  à  son  épouse,  le 
père  à  son  /ils.  xNon,  vous  aimez  trop  la  liberté,  ef  ^  'l^^s  avez  juré 
que  vous  ne  vuuk^  plus  dt;  lu.ulre.  Le  cullivaleur  veut  être  payé  de 
ce  qui  lui  ebt  dû  ;  les}^^an(^s  et  les  petits  propriétaires  veulent  jouir 
de  leurs  propriétés  ;  le  niilitaire  veut  obtenir  le  prix  de  ses  services  : 
tous,  enfin,  ne  veulent  être  soumis  qu'à  la  loi.  Voilà  pourtant  les 
droits  qu'on  voudrait  encore  nous  ravir  ;  élablissons  done  la  Répu- 
blique»  maintenons  la  Constitution  ;  alors,  seulement,  couverts  de 
gloire,  nous  pourrons  aspirer  an  bonbeur  et  nous  reposer  à  Tombre 
des  rameoni  de  l'arbro  sacré  de  notn  liberté.  Vof es  Télat  où  sont 
livrés  nos  frères  du  Nord  ;  courbés  sous  le  joug  le  plus  affireni  et 
n'osant  se  rsnger  dans  la  dasse  des  bonunes  ;  on  arrête,  on  assas- 
sine, dans  ce  département,  quiconque  porte  ombrsge  à  celui  qui  le 
goaverne  :  c'est  à  nous  à  les  délivrer.  Tofes  quel  pas  de  géant  nous 
avons  fait  dans  la  civilisation  depuis  que  nous  avons  changé  de  gou- 
vernement. L'île  fleurit,  Haïti  sourit  h  1  homanîté,  elle  est  rappelée  - 
à  la  religion  et  à  la  morale  :  avec  le  Iréue  se  sont  écroulés  les  autels 
où  Ton  sacrifiait  des  victimes  humaines.  Dans  le  Nord  seul  on 
exerce  encore  des  miaulés,  Iniidis  que  les  prisonniers  et  les  blessés 
du  général  Guristopub,  étonnés  de  trouver  eu  nous  des  Irères,  ne 

(i)  Voyez  anssi,  n«547,  in  fttir,  Prnir&tation  adresséeà  S.  E.  le  tjènêrnltn 
chef  âc  Carmcc  d'iiail^t  datée  du  Poi-tnAU-Priiioe,  ZI  décembre  lbU6. 
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vcslftiit  fins  M  senrir  de  la  liberté  que  unii  leur  leeerdons»  que 
poBT  combetlre  |NMir  ta  cuise  que  nows  afooa  à  déCeodre. 

CmmarvaBlede  loales  lté  natioiis,  qû  étei  HflMUis  de  la  jnettce 
de  netni  eauee,  eoetiniuf  à  Tenir  sans  crainte  eheralier  dans  non 
ports  dea  biens  q«e  Tolre  elimat  fous  refiMa,  en  nens  dosmant  en 
échaofe  les  fruits  de  Toire  industrie.  Votre  commeree  est  dégagé 
de  toute  esfèee  d'entravw,  et  ^  conpteira  sent  mu  la  girantie 
de  rbonneor  national. 

INatau  r>ieo>,le84Janffar  IBÛ7,  «a  Vf*  de  lUIpsatoa» 

Signé  :  CAnr  TtsÉUàVOÊt  prMdnt,  Théodat  Tnonr,  Meréisire  aA 
hoe,  PÉnoH ,  GAmv  ,  numai.,  MpAa-IHanf a,  Ifigiolie  Ansnoien»  TaToe» 

Blamcbst,  Lys,  Tsmorfe,  Charles  Daguit.h,  r.anisdw-AiOB0N,  Dtmà 
TnoT,  BoMMny,  Dâamn,  MAmea»,  ânanc^félix  vannn,  «1  Bàabai 


—  ÂCT£  du  iièaai,  portant  nominaliou  Ut)s  otiiciers  dans 
l'arméo  du  Sud. 

Pori-«tt-Prisee,  le  25  janfier  1807,  an  IV. 

Le  Sénat, 

Attemta  qu'il  eit  nr^i  d*orgtaii«r  rarmée  du  Sud, 
NoMMS  : 

L'éludant  général  Blakcbi,  générel  de  brigade,  pour  être  en 
activité  de  service  dans  le  Snd,  sons  les  ordres  du  gfoéral  GÉnni.. 

Le  colonel  FnAHcnoDS  jrane,  général  de  brigade,  eoaunandant 
rarrendieBenient  de  bi  Gnnde^Anse* 

Le  coloBel' WàGHAC,  général  de  brigide,  cemmandant  l'airondla- 
MMBAdeaCayes; 

Tous  ces  généraux  prendront  rang  de  ce  jour. 

Le  généial  de  brigade  Vayal,  conmandant  l'arvondisseoMnl 
d*Acqnin. 

Le  colonel  Brunt-Lebuxc,  commandant  ranrondissenant  de 

TAnsc-à-Vcau,  à  son  grade  de  colonel. 

Le  Sénat  nomme  les  officiers  ci-flessou*>  dénommés,  pour  prendre 
rang  ciianin  a  son  grade,  à  la  date  des  lettres  de  service  à  eux  dé- 
livrées provisoirenient  par  le  général  (Iérin,  alors  ministre  de  la 
quel  l  e  (  Les  citoyens  Faubeat,  S6eii£Tiiui  et  ÏOCREAU  conseneront 
leur  rang  d  aucieimeté). 
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Le  chef  de  hauillon  Vermt,  tcyadanl  général  de  l'armée  du 
Sud. 

Llngénienr  Morahct,  chef  4e  brigade  du  fftnie,  pem  le  déiitr* 
tement  dn  Sad. 

Le  ehef  de  bUaïUoH  Braornc-TRicntr,  chef  de  lirigide,  com- 
mandant la  48»  demi-brigade. 

Le  ehef  d'escadron  Boroola,  chef  de  brigade,  eoamuuidaat  la 
15*  demi*brigide. 

Le  chef  d'eeoadnm  Racoun,  chef  éê  brigade,  conuiuaMlaDt  le 
régiment  de  cavalerie  du  Sud. 

Le  ehef  de  balailloD  Skrbtbi»  attaché  WÊftèÊ  da  gteéial  de  di-- 
risien  Gérin. 

Lo  capitaine  BoiiROiiD-LAimniT,  chef  ds  i*^  halaillon  de  la  i6« 
demi-brigade. 

Le  capitaine  Levêque,  chef  de  bataillon. 

Le  capitaine  Momus,  chef  du  «  hatftillon,  d»'  ];\  M'-  <l*'mi-l)rjgade. 

Le  capilaini*  Prou,  rliel  d'fscadroii,  (oiataaadaQi  l  escadren  ^ue . 
conunandail  le  rh»^!'  d»;  bi'i^de  Hacolieii. 

Le  ciioyoïi  Imm^^-Oii  nez,  chef  de  bataillon,  attaché  auprès  du 
général  de  brigade  \\  AUi\AC. 

Le  citoyen  André-Romain  Liiérisson,  chef  de  bataillon,  aiuché 
auprès  du  frénéral  de  division  Géhin. 

Le  chel  de  brigade  Fauueut,  eu  s;i  qualité,  coiamaudaal  les  for- 
tifications de  la  montagne  de  TAnse-à-Veau. 

Le  ctioyen  LtaAV,  cemmiflMÎvef  des  gaerres  de  la  classe,  à 
Acqom. 

Le  captIaiDe  Lonis  Gepfrarp,  major  de  place,  aux  Cayen. 

Le  lieutenant  LferAHc,  capitaine  de  la  4^  compagnie  da  ^  btlail- 
loA  de  la  Iti^  demi-brigade. 

Le  lieutenant  Moril,  capitaine  de  la  3*  compagnie  du  ^  batailton 
de  ht  13*  demi-brigade. 

Le  capitaine  Tkssinty  eapilaloe  des  grenadiers  du  2*  balaitten  de 
la  id*  demi-brigade. 

Le  dtoyen  Meissornier,  espitame  de  port,  à  Tibaron. 

Le  capitaine  Joseph  TouREAn,  capitaine  des  gnnadiers  du  1*^ 
bataillon  de  la  10*  derai-hrigade. 

Le.  lioiitenant  Deuazon,  capitaine  des  chasseurs  du  t*  betaillMi 
de  ia  Hy>  demi-brigade. 

Li>  citoyen  Gl&zil  fiU,  capitaine  qoiirtieMnaiire  de  4a  tâ*  Umuh 
brigade. 
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Le  citoyen  Bsgon,  iieutensuil  de  port,  aux  Cayes. 

Le  sous-lieutenant  Théodore,  lieatena&t  de  ia  4^  comp^nie  du 
3*  bataillon  de  la  13'  demi-brigade. 

Le  sous-lieutenant  Joseph  Bodrdkt,  lirnitenaiit. 

Le  citovcn  Biron,  lieutenant  et  {^arde-magasin  d'artillerie. 

Le  citojeo  lioY,  lieuteoaot  et  quartier-isaitre  d'artillerie,  aux 
Cajes. 

Le  soQs-lientenant  Paul  Paulik,  lieuteuaDt  dos  chasseurs  du  3*^ 

bataillon  de  la  16«  demi-brigade. 

Le  sergent-major  Denis  Leclaire,  sous-lieTiieiiant  de  la  8«  com- 
pagnie du  1"  bataillon  rie  la       demi-brii; ade. 

Le  sergent  GASi  KLi'ÈRË,  sou  lu  uieiiaul  de  la  4^  compa^ie  du 
1"  bataillon  de  la  13*  demi-brigàiie. 

Le  taïubour-major  Figareau,  sous-lieutenaut  au  l*'  bataillon  de 
la  13*  detni-brigade. 

Le  citoyen  Blaisk,  inspecteur  des  cultures  au  quartier  des  Platons. 

Le  lieutenant  A.  M.  Lamothe-Duthiers,  adjoint  à  l'adjudance. 

Port-au-Prince,  le  25  janvier  lft07,  au  IV*"  do  l'indcpeiiiittuce. 

Signé  ;  César  TsLÉMàqim,  président,  Théodat  XaicaxT,  secrétaire  ad  hoc. 

AU  NOM  VB  LA  RÊPVBLTQUB. 

Le  secrétaire  d'Etat  (vu  la  varanci  <\r  la  Présidence),  ordonne 
que  Vnr\v  lu  Sénat,  ci-dessus,  soil  publié  cl  exécuté^  et  qu'il  aoit 
revêtu  du  sceau  de  la  République. 

Signé  :  B.  Blanobbt. 


97.  —  AmiM  do  Sénat  qui  eharge  les  généranx  eommandaat 
les  départemenlB  dos  aoqnisitions  d'objota  de  guerre  (1 

Port^-Prinoe,  fiS  janvier  1807,  an  IV. 

Le  Sénat, 
Ttt  raf^aDoe  «t>a  batoiaa  do  Tafinéa, 

Arrête  que  jusqu'à  ce  qa*il  nomane  un  secrétaire  d*Etat  chaîné, 
de  la  guerre,  les  ^oéram  de  divîsîoii,  commandant  les  départe- 

(1)  Vivrai,  204,  £ol,  do  185  novembio  1808,  «ar  le»  aNriMiNit  da  Jt- 
créCicra  fEitt,  ail».-'ll»«7,iai.da7aiva  1807,  eaa«fraoal  fityiaf* 
«aliPH  ée  f f diiMiiifr«<taib  oie.,  ait.  18  et  ioiv, 
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meots,  feront  faire,  par  les  adninistraleiin  dd  leon  départomenlSy 
lovlM  les  acquisitions  des  ofagels  degnerre  Ti(Vr<;<;aires. 

Le  secrétaire  d'Ktat  ilt'-iivrert  tontes  les  délég«tioDS  néGesseiret 
pour  le  paiemeat  desdits  objets. 

Les  généraux,  commandant  les  départements,  rendront  compte 
de  remploi  des  objets  dent  ils  «unml  fiut  Taequisition  au  secrétaire 
d'Etat,  chargé  de  la  guerre,  lorsqu'il  sera  Bomioé,  et  nti  Sénat,  en 
cas  qu'il  ne  joge  pas  à  propos  de  nommer  un  secrétaire  d'Ëlat  chargé 
de  la  guerre. 

Fait  et  clos,  kt  jofiir,  mois  el  aa  qw  dMsns. 

Signé  :  Lys,  Th.  Tbkbr,  Et.  GÉEtir,  L.-Aug.  Daumio,  J.  DiPA.8-lfi- 
DftTid  Tboy,  SmoN,  Lamothe  ÂiasoM  «t  MAMioàY. 


K*  58.  —  ArrM  du  Sénat  qui  met  hors  la  lot  le  généial 

Chbistopab  (1). 

Port-wi'PrUiM,  la  S7  janvier  1807,  an  IV^. 

Le  Sénaty 

Apièa  stoIf  pria  eoBnaiaiaaoa  d'osé  proehaMtio»  du  génénd  Ctana- 
TonSf  «I  date  du  14  janvier,  daos  laquelle  il  chercha  k  égÊmt  ropiaiiNl 
dw  étrangers,  et  à  détruire  la  confiance  qui  eat  due  an  g-ou\T rnement  ; 

Considérant  que  le  général  Christophk  a  fait  inccniiior  la  plaine  du  Cul- 
de-Sac;  qu'il  a  attaqué  le  l"'^  de  ce  iikhs,  à  force  ouverte,  la  villo  du  f'ort- 
ftu-Prince,  où  réside  le  SAnat,  H  sous  les  r«»mparts  de  laquelle  il  a 
ruiaaeler  le  sang  d'une  iuûuiiô  de  malheureux  qu'il  avait  égareti  ;  et  que, 
Mb  de  Mnenoar  à  tea  projets  deatraoteon,  il  paniata  de  ploa  aa  plat 
dna  aa  révolte,  an  ménomnaïawiat  raatorité  aationala; 

Conatrlérant  qoa  tou  laa  éciita  «ta  oa  féoéral,  rtMplb  daa  plaa  graaiitn 
aMOMN^es  et  dea  plna  iaftinaa  oalomoiat,  ne  taodent  qa*i  déaanir  ka 
eiloyens,  et  à  les  armer  les  uns  contre  les  autrcf^,  et  que  tous  ses  actes 
annoncent  clairement  Tinteunon  de  sacriiier  une  moitié  de  la  popolation» 
afin  de  pouvoir  plus  aifémpiu  i  !:ner  sur  les  autres  j 

Considérant  qu'il  a  voulu  avilir  la  nation,  en  clierchant  À  rqjeter  sur 
elle  ses  propres  crimes  et  ceux  de  Oessaj^ks  ; 

GeMUérant  qu'il  a  Amanté  dea  iaaarreetioM  daaa  la  départamattt  da 
Sod,  oii  floaiaora  fluaiUaa  ont  été  vietimaa; 

(l)Toy«i»  n«  8S,  Airtm  da  «éaaf  «a  fmpU  al  à  faraiée,  la  H  janvier 
1807,S  4.        lié,  ULé^nvnû  1807,  aar  k  emmrw,  ait.  30, 
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CoariaiMBrty  Itaélai  prescrit  par  b  CopriHalin  (art.  146,  t.  yu) 
pov  racMptatimi  dii  IbnolîoM  da  Pi4^^ 
■■ffisant  pour  iMooMtr  sa  deititatioo  ; 

Considérant  enfin  que,  d'apr^  la  déclaration  de  ploaienn  étrangvni,  le 

général  Chuistopiîe,  an  lieu  de  profiter  de  la  clémence  du  Sénat,  «  profw?^ 
au  général  Ferra^d,  i  oi.jmandant  pour  les  Français  à  Santo-Donui  LO, 
de  se  jokodre  à  lui  pour  i  eJuire  lâs  départements  de  TOudât  et  du  Sud»  de 
cette  lie,  et  7  rétablir  par  conséquent  l'esclayage  et  le  deapotismej 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  Henry  CnnisTornE,  ci-deTant  général  eo  cltef,  est  detttiiié 
de  toutes  fonctions  civiles  et  militaires. 

Art.  2.  Tous  les  généraux,  officiers  et  militaires  de  tnii*;  j^rades  ; 
tout  fonctionnaire  piihlir.  et  î^énéraleraent  tous  les  cilojeuiiy  SOOt 
dégagés  de  l'obéissance  qu  lis  lui  doivent. 

Art.  3.  La  personne  de  Henry  Christoimie  est  mûe  bofs  la  loiy 
Je  S^nat  invile  tous  les  citoyens  a  courir  sus. 

Art.  4.  Amnistie  est  accordée  à  tous  ceux  qui  se  rangeront  sous 
les  bannières  de  la  Uépubiique,  et  qui  coulribueront  à  rétablir  la 
liberté  (1). 

IiM  géaéraux/  offieiflrB  fll  fondMnaaifW  publics  tOÊMÊnmml 
knrs  gradsB. 

lut  al  doa,  laa  Joor,  wê»  ak  en  qaa  da—a» 

Signé  :  Lu,  Et.  Otem,  Théodat  Tbicbct»  L.-Aug.  Daumec,  J.-L.  Di- 
Mi'lliDiiia,  J.  L.  BABi.à.im,  Fmois  Bcmnr,  Vamm,  Ch.  Da- 
flona»  D»Tid  Trot,  MaineaT,  Smoii,  Lamolb»  Aiamv. 


R*  50.  —  Arr£té  da  Sénat  eoncemint  les  bm  des  babifatioiis  4e 
l'Etat  affennées  à  rez-Eupereur. 

Port^an-Pdnaa,  la  9  ttniar  1807,  an  IV. 

Âprèa  une  seconde  lecture  qui  a  été  donné  de  l'Arrêté  ooncernaut  i'af- 
Annaga  dai  biana  da  fEtat  A  rex-Emperanr,  qoi  a  été  adopté, 

Le  Sénat  arrête  ce  qui  suit  : 
Art.  i.  Les  baux  à  ferme  des  babitntifm^;  affi  rmées  à  rex-Kinpe- 
reur  et  à  toutes  les  personnes  qui  babileut  eu  ce  moment  les  dé- 

(1)  Voyez,  n«  55,  Âànm  â»  »imi  ou  fcu^  et  à  Famée,  da  24  janvier 
1807,  §  8. 
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parlenienls  insurgés  sonlrésiliè».  Fonl  exct'|ition  (l£  ces  dispositions 
les  habilalioiis  qui  oui  Hé  aiTerinées  À  M*""  DfiSâALillBS  dans  ies  dé- 

parlements  de  l'Ouest  el  fin  Snd  (I). 

Arl.  2.  Les  habitations  cir-sifrnt'es  dans  r.irlicle  préet'deiil  seront 
réafTeriniM's  h  la  diligence  du  sceviM.nre  d'I'Jal,  qui  s(;ra  tenu  de 
fnin'  flii'svi  I  l'inventaire  de  suite  pour  coniifittre  la  (|u;intil»'  de 
denrées  existands  (ianv  cliaenne  d'elles,  lesquelles  denivrs,  |o  (|tiart 
des  cultivateur?;,  le  (juarl  de  subvention  et  le  prix  de  la  ItTuie  préle- 
vés^ le  reste  sera  versé  dans  les  mai.Msins  de  TElal  {2). 

Fait  et  clos,  los  jour^  mois  et  an  quo  desaua. 

Signé:  Et.  Gkrin,  Lys,  L.-A.  Daumbc,  Ch.  Da'.lii.h,  J.-L.  Dkpas- 
MéofKA.  J.-L.  Barlatibr,  Lamothe  AtoBoiiy  BonKn,  FanitHL,  F.  Fkr- 
KiBR.  David  TaoT.  Simon  et  Mxmjgat. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPVIILIQDB. 

Le  secrétaire  d'Klul  (vu  la  vacance  de  la  Présideoce)  ordonne 
que  l'acte  da  Sénat  ci-dessus,  soit  publié  et  exécuté,  et  qu'il  soit 
revêtu  du  sceau  de  la  République. 

Signé  :  B.  BLâNcosr. 


N*  60.  —  Loi  coaceruaut  ragricullure  el  les  mises  eu  possession  (3). 

Port-jm-Piiace,  le  9  février  1807,  an  IV. 

Le  Sénat, 

Comudérant  que,  s  il  est  juste  de  remettre  eu  possession  de  leurs  biens 

(1)  Voyez,  laloUie  du  irénéral  f*ÉTioN  à  M''^"  Dessalines,  au  n"  43, 
p.  159.  —  N«  124,  Atréié,  du  20  août  1807,  qni  affecte  les  denrées  prove- 
MMl  det  UldotMM  «Jfennéw  i       vanm  Dksaumbs,  ste. 

(2)  Vojss,  n*93,  M  du  7  vnÛ  180T,  qm  àtMtt  que  le  prâ  im  fème» 
4tt  awwîci  ara  paifi  en  argent. 

(3)  Voye7,  n»  8,  Arrêté  du  7  février  1804,  qui  règle  quehjiips  pnints  im- 
portants, etc.,  art.  19.  —  40,  Dt'crct  du  U""  .«cjttf  nibre  1H06,  relatif  (uix 
testaments  et  antres  ncics  j^irlant  donation  de  biens  fonds.  —  N°  70,  Loi,  Ju 
H)  mars  addilioiuidle  el  interprétalive  a  celle  du  9  février  dernier.  —  141, 
Loi,  du  22  janTiep  1806,  sur  Us  réclamatmu  4$t  êommHétnpar  Itt  «km» 
propriétaires,  «rt  S.  —  N«  657,  da  22  ttriiar  1825,  rdatwê  mic  f».^ 
«oltlA  à  Tmpiirf9iir  cBtmttltr  U  ptrU  i»  Uint,  «te.  -  333,  ÀrrUé^ 
in  20  mai  SB14,  fm  fSse  h  pHx  des  ^rûUmu  éFnrpent^ffe. 
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ceux  qui  ea  ont  été  d»^pos5.édés  arbitraiieinciu,  il  esi  égaUuieiii  jusi,?  de 
r«Ddr«  à  l'Etat  lea  biens  dont  certaines  personnes  Be  sont  eupuréea,  aana 
HMn  titre; 
Apfii  vtàk  dééUré  f  orgeseé»  , 

DÉrnfiTE  ce  qui  sui!  : 

Art.  f.  Tuiii»  s  (M'i  sfMiiie.-N  dt•|»u»^t'dees  de  léui  s  biens,  el  dont  les  . 
♦  lilrps  de  [uopriélé  oiU  elé  perdus  on  iiicpndi»^s  dans  les  éTénements 
(^ui  ^e  sont  succédés  dans  cette  île,  pourront  y  suppléer  .de  La  ma- 
nière suivante  : 

Art.  2.  Elles  se  présenteroul  par  devant  le  tribunal  de  paix  de  leur 
eommuae,  à  l'ellét  de  procéder  à  une  enquête,  pour  constater  Ia 
Ttlidilé  deleun  prétentions. 

Art.  3.  Le  juge  de  paix  ou  Tim  de  ses  tssessetm  se  Iranspor- 
teia  sur  les  lieux,  et  s'aasarera  des  habitants  veiains,  oa  à  défaut, 
de  trois  notables  de  la  commune,  si  la  personne  rédamante  est 
iégiitime  propriétaire  du  bien  réclamé^  et  si  elle  a  joui  sans  inter- 
ruption* 

Art.  4.  Il  s'assurera  aiissi  si  le  réclamant  est  propriétaire  par 
droit  d'héritage  ou  par  acquisition,  et  en  fera  mention  dans  le 
procès>verbal  qui  sera  dressé  à  ce  sujet. 

Art.  5.  Ledit  procès^Yerbal  sera  présenté  an  préposé  d'adminis- 
tration du  lieu,  qui  sera  tenu  d'y  mettre  son  avis  et  de  l'adresser, 
dans  le  plus  bref  délai,  au  secrétaire  d'Etat,  qui,  vu  la  vacance  de 
la  Présidence,  prononcera  déiuûtivement  la  mise  en  poweasiony 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  G.  [  nr^f^u'un  propriétaire  sera  réiaté^  sur  ses  Mens,  le 
bail  à  lernie  est  ii'-ilit'  do  droit. 

Art,  1.  Toutes  peiximie.s  coiivaiiicus  de  .s'èlre  lail  mellre  en  pos- 
session de  divers  Liens,  par  de  lansses  aUeslalions,  de  ventes  simu- 
lées, testaments  dont  les  lestatenrs  sont  esistants  eu  pays  elransrers, 
actes  contrefaits  dont  les  niinulesdes  notaires,  compulsées,  n'oftrent 
aucun  dépôt,  ou  par  d'autres  moyens  illégaux,  seront  dépossédés 
desdits  biens,  lesquels  seront  réunis  aux  domaines,  el  affermés  au 
profit  de  k  République. 

•  Art.  S.  Les  prépeaés  d'adminiiliutîon,  les  juges  de  paix  et  leurs 
asaesoottrs,  sont  reaponsablee  envers  l'Etat  dee  abus  qui  pourraient 
se  glisser  dans  leurs  recherches,  et' les  faux  attestants'seront'  pour- 
suivis par  les  tribunaux,  et  punis  sulTant  toute  la  rigMpr  des  lois. 
Art.  9.  Les  administrateura  et  leurs  préposés  sont  tenua^  sous 
peine  de  destitution,  de  faire  connaître  an  secrétaire  'd*Ètal  tout  co 


qui  parviendfiit  à  leur  eomiaiMâiica  nlilifement  aut  penouiel 
qui,  flus  taenn  drott^  m  «mt  ftdc  metin  en  poeMisioa  das  biens 
des  ibsenb. 

Tous  les  citoyens  sonl  invilés,  en  nom  du  bien  publie,  à  les  dé- 
noneer. 

Art.  10.  Le  aeerétaire  d*£tat  penrra  demander  la  représentation 
des  titrée  de  propriété  dont  les  droits  dn  possessenr  parattrentdoa* 
tenx,  pour  être  stataé  défiottiTement. 

Art.  il.  L'article  19,  de  TArrêlé  dn  9  ftmer  1804»  eontîmieni 
d'avoir  son  plein  et  entier  effet. 

Art.  Les  juges  de  paii  reeefront,  ponr  leus  nealioM,  me 
fonhto  en  ville,  tt  ^natre  gonrdes  par  jour  peor  la  campagne. 

Porl-aa-MMt,  le  9  thnm  i807,aa  IV*  d*  TindépàiidaMe. 

fljgné  ;  ftaswBL,  pséâdiat. 
Lemolbe  AiaMw ,  eestétafae  ad  bec* 

AU  ROX  ni  LA.  RÉPUBLIQUE. 

Le  secrétaire  d*Etat  (m  la  vacance  de  la  Présidence)  ordonne 
qne  l'acte  dn  Sénat,  ci-dessosy  soit  publié  et  exécnlé,  et  qu'il  aoit 
revêtn  dn  seean  de  la  République. 

S%nl  :  B.  BLàMcnr. 


H*  M.  —  iotconcomant  ine  réquisition  de  4^000  jeones  gens 
ponr  éire  inceipefés  dans  les  demi-brigades  des  dépertemenis 
senmisin  commaBdomeot  du  géoéial  Ptnott  <1). 

Pwt  ae.  Pitoesi  ie  IdUtiiv  USOJ,  aalY«« 

La  Sénat, 

lar  «MpBopoBiti(Nid'ndft«iaMÉbsBS,dlaiife  qpAl  jr  a  aigMi^  ift 

4éerèts  c«  qui  suit  : 

Art.  1.  Tous  les  jeunes  gens,  depuis  l'âge  de  quinxe  ans  jnsqn'.^ 
tNBle,  soit  en  réquisition  ponr  le  roimtement  do  l'araiée.  Sont 

(1)  Port-au-Ponct,  le  13  février  lb06. 

U  pMel  di  dîpiiioa  PAfioii,  iéisiwy,  eaa  sMMént  SM, 

Citoyens  couj^ubs 
Q  me  semble,  dans  lté  ckoonrtaBoes  présentas,  qu'il  serait  pies  qaeja* 
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excf^pfés  de  roi((>  dispotition  les  marins,  tes  liaiiuaes  mariés  et  les 

infirmes.  —  Art.  ^. 

Art.  2.  Il  sera  lait  mie  levée,  pour  le  moment,  de  4,0(KJ  hommes, 
qui  seront  pris  de  préférence  dans  les  villes  et  bourgs,  lesqupl*<  «e- 
ronl  rassemblés,  à  la  diliir«^nrp  dos  euiumaiidajils  de  place,  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement,  qui,  (vu  la  vacance  de  la  I  ii  sidence), 
sohi  chargés  de  les  répartir  dans  les  corps  existants  de  la  maiiière 
qu'ils  jugeront  coiivuiiaide.  Dans  le  cas  où  le  nombre  de  4,000 
hommes  n'aurait  pu  être  fourni  dans  les  viUes  et  bourgs,  ils  seront 
pris  dans  les  campagnes.  —  Art,  4. 

'  Alt.  S.  Kil  ne  pourri  ém  coneidért  eomme  marin  s'il  ne  s'est 
pas  bit  inscrire  an  bunesn  des  classes,  anx  termes  delà  pnbUcation 
de  Tartiele  de  la  loi  da  i»  féfrier  f  806y  et  qu  il  ne  présente  des 
certificats  qni  constatent  sa  profession  (i).  —  Art,  i. 

ArU  4.  Lea  esimsndsnts  de  place  oankiMt  à  loir  imnm  m 
fegistra  m»  Isqnai  seia  inscrit  le  nen  des  réioisitîoMHVsSy  Isor 
Age»  leur  profession,  le  lien  de  lenr  naisssAce  et  cald  dn  Inr  dsnû* 
cile  adneL'Ils  adresacront  tontes  les  vingt^^inatre  henresy  an  com- 
mandant d'arrondissement,  la  liste  des  personnes  im'îls  auront  ras* 
semblées.  Un  double  de  la  liste  sera  de  suite  envoyé  aaz  génénnx 
commandant  des  départements.  —  Art.  2. 

Art.  5.  Les  généraux  commandants  de  département,  les  com-^ 
mandants  de  département,  les  commandants  d'arrondissement,  les 
commandant''  de  place,  les  commissaires  aux  classes  sont  chargés, 
chacun  rn  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  loi  qni 
sera  imprimée. 

Fait  et  cîc«,  les  jour,  mois  rt  an  qne  devos. 

S^paé:  Lannothe  Aigrov,  Lys,  Frbsnbl,  J.-L.  BATiTJi.Ti£Fi,  Ch.  Daquii.h, 
L.-A.  Daumsg,  J.-L.  DiPAS-MioiNA,  Sumok,  BoNumsjt.  Fbbbii&. 

laais  éonvenable  que  le  Sénat  prit  une  résolution  tendante  à  £&ire  une  levée 
de  jeunes  gens  pour  complétir  lea  différentes  demi-brigadea  de  la  division 

iooi  mes  ordra.  Deux  mSk  hoauMB,  nloo  moi,  aattnient  pour  eetls 

—  j  ■  -  »»  - 

OpWMHHl» 

Privé,  psr  mon  élit  de  nuliéie,  de  la  fiicutté  de  poofdf  me  rendre  dans 
totre  sein  pour  fiure  cette  proposition,  j'ai  cru  devoir  voii  ffiirtnmr  iet, 

TOUS  priant  de  vouloir  la  prendre  en  consifl-^rfition. 

Aj^rées,  dtojens,  rasaurance  de  mes  sentimânts  affectueux . 

Si^é  :  PÉTioK. 

(1)  \'ojez,  no  38,  I^çrel,  du  l"*  février  1800,  fur  U  cabotage^  etc,,  art.  1. 
K*  67y  ùitàmlmm  i807,  «mwsesl  torgtm,  4$  fsd».  «a      art*  iSU 


II807J  -  âio  - 

iSi*^      —  Arrêté  qui  auim  ise  le  Sénat  à  réfurimer  les  l'autes  des 

admmiâiratâurs. 

{CêUê  fiièce  manque.) 


lf*63.  —  Lm  coKcenuuit  les  cothiiiini  4u  Béumrs  (1). 

PdrUn-PfiBot»  U  Onkt  1807,  miIV. 
(Cêtêe  pièce  man^.) 


maoL  ébfmtÊ  ék  Hctd  à  rAwioiMéi  «emlteiitoy  ^  uni  fctUf 

I^Br♦■  a^^iM^w^«  H  IMtt  iftfff  aa  IV* 

{Cette  pièce  manque.) 


N*  6$.  —  AftRfiTft  4ii  Séoat  qui  modifie  le  Code  pénal  mililiire 

de  1805. 

Pori-Att-Phnce,  le  27  Amer  18Û7,  aa  IV« 

lAFPORT  FAIT  AU  SÉNAT,  PAR  SON  COMITÉ  MILITAIRE,  SUR  LES  MODI- 
FICATIONS A  FAIRE  AT'  CODt  PÉNAL  MILITAIRE  DU  25  MAI  1805, 
If  GOKSBIL  M  BAVMIMI  (3). 

CÉTOTnrB  SÉMAnOM» 

LaCoaBité  aa^pul  voua  ataf  ttun/ji  ffloiDaD  da  Code  péoal  BdHttfre 

(\ )  Voyez,  no  83.  Loi,  du  26  aan  1807,  aoumaal  la  eoUmê  dn  adna- 

t$ws,  du  Président  d'Hctiti,  oie 

(2)  Vove?,  no  53,  4^*^^  ^  sm^i^  du  Si  jaaviBr  1807»  gai  deci(2e  ^k'iiim 
oaofilik  de  ca/lé.  e^. 

^  (3)  Poii-aa«PriMa»tol7iMarlfl07. 

li  fAiM  da  dMniMi  Pdtioii,  fâialMr,  «wr  «Mailivt  dii  SM. 

€  naa  aommet  chaque  joOTt  eitoyens  collègues,  des  déliU  militaires  que 

le  bien  public  exige  do  dénoncer  à  un  tribunal  qui,  d'api'^s  U  loi,  devait 
être  établi  ponr  en  connaître  et  prononeor  ce  que  do  droit.  Ces  délit», 
aouTent,  restent  la  plu|iart  impunis,  atleodu  le  défEiat  de  règlement  établi 
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du  26  mat,  vieut  voua  faire  paî  t  n.!  st''-^  r'tlexiuijf ,  et  Foumetlre  à  vo» 
lumières  le  résultat  de  ses  opéralioua  sur  cet  iuiportaal  8i\jet. 

ToCrt  «onité  smdt  dédré  pouFOir  ▼«■•  ptaiter  on  oavnge  parAdI» 
nr  G«tta  partie  à»  notre  légùîktion;  mais  inbordoBiié  «as  drcoaittaci, 
«t  pressé  par  les  ebOM«i  il  M  borne  à  vous  proposer  quelques  cluuigemasli 
au  Code  militaire  exiitimt  :  en  adoucissant  les  peines  qui  lui  paraissent 
trop  rigonretpes,  il  leur  en  substitue  d'autres  qui  pnnl  plus  conHonnMà 
rhuiiiaiiité,  et  aux  principes  consacn's  dans  notr»»  Constitutioa. 

Dans  l'examen  de  votre  comité  sur  ca  CuUe  luiiiiaire»  il  a  senti  qu'il  ne 
pouvait  le  borner  à  tous  prupoMr  Tabolitlim  de  la  peine  de  mort  sur  dee 
déltu  qui  ne  wnt  pae  anei  fntYei  pour  la  mériter,  sans  déterminer  une 
nonvelie  peine,  afin  de  répiimer  le  détordre  :  car  détruire  lei  arlidea 
vicieux  d*une  loi,  tant  Im  remplacsr  par  des  dispositions  plus  heureuses, 
C5t  la  plus  prande  fante  que  puisse  commettre  le  législateur  :  bieu  pénétré 
de  cette  vérit*',  \otre  comité  a  donc  l'hiuineur,  citoyens  ï:'t'nateui  s,  de  no 
réserver  la  peiue  de  mort  que  pour  les  délits  graves,  des  crimes  euûu  qui 
sont  poursuivis  chez  tous  les  peuples  de  la  terre  :  vous  les  trouverez  dé» 
MUdo  dam  le  projet  d*arrété  qui  va  uivr».  D  vous  propose  égtlmmi 
ForganSealkm  des  commissions  militùres  permanentse,  el  celle  de  deux 
cooseile  de  révision  :  s'il  est  nécessaire  d*instituer  des  tribunaux  pour  pu- 
nir les  coupables,  il  n'est  pas  moins  important  d'adopter  les  formes  les  plut 
protectrices  ponr  rar^sitrer  ricnofence  :  le»  accusé-?  trouveront  cette  dis- 
position dans  i'étaLli.>s(nierit  <ics  con.scih  de  r  vision.  Chaque  prévenu 
pourra  y  recourir,  ou  par  lui  ou  par  sou  défenseur. 

Enfin,  Sénateors,  animA  dee  mènee  sentiments  que  vous;  et  dMnml 
comme  voua,  proeerire,  des  lob  rrimiaelleB  de  ce  paji,  ce  s|rBlènie  desaqg 
qui  «pouvante  rhumanilA  sens  rsppelsr  Isa  lieimnM  m.  principes,  votre 
comité  vous  propose  le  pN||et  d'arrélé  amrant  : 

ponr  cet  objet  seientiel,  et  enrtoat  parce  qne  cdui  fidt  eoui  le  dernier 
gouvemament  est  ei  atroce  qu'on  ne  saurait  e'j  conformer,  dans  ^iRienti 
ces,  mma  s'exposer  à  prononcer  contre  aa  propre  conscience. 

<  Je  crois,  en  eoneèquence,  devoir  vous  proposer,  par  cette  lettre,  de 

vouloir  bien  vous  occuper  de  l'établissement  d'un  code  on  lea  peines  seront 
proportioncécî?  aux  délits,  vous  priant,  en  raison  do  l'urgcuce  d'une  pa- 
reille loi,  de  prendre  ma  proposition,  aitssitôt  que  posi^ible,  eu  considé- 
ration. » 

c  Signé  :  Pétion.  > 

Dans  sa  séance  du  19,  le  Sénat,  vu  l'urgonco,  arrite  qu"il  sera  établi  un 
comité  coiupo^  de  troi^  membres  j  pour  cet  eil'et^lâs  citoyens  Vayoo,  Lys 
et  DauM£c.  ont  été  nommés. 

1  lô 


[1807] 


àsmM  wo  «bcAT;  Di7  27  linuiR  1807,  an  nr  de  VuxBtPÊmnat  (4). 

Le  Sénat, 

Bi«B  eoavttncaqiMlft  Code  militûre  da  26  mai  1805  porte  le  caractère 
de  la  ]^UB  grande  férocité,  et  qu  il  importe  à  la  dignité  dea  repréaentaale 

de  la  nation  de  le  modifier,  iirdare  qu'il  r  a  nrccncf»; 

Clonsiciérant  qn'unc  loi  trop  rii:ou!-e;iso  lienieuro  toujours  sans  effet  par 
la  répugnance  qu  oût  les  juges  à  {^  ro:,o:i  >  r  contre  leur  conscience; 

Considérant  que  la  aùretô  et  la  propi  iété  t  cpeieni  eaaentielleiDenl  aor 
les  baaes  du  bon  ordre  et  de  k  tranquillité  ;  et  que  le  goavenieinent,  en 
prot^eant  les  bona  citoyena,  doit  déployer  tonte  la  aéT4rité  dca  loia  amr 
les  perturbateara  da  repoa  public  ; 

Considérant  enfin  qu'il  ne  peut  exi.ft  r  d'annéea  aana  le  ttiaintiea  de  la 
discipline  et  de  la  aabordinatioxi  militaire  ; 

ÂRnÉTE  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  Gode  pénal  miHiatre  du  26  mai  i805  (2)  sera  xnis  en 
vigueur  dans  tous  les  départements  soumis  à  la  République,  avec  la 
seule  différence  que  la  peine  de  mort  y  est  abolie,  hors  les  cas  ci- 
après. 

Art.  2.  L'espionnage,  la  trahison,  Tassassinat  cl  meurtre  quel- 
conque, rîQcendie,  la  révolte  à  main  armée,  le  viol  lorsqu'il  anra 

occasionné  la  mort  de  la  personne  violée. 

Tous  les  délits  ci-dessus  portés  emporteront  peine  de  morl. 
Art.  3.  Il  Y  aura  également  peine  de  mort  contre  le  subordonné 

qui  aura  porté  la  main  sur  son  supôrienr. 

An.  i.  Hors  les  délits  désipnf's  iiu\  articles  2  cl  3,  tous  les  cas  de 
morl  porU'S  an  Gode  pénal  milil  iirc  du  20  inni.  sont  et  demeurent 
supprimés  :  ils  sont  rnn|ilacL's  par  A  v[  .')  aunres  de  jî{»ne.  pour 
être,  les  condamnés,  livrés  aux  tiMvaux  pul)lics  ou  des  lorlilicatioiis. 

Art.  5.  A  la  diligence  des  généraux  commandant  les  départe- 

(1)  Voyez,  n*  46,  Consl.  dr  la  Hop.  dUaili,  du  27  décembre  IBOC,  art.  160. 
—  N<*  112,  Loi,  du 21  avril  1807,  surin  discipline  mililaire.  —  344,  LaiI, 
du  1*''  novembre  1814,  porlani  peine  de  morl  contre  ies  pirates,  art.  4.  — 
N«  903,  Cv^       mmire,  du  IdiniUet  18M. 

fSÎ)  Voyea,  n*  903«  Code  pM  mâUoin,  du  14  juillet  1834.  ^  M*  0<H| 
£ei,  da  14  jtûllet  1834,  firr  ref^aatMtiofi  dM  comili  mmûr»,  elo. 
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«emfl»  il  Mft  €féé,  duB  lê  plus  liref  délai,  des  eommissioDs  nrili- 
lam  penmnentei.  (4) 

Une  au  Porl-au-Prince. 
'  Une  à  Jacmél. 
Uoe  au  Cayct* 
Une  à  Jérémie. 

An.  0.  Ces  commissions  luililaires  permanentes  s'organiseront 
d'après  h'  iiiudc  des  conseils  militaires  spéciaux.  Klles  suivront  les 
mêmes  formes  de  procédure  et  de  jugement  que  celles  consignées 
dans  la  loi  sar  rorgauisation  des  conseils  militaires  spéciaux  :  on 
caintai&e  npporlanr  rempUit  les  UmHoBB  de  raccoattenr  niilir* 
taire. 

Art.  T.  Les  eommianoiia  nUiiiires  seront  eo  permaoew»  paii- 
dant  tonte  la  durée  de  la  gnerre,  et  connaîtront  de  tous  les  délita  ert- 
minelSy  militaires  et  antres. 

Art.  8.  Le  Sénat  abolit  pour  toiyours  lapeine des>mrges  ;  elle  est 
remplacée  par  six  mois  de  détention.  Il  abolît  également  le  goare 
de  mort  à  la  baîmmêlte  ;  ceux  qui  rordonaeront,  exécateront,  se- 
ront poursuivis  el  punis  comme  assassins. 

Art.  9.  Les  articles  10, 1 1  et  12  du  titre  Vi  de  la  loi  sur Torgani- 
sation  des  conseils  militaires  spéciaux,  sont  supprimés  :  nulle  auto- 
rité ne  pourra  <:'attri!)upr  h  droit  d'absoudre  ni  de  commuer  la 
peine  proiionc*  coatre  un  coupable  par  un  tribuoal  compéte&t, 
d'après  la  loi  ('2). 

Art.  10.  Les  uKiciers,  sous-ofàciers  et  sfddats,  absents  de  leur 
jraniisoii,  se  rendroid  à  leurs  corps  rrspcciit.s,  quinze  jonrs  après  la 
publication  du  prés»'iit  Arrêté  :  ce  délai  expiré,  iU  seront  arrêtés  k 
la  diligence  des  coniiiiaudanls  déplace  et  chefs  de  corps,  p»nr  Aire 
livrés  aa.i  commissions  niiiilaires  par  les  commandants  d'arrondis- 
semeoty  el  punis  comme  déserteurs  à  l'intérieur  (3). 

(1)  Voyez.,     26,  Loi,  du  30  mai  1805,  «w for^atiiMritOAdei  commIc  tpé 

doux  militaires. 

(2)  Voyez,  n»  23,  Consl.  imp.  (TBaili,  du  20  mai  1803,  Déd.  prél.,  m  U 
IJô.  -—  D«p.  gén.f  art.  9. 

(3)  Yoyeif,  aP  883»  ArrUi,  da  18  Mar  1890,  suntsmaat  te  wàMimNt 
fti  fêkMtwtf  etc. 


Art.  li.  Lidépendammant  commuiioas  militain»  pem»» 
neotos,  il  8€ra  formé  ptr  1m  géoérauz  conunaiidial  les  départe- 
mental deux  conseils  de  révision  ;  saToir  (I)  : 

Un  au  Port-au-Priuce. 
Un  aux  Gayes. 

Art.  12.  Gliaquu  conseil  Ue  révision  sera  composé  de  cinq  mem- 
bres ;  savoir  : 

D'un  officier  général,  qni  présidera. 

D'un  chef  de  brigade. 

D'un  chef  de  bataillon  on  d'escadron. 

Pc  denx  capitaines. 

Et  d'un  greffier  qni  sera  tonjours  aux  choix  dn  président. 

Le  rapporteur  sera  pris  parmi  les  lueuibres  du  conseil  et  choisi 
par  eu!t. 

Ai  l.  13.  Il  y  aura,  près  le  conseil  de  révision,  un  administrateur 
en  chef  de  département  qui  remplira  les  fonctions  de  commissaire 
du  pouvoir  estentif. 

iôrt.  14.  Les  généraux  commandant  les  départements  nomme- 
ront, dans  leurs  commandements  fospoetift,  lee  membres  dn  ceneall 
de  révision  ;  ils  demonient  également  autorisés  à  pourvoir  au  lem- 
placement  de  cenx  des  membres  «jni  se  trouveraient  empécbés  par 
des  motib  légitimes. 

Ail.  16.  Dans  aucun  cas,  le  général  commandant  de  déparle- 
ment,  qni  a  nommé  les  membres  du  conseil  de  réviMeneteeuxdes 
eommiasioiis  militaires,  ne  sera  admis  à  ces  tribunaux,  soit  pen- 
dant rinstmction  d'un  procès  criminel  on  pour  la  révision  d'un 
gement  d^à  rendu  :  les  juges  ne  peuvent  être  inihteneés  par  snemie 
autorité. 

Art.  10.  Nul  no  pourra  paiiicipor  h  la  révision  d'un  jtigement 
d'une  commission  militaire  à  laquelle  son  parent  ou  allié,  aux  (le- 
g^és  prohibés  par  l'article  130  de  la  Constitution,  aura  siégé  comme 
juge  ;  dans  ee  cas,  il  sera  remplacé  par  le  général  qui  aura  nommé 
les  membres  du  conseil. 

Art.  17.  Le  conseil  de  révision  sera  toujours  couvoqué  ^ar  son 

(i)  Voyez,  n*  904,  Loi,  du  14  juillet  1834,  sur  forgaïUtalion  des  conttilt 
miiUaires,  ch.  III.  art.  2^  et  suiv. 
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président  dans  lo  local  qu'il  atifa  choisi  et  désigné  ;  ses  séances 
font  publiques,  sa  police  lui  appui  iiciU  ;  nul  ne  peut  y  rentrer  que 
chapeau  bas,  avec  Iti  respect  qu'il  convient. 

Art.  18.  Ce  conseil  est  chargé  de  réviser,  sur  la  demande  del'ad- 
mioistrateur  faisant  fonction  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
en  celle  des  parties,  par  elles  oa  leurs  défeoseurs. 

Art  49.  Tingt-quatre  beores  après  la  demande  de  la  réfision,  la 
ceiDoiissîefi  imUtatre  entent  les  pièees  de  la  proeédore,  a?ee  ttifà^ 
de  son  jugement,  au  président  du  eenseil  de  livision,  qui  sera 
tenu  de  convoquer  anssilôl  le  conseil. 

Art.  90.  Le  conseil  de  révision  |»rononee»  à  la  majorité  des  vois, 
Vananlation  des  jngemenis,  dans  les  cas  saivants  ;  savoir  : 

Lorsqne  la  commission  militaire  n*a  point  été  tonnée  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  loi. 

S*  Lorsqu'elle  a  oatre-passé  sa  eompélence,  soit  à  Tégard  des 
pféventts,  soit  à  Tégard  des  délits  dont  la  lot  lui  altribne  la  con- 
naissance. 

3*  Lorsqn^une  des  formes  prescrites  par  la  loi  n'a  point  été 
observée,  soit  dans  Tinformationf  soit  dans  riostmction  de  la  pro- 
cédure. 

1°  Enfin,  lorsque  le  jugement  n*est  pas  conforme  à  la  loi,  dans 

l'application  de  la  peine.  —  Art. 

Ârt.  21 .  Le  conseil  de  révision  ne  peut  connaître  du  fond  de 
i'aiïaire  ;  mais  il  est  tenu  d'annuler  un  jugement  lorsqu'il  est  atta* 

qué  d'un  des  vices  spécifiés  en  rarticle  précédent. 

.  Une  fois  assemblé  pour  prononcer  sur  la  validité  d'un  jugement, 

ce  conseil  ne  pourra  désemparer  avant  d'avoir  donné  sa  dôc  ision. 

Art.  22.  Si  la  nullité  dn  jnp'ement  résriltr  dii  défaut  dp  formes, 
de  roiupélence  ou  de  tout  nuire  ras  prévu  par  rarlirlc  ''20  du  présent 
Arrélé.  le  con.scil  de  révision  renvoie  le  prévenu,  arrompaj;né  de 
toute.s  les  pièces  de  la  procédure  et  <1(»  sa  décision  motivée,  à  la  com- 
mi^^siun  militaire  la  plus  voisine  de  celle  qui  adéjàju;;é,  ou  ;ï  celle 
d'un  autre  déjiarteinenl,  pour  reroaimencer  l'instruction  et  l'inlor- 
mation  de  la  procédure,  cl  juiier  en  dernier  ressort.  —  Art.  20. 

Art.  23.  Dans  le  ras  où  le  conseil  do  révi>ion  n'aurait  aucune 
objection  à  faire  sur  un  jugement  rendu  contre  uu  prévenu,  il  expé- 
diera son  procès-verbal  de  révision  a  la  commission  qui  avait  con- 
damné le  coupable,  avec  cette  torniule  : 

f  Le  conseil  de  révision  de  tel  département.  . . .  . ,  assemblé 
f  eu  ièl  local  à  Tellei  de  prendre  coni^issance  de  la  procédure 
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c  eoatre  im  tel. . ,  aecusé  à»  tel  délit. .  >  «lâmen  fait  des  pièces  «( 

c  instructions  de  la  procédure  ; 

cr  Considérant  que  l'article  20  de  TArrêté  du  Sénat,  en  date  du 
f  27  février,  n*a  point  été  violé,  el  que-toutes  les  formalités  de  la 
c  loi  ont  été  observées  dans  ta  persnnnr»  du  prévenu  ; 

ff  Oui  les  conclnsions  de  l'administrateur  un  tel. .  . ,  faisant  fonc- 
€  lion  df  commissaire  du  ixvuvoir  exécutif,  le  cnnsfil  de  n'visinn, 
«  après  avoir  recueilli  l'avis  de  ses  membres,  dt-rlare  le  juge- 
«  ment  rendu  contre  un  tel, .  par  la  commission  mililaire  di\  . , 
«  en  date  d. . ,  est  (  onforme  àla  loi,  et  doit  être  exécuté  daus  touto 
«  sa  forme  el  tcn^'ur.  » 

Art.  24.  Les  expinlitions  des  jugements  rendus  définitivement  par 
les  commissions  militaires  permaueutes  seront  envnvces  aux  com- 
mandants de  départcm.  Mt,  lesquels,  vu  la  vucaiice  de  la  i'résideuce, 
sont  tenus  de  les  faire  imprimer  et  publier. 

Le  présent  Arrêté  sera  imprimé.  Toutes  les  antorités  compétentes 
tiendrônt  la  main  à  son  exécution. 

Port-eiHPrfnee,  le  27  févner  1807,  an  l\  ilo  l'indépendance. 

Signé  ;  Jr-L.  Barlatier,  pré'sidont,  Ch.  Daquilu,  et  J.-L. 
DKPA&-MÉ01NA,  secrétaires. 

AU  NOM  DB  LA  RÉPUfiUQIJE. 

Le  Président  d'HaUi  ordonne  qoe  Tacto  ci^essns  soit  poUié  et 
•liaité»  «t  qn*!!  ioit  revêt»  dn  teein  de  la  Réfmbfiqiie. 

Signé:  PjhrioN, 


N*  66.  -  Loi  do  Sénat  portent  amnistie. 

Port-au-Prince,  le  4  mars  1807,  au  i  s  • 

Le  Sénat, 

Yoalant  pacifier  toatM  1m  fiutai  tt  déliti  oonunli  daai  tom  kt  départ»- 
umi»  wonaàÊ  à  la  RépuUiqnt,  aalàrieurMDMi  à  la  mÎM  «a  «etinté  de  la 
Coneiitetioii  du  27  déoembre  i8Û6,  an  111*  de  rindépendance,  déclara  qu'il 

y  a  urgence; 

Considérant  que  !«  pîtvs  bel  tisaj^c  qno  puissent  fhîre  les  reprA«»pntanl8  de 
la  nation  lio  l'autorité  (ju'ils  tiennent  du  |>f"!p'f>,  est  d%''tendiv  la  clémence 
sur  des  individus  que  l'absence  des  loii>  et  in  domoralisation  du  gouverne- 
«aot  précédent,  avanat  p«  eeuki  égarer,  apr^  avoir  déclaré  Turgeace, 


Digitized  by  GoogL 


—  Î17  —  [mi] 

Décaètr  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  n  j  aara  amnistie  pour  toutes  les  foutes  et  délits  commis 
daos  tous  les  départements  soumis  à  la  République,  avant  la  mise 
en  aetivllé  de  la  Constitution  du  27  décembre  1806. 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  ou  qui  sont  encore  poursuivis  pour 
avoir  manqué  i  la  subordination  soit  par  violence  on  autrement, 
sont  amnistiés. 

Art.  2.  Sont  également  amnistiés^  les  citoyens  militaires  et  antres, 
qui  sont  détenus  on  poursuivis  pour  cause  révolutionnaire,  ou  pour 
avoir  manifesté  une  opinion  qui  tendait  à  troubler  Tordre  avant 

Torganisalion  du  {gouvernement  républicain. 

Art.  3.  SitAt  la  publication  de  la  présente  loi,  les  juges  de  paix 
de  tontes  les  communes  du  la  llépublique  se  rendront, 'accompagnés 
des  commandants  de  pinco,  daos  U  maison  d'arrêt.  Ils  compulse- 
ront les  registres  des  geôliers  ou  gardiens  desdiles  maisons,  et  met- 
tront en  liberté  les  dêlenus  qui  sont  dans  le  cas  des  articles  1  et  ât 
de  la  présente  loi  (1). 

Art.  4.  Sont  tenus  les  juges  de  paix  et  les  corn  mandants  de  place, 
de  drr?:srr  roîlpcdvomont  procès-verbal  de  leur  opérntinn,  et  d'en 
envoyer  une  expédition  aux  généraux  commandant  les  départe* 
inents. 

Art.  5.  Tous  les  amnistiés,  sitôt  leur  relaxation  des  jirisous,  ren- 
treront dans  la  société  pour  y  jouir  sans  troubles  t  l  sans  niolosla- 
lion  (U'  ItMir  qualité  de  citoyen.  Nulle  auiorité  ne  peut  plus  les 
Uiquicler  ponr  raison  de  b^ns  taules. 

Art.  0.  Jfuiirout  du  lir-urficc  do  rniiini.slic,  les  citoyi'ns  qui  sont 
éiicore  en  fuite  pour  se  soiislrair(^  aiiK  poursuites  inlenlées  contre 
eux  pour  cause  d'insubordinalion  on  arlcs  de  violence.  Ils  se  pré- 
senlci'oiit  au  Irihniial  <li^  paix  di^  l'-ui-  commune  pour  réclamer  l'ap- 
plication de  la  prcscali!  loi.  CuUc  lormalilé  remplie,  ils  seront  dans 
le  cas  de  l'article  5  de  la  présente. 

La  présente  loi  sera  imprimée. 

Pêrî^a-Prnice,  le  4  mun  1807,  an  IV. 

Signé  :  J.>L.  Barlitiib,  président,  Ch.  Daouilh,  et  J.-L.  Di- 
PAS-'MiDRrA,  aMrétairM. 

AU  NOM  DK  LX  RKPUiiLlQUE. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-^lcssus,  etc. 


(1)  yo7<K,       CmuI;  détoJI4>.irJWilî,duS7déembriim,arl.  Ié0« 
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îi*  67.  —  Loi  coacenuuat  Torganisation  de  l'adminiatratioa 

ea  général  (1). 

Port-au-Priace,  le  7  man  1607,  aa  IV* 

JUPPORT  FAIT  AU  SÉNAT,  PANS  SA  SÉANCE   DU    25   FÉVRIER,  l'AK 
BOKNET,  Al  NOM  DU  COMITÉ  DES  FINANCES. 

SÉRAnolui. 

Orpki.,  -^u  comité  des  finances,  jo  viens  vous  souniûtlrô  le  résultat  H'une 
partie  de  ses  -^pératioas,  ea  Miteadaoi  que  nous  pmssions  mettre  souh  vos 
JWM.  VnMMat  'ù  du  tavail  que  voiu  nous  êyez  chargé  de  vmn  pré««nter. 

Avant  àfi  passer  au  raoda  de  coutribution  qu'il  convient  d'établir,  VOtra 
comité  a  jru  di'-voîr  s'occuper  de  l'm  ganî^;:Uion  raJniinistr.itioD  et  de 
la  t>^.jurerie  ;  c'est  donc  sur  ces  deux  objets  impôt  tant»,  qui  seuls  peuvent 
nous  retirar  du  chaos  où  nous  sommes  plo&gcs,  que  vous  aUcz  mainte- 
aant  pronooear.  Si  la  plan  qae  noaa  avoua  taivi  ae  tronve  confonna  à  voa 
Tues  ;  s'il  remplit  la  bat  qva  TOiia  Toua  êtea  propoaé»  noua  aerona  pajéa 
de  noî5  travaux. 

r/abscQce  de  notre  collègue  Tricbet.  nous  a  privés  dos  lumières  qu'il  a 
acquises  par  UM  longsa  eapérianoe  dana  oella  pai^  ;  mÙM  noaa  avona 
tftÀé  d'y  att{^lé«r  m  prenant  Tafia  de  ceux  de  noa  eoUègaea  qai.  OMonM 

lui,  avaient  parcouru  la'  carrièrp  adnainisaatîvo  :  nom  avons  aussi  ''ort- 
suUé  les  didférentea  lois,  ordonna n  es  cl  règlements  qui  ont  été  faitsi  [  rtur 
ce  pajs  ;  et  c'est  d'après  ces  renseignements  et  des  recherches  pénibles, 
qna  nona  avoua  étabK  Je  travail  qui  va  être  aoainia  à  votre  aiainea. 

La  tréaor  public,  sona  la  feavaraeneiit  pr^édent,  était  la  prq>riétc  du 
chef  et  de  ses  favoris  ;  un  ministre,  un  administrateur  en  faveur,  avait  le 
droit  d'y  puiser  a  volonté  :  il  est  résulté  de  ce  désordx^  aiTreux  que  les 
revanua  de  l'Etat  étaient  dévoréa  par  ces  agenli  avidaa,  tandia  qne  lea  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  privée  de  tout,  languiaaaSent  dana  la  ploa  affreuse 
misrre. 

Ko  prenant  les  mesures  qui  nous  ont  paru  convenables  pour  faire  dispa- 
raître de  paieilâ  abus,  nouis  avons  »vuti  qu'il  était  &tiâsi  indispensable  de 
rendre  à  Tao^té  adminiatrative  aoo  ancienne  indépendance.  C'est  le  vœu 
de  la  Constitution  que  les  pouvoirs  soient  divisés  :  c'est  le  voau  de  la  rai- 
non  ;  c'est  le  tobo  dea  |ena  inatmita.  oe  aera  aoaai  le  vôtre»  aénatenrs  ;  et 

(i)  Vovez,  n"  171,  Loi,  du  12  mai  1808,  sur  le  wn?f/^;  v  des  employé»  aux 
admmiftrnfinnft,  etc.  —  N°  244»  Arrêté^  du  l»""  mai  1810,  qui  svpprim  /• 
cftarye  de  secrétatre  d^Etal. 
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loin  de  tolérer  plus  longtemps  d'anciens  ])r»îjug68,  nous  pensons  qu'il  est 
de  votre  dignité  de      anéantir  ;  svtovt  lorsqu'ils  nttisfait  si  évidemment 
à  la  restaoration  de  nos  finances. 
Bb  mdaat  m  agMti  de  rAdnbdilratioa  la  eoMid  ëratton  qid  lem  ait 

doe,  vous  relevez  l'éclat  dé  leur  dignité  que  l'i^'norance  avait  frappée  de 
mépris  ;  et  en  leur  laissant  toatc  l'autorité  qu'ils  tloi\  ent  avoir  dans  l'oxer- 
dce  de  I*^urs  fonctioitH,  vous  vous  r«''3ervez  aussi  le  droit  d'exiger  rxgOU> 
reuâeoieni  qu'ils  les  remplissent  avec  exactitude  et  probité, 

Lm  eontailsun,  qtd,  «m»  le  règne  de  Dnuijme,  n'Maient  eoneidéréB 
que.  coaime  les  commis  des  administrateurs,  vont  connaître  maintenant 
toute  l'îinportan'^i  do  l«ur  i^harge  ;  ils  fjinront  que.  placés  r\nprc3  d'eux, 
pour  veiller  aux  iotérôts  de  1'  i:<tat,  ils  sont  les  hommes  de  la  République^ 
et  m>n  ceux  des  adminietratenri. 

«voir  réfléeU  eor  les  meyen  à  employer  ponr  danger  Tadmiiiia» 
tration  de  tous  ces  rouages  compliqués  qui  la  i:  "nairnt  dann  sa  marche, 
nous  avons  pensé  que,  pour  simplifier,  il  convenait  de  réunir  la  guerre,  la 
marine,  les  finances,  etl^  domaines  sous  un  mi'mc  chef,  ainsi  que  la  Cons- 
titntioD  semblait  TaToir  désigné  en  n'étabUnant  qu'on  aenl  secrétaire  d*Etat. 

Ce  système  nous  a  paru  le  plus  convenable  à  bm  loealitée  :  les  bornée 
d'un  petit  Etat,  qui  permeftfnt  de  tout  sun'ciller  :h  peu  doî'ujets  propres 
aux  emplois,  et  la  pénurie  de  nos  tinauces  qui  commande  la  plussev&re  éco- 
nomie, sont  les  motifs  puissants  qui  nous  ont  déterminés  :  d*ailleui-9,  l'expé- 
rienoe  a  déjà  prouvé  qa*i]  était  le  plos  avantegenx  à  notre  pays,  pnieqa*il 
a  été  suivi  par  tous  ceux  qui  nous  ont  devancés. 

M.  de  Marbois,  le  plus  grand  administrateur  que  Saint-Dominsii«  ait 
possédé  dans  son  pein,  était  en  même  temps  intendant  des  guerres,  marine^ 
/bÊtaees,  justice,  jiolke,  ele.  Cest  par  la  réunion  de  toutes  ces  branohee  d« 
service  dans  des  mains  aussi  babiles,  qiir'  c>A  homme  éclairé  a  acquis  une 
pi  grande  réputation,  et  a  rendu  Saint-Ltoniinguo.  la  plus  florissanto  des 
Antilles.  Sous  lui.  vcV.n  ]h  était  parvenue  à  un  degré  de  splendeur  que,  de 
lougleuips,  nouâ  un  pourrons  espérer  U  atteindre. 

LtB  enoMssenrs  de  M.  de  Mabboib  ont  mardhé  sur  ses  traces  ;  et  le  gé- 
néral Toussaint  Louverturb,  qui  les  a  suivies,  a  obtenu  le  plus  grand  * 
suce^'s  da^■^  rrulrninistration  Jo  ^'-s  finnnces.  S'ous  le  gouvernement  du  ca- 
pitaine général  Lkclerc.  on  s'en  était  écarté  dans  le  principe  j  mais  l'expé- 
rience» bientôt  après,  y  reconduisit  les  Français. 

C'est  donc  le  système  d*une  seule  administration  qui  a  toiyours  paru  le 
plus  convenable  à  Haïti  ;  c'est  aii?^i  (n  Uu  que  tious  avons  cru  devoii'  i-uivre. 
Les  avantage*;  qu'ont  eus  les  administrateurs  que  nous  vôtidiii;  do  citer, 
sont  le  présage  heureux  de  ceux  que  uous  devons  nui^^i  en  atiendre.  Quant 
à  radministration  des  domainesf  conservée  dans  les  gouvememenle  précé- 
dents, ce  service,  que  TatTermage  des  biens  réduit  à  si  peu  decbose,  peut 
Jtre,  !?ans  inconvAnieot,  réuni  à  l'administration  g/nérale. 

Les  iouctiouâ  et  les  atti'ibulions  des  duiercutB  agents  de  l'administration 
une  fois  déterminées,  nous  avons  pensé  qu'il  était  do  notre  devoir  d'arrêter 
nœ  regards  sur  la  trésorerie  nationale  :  nous  avons  réfléchi  sur  Iss  abus 
énormes  dont  cette  branche  de  service  offre  depuis  trop  longtemps  lo  scan- 
dale, r>t  nous  avon.<^  reconnu  quf>  m  mauveisB  fTrysBÏsatiiinx  Btjjy^nt  tfti»i 
les  désordres  qui  1  ont  accompagnée. 
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Puor  r«iué4i«r  donc  à  laut  d'abu»,  votre  comitt^  a  juge  qu'il  étuii  uécos* 
aiir»  4*«ispliiiiMr  «bifMnent  b  masièra  dont  Variait  devait  fortir  d«  tié* 

aor,  et  de  rendre  responsables  les  agents  de  la  trésorerie  (jui  s'an  écarte- 
raient. En  (établissant  pour  règle  certaine  et  iiivarialjlo.  qu'ancnn  paie- 
ment ne  pourra  s'effectuer  que  «ur  u&»  oi'doonance  de  dépenses,  appuyée 
da  piioee  an  boanM  al  daet  lormei,  noua  atona  tnuiché  la  tête  de  l'hydre, 
et  conserri  dana  les  caiaeae  da  TEtat  des  sommée  qui  aoaveat  en  étuant 
distraites  pour  pcrvir  aux  profusions  il'une  cnncnbino.  on  poui-  alimenter 
quelques  autres  |>aâsions  etTrénees  :  aous  avons  établi  en  principe  (ptc  Ic.^ 
rorenus  des  domaines  seront  verses  au  trésor  ;  c*est-à-Jij-e  que  le  ptt^iiuit 
de  la  vente  dee  denrées  devra  j  rentrer  par  tmo  ordoiinance  de  reeeile»  afin 
de  oentralis^  et  de  rô^'uluriser  ce  servieo.  Par  là*  la  retanue  des  4  denion 
pour  livre  que  quelqucH  n(lniinis'tr;tt(^uT*5«  se  SOnt  appropriés  Josqu'ici*  MfH 
sera  d'être  pour  eux  un  druù  d'aubaine. 

Im  réanion  de  toatea  las  eainea  particulières  an  une  seule  caisse  géné- 
rsie,  offre  eclu  d'avantsgenx,  qne  les  sommes  en  provenant,  ajani  toutsa 
une  destination  fixe,  ne  seront  plus  oonsidérées  à  l'avenir  par  quelques 
receveurs,  comme  leur  patnmninp. 

Kuiiu,  eu  exigeant  des  tré^uners  et  îles  receveurs,  une  caution  eu  ira- 
mauldest  nous  aoos  sommée  assurés  qa*ils  na  détoumeimtent  pins,  comna 
ei-devant,  les  deniers  de  rEiat  pour  leur  dépense  pereonnaUa. 

Tels  stont,  sénateurs,  les  vices  et  li  s  abn^  qM«  non*»  crovon"  avoir  extir- 
pés par  la  loi  que  noua  vous  proposons  :  en  sinipUtiant  l'administration, 
noua  avons  tâché  da  rendre  sa  marche  plue  frcila  ;  si  aee  agents  sont  in^ 
dépendante  da  l'autorité  militaire*  île  ne  le  seront  jarosis  du  pouvoir  dea 
lois  :  nous  vouloii-^  qu'ils  soient  respectés  drin^;  l'c^^rrrice  de  leufH  fonc- 
tions ;  tn;iis  nous  voulons  aussi  qu'ils  soient  probes  et  zélés  pour  les  inté- 
rêts de  ia  République  qui  leur  sont  conHés.  L'opinion  publique  doit  éti  e 
la  sentinelle  da  leurs  actions  ;  Toril  vigilant  da  fionvememen^  dee  magie- 
trais,  et  da  tona  1m  bons  citoyens  doit  le^  ol)^>'t  ver  sans  cesea  :  que  la  re- 
connaissance nationale  soit  la  it-cnmpfnîîe  <lo  lonr««  V(''rtU5»  ;  que  î<»  p'ouver- 
nement  lui-môme  s'empresse  de  témoigner  sa  satisfaction  a  ceux  qui  n'en 
seront  rendus  dignes  par  une  bonne  conduite  ;  mais.  s*0  en  e^t  qui,  oubliant 
ce  qa*ila  doivent  à  la  patrie  et  à  l'honneur,  oseraient  dilapider  les  revenus 
de  l'Etat,  sénateurs,  plus  d'indu]^'f<nco  :  (  es  linmmes-I  \  ttont  lee  ennemis 
secrets  de  la  République,  il  laut  les  frapper  d'aoatbème. 

Le  Sénat, 

Ouï  le  rapport  de  son  comité  des  finances,  déclare  quHl  7  a  urgence,  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I*'.  —  nispostrioNS  généiule?. 

Art.  1.  Il  y  aiir.i,  ilaiis  toutn  l'étendue  de  la  Hépnhliciup,  nue 
seule  cl  administration,  laqiu'llf  comprendra  i;i  guerre,  la 

marine,  les  iiiinnr<*s  et  ios  domaines  nalioiiaux. 

An.  !2.  Dans  chaque  dépailemeul  il  sera  établi  un  adminislralcur 
principal  chargé  en  chef  du  service.  —  Art.  46,  47. 

An.  3.  Dans  les  ports  ouverls  au  commerce  étran^r,  il  y  «ara 
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nu  idmimstratear  particulier,  chargé  du  service  dans  rarrondiAse- 
ment  de  son  domicile,  qui  sera  gnbordonné  à  radnunisIrilfiVEr  prin- 
cipal. —  Art.  46,  47. 

Art.  A»  Des  préposés  d'administration  seront  établis  dans  toutes 
ks  communes  de  Tinlériear  et  dans  tous  les  autres  ports  du  cabo- 
tage. —  Art.  46,  47,  61. 

Art.  5.  î'n  crardp-mnirasin  priiiripul  daii^  Ions  les  pi»rl>  ouvorl? 
au  comnirTcr  extérieur,  sera  chargé  de  !;i  '^nrdc  et  ronservritioii 
des  denrées  de  l'Ktat,  des  approvisionnements  en  tous  genres  (les 
munitions  de  pierre  evceplées),  des  elfets  d'iiabillemenls  et  d'équi- 
pements de  troupes  i  l  ).  —Art.  18,  20. 

Le  garde-magasin  aura  le  grade  de  jnéposé  d'administration. 

Art.  6.  Les  préposés  d'adminislraliou  corresponderont  directe- 
ment avec  les  administrateurs  particuliers  de  leur  arrondissement 
auxquels  ils  sont  subordonnés  ;  tes  administrateurs  partioiUers  avec 
les  administrateurs  principaux,  et  cenx-d  avec  le  secrétaire  d*Elat. 

Art.  7.  U  y  am  Incompatibilité  des  fonctions  des  divers  agents 
de  l'administration,  et  toutes  les  fonctions  militaires. 

Art  8.  Aucun  agent  d'administration  ne  pourra  faire  le  com- 
merce. Tous  contreTonants  à  ces  dispositions  seront  destitués  de 
leurs  fonctions. 

Art.  0.  Les  administrateurs  sont  indépendants  de  Tautorité  mili- 
taire. Nul  ne  pourra  les  forcer,  soit  à  modifier  les  dispositions  des 
lois,  arrêtés  du  gouvernement  et  ordres  du  secrétaire  d*Ëtat,  soit  à 
rendre  des  comptes,  ou  à  suivre  des  ordres  qui  ne  seraient  pas 
émanés  ou  transmis  par  leur  chef  immédiat  (3).  —  ArL  69. 

Tiîlit  il.  -  ADMlNISTRATIO?{  ET  COMPTABILITÉ. 

Art.  iO.  L'administration  comprendra  les  approTisionneroenIs, 
la  recette,  ht  garde  et  la  dépense  des  matières  quelconques,  la 
surreiUance  de  l'emploi  des  matières  et  du  temps  des  ouvriers 
affectés  aux  travaux  publics; 

La  revue  et  le  paiement  des  équipages  des  bâtiments  do  rfitat,  et 
enrm  de  tous  les  entretenus  et  officiers  civils  employés  au  service 
de  la  Uépuldique  ; 

La  police  et  administration  des  hôpitaux, 

(1)  Voyez,  a»  57,  Arrêté  du  Sénal,  du  2ô  janvier  1807,  qut  ckarfje  Um 
gèmuxt  etc. 

(S)  VoTuB.  tfl  8,  Arrm,  4a  7  liivri«r  im,  9»  rigU  fueifius  paml$  ia- 
forfmlf,  art.  14»  IC. 
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Les  domaines  nalioiiaiiz, 
L'inspecdoQ  dee  ^vres. 

Celle  partie  du  service  sera  répartie  en  sept  chapitres  : 
i*  ApproTisioonements, 
2*  Comptabilité  de  l'arsenal, 
3*  Armements  et  désarmements, 
4*  Administration  des  hôpitaox, 
50  Inspection  des  vivres, 
.  6**  Domaines  nationanx, 
7*  Dépenses  extraordinaires  et  imprévues. 

TITilfci  iii.  —  DU  CONTRÔLE. 

Art.  11.  Il  j  aura  dans  chaque  département  an  contrôleur  de  dé- 
partement, et  dans  chacun  des  ports  ouverts  au  commerce  étran- 
ger, im  sous^ntrôleur.  Les  contrélenrs  auront  rang  d'adminis- 
trateur principal,  et  les  sous-coolréleurs  celui  d*admlnislimteur  par- 
ticulier (t).  —  ilri.  46,  47. 

Art  12.  Les  contrôleurs  auront  rinspeclion  de  toutes  les  K  ct  !(es 
et  les  dépenses  des  fonds  cl  des  matières,  sur  la  conservation  des 
effets  et  des  denrées  dans  les  magasins,  sur  les  renu  s  des  ♦Mini- 
pages  des  bùliments,  sur  remploi  des  matières  et  du  temps  des 
ouvriers,  et  sur  les  adjudications,  marchés  et  traités  pour  fourni- 
tures d'ouvra.^es. 

Ih  yrrilitToiil  toutes  Ips  opénitious  de  coinplabililé,  et  en  vise» 
ront  toutes  1rs  pièces  à  la  décliar^e  des  payenrs. 

Ils  rnainlieiuironl  dans  toutes  les  parties  du  service  rexérution 
ponctuelle  des  lois  et  arrêtés  du  gonverneuieiif,  et  d(;s  ordres  du 
secrétaire  d'Etat,  et  requerront  tout  ce  qu'ils  jugeront  convenable 
pour  leur  eulièrc  exécution. 

Ils  inspecteront  les  rôles  et  registres  relatifs  à  l'inscription  des 
gens  de  mer,  ainsi  que  la  situation  des  caisses,  et  remettront  à 
Fadministrateur  principal  une  copie  du  proeés-verhal  de  leur  ins- 
pectioQ  (2). 

Ils  auront  le  dépôt  public  des  lois,  règlements,  décisions,  ordres, 
brevets,  commissions,  avis,  mémoires,  procès-verbaux,  et  en  déli- 
vreront, au  besoin,  des  extraits  et  copies  oollatîonnés. 

Art.  13.  Les  contrôleurs  seront  indépendants  dans  Texercice  des 

(1)  Voye7,,  n«  244,  Arrêté,  du  l""""  mai  1810,  (jiii  supprime,  etc.  art.  4. 

(2)  Voyez,  n»  61,  loi,  du  13  février  1807,  concernant  une  réquintion^  etc., 
art.  3. 
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loactioiis  qui  leur  sont  ailniiiiées;  mais  ils  ne  pourront,  dans  au- 
cun ras,  arrêter  ni  suspendre  l'exécution  des  ordres  des  adminis- 
trai eurs  qu'ils  informeront  des  abus  et  des  irrégularités  qu'ils  re- 
mar(iueronl. 

Ils  seront  tenus  de  rendre  compte  au  secrétaire  d'Etat,  tous  les 
mois,  du  résultat  de  leurs  observations,  toutes  les  fois  qu'ils  le  ju- 
geront nécessaire. 

n  lenr  sera  donné  communication  de  toutes  les  pièces  néces- 
saires pour  leur  vérification,  et  il  leur  sera  fourni  toas  les  reosei- 
gnements  qu'ils  exigeront 

Les  amis-coiitrôleiin,  daos  les  ports  où  iis  sont  employés,  rem- 
pliront les  mêmes  fondions  et  exerceront  U  même  autorité  que  les 
contrMenrs  des  départements  auxquels  ils  sont  subordonnés. 

TITRE  IT.  —  TiTRBS,  m. 

Art.  14.  Toutes  lournilures,  soit  pour  les  bâtiments  ou  autreSi 
seront  faites  d'après  les  ordres  de  l'administrateur. 

Art.  15.  11  autorisera  le  reimt  on  la  vente  des  objets  recouuus 
avariés  ou  menacés  d'un  déperissemeni  prochain. 

Art.  16.  Les  garde-magasins  rendront  compte  journellement  à 
l'adminisHaleur  de  cette  partie  du  service. 

Art.  17.  Aucune  demande  particulière  ne  pourra  plus  ivoir  lieu 
sur  les  magasins  de  i  Liai  ;  les  administrateurs  sont  autorisés  à  les 
refuser. 

TITRE  V.  —  8BRTICB  COMMUN  A  TOUS  LIS  AGHTIS. 

Art.  18.  Les  adjudications  et  marchés  pour  les  foumitui^s  de 
toute  espèce,  et  pour  les  travaux  à  l'entreprise,  autres  que  ceux 
pour  lesquels  le  secrétaire  d'Etat  aura  traité  diredement,  seront 
faits,  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  cet  objet,  par  l'ad- 
ministrateur, en  présence  du  contrôleur.  Ce  dernier  sera  diargéde 
la  rèdnetinn  dn  marché  (IV  —  Art.  5. 

Art.  19.  Tout  acte  de  cette  nature  sera,  dès  le  îiioment  de  la 
passation,  obligatoire  pour  la  République  et  pour  les  particuliers. 

Art.  20.  La  visite,  l'épreuve  et  la  réception  des  armes  et  muni-' 
lions  et  marcbandises,  ainsi  que  des  ouvrages  à  l'entreprise,  seront 

rn  Vov^r      57,  Arr^U  du  S5  janvier  1807,      cAor^  lêi 

gmérmm  commattdmft  etc. 
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touyours  laites  ea  préseoee  du  coatrtleur;  wroir,  par  le  gsrde 
d'àrtiUerie,  pour  les  mimilioiis  et  âmes  ;  et  par  le  gaide^nagasin, 
pour  les  antres  oljels* 

Art.  21.  Les  procès-verbaux  des  visites»  des  épreofes  et  des 
ceptioas  seroni  signés  sur-le-cbemp  par  tous  les  egeals  qvi  amat 
coDcoum  i  ropératioD,  et  ils  en  seront  eoUectiveiDeDi  responsables. 

TITM  VI.      DKS  BiTIMBHTS  IIIMÉS  (1). 

An.  ili.  Il  y  .nira,  sur  tnnt  bàtiiiRiil  dt»  la  République,  un  agent 
de  radiuiiiislraliDu  ;  il  aai  ,t.  jn-miaiit  la  campagne,  le  titre  de  sous- 
préposé  aux  vivres,  et  il  sera  Irailé  à  bord,  avec  les  mêmes  égards 
qne  les  officiers  de  rétat-nm'or  dont  il  fait  partie.  —  Art,  47. 

Art.  23.  Le  sous-pn  posé  aux  vivres  sera  chargé  de  constater  le 
mouvement  de  l'équipage,  et  de  tenir  tontes  les  parties  de  la  comp- 
tabilité dn  bAtimeot  en  fonds  et  en  matière. 

Art.  24.  Il  ne  sera  tenu  de  remplir  sacui  service  éinttger  k 
celui  dont  il  est  chargé  par  la  loi  ;  il  ne  rendra  de  compte  qu'an 
capitaine  et  à  Tofficier  chargé  dn  détail. 

Art.  25.  L'officier  de  santé»  le  commis  distributeur  des  vivres, 
ainsi  que  le  maître  chargé  des  munitions  et  effets,  loi  rwkdront 
compte  directement  de  leur  commission,  conformément  aux  règle- 
ments et  inslmctions  qui  régissent  ce  service»  et  toutes  les  fois 
qu'il  l'exigera.  S'il  aperçoit  des  excès  de  consommation  ou  des 
ahns,  il  ort  préviendra  le  capitaine. 

Ail.  ii).  Dans  ton?  les  ports  f!«^  la  Rf'jiuhli(iuo,  les  demandes 
d»  s  munitions  ?oroiil  faites  aux  j^iMicraux  commandants,  cl  celles 
coïK-t  riiant  Ils  \ivrt>A  el  les  objets  d'tiabillement,  aux  aduuniâtra- 
teurs  (2).  —  Art.  5. 

Art.  27.  Pendant  le  fumbal,  le  siin>-piv|ioM'  aux  vivres  se  tien- 
dra sous  le  pont  \)>mv  vriller  à  cf  ([Uf  h  ^  Massés  soient  prompte- 
mcnt  sccouruî>,el  à  ce  que  l'ordre  rèyue  dans  celle  partie  du  service. 

TITRE  VIL  —  ADMISSION  rt  avanceheht. 

Art.  2S.  Nul  ne  sera  admis  dans  l'administration,  en  qualité  de 
commis  erdinairB,  s'il  n'est  âgé  de  quatorze  ans  accomplis»  et  s'il 

(\)  Voyez,  D"»  157,  Loi,  du  15  man  iQO^tur  Swpmmiim  dé  U  mmrm» 
mdnatre,  art.  1,  2,  3  et  suiv, 
(2)  N»  57,  AtréUduSm^^ii  du    jauvier  1807,  ijuickarge  ies  gémktautf  etc. 
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n'a  satif^fait,  devant  radmioigtntâur  prificipal^  i  ua  examen  sur 

l'écriture  et  rarithniélique. 

Les  commis  seront  divisés  en  deux  classes. 

Art.  ^0.  Les  commis  priticipanx  serool  choisis  paroii  les  eommis 
ordinaires  de  la  première  classe. 

Art.  30.  Les  places  de  préposé  seroul  données  aux  commis  prin- 
cipaux, âgés  de  vingt-un  ans  au  moins,  et  de  vingt-cinq  lorsqu'ils 
sont  détachés. 

Ârt  3t.  Les  places  dfi  sous-contrôleur  et  d'admôiùstratear  parti* 
entier,  seront  données  aox  préposés  qui  aurait  deu  ans  de  service 
dans  leur  grade  et  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art.  32.  Les  places  de  contrôleur  seront  données  aox  sons-con- 
trôleurs et  ans  administrateurs  particuliers  qui  rempliront  les  con- 
ditions exigées  par  rarticle  précédent. 

Art.  33.  Les  administrateurs  principaux  seront  toujours  choisia 
parmi  les  contrôleurs  et  administrateurs  partindiers* 

Art.  34.  Tous  emplois,  grades,  et  dénominations  non  énoncés 
dans  la  présente  loi,  sont  supprimés. 

Art.  35.  Pour  cette  fois  seulement  il  pourra  être  dérogé  aux 
dispositions  des  articles  28,  29,  30,  31,  32,  et  33,  de  la  présente 
loi;  à  l'avenir  ils  seront  exécutés  ponctuellement. 

T1TA£  Ylli.  —  HOUTBMENTS  BBS  POMS. 

Art.  30.  Il  y  atira,  dans  rliaqno  port  de  chel^lieu  de  département, 
un  chef  et  ^ous-rlief  des  mouvements. 

Dans  les  poris  secondaires,  ouverts  au  commerce  éti'auger,  il 
j  aura  un  soii^^-cheC  des  mouvements. 

Art.  37.  Leur  s.Tvice  coinjinindra  : 

Les  mouvoments,  auianajj'es,  lestage  et  délestage,  des  bâtiments 
de  l'Etat,  le  màleuient  et  le  démàlcnienl,  leur  garde  et  conserva- 
tion dans  le  port,  le  balage  à  terre,  l'appareil  de  carénage  sur  l'eau, 
et  tontes  antres  manioBavres  à  faire  dans  le  port. 

Les  secours  de  tonte  espèce  à  donner  pour  Tarmement  et  le  dé- 
sarmement des  Mtiments  de  la  Bépnblique.  4 

Le  enrage  des  ports  et  rades,  la  sundllaaee  des  piMes  et  des 
agents  préposés  à  la  police  du  port  (I). 


(1)  Yo7«,n*  l«t,dn  15  mars  18Q6«  m  ftrfftmlMâlm  4$  la  sierAie 
siaiieirf,tlt*lI,arUlS, 


Art.  3H,  Les  pilotés  sont  i  la  eharge  et  aux  fftie  des  chefs  des 
moaTements  et  des  sous-chefs  des  moaTemeats»  ainsi  que  les  frais 
de  bureau. 

L'embarcation  et  lea  eanets  sont  à  la  charge  de  l^Etat. 
Art*  39.  Sur  toates  les  rétributions  lerenaot  an  chef  des  monve- 
ments  poor  le  pilotage,  etc.,  il  sera  aceordé  le  quart  au  8on»«hef 

des  mouvements. 

Art.  40.  Les  chefs  des  mouvements  ot  sous-chefs  des  mouTements^ 
seront  logés  en  nature  aux  frais  de  la  République. 

TITRE  IX.  —  UE  L  ORGANISATION  OËS  BUREAUX. 

Art.  41.  Lti  bureaux  des  administrateurs  prmci|)au&  seront  com- 
posés : 

D'un  secrétaire  avec  le  grade  de  préposé, 
D*un  commis  principal. 

Les  bviri\'iux  des  administrateurs  |>articuliers  ne  seront  composés 
que  (11111  (  «Hiiiiiis  principal  vl  d'un  cuuiaiis  ordinaire. 
Al  l.  42.  Les  bureaux  des  contrôleurs  seront  composés  : 
D'un  préposé. 

D'un  commis  principal;  cl  ceux  dessous-contrôleurs  seront  com- 
posés : 
D'un  commis  principal, 
D'un  commis  ordinaire. 

Art.  43.  Les  bureaux  des  préposés  d'administration  seront  com- 
posés : 
D'un  commis  principal, 
D'un  commis  ordinaire. 

Art.  44.  Les  bureaux  des  magasins  de  l'Etat  seront  composés  : 
D'un  commis  principal, 
D'un  commis  distributeur. 

Art.  45.  Les  bureaux  des  guerres  et  des  classes  seront  eompo- 
sés: 

D'un  préposé  chargé  du  service. 

D'un  commis  piineipsl  qui  lui  sera  adjoint, 

D'un  commis  ordinairo. 

Dans  les  ports  non  ouverts  an  commerce  extérieur,  les  préposés 
d'admtniatralioik  seront  chargée  du  service  des  guerres  et  dos 
classes. 
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tîTRfi  X.^  ASSIMILATION  DES  GRADES  (i).-^  ÀtL  S,  3,  4, 1 1,  50,  58. 

Art.  46.  Les  administrateurs  principaux,  assimilés  tu  eolonel. 
L'administrateur  particulier,  au  chef  de  bataillon. 
Le  préposé  d'adminisfratinn,  nu  capitaine. 
Le  sous-préposé,  au  lieuleiiaul, 

TITiiE  Xï.  —  COSTUME  (2).  -  Art.  59. 

Art.  47.  Les  agents  de  tous  les  frtdes  de  radintotstratioUy  flenmt 

revètii.s  de  l'u 11 iforrae  ci-après  : 

Habit  bl(  u,  «li  oit,  sans  revers,  doublure  rouge,  poche  en  travers, 
avec  trois  boutons,  collet  rabattu,  et  parements  en  bottes  de  velours 
cramoisi,  veste  et  culotte  blanches-  Chap<;au  retapé  uni. 

Boutons  jaanesy  timbrés  d'une  ancre,  avec  la  légende  ;  admini»^ 
iration. 

f/?tdministrntt'ur  piiiifipnl.  cl  Ir  (•oiilrôlcur,  [lorlcroiil  sur  le  col- 
let, les  iniN  iiitiiLs  et  les  pocbcs,  une  broderie  en  or  de  12  lignes  de 
large.  —  Art.     1 1 . 

Les  sous-coiilrn!fiiis  et  tulnimiMnilriiis  pai-iiculicià,  auront  la 
broderie  sur  le  collel  et  les  pareuu  iiU.      Art.  3,  11. 

Les  préposés  d'administration  et  sous-préposés  aux  vivres,  porte- 
ront la  même  broderie  sur  le  collet  seulement.  -  Art.  4,  22. 

Xi6B  antres  agents  porteront  runiforme  sans  broderie. 

La  broderie  sera  conforme  aa  modèle. 

Art.  48.  Tous  les  officiers  el  employés  à  Tadministration,  sont 
leous  de  porter  (onjoars  leur  uniforme,  dans  rexcrcicc  de  leura 
fonctioos. 

Art.  49.  Aucun  agent  de  Tadministration  ne  pourra  s'absenter 
de  son  bureau,  dans  les  heures  destinées  au  travail,  sans  encourir 
la  peine  de  destitution. 

Art.  90.  Les  administrateurs  auront  In  police  de  leurs  bureaux, 
et  pourront  faire  arrêter  les  personnes  qui  leur  manqueraient. 

TiTKE  Xli.  -  APPOlNTfiMËKTS. 

Art.  51.  Les  appointements  des  officiers  et  employés  de  Tadmî^ 

(t)  Voyez,  n*'  Î30,  f.oi,  àn  janvier  Î80^,  concernant  les  fonctionnaires 
de  VndTiuinsU  aUon  quiHent  ieun  funcliom.  —  34i,  Loi,  da  19  août 
1814,  parlant  m  don  national,  etc.,  art.  1^. 

(2)  Voyei,  n«  1I3| £iOt,  du  £1  avril  i807,tar la  diteetm itsdoimat  art.ll« 
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oistntioa  seront  déterminés  d*après  le  tarif  annesé  4  la  présente,  et 
no  pourront  être  esgês  qu*à  compter  du  1*  avril  prochain  (!)• 

Art  52.  Les  chefs  d'administration  conserveront  leur  logement  ; 
mais  ils  seront  tenus  de  rénnir  dans  te  même  local,  les  bureau  de 
tous  les  employés  soumis  à  leurs  ordres. 

Les  officiers  employés  de  Tadministration,  ne  pourront  prétendre 
i  aucune  ration. 

Mais  les  employés  continueront  d*èire  logés  aux  frais  de  r£tat, 
chacun  suivant  le  grade  auquel  il  est  assimilé,  et  ceux  qui  ne  sont 
assimilés  à  aucun  gnde  auront  le  logement  de  sous-lieutenant  (2). 

ArL  58. 

TITRE  XIU.  —  DE  LA  TRÉSORERIE.  —  Art.  06  (3). 

Ârt.  53.  n  y  aura  un  trésorier  général  pour  toute  la  République, 
lequel  remplira,  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  les  fonctions  de  tré- 
sorier particulier  de  département,  et  auquel  les  trésoriers  portiaK 
liers  des  autres  départements  sont  subordonnés. 

Le  trésorier  général  résidera  au  chef-lieu  de  la  République. 

Art.  54.  Dans  chaque  département,  autre  que  celui  où  réside  le 
trésorier  général,  il  y  aura  un  trésorier  de  département,  dont  la  ré> 
sidence  est  fixée  au  cher-lieu,  et  auquel  les  recereors  principaux  et 
particuliers  sont  subordonnés. 

Art.  55.  Dans  les  ports  maritimes,  ouverts  an  commuée  étranger, 
le  trésorier  en  exercice  prendra  le  titre  de  receveur  principal,  et  en 
remplira  les  fondions. 

Art.  56,  Los  receveurs  principaux  OmohI  passer  aux  U'ésoriers 
parlicnliers  de  déparlement,  et  ceux-ci  au  trésorier  général,  leur 
acquit  en  règle,  tant  en  receltes  qu'eu  Ht-pHH-cs,  et  dont  il  leur 
fournira  décharge  légale.  Tous  ces  acquits  lormeronl  le  compte  gé- 
néral de  recettes  et  dépenses  de  la  République.  —  Art.  03. 

Le  trésorier  général,  et  les  trésoriers  pai  licuiicrs  de  déparlemenU 
et  leî?  receveurs  principaux,  sont  assimilés  : 

Le  ti'ésorier  général  à  l'adiuiiiislrateur  principal,  les  trésoriers 

(1)  Voyez,  Qo  77,  /-ot,  du  16  mars  1807,  porUmt  tarif  des  appomtetmit 
du  offtcim  à^uémmktraHon* 

(S)  Voyez.  133,i:oi,da  llJanvlM*  1808.«iir  bf  lo^Mii  dflto/JfeÎMV, 
ift  5.  —  If«  658,  iot,  da  5  mars  18;e5,  ftkUw  à  tabrogatiM  des  bf»- 
mnts  ennature,  etc.,  art.  1. 

(3)  Voyez,  n»  m,  X^t  du    aov.  1808,  «r  U  trétermù  §étiir§U, 
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{MtriicQliers  à  radmiiiisirateur  particulier,  les  reeeveiirs  principatuc 

au  préposé.  —  AfL  46. 

Art.  57.  Le  bureau  du  trésorier  général  sera  composé  d'un 
chef,  et  (l'autant  de  commis  secrétaires,  qu'il  y  a  de  di'partnments. 
Crliii  du  trésorier  partienlier,  d'an  chef  et  de  deux  commis  expédi- 

lionii;ur<'S. 

Lt's  rluMh  (Ir  bureau  de  la  trésoreri»^  sont  assimiles  aux  commis 
pi'incipaux,  el  los  autres  employés  aux  commis  ordinaires. 

Art.  58.  Les  aïeuls  de  la  trésorerie  recevront  les  mêmes  appoin- 
teiiiûiils  et  traiteiiietits  que  ceux  des  grades  auxquels  ils  sont  assi- 
milés. —  Art.  46,  52. 

Art.  i'iO.  Ils  porteront  le  nu'iue  umloruie,  avec  la  dillÏToiice  seu- 
lement que  le  trésorier  général,  et  les  trésoriers  pai  liculieis,  et  les 
mereors  principaux,  auront  une  clef  en  or  brodée  sur  le  côté 
gauche  del'hahit  (1). 

Art.  60.  Le  trésorier  général,  les  trésoriers  particuliers  et  les 
neeveon  principaux,  perçoivent  les  droits  d'importation  et  d'ex^ 
portalîon,  de  pesage,  jaugeage,  tonnage  et  cubage,  de  sanvetagè 
des  bâtiments  naufragés,  et  généralement  de  toutes  les  impositions 
qneltonques  qui  sont,  ou  (pii  seront  établies  parla  suite,  et  enfin  de 
toutes  les  confiscations  prononcées  en  faveur  de  la  République. 

Art.  61.  Les  préposés  d'administration,  dans  les  communes  de 
^intérieur,  et  dans  tous  les  ports  non  nuverts  au  commerce  étranger, 
rempliront  en  même  temps  le?;  fonrtions  de  recevriir>  particuliers, 
tant  des  deniers  que  des  diMirées  de  l'Etal.  —  AtI.  i. 

Art.  Les  administrateurs  sont  charp^és  de  faire  entrer  au 
trésor,  les  produits  des  domaines  nationaux  qni  sont  :  fermages 
d'iinhitalions,  gnililivf^,  Imucheries,  tanneries,  warfs,  salines,  bacs, 
briqueteries,  chauloumeries  et  postes. 

Art.  (>3.  icrcvcnr'j  principaux  et  parîiriilirr?  adresseront, 
t(»iis  1(  s  Iluil  jours,  leins  bordereaux  des  caisses,  aux  trésoriers  par- 
licnlicrs  de  dépfirli»ment. 

(a'Ux-cI  tVroiii  |»arvenir  tous  les  15  jours  au  trésor  général  leurs 
bordereaux  cl  liit  duuble  de  ceux  qu'ils  auront  reçus  des  receveurs 
principaux  et  particuliers.  —  Arl.  5ft. 

Art.  Ci.  Sur  tous  ces  bordereaux  à  lui  envoyés,  le  trésorier  gé- 
néral formera  un  état  général  de  la  situation  de  chaque  caisse  qu'il 
adressera  tous  les  mois  m  secrétaire  d'Etat. 


(i)  Voyez,  lit.  XI,  art.  4T  et  «uiv» 
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Art.  65.  Dans  chaque  anondissemenl  oû  il  y  aura  un  rpceveur 
principal,  les  receveur^;  particuliers  lui  loronl  parvenir  tous  les  8 
jours,  If"  double  des  bordereaux  qu'ils  aurout  adressés  au  trésorier 
particuliiT. 

Art.  00.  Le  irôsoritT  j^riirral.  les  Iri'soriers  parliriilicrs,  les  re- 
ceveurs principaux  et  particuliers  luuniiront  caution  en  iinmenhl»'<, 
et  (lu  montant  des  sommes  désignées  ci-après  :  —  Art.  53  et  suw. 


\a'  trésorier  général   12,000  gourdes. 

liU  trésorier  particulier   8,000  > 

Les  receveurs  principaux   6,000  » 

LesTeceveura  particuliers   3,000  » 


Art.  67.  Aucune  compensation,  pour  quelque  motif  que  ce  puisse 
ètre«  se  pourra  être  admise  pour  racquiltementdes  impôts  et  antres 
droits  dus  à  l'Eut  (1). 

Art.  68.  Aucune  somme  d*argent  oe  pourra  sortir  du  tr^or  sans 
une  ordonnance  de  dépenses»  appnjée  sur  des  pièces  comptables 
en  bonnes  et  dues  formes. 

Art.  69.  Le  trésorier  général,  les  trésoriers  particuliers,  les  re- 
ceveurs principaux  et  particuliers,  sont  tenus,  sur  leur  responsa- 
bilité personnelle,  de  refuser  le  paiement  de  toutes  ordonnances 
dont  les  formalités  prescrites  en  rarlicle  précédent  n'auraient  pas 
été  remplies.  —  Art.  0. 

Art.  70.  Les  paiements  devant  être  faits  au  nom  du  trésorier  gé- 
néral, les  ordonnances  seront  dressées  en  conséquence. 

Art.  71.  Les  administrateurs  principaux  et  particuliers  auront 
seuls  le  droit  d'ordonnance. 

Art.  "ti  d  dernier.  Le  secrétaire  d'Etal  fera  dresser  des  modèles 
de  bordereaux,  situations,  états,  tableaux,  etc.,  qn  il  adressera  à 
tous  les  comptables  afin  d'ctalilir  l'uniformité  dans  le  service. 

La  présente  loi  sera  iniprinn''e. 

Au  Port-au-Priuce,  le"  luai's  1807,  aa  IV  de  l'iudépdndaQce. 

Signé  :  J.-L.  Baelatibb,  préûdaot,  Gb.  Daauilh,  «i  J.*L.  Djépas- 
MJbiîU,  Mcrétaires. 

AU  «OH  PB  U  KiPVBUOnE. 

Le  Président  d  iiaiù  ordonne  que  la  loi  ci-dessus,  etc. 

Signé  :  Pétiom. 

(1)  \  oyc  Qo  2»,  ilvti  4fe  la  jMNKsmi  iÊU^  da  7  jalUst  IW.  cmn 
CcnNMl  h  faktÊÊHt  iet  droitt  dm  à  VEM. 
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JSo  5g.  —  Loi  sur  les  patenies  (i). 

FprMii-PriiiM,  1»  7  man  1907»  aa  IV^ 

Le  Sénat, 
Oui  le  rapport  à»  ara  ooodlé  te  ftia&M»t 

CoDsidéraot  qna  chaque  citoyen  doit  s^empresser  de  venir  au  aatMHini  da 

la  Hf'p'iblique,  en  raison  do  ses  facult-'s  ;  (lu'il  n'est  pas  juate  que  Tagri- 
culieur  supporte  seul  le»  charges  do  l'Etat,  et  (ju'il  convient  que  lea  néfsO' 
ciants  et  ai-lisaos  y  contribuent  on  raison  de  la  protection  (jifil  leur  ac- 
corde, et  de  Tavantage  qu'ils  t^u  rtiiireut  ;  et  que  lôa  besoin»  du  trésor 
public  exigeât  de  promptet  rentrées, 

Déclare  qu'il  y  a  iir^'^purt'.  f>l  ilr(  i  t  tc  ce  qui  >iiit  : 

Arl.  I!  r>l  l'Ialili  et  sna  jx'i'-  ii  un  ilroif  fie  paltMJlf»  |Hnir  l'an- 
née 1807,  (l.m>  loiilc  rcli'iHluc  lit'  In  rn  |ml)li(]iic,  sur  ceux  qui  cxt  i- 
cenl  le  coinuicrce,  i  iudustrie,  les  méUeisel  proi'esâioiiâ  coin|)ris  au 
lahlt'îiii  ci-après. 

Arl.  2.  Toute  jjerftouin'  assnjclie  ;i  la  palmle  sera  Iciiiie  d'en 
prendre  une  relative  à  sou  cuiiiuitixi',  son  industrie  ou  sa  profes- 
sion, avant  d'en  commencer  ou  conlinuer  l'exercice.  —  Arl.  IG,  17. 

Arl.  3.  La  dédaration  à  fournir  pour  l'obteution  de  la  pateute, 
sera  faite  au  Inueaa  de  Teiiregislremeiit  dans  rarrondiaseineot  du- 
quel sera  le  prindpaS  domicile  du  requérant,  et  le  droit  y  sera  payé 
sv^le-champ,  et  en  totalité.  —  Art,  S3. 

Art.  4.  La  patente  sera  délÎTrée  parle  juge  de  paix  de  la  paroisse, 
sur  la  présentation  de  la  quittance  da  droit,  snr  laquelle  il  apposera 
le  sceau  de  son  tribunal. 

Ai*t.  5.  Les  quittances  et  patentes  seront  sur  papier  timbré,  aux 
frais  des  particuliers  à  qui  elles  sont  délivrées. 

Art.  ^.  Il  sera  tenu,  par  le  greffier  du  tribunal  de  paix  de  la  pa- 
roisse, un  registre  sur  lequel  seront  inscrites  de  suite,  et  par  ordre 
de  numéro,  toutes  les  patentes  qui  seront  délivrées,  et  auxquelles 
lestenml  annexées  les  quittances  des  droits  payés.  Ge  registre  sera 

(1)  Voyez,  n«S40.  ÂrréU^  du  5  janvier  1810,  sur  la  fornuOrn  <fim« 
eMMtifÛNi  ckargiê  félaUir  1$  rôU  det  patentn.  —  N«  237,  Arr^,  da  30 
déeanbre  1800,  «meirwMil  kt  Mrtmgtn  fui  imknt  le  fiur  itm  le  fMf* , 

art  2  et  suiv.  —  N»  134,  Loi,  du  11  janvier  1808,  qui  prolonge  celle  du  7 
mars  1807.  sur  les  patentes,  otc.  —  N'»  218,  Arrêté,  <l\iM  Janvier  1B09.  dti 
Président  (iHaïli,  relatif  aux  patentes. —  fi<>  Arrrh',  du  4  janvier  1816, 
<k  i*resHienl  dlIaUi,  relatif  aux  patentes. 401,  Loi,  du  28  juillet  1817, 
w  les  patenies. 
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en  papier  non  timbré  ;  il  sera  coté  cl  paraphé  par  le  juge  de  paix. 

Art.  7.  Le  registre  du  receveur  de  renrcgistrement  sera  délivré 
par  le  secrétaire  d'Ëlat,  et  eolé  et  paraphé  par  le  juge  de  paix. 

Il  sera  également  en  papier  non  timbté. 

Art.  8.  L'an  et  l'autre  registres,  les  quittances  et  patentes  seront 
canformes  aux  modèles  annexés  à  la  présente,  cotés  sons  les  lettres 
A,  B,  G  et  D. 

Art.  9.  Les  patentes  seront  personnelles  et  ne  pourront  servir 
qa*à  ceux  qui  les  auront  prises.  £n  conséquence,  chaque  associé 
d'une  même  maison  de  commerce  en  gros  ou  en  détail^  ou  de  toute 
antre  profession  ou  industrie  assujétie  àla  patente,  sera  tenu  d'avoir 

la  sienne,  comme  participant  de  fait  et  d'int(M«'f  au  couimerce,  i 
l'industrie  ou  a  la  profession  de  la  maison  ou  de  la  SDciélé. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  |i  aux  commanditaires,  ni  aux 
maris  et  femmes  habitant  ensemble  ;  à  moins  que  chacun  d'eux  ne 
fasse  an  commerce  ou  n'exerce  une  profession  particulière,  sous 
son  nom  personne!. 

Art.  10.  Ceux  qui  t-  ni  un  commerce  quelconque  par  commi.<i«ioii, 
devront  égahMiicnl  clir  imniis  de  pait  nl'  S. 

Arf.  11.  jNul  ne  s*'rri  nhliiirn  prnitii  c  plus  d'nm'  p.'ilnilc,  (piellcs 
que  soient  les  divor^r-  hr.niclifs  d.- tojmiUTce,  piolW>sioii  on  indus- 
trie qu'il  exerce  on  vtMiilli'  rxrrc  r  ;  înni»^  il  sera  tenu,  iIjiin  cp  cas, 
de  se  munir  de  la  paleiite  rt'lalivc  h  n  llc  des  parties  de  sou  com- 
merce, de  sa  profession  ou  de  sou  industrie  qui  se  trouve  assujétie 
au  plus  fort  droil  (1). 

Art.  12.  Uuiconque  fera  un  commercL',  négoce,  ou  exercera  une 
profession  ou  une  industrie  soumise  à  une  patente  supérieure  à  celle 
qu'il  aura  d*ab(H^  obtenue  pour  un  genre  assujéti  à  un  moindre 
droit,  sans  en  avoir  préalablement  levé  une  de  la  classe  dans  laquelle 
se  trouve  porté  son  nouveau  commerce  on  sa  nouvelle  profession, 
sera  réputé  non  mnni  de  patente  et  contrevenant  à  la  loi. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  l'on  se  pourvoirait,  dans  le  courant  de 
l'année,  d'une  nouvelle  patente  d'une  classe  supérieure  à  celle  qui 
aura  été  originairement  prise,  U  ne  sera  point  fait  déduction  du  droit 
fixe  de  la  première  sur  la  seconde,  dans  quelque  paroisse  que  se 
prenne  la  nouvelle  paleale. 

Art.  44.  Tout  individu  muni  d'une  patente  pourra  exorcer  son 

(1)  Voyc/.  131,  bù,  du  ti  janvier  1809,  qui  pn^onye  ctlle  da  7  mars 
i^flj  »ur  in  /w/en/ex,  art.  2. 
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coranieree,  sa  pfotokiB  (m  son  kdvstrîe  dans  tonte  Tétondae  de  la 
Bépiibliqne»  sans  éire  obligé  à  d'antres  fornialitês  que  celle  de  faire 
viser  gratis  sa  patente  par  le  jnir^'  de  paix  dalieo  où  il  transpivterait 
son  domicile  dans  le  coorant  de  l'année. 

Art.  15.  Ën  consé(iuence  de  Tartide  précédent,  celni  qni  anrades 
maisons  ou  établissements  de  commerce  antres  que  ceux  de  son  do* 
micile,  n'aura  besoin  que  de  la  patente  qui  lui  aura  été  délivrée  par 
le  juge  de  paix  de  sa  paroisse,  si  les  antres  établissements  sont  gért-s 
eu  soii  |ii'Ojire  et  privé  nom  jiar  des  commis  on  préposés  ;  mais  il 
sera  tenn,  dans  ce  cas,  de  jnslitier  de  sa  patente  anx  juges  de  paix 
des  lienx  dans  les  paroisses  où  seront  st-s  établissements  (!). 

Art.  16.  Les  patentes  établies  par  la  présente  ponr  l'an  1807,  se- 
roi  ii  prises,  pour  l'année  entière,  dans  le  mois  de  la  publication  de 
la  loi. 

Cenx  qni  viendraient  à  entreprendre,  dans  le  courant  de  l'année, 
un  commerce,  une  profession  ou  une  industrie  assnjétis  à  la  patente, 
n'auront  à  payer  de  droit  qu'au  prorata  dn  temps  qui  restera  à  expi- 
rer, à  compter  du  premier  jour  du  quartier  dans  lequel  la  déclara- 
tion aura  été  faite  pour  obtenir  une  patente*  '^Ârî,  2. 

Aucune  patente  ne  sera  délivrée  qu'au  prorata  du  temps  restant  à 
couiir  de  Tannée,  que  sur  le  vu  d'un  certificat  du  juge  de  paii  et  de 
ses  assesseurs  de  la  paroisse  du  requérant,  qni  constatera  qu'il  n'a 
point  encore-  exercé  le  commerce  ou  la  profession  pour  laquelle  la 
patente  sera  demandée. 

Ce  certificat  sera  produit  d'abord  au  receveur  de  Tenregistre* 
ment,  lors  de  la  déclaration,  et  rerois  ensuite,  avec  sa  quittance,  an 
juge  de  paix  du  lieu. 

iVrt.  1 7.  Ceux  qui  seront  convaincus,  soit  par  le  fait,  soit  par  pièce 
écrite,  soit  par  le  témoignage  de  deux  citoyens  notables,  d'avoir 
exercé  après  le  t«f  avril  prochain  une  profession,  un  commerce  ou 
une  industrie  sans  s'être  pourvus  d'une  patente  y  relative,  seront 
poursuivis  à  !;i  fîili^'enre  dn  piéposé  d'administration  du  lieu  où  la 
contravention  aura  été  constatée,  devant  le  juge  de  paix,  et  condam- 
nés au  paiement  <lu  quadruple  droit,  indépeadamment  de  celui  do 
la  patente  ^i).  —  Art,  2. 

(1)  Voyez,  110  237,  Arrêté, àéc.  iH{]^trekiUf  au* étranger*  qui veuM 
se  fixer  daii$  le  fioifs. 

(2)  Voyez,  p»  220,  Arrêté,  du  3  mars  1809,  qui  change  en  m  droit  de 
tali  fMipM  «oMi»  art.  6.     N»  411,  Âm  4n  PrénêaU  d^SaUi,  dn  S8  ao&t 
1817,  ans  fmmHtrçmOif  rdoHfuM»  patenlêit 
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En  cas  d'appel,  ou  sera  tenu  de  se  pourvoir,  dftBS  les  trois  jours, 
devant  lo  frihnnat  civil  du  déparlcmenty  qui  prononcera,  sans  délai, 

sur  siri)])lt'  nit'iuoirr  des  parties. 

Les  oiliciers  de  poliro  t»t  |r«s  préposés  à  renre<,'islremrnl  dresse- 
ront des  procès-verbaux  ilt  s  roiilrnvefition^  doiit  la  criiinaîs^anee 
si/r.i  acquise,  et  reinellronl  ce-  |)ii»i  r>-vt  i ii,iu\  <■[  lc,>  iiieccs  qu'ils 
pourroiil  ovoir  ;i  l'apimi,  rluns  le-,  liuis  jours,  au  camuiissairc  du 
guuvcrauiiiciil,  qui  ifur  en  !(  uni  lira  récépissé. 

Les  grefliers  remeltruul,  daijj>  les  trois  jours,  un  i  \trail  dr  cliaque 
jugement  au  receveur  de  renrej^istrenieiit,  tjui  sera  Icuu  d'un  suivre 
Texéciltioa  par  les  voies  de  droit,  aux  frais  des  condanmés. 

Art.  18.  îîiil  ne  ponna  former  de  demande,  fournir  aucune  ex- 
ception on  défense  en  justice,  passer  aucun  acte  pour  tout  ce  qui 
peut  être  relatif  à  son  commerce,  sa  profession  ou  son  industrie, 
sans  justiiier  de  sa  patente,  dont  mention  sera  faite  en  tète  des  actes, 
sons  peine  de  nullité. 

'  Art.  id.  Ne  sont  pas  assujétis  à  la  patente  : 
1«  Les  habitants  et  cultivateurs  pour  la  vente  des  récoltes  et 
fruits  provenant  des  terrains  qui  leur  appartiennent,  on  par  eux  ex- 
ploités ; 

2"  Les  fonctionnaires  publics  et  employés  salariés  par  la  nation  ; 
3«>  Les  commis,  les  ouvriers,  journaliers  et  toutes  les  personnes  à 

gag:es  travaillant  pour  autrui. 

Arl.  "iO.  Tous  ceux  qui  doivent  cire  jiniirrur^  de  pritcnle  seront 
tenus  de  rcxliiber,  à  lonle  réquisilion,  au  jui/c  de  paix  et  aux  offi- 
ciers df*  polic  e,  sous  peiuc  d'amende  qui  ae  pourra  èlre  moiudre 
de  20  gourdes. 

Art.  21.  Ceux  qui  se  permettraient  de  se  servir  d'une  paluule 
d'aulrui  pour  exercer  un  commerce,  Uiie  iii'iii'vUie  ou  une  profession 
quL'lcoujjue  pour  leur  compte,  et  ceux  qui  auraient  donné  des  certi- 
ficats à  des  individus  pour  les  faire  rri:anler  comme  leurs  commis 
ou  préposés,  aux  fins  de  les  soustraire  à  Tobligation  de  prendre  pa- 
tente, seront  poursuivis  et  condamnés  à  une  amende  de  100  gour- 
des chacun,  outre  la  peine  encourue  par  les  non  patentés,  comme 
il  est  dit  à  Tarticle  ci-dessus* 

Art.  22.  Les  droits  de  patente  seront  payés  suivant  le  tarif  annexé 
à  la  présente  (1). 

Arl  23.  Chaque  déclaration  aux  fins  d*obtenir  patente  sera  signée 

(1)  Vo/flx,    70,  toi,  du  9  iQais  1807,  mKrrwgêiûtaim  du  cMage, 
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par  le  déclarant,  qui  sera  tenu  d'apposer  aussi  sa  signature,  tant 
sur  le  registre  du  juge  de  paix  que  sur  sa  paloute,  eu  préseuca  dudil 
juge  de  paix. 

Si  la  porsonue  ne  sait  pas  signer,  elle  le  déclarera,  et  il  en  sera 
fait  menlioii.   -  Art.  3. 

Art.  24.  Ceux  ([iii  auniMt  besoin  de  plusieurs  expéditions  de  ieurs 
patontos,  pour  en  juslilier  dans  d'autres  paroisses  que  celle  de  leur 
doinicilo,  |iniirrnnt  les  requérir,  sans  autre  trais  que  ceux  dn  pa- 
pier timbré.  Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  auraient  perdu  leur 
patente. 

Ghiqne  expédition  sera  notée^  par  pfemière,  seconde,  troi» 
sième,  ete.,  et  sera  signée  par'  le  patenté,  comme  il  est  dît  en  Tar- 
tide  précédent. 

Art.  Les  boucliers  seront  tenus  d'écrire  en  gros  caractères, 
sur  un  potean  attaché  à  leur  table,  le  numéro  de  leur  patente. 

Les  pécheurs  sont  tenus  également  d'avoir  le  numéro  de  leur 
patente  marqué  en  gros  caractères,  sous  le  couronnement  de  leur 
canot  de  pèche  (1^. 

Les  cabronéfien  sont  pareillement  tenus  d'avoir  le  nnm<^ro  de 
leur  patente,  tracé  en  gros  caractères,  sur  une  plaque  de  fer-blanc, 
qui  sera  attachée  à  chaque  cabronel. 

Ârl.  2G.  Â  compter  du  avril  prochain,  les  baux  à  ferme  pour 
les  houchmes  sont  résiliés  (2). 

Art.  27.  î.e  rhef  du  bureau  central  du  timbre  fera  imprimer  et 
adressera  un  nombre  suili^ant  de  modèlef?  de  quiltnnros  et  de  pa- 
tentes, lorsqu'elles  <<M-ont  marquées  du  tindire  cl  envoyées  aux  re- 
ceveurs d'enregistn  inent.  pour  être  par  eux  distribuées. 

La  présente  Loi  srra  Imprimée. 

Donné  au  Port-au-I'i;iit  c,  le  7  mars  1807,  a:i  IV. 

SigDés:  i.-L.  BA.nL\T[ER.  piv-^i  ioni,  Ch.  Da.guilh,  et  J,-L.  Dépas» 
Mboima.,  secrétaires. 

AU  NOM  DE  LA  RiPUBLIQUB. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  Loi  cî-dessus,  etc. 

Signé  :  PArioN. 


(  i )  Voyez.    70,  Loi,  du  9  mari  1807, sur  t organisation  du  cabolagê,§Kt, 4. 
(2)  Voyez,  n«  238,  Arrétéy  da  30  déoambre  1809,      MIU  MM  impo- 
ntm  mr  Ut  lowftenM. 
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TARIF  DES  PATENTES  POIIR  L'AHSAB  1807, 


foordet. 

Négociants   200 

Cbaudromûar-ftoâ^or. ......  100 

Potier   100 

Saliûier   100 

Bonober    bcraf   lOO 

BroMtteur  à  dot  de  nal«t. . .  80 

Notais   60 

Tanneur  •   50 

BillardiôT   50 

Voilier   50 

Cal  fat   50 

Charron   60 

Mmliaiid  détail*,  an  délUlft 

w  fiM   50 

Tonneliar   50 

S<»lIier-oirrOHler   50 

Tailleur  •   30 

Cordonnier   30 

Horloger   30 

Boulanger   30 

Oillvie.  .««..i.**. •   25 


fonrdet. 

A  u  b  crgiste>trai(eiir«   25 

Ferblantier.  ...............  25 

Boucher  <le  cochon   25 

Marchand  dû  tabac.   25 

Maçon.   8S 

Charpentiar   25 

Maaniaiir   25 

Peintre-Temiaaaar .........  25 

Chapellier   25 

Pharmacien.   25 

Boucher  de  mouton  et  cabiit.  20 

Paootitifliir  da  toOa,  m  détail.  12 
Marehead  gtaindar.  «I  aatraa 

palttadéAùb   12 

P.'chenr,  par  chaque  canot. . .  12 

Cabroui'lier,  par  cabroaak...  12 

Makhoquet  et  serrurier .....  12 

Coutelier   12 

Cabaretier   0 

Mardhaiid  datripaa,...   4 

HanlMuid  da  Ugamaa   4 


A 

II0D&1£  DD  RËGISTBE  BEà  DÉCLiiKATiOKÔ  ET  RGCfiTTCâ. 

Aujourd'hui  s'es*  présenté  l  citoyen 

domicilié  dans  la  paroisse  de  l  quel   a  déclar»'  vouloir 

obtenir  une  patente  do  pour  pouvoir  exercer  ladite 

profession  pendant  (l'anuée  eiitièj*e  ou  le  restaiil),  en  exécution  do 
la  loi  du  ,  et  a  (signé,  ou  déclaré  ne  savoir  signer). 

Reçu  la  somme  de  pour  ladite  patente  ci-dessus. 
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Bureau  (timbre)  de  paroisse  de  quUUnce  pour 

droit  de  ptiente  de  année 

K»  d'eiirejjisUement 

Je  soussigné,  receveur  de  renregistrement  à  ,  reconnais 
avoir  recn  d  domicilié  dans  la  paroisse  de 

la  somme  de  suivant  le  bordereau  ci-dessus,  d*aprto  le 

tarif  et.  la  loi  du  pour  le  droit  de  la  patente  qu*     a  dé« 

claré  eejonrd'kui  vouloir  obtenir,  pour  esereer  penibnt  (l'année 
ou  le  restant  de  Tannée  1807)  la'  profession  de  ;  et  a 

1  dit  dloyen  signé  sa  déclaration  sur  le  registre. 

Si  la  personne  ne  sait  pas  signer,  il  sera  dit  et  déclaré  ne  savoir 
'signer. 

Fait  à       le  an    d*  l'iadépendaneak 


MODtLB  WJ  MGISTRB  DO  lUGB  DE  PAIX. 

Du  a  été  dtMivré  une  patente  de        a  dtoyen 

domicilié    dans  la  paroisse  d  d  sor  la 

représentation  el  remise  par  (lui  ou  elle),  faite  de  la  quittance  ci- 
aniiPTée.  qui  lui  a  été  expédliV  le  sous  le  ,par 

I    citoyeu  r<  cr  vcur  de  renregistreueot  h 

auquel  a  payé  la  somme  de  jxjur  le  droit 

de  la  palt'iilc,  pour  pnr  I    dit   citoyen  jouir  de  ladite 

pairiitc  pcadaiii  (i'aiiiitie  uu  le  rfiâtaui  de  Tauuce  lbU7),  et  a  (signé 
ou  déclare  ne  savoir  siguer). 
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MODÈLE  DE  PATENTE. 

Patente  (timbre)  d'  déj[»arteinent  d 

paroisse  de 

Bon  pour  Tan  1807. 

Noas  jnge  de  pus  de  la  paroisse  de  déparlement 
de  sur  la  représentation  ox  rciuke  à  uoiis  faite  par  I 

citoyen  ayant  son  principal  domicile  dans  laiHCe  paroisse, 
de  la  quittance  à      délivrée  i  par  le  citoyen 

receveur  de  l'enregistremenl  dt*  sous  le  de  son 

registre  de  receUe,  de  laqinîllc  il  résnltp  qiio  I  <!it  citoyen  a  dé- 
claré vouloir  exercer  (indiiiuer  le  romiiierce,  riiidiistrie,  l'art,  le 
inélier  ou  la  protessionj  ;  et  qu'il  a  payé  la  somme  de  pour 
le  droit  de  patente,  suivant  le  tarif  et  la  loi  du  pour 
(Tannée  ou  le  prorata)  ;  lui  avons  en  consénueuce  délivré  la  [»ré- 
senle  patente»  au  moyen  de  laquelle  I  pourra  exercer  peudaul 
l'année  1807  ;  l  susdit  (répéter  ici  la  profession)  sans  liouble  ni 
empêchement,  en  se  conformant  anx  règlements  de  police  ;  et  a 
1  dit  citoyeu  signé,  tant  au  r^sistra^  sons  le  N*  ei- 

dessns,  que  sur  la  présente. 

Si  la  personne  ne  sait  |ias  si-rner,  i!  en  sera  fait  mention,  après 
avoir  rayé  les  mots  relatils  à  la  signature. 

Fait  et  délivré  à         la  an    de  riadépendaiwa. 

(Signatars  du  requérant.) 

(Signatare  du  Juge  de  paix  et  de  aee  aassMeus.) 

(Setan  da  tribonal  de  paix.) 
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{j«      —  DftcRET  du  Sénat  portant  nomination  du  giaérai  PAnoii 
à  la  duffge  de  iPrtndeat  â*Hani  (1). 

Porfc-fttt-PriAce,  9  mars  1807.  an  IV. 

Le  Sénaty  réuni  ea  nombre  prescril  per  Tartiele  68  de  la  Goniti- 
iQlion. 

Un  membre  obser? e  qne  depeii  la  rebeUion  de  Henry  Gmbis- 
TOPHi,  nommé  Président  d'Haïti,  par  t'Asaemblée  oonstitnante  dans 
•a  aéanee  dn  t8  déeembre  1806,  la  Piéàdenee  était  vaeente,  et  qve 
le  bien  public  eiigeait  impéraliToment  qu'il  fùi  procédé,  sans  dé- 
lai, à  l'àection  d'un  nouveau  Président,  conliomément  aux  artides 
406  et  106  de  la  Constitution. 

La  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté  unanimement 
que  l'on  procéderait  à  rélecfton  d'un  nouveau  Président  et  qn'U  y  a 
urgence. 

Les  scrutins  recneUlîa  et  dépouillés,  il  en  est  résulté  que  sur 
seise  votants,  le  général  Ptnox,  sénateur,  a  réuni  treise  voix.  Les 
généraux  Gtiniif,  Magloire  AnuioiSK  et  Yayod,  sénateurs,  ont 
obtenu  chacun  une  voix. 

En  conséquence»  le  général  PÉnou  a  été  proclamé  Président 
d'HaiU. 

Signé  :  Barlatikr,  président,  Ch.  DAOïnui,  et  J«*L.  DUPAS- 
MauMiL,  Mcréteires. 

kV  HOU  DE -1.4  RimUQUE. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne,  que  l'acte  du  Sénat  ci-dessus,  etc. 

Signé  :  PÉTiON. 


No  70.     Loi  sur  Torganisation  du  cabotage  (9). 

Port^an-PrinM,  le  9  mm  1807,  an  IV. 

Le  Sénat, 

Oni  le  lapport  de  son  comtié  des  ftianeSB,  dédara  qu'il  j  a  orgenea,  et 
déerète  ea  qui  toit  : 

(1)  Voyez,  no  72,  Procèâ-vtrhâi  de  pnMim  éêummU  de  fMui  PAnoM, 

etc.,  du  10  mars  1807. 

(2)  Voyez,  u»  68,  Loi,  du  1  mar?  1807.  aur  les  patmk*.  —  N°  113.  Loi, 
du  21  avril  1807,  lur     diuction  des  douanesy  tit.  VU,  art.  47  et  auiv. 


[mi]  —  240  — 

Ârl.  I.  Les  bàtimeals  de  cabotage  sonl  soumis  au  droit  de  pa- 
teates. 

Art.  2.  Tous  bàtimenls  pootés  du  port  de  dix  touneani,  et  au- 
dessus,  payeront,  pour  leur  patente  de  Tannée  1807,  vingt-quatre 
lourdes. 

Art.  3.  Les  bâtiments  pontés  au-dessous  de  dix  tonneaux,  et  ceux 
non  pontés,  faisant  le  cabotage,  payeront  également,  pour  ladite 

année  1807,  douze  gourdes  pour  leur  patente. 

Art  4.  Chacun  de  ces  bâtiments  sera  tenu  d'avoir  sons  leur  cou- 
ronnement le  nrimcro  de  leur  p;ilcn((\  ??nn!?  peine  de  cinquante 
gourdes  d  aiiipiuli'  au  profit  de  la  Képublique.  —  Art.  T^. 

Art.  5.  Aucun  bàlinicnt  no  pourra  naviguer  sans  être  muni  de 
sa  patente  et  niarqui'  do  'nu  iiunuTO.  —  Art.  -i. 

Les  préposés  aux  classca,  les  directeui*»  des  douanes  et  les  chefs 
des  mouvements,  exigeront  l'exhibition  de  cette  patente  aTjmt  de 
délivrer  aucune  expédition.  —  Art.  0.  * 

Art.  6.  Au  moyen  de  la  patente,  les  caboteurs  seroul  expédiés 
gratis  dans  tous  les  bureaux  des  agents  de  l'adminislration  et  dans 
toute  Télcnduc  de  la  République. 

Les  rôles  d'équipage  continueront  à  être  délivrés  tous  les  trois 
mois  et  toujours  gratis.  —  Art.  9. 

Art.  7.  Il  sera  fait  une  retenue  de  six  deniers  par  livre  sur  les 
gages  des  gens  de  mer  au  désarmement  de  chaijne  b&timent  de  leur 
f6le  d'équipage  (I). 

Art.  8.  Les  formalités  requises  pour  obtenir  ces  patentes  sont 
les  mêmes  que  celles  indiquées  pour  les  autres  professions,  con- 
formément à  la  loi. 

Art.  9.  A  répoque  du  premier  avril  prochain,  tous  les  rAles  d'é- 
quipage des  bâtiments  caboteurs  seront  renouvelés,  etnnl  ne  pourra 
obtenir  un  nouveau  rôle,  qu'il  n'ait  exhibé  Sa  patente.  —  Art.  5.  O* 

Art.  10.  Tout  bâtiment  patenté  est  exempt  de  toute  réquisition 
à  moins  de  circonstances  extraordinaires,  où  les  secours  devien- 
draient nécessaires  pour  porter  des  vivres  dans  une  place  assiégée, 
ou  quelque  expédition  militaire. 

Dans  le  cas,  cepeadaot|  où  radmiuislration  aurait  besoin  d'em^ 

(i)  Vojes,  a*  S44,  Arrêté^  du  i^^  mai  1810,  gui  supprime  la  charge  de. 
mréiaire  (TAMi  art.  10.— N»  203,  Loi,  du  25  noTembrd  1808,  sur  la  tré- 
iorerir  grnfraJ",  nrt.  17.  ~  Ôi9,Lot,  do  8  joUlet  1823, ^tti tftoMil rflllj- 
ftrmiU  iu  ctnknUt  etc.,  art.  8. 
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\i\u\ev  un  ou  plusieurs  de  ce«  bàtimenb  |>our  des  charrois,  il  pourra 
ie  faire  en  payant  le  fret  (IV 
La  présente  loi  sera  imprimée. 

Port-au-Prince,  le  9  mars  1807,  an  IV  de  1  indépendance. 

Signé  :  J.-L.  Barlatier,  président.  Ch.  Da,guilH|  et  J.-L.  DiPAS- 
MÉDiNA.,  secrétaire. 

AD  NOM  OK  LA  EÉPUBUQUB. 

Le  Préndeot  d'Htlti  of  donne  que  la  loi  d-desmis,  etc. 

Signé  ;  PtTiu.x. 


N«  71.  —  Loi  porttat  abofifion  de  It  subrenlioii  dn  qotrt  du  pro- 
duit des  habitations  an  profit  de  l^tat,  et  eoneeinant  Timpôt 
tarriloriil  (8). 

Port-au-PriaM,  le  9  mem  1807,  an  lY. 

Le  Sénat, 

Après  avoir  ouï  le  rapport  de  son  comité  des  ûoances, 
Considérant  qu'il  est  nécessaire  et  argent  de  rétablir  l'équilibre  entre  les 
raeettM  et  1m  dépames  publiques  ;  que  Jet  eontribnltons  Mmt  ihsnfftsanleB, 
qa*on  ne  peat  eapandant  «n  élever  le  tain  aana  mirehargw  lee  dtojena  qi^ 
y  «ont  aonodi,  et  qu*il  ait  Jnete  qoe  lontaa  U»  clMiee  de  la  aooiété  ooa- 
tribuent  MX  IwiOins  de  la  RqMiUiqiie  ; 

Considérant  que  la  subvention  du  quart  a  trop  longtemps  pesé  but  une 
classe  précieuse  de  nos  roncitoyens,  et  qu'il  est  «'onforme  à  la  justico  et  à 
la  saine  politique  que  l'impOt  soit  réparti  suivant  les  moyens  et  les  facultés 
de  chaque  individu  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Â  compter  du  avril  prochain,  la  subvention  dn  qoaHy 
établi  conformémaoït  aux  lois  anciennes^  est  abolie  (3). 

(1)  Voyez,  n*  113,  lot,  du  21  avril  1807, «uria  direction  des  douanes^  art.65. 

(2)  Vojez,  n*»  85,  Loi,  da  30  mar«  1807,  qniassujélit  le  rofm  el  le  cacao 
à  l'impôt  territorial.  —  N°  90,  Loi,  du  Ti  avril  IfiOT,  portan!  'imni'thf',  <^'t'\, 
art.  5.  —  N'^  369,  Arrêté,  du  i^'  juin  1816,  qut  ciabiii  dfs  drutU  sur  it  gm- 
gendre.  —  N^*  399.  Loi,  du  'ZI  juillet  1817,  relative  à  rmpoiilion  lerritO" 
noie.  —  122.  itdraisa  de  tùM  êu  peuple  et  û  fwmiê,  dn  l«r  Jnillat 
€807.-**  N*£14,  Ânàif  dn  20  déoenbn  18»»  fAmm^Hk  luhéii  i»  Uib^ 
ttÊfê  à  pêfftt  rmftt  itrrUwUL 

(S)  Vojas,n« 8,  ArrUéf  dtt7  tknwt  18M»  fm  rt^fnri^fwfcit  wh 
ptfiÊiUtf  ele.f  art* 
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Art.  2.  Elit!  est  remplacée  par  un  impôt  territorial  de  1(1  gciunies 
pnr  millier  de  café,  dont  la  perce^Uua  ne  comiueocera  qu'à  ladite 
époque  du  l*""  avril  (1). 

Art.  3.  T.e  sucre,  sirop  ou  mélasse,  le  tafia  ou  rhum,  sout  décla- 
rés Iran  Ci  de  droit  d'exporlaliou  [-2). 

Ces  denrées  sont  soumises  au  droit  de  pesage  et  jaugfaiie. 

Arl.  i.  Il  sera  établi  sur  le  sucre,  sirop  ou  mélasse,  cojuuie  impôt 
territorial,  4  gourdes  par  millier  (3). 

Art.  5.  L'impôt  territorial  sur  le  sacre  et  le  eafé,  sera  perçu  sur 
le  chargement  aavfar  et  &  mesure  que  le  chargement  s'effectuera. 

Les  directeurs  de  la  douane  établiront  des  hordereaui  de  ces 
chargements  qu'ils  adresseront  aux  administrateurs,  pouf  que 
ceux-ci  fassent  dresser  des  ordonnances  de  recelte  et  en  ordonnent 
la  perception  (4). 

Les  acheteurs  sont  autorisés  à  faire  la  retenue  de  l'impôt  sur  les 
fondeurs  (5). 

Art.  6.  Les  guildiviers  sont  tenus  de  payer  l'impôt  territorial  sur 
le  sirop  qu'ils  consument  et  sont  de  même  autorisés  dxMi  faire  la 
retenue  sur  les  vendeurs,  l'ne  loi  particulière  déterminera  le  mode 

de  retenue  et  de  versement  (6). 

Ces  impôts  territoriaux  seront  payés  par  les  propriétaires  et  fer- 
miers seuls,  même  pour  le  quart  revenant  aux  cultivateurs. 

Art.  7.  Les  droits  d'exporlatiou  sur  le  calé,  à  deux  gourdes  par 

(1)  Voyez,  n"74,  Loi,  du  14  mars  1807,  additionnelle  n  tdle  du  0  r^w- 
rant.  —  N*'249,  Arreù  du  Prénideni  d'IJaiù,  du  G  sept.  1810,  portant  u  15 
gourdm  tmp^  UmUmàl  iwr  U  eafL  —  N«  235,  Arrêté^  du  i&  oetobra. 
1809,  ntatifà  la  ptreeptio»  d'un  énU  tut  U  cafi^  etc.,  pow*  PÉHUttien  iê 
li  fOMtanMrie.  — »  N«  217,  inWrueffow  Ai  «eerâtrtre  <f£faf,  da  13  Janviar 
1809,  sur  la  perception  des  droits^  elc. 

(2)  Voyez,  n»  113,  Loi, du  21  avril  1807,  sur  la  direction  (h\^  doiianeSyau 
tarif  de  iexporldiion.  —  N«  3oG,  L<n,  du  5  décembre  18i&i  portant  ûug" 
menlatioH  sur  l'impvt  ttrntoriaiy  elc.y  art.  1. 

(3)  Voyez,  u*'  235.  Arrêté^  du  16  octol>re  1809,  relatif  à  la  pirtgplkm 
ifm  imt  m  U  café,  elc,  pour  fmMm    la  g$itiêrmeri$, 

(4)  Vogret,  227,  Avii  4»  Hcréimrè  d*£tel,  da  i9  juin  1809,  eonemMuil 
Us  receliu  dt  VEtat,  §  5. 

(5;  Voyez,  no  3o8,  Avis  du  Président  d'Haïti,  du  12  décembre  1815,  mz 
commerçants,  etc.  —  N»  289,  Arrélét  da  27  aaài  181^  ceMerMiU  Pexpwr^ 
tfUion  du  grains  t  art.  2. 

(6)  Voyez,  q°  82,  Lot,  du  21  mart»  l&ÙT, qui  détermim  la  tmatéret  de, art. 
4.  —  N®220,  Arrêté f  du  3  mars  1809,  qui  change  en  m  droit  de  patente,  etc. 
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quin(a):  mais  la  peroeptiou  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  premier 
avril  piochaia  (1). 

Art.  8.  Il  sera  fait  une  létennc  do  quatre  deniers  par  livre  sur 
tous  ïes  paienieuts  qui  se  feroiii  au  trésor  ))iil)lic,  outre  ceux  pour 
la  sqjde  des  troupes  et  appointements  salariés  de  la  nation  (2). 

Ârl.  9.  Le  Président  d'Haïti  ordonnera  la  construction  des  warfs 
dans  tous  les  ports  ouverts  an  commerce  étranger,  et  fera  percevoir 
un  droit  eonformémeaC  an  tarif  existant,  jusqu'à  ce  qull  soit 
abrogé. 

Les  bâtiments  haïtiens  ne  seront  point  assujétis  à  ce  droit 
La  présente  loi  sera  imprimée. 
Port^u-Prinoe,  le  9  man  1807,  an  IV. 

Signé  :  J.-L.  BÂBLâTiSR,  président^  Ch.  Daqoilh, 
J.-L.  DApas-MAdima.,  Merétairw. 

AU  NOM  [!!•:  LA  UÉi'LllLIQUE. 

Le  Présidât  d'Uaili  ordoone  que  la  loi  ci-dessus,  etc* 

Signé  :  PAnon. 


K°  1i.  —  PROCÈS-VERiiM-  (le  prestation  de  sonnent  du  général 

PÉTiuiN,  Piésidenl  d'ilaili  {i). 

Port-au-Prince,  le  10  mara  ISQl,  aa  IV. 

Le  Sénat, 

Réuni  au  V\m  onliaaire  de  «ea  sé&ocM,  au  nombre  prescrit  par  rarticla 

Cfà  do  la  Conalitulioiu 

On  a  donné  lecture  du  procés*Terbal  de  la  daraiëre  séance, 

lequel  est  adoplt'. 

Le  président  du  Sénat  annou -e  (jne  le  général  Fétion,  sénateur, 
nommé,  dans  la  séance  du  9  mars,  Président  d'ilaïli,  allait  se  reu- 

(1)  Voyez,  n"  113,  Lm,  du  21  avril  mr  Ut  dtreciiùii  dei  dumnes  au  lanf, 

(2)  Voyez,  n»  G19,  Loi,  du  8  juillet  1823,  qiù  Ùablit  VuniformUè  des  cal- 
eiili,etc.,  art  8. 

(3)  Voyot.  n»  125,  ArrHén  du  S7  novembre  1807,  fui  ëM  fet  mrf$  t» 

tégie. 

(4)  N  ovt/,  C9,  Décrit  du  «^1,  da  9  nun  1807,  poriaU  fiminalim  tf« 
g^ral  POTION,  eU». 
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dre  dans  <nn  sein  pour  prAier  le  serment  prescrit  par  la  Constitu- 
tion ;  au  même  instant,  une  salve  d'artillerie  se  fait  eateodre  :  ou 
annonce  le  Président  (rilaïti. 

Le  Sénat  arrête  qw  >  >  membres  le  recevront  assis  ol  couverts. 

Le  Président  d'Haïti  p.naît,  précédé  du  secrétaire  d'Ktat,  fîfes  gé- 
néraux Bazelais  et  Wagnac,  et  d'un  grand  nombre  d'uflicicrs  civils 
et  militaires;  M.  Lewis,  officier  de  la  marine  militaire  d'Âmcrique, 
était  du  cortège. 

Lù  PrétidoDl  d'Haïti  traverse  la  salle  au  son  de  la  musique,  et 
parait  à  la  barre,  oû  uo  siège  était  dressé  pour  le  recevoir.  Le  prè- 
ndent  du  Sénat  fait  placer  le  secrétaire  d*£tat,  les  généraux  Bazb- 
tiis  et  ViàùKÈC,  M.  Lewis,  d'ane  manière  convenable,  ensuite  il 
prend  la  parole  et  dit  : 

•  te  Séttftt,  ayiot  atoti  la  néoestité  d'oi^^aniMr  le  goavenMmint»  a 
procédé,  daiN  la  téMie»  d*hiflr,  à  la  nondoatioii  da  PMridMt  d*Htfll  ;  le 
ioAtige  de  ses  mambres  a  réuni  la  majorité  en  yob«  faveor,  et  vous  avea 
été  proclamé  Président  de  la  République  haïtienne.  Le  S^t,  m  Tooa  de- 
vant à  la  première  magistrature  de  l'Etat,  a  cru  rendre  un  hommage  pu- 
blic à  vos  vertus  et  aux  aentiments  rrpubli'^ains  qui  vous  ont  toujours  ca- 
ractériâé.  Chargé  du  dépôt  des  lois  et  de  la  force  armée,  vuus  deviendrez} 
Fréaidmt,  un  ai^t  d'émulatiQii  pour  ton  ceux  de  Toa  compagnont  d'année 
qni  parcoiwMkt  k  même  eamère  que  tous.  Votre  attaelieiMak  à  U  Répu- 
blique» ▼olie  aommMdon  aax  lois,  et  votre  zèle  à  les  faire  exécuter,  sont 
les  puissants  motifs  qui  ont  déterminé  le  corps  législatif  à  tous  place»' à  U 
téte  du  Gouvernement  et  de  la  force  armée.  Puisse  Dieu  vous  conserver 
TheurenT  caractère  qu'il  voua  a  départi,  et  vous  rendre  toujours  l'objet  de 
l'admirauoa  publique  '.  ' 

€  M'oublies  Jeaaaie,  Prénldent,  qiie  le  salât  de  la  République  dépead  de 
lliamonie  qui  doit  eKielir  entre  le  peuToir  eséentif  et  le  oorpe  Mgidatif  : 
s'en  éonrlar,  ee  aérait  compromettre  le  Miut  de  TEtil,  «t  Tespoier  à  ém 
déchiremoiti.  La  eriae  poliUqae  dut  CM«r  quand  le  gouramiBieat  eat 
organisé.  > 

Le  Président  d'Haïti^  debout  et  découvert,  a  répondu  en  cas 
termes^:  ^ 

«  EUvé,  par  votre  chois,  à  la  première  magistrature  de  l'Etat,  devenu» 
en  quelque  sorte,  le  dépositaire  du  bonheur  et  des  destinées  de  notre  paya, 
j'aiThonneor  de  vous  déclarer  que  je  serais  effrayé  de  l'étendue  des  obli- 
gatioaa  qne  vous  m'imposez,  si  jo  nVuais  certain  de  trouver  dans  vos  lu- 
mièreS|  dans  votre  sagesse,  et  dans  votre  énergie,  toutes  les  ressources 


Digitized  by  Google 


dont  J^auraU  Uaoin.  Ceito  idée,  lanMift  doit  me  ranwrer  ;  el  aeceptant 
•ne  oodtaaM  It  Mwri&«  aiiiiwi  doat  yoii  slMMNir  awi  «Mr  w 
proaoBWTt  dau  le  mIb  da  Sénat,  la  imeiit  que  la  GoMliltitiflB  praeerit 

Jtjwfiê  remplir  fidèUmeni  V office  de  Prémimà  tUM^  H  U  mwmimw 

de  tnnl  mon  pouvoir  îa  Constitution.  Que  ks  armes  tnnf\?ps  nu  jyf npïe  pour  la 
défense  de  sa  fihprd  dirigent  er,n!rr  ma  poitrine,  s[  jat-nin.<:  y"  ronrevais  If 
projet  audacteu  r  et  impie  d'altenler  à  ses  droite  ]  si  j  un  m x  j  oubliai^i  qu€  c'est 
après  avoir  eonlnbue  a  punir  de  mort  un  tyran  dont  l'existence  était  un  tort 
êê  h  iKlare,  que  c'est  aprèi  wmr  ttntribm  à  mpnmrin  m  autre,  qui,  par 
m  féUê  aaif a  §Bimi  parmi  mut  le  /te  tfi  ta  perrt  drile,  que  je  m 
vmeëMéàla  VrMmee  €Bmlk 

Le  président  du  Sénat  invite  le  Président  d'iiaiti  à  venir  prendre 
sa  place  à  sa  droite  :  ce  qui  a  litu, 

La  musique  a  exécuté  le  morceau  :  Oii  peut-on  être  mieux  qu'au 
sein  de  ta  famille  ?  Un  grand  nombre  de  citoyens,  parmi  lesquels 
en  a  remarqué  des  commerçants,  occapaient  les  tribunes.  La  joie 
était  pmote  sur  tons  les  visages. 

Ua  membre  demande  que  le  dîsef^nrs  da  présidenl  dn  Séoati 
et  cehit  du  Frésideot  d'Haïti^  soient  transmis  dans  le  procès-ver- 
bal du  juin  ,  et  livrés  à  Timpression  :  ce  qui  a  été  arrêté  à  Tuna* 
nimilé. 

Un  membre  propose,  vn  Télat  de  rosladie     se  fronvail  le 
Président  d'Haïti,  de  lever  U  séance.  Cette  proposition  ayant  été 
adoptée,  le  président  lève  la  séance. 
Pttrt-aK-Priaoe»  le  10  mare  1807,  an  IV  de  rimlépendeiM» 

Signé  :  J.-U  Babultibr,  préaident,  Ca.  Da«cu.b,  et 
DÈPÀM-UismK  eeerétakee. 


N«  73. — ÂRRiri  du  Sénat  qui  aniorise  le  Président  d*Haiti  à  pro* 
poser  seul  les  candidals  aux  emplois  vacants  (1). 

'  PorUaa*Prfnee,  le  12  mm  1807* 

f  I)  Voyez,  79,  Arr&te  du  sénat,  f^l  1 J  rnirs  1807,  qui  mviteie  Priti'* 
denl  d'Uwiti  à  lui  présenter  à  F  avenir  trou  candidats  t  etc. 


[1807]  —  ^  e 

N«  74.  —  Loi  addidoonelle  à  celle  do  0  da  ednrant  (1). 

Ptort-m-PriMe,  U 14  man  1807»  «n  IV. 

Le  Sénat, 

Ouï  le  rapport  de  son  romitn  dps  finances. 

Considérant  qu'il  ne  iseraiL  paa  justo  quo  i&s  denrées  sur  lesquelles  on 
aiuait  déjà  pi-élevé  le  quart,  soient  encore  soutni&es  à  l'impôt  teriiioiiai 
établi  eoatoMiiiml  à  Part.  2  do  k  ki  du  9  mars,  et  qa*fl  mt  néoeMÛre 
da  réglar  la  manière  dont  aara  constalée  la  qaaaiité  da  céUaa  qui  ta  trott- 
varoBt,  à  répoqne  du  1*^  avril  praobaio»  exemptes  cla  oelta  intpoaiiion  ; 

Béelare  qa*il  j  a  urgence  et  décrète  ce  qui  soit  : 
Art.  i.  Le  secrétaire  d'Etat  donnera  ses  ordres  pour  faire  retirer 
tous  les  anciens  permis  de  vente  et  en  faire  délivrer  d'autres  diaprés 
la  vérification  qai  en  sera  kite  par  le  préposé  d'administration, 
conjointement  avec  deux  commerçants,  des  soates  et  autres  dépôts 
de  denrées. 

Ces  nouveaux  permis  ne  seront  donnés  que  pour  h  qn.inlité 
n'-f^lle  des  denrées  représentées,  sans  avoir  égard  à  la  quantité 
portée  sur  les  anciens  titres,  qui  seront  néanmoins  retirés. 

Art.  2.  Au  34  mars  inclusivement,  aucun  chaiii^eiaent  do  per- 
mis ne  pourra  plus  avoir  lieu,  aucuue  réclamation  sur  cet  objet  ne 
sera  admise. 

Art.  3.  Les  permis  à  délivrer  couformémeut  ^  la  présente  loi, 
seront  numérotés,  et  ccui  qu'on  retirera  du  public  seront,  par  les 
agents  de  radrainistralion,  cotés  et  paraphés,  lesquels  seront  adres- 
sés in  SMrélaîre  d'Etat,  sous  le  nom  de  celai  de  qui  on  les  aura 
reçus,  avec  indication  Ou  If"  du  permis  dé&vré  eu  remplacement. 

Art.  4.  An  moyen  de  ces  nouveaux  permis,  les  directeufs  des 
douanes  permettront  rembarquement  dea  denrées  qui  y  seront 
mentionnéesi  sans  enger  le  montant  de  rimpdt  teiritorial  établi  par 
la  loi  présente. 

Poil»an-Pïnaee»  le  14  man  1807,  an  IV. 

Sfgaé  :  J««Ii.  BABLàimn»  préaidant»  Ch.  Oâooi&k,  al 

A0  MOU  Mt  ttà  VÊntUtUlX* 

Le  Président  d'HàIti  ordonne  que  la  loi  ct-deMUs,  ete. 

♦  •  ■ 

l^gné  i  PÉROU. 

(1)  Vojcr,  71 ,  Loi,  4a9  mars  1807,  porM  aMite  de  k  urèwnfie» 
da  fttarl  j  etc.,  art.  2. 
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N*75.  —  AaiiM  du  Sëoal  qui  nomme  D.  G]iiiii.ATTfe  m  secré- 

laîre  rédaclenr. 

«Uses  vo  14  luBt  1807. 

Le  Sénat, 

Réuni  au  Uea  de  ses  téancei,  m  nombre  prescrit  par  l'art  68  d»  1a 

Constiluiioa  ; 

Apres  avoir  ouï  mi  tîf»  membres  sur  la  proposition  faite  de 
recevoir  le  citoyen  Chanlattk,  secrétaire  rédacteur,  a  arrêté  que 
ledil  citoyen  Chanlatti-:  en  renii)lira  les  fonctions,  qu'il  sera  îop^é  au 
Sénat,  et  qu'il  recevra  cinquante  gourdes  d'appoiotemeiits  par  mois. 


IV*  76.  ~  Loi  additioiinelle  et  interprételive  k  celle  du  9  féfifer 

dernier  (1). 

Fui-l-au-i.''rmcey     i6  mara.  lbÔ7|  aa  lY. 

Le  Sénat, 

Pour  donner  l'explication  dern.iii  lot^  par  le  secrétaire  d'Etat,  en  date  du 
27  février  dernier,  concernant  1  at  ticlo  19  de  TArrâté  du  7  février  lâ04, 
rappeUdmkloi  dwlift  jour,  9  février,  «nrlei  dipoHédk  «WniMeMal }. 

CemidirMit  que  eet  «rtiele  10^  eue  rité  et  apfélA,  «*«  pu  4lr»  diolft  qn». 

par  une  tyrannie  qui  est  à  rejeter  de  tottt  gouvamement  juste,  lequel  ee- 
peodant,  pour  être  forcé  de  céder  aux  circoDstaoces,  qui,  dans  le  moment 
d'une  giinn  e  civile,  ne  lui  permet  pas  de  réformer  lee  abua  d^à  enracinés, 

que  les  uns  aprèe  les  autres  ; 

k  dédaré  riuyence  et  décrète  ce  qui  soit  : 

Art.  1.  La  loi  dn  Oféfrîer  dernier  eere  eiéenlée  Unéralementy  et 
ledit  artide  iO  de  rAnèlé  dn  1  février  1804  ne  sert  exécnlé  qne 

<1)  Voyea,  8,  Arrài,  da7  février  1804,  qtà  règU  qml^  peenfr  im* 
ptrUuUt  du  «enriee  miliUUre,  etc.  —  N*  60,  lot,  du  0  féviier  1807,  roneer» 

mnt  l'agric'tlf'in-  tl  lu  mise»  en  possession.  —  657,  Loi.  du  22  féTfier 
|ti25,  rclalive  auxfrmalUéi  à  r&a^ir  pow  comtalir,  etc>>  art.  2^ 


pendant  la  guerre  civile  actueUe  ei  geulement  un  au  après»  alors  il 
sm  abrogé  à  jamais. 

Ar(,  2.  Toute';  Ip-^  vpnlp'^.  donations  nu  fcstamenls  faits  par  un 
émigri^  rii  faveur  d  une  j»er;<onne  du  pays,  seront  nuls,  d'après  ie 
41  bruaiaire  an  XI  (1)  au  1"  novembre  1803,  jnsqu  au  7  février 
1804,  pour  la  durée  de  cette  guerre,  et  un  an  après. 

Art.  3.  Les  acquéreurs  donataires,  ou  légataires,  en  vertu  de 
ventes,  donaiious  ou  teslaïuents,  avant  le  1 1  brumaire  an  XJ,  du 
i«r  oofembre  1803,  ou  depuis  le  7  fénier  1804,  senl  malrtiîina» 
à  noms  que  Imn  titres  oe  soient  vieiés  d'api^  les  lois  eiécatées 
«Uns  cette  fle  en  l'an  IX  on  180t. 

Art.  4.  Tons  porteun  d'actes  du  9  bramaîre  an  XI 9),  an  1  féfrier 
1804,  ne  pourront  s*en  prévaloir  comme  propriétaires,  s'ils  ne 
jnstilient  (lue  les  Tendenrs,  donatenrs  ou  testateurs  ne  soient  dé* 
cédés,  SEfce  etlftili  de  registres  paBHes  on  antres  actes  anthenti» 
ques  ;  nulle  enquête,  pour  cet  effet,  ne  sera  admissible  que  d'Haïtiens 
à  HOitieBS;  et  encore  en  bonne  forme,  aux  peines  et  observances 
portées  par  l'article  8  de  ladite  loi  du  9  février  dernier.  —  Art.  5. 

Art.  5.  Tout  lesUunent,  quelle  qtir  ^oit  .sa  date,  ne  sera  exécuté 
qu'avec  preuve  de  mort,  comme  le  porte  I  article  précédent. — Art.  4. 

Art.  P.  Les  ventes  antérieures  au  11  brumaire  an  XI  ou  posté- 
rit'iii  t:>  m  7  février  1804.  sofit  maintenues,  sauf  recours,  par  la 
Hépubliijiie,  puiir  1rs  soldes  dues  aux  tmig^rés  OU  proscrits. 

Art.  7.  Les  baux  a  fermes  desdites  propriétés  remises,  .«lont  ré- 
siliés, quels  qu'eu  soient  les  fermiers,  si  le  propriétaire  réintégré 
était  dans  celte  lie  lors  de  la  ferme,  et  en  est  substitué  à  la  Républi- 
que, poor  lédMMT  le  pris  des  fomiee  duee  pur  le  fermier  affeeteus 
Rcours  en  justice  réglée  contre  les  femiers,  sa  eauHni  et  eoii  eer- 
liffcatenr. 

Art.  8.  Les  baux  à  ferme  des  propriétés  nmises  dont  les  pn>> 
priélaires  étaient  absents  de  cette  tie  à  l'époque  du  bail,  sont  main- 
tenus, pour  leur  durée,  en  faTCur  des  fermiers,  et  les  propriétaires 
sont  substitués  à  la  République  pour  exiger  et  percevoir  les  prix 
échus,  dus  par  les  fermiers,  et  l'exécution  de  la  carte-bannie  avec 
toutes  ri^eurs  autorisées  par  la  justice,  tant  contre  lui  que  contre 
ses  cautions  et  certificateurs,  s'ils  ne  s'arranj^cnt  à  l'amiable. 

Art.  0.  Tous  li'v;  (b'possédés  arbitrairement  depuis  1800,  et  réin- 
tégrés, reprenUioul  ie:>  denrées  récoltées  qui  sont  sur  leurs  biens, 

(t)  2  novembro  1802. 
i:^)  3i  octobre  180;.\ 
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sans  ^ue  les  fcrmieis  ne  puissent  rien  exiger,  attendu  que  les  ré- 
oAt/BS  étaient  en  partie  faites. 
A  la  Maison  nationale,  le  16  mars  1807. 

Signé  :  Ch.  Daguilh,  J.-L. Barlatier.  J.-L.  Dépas-Médina., Ls.-Âug. 
DAmao,  Lamothê  Aiaioif ,  Fubub,  P.  BomoLT-AloDi^  Mammat,  Ln, 
?ë$gè  Vabmi,  BcÊom^  Smoif  •!  LABOtn 


N*  77.  —  Loi  {wrtant  tarif  des  appointements  des  officiers 

d'adiDinistration  (1). 

Port-an-Priiiea»  1»  16  man  18(17,  an  IV« 


Le  Sénat, 

OdlMn  ùoantAémÛÊÊaam  ;  aptk  dit  l&etum, 
A  dédaié  rorieiiee  et  décrète  ee  qui  soit  : 
L'admiaîstrtteiir  principal  aura  deux  mille  goufdes 

d'appeintemeDlsparan.   2,000 

Les  coDtr61eiin,  seiie  cents  gourdes   1,000 

L*8dmt]iistrateur  particulier,  douse  cents  gourdes.  .  1,900 

Soufl'COtttrftleur,  mille  gourdes   1,000 

Le  préposé,  huit  cents  gourdes   800 

Le  garde-magasÎD  principal,  mille  gourdes.  .  .  .  1,000 

Le  commis  principal,  six  cents  gourdes  *  600 

Le  commis  ordinaire,  1"  classe,  cinq  cents  goUfdes.  500 

—  Idern,  2*  classp,  qnatrn  ronts  îroTirdf^î.    .    .    •  400 

Le  garçon  de  bureau,  quatrp-viii^i-soize  froiirdes.    .  % 


Desquels  appointements  il  ne  sera  payé  que  la  moitié  pendant 

la  guerre  acluelle. 

Port>Aii-Princc,  le  16  mars  1807,  an  IV  de  l'iiidcpendance. 

Signé  :  B\RT>ATiER,  président.  Ch.  DA6DU.a,  et  J.-L.  Dkpas» 
MÉDUiAf  secrétaires. 

Air  MOU  1»  LA  niPUBUQine. 

Le  Président  dHdti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus,  etc. 

Sigaé  :  Pinoir. 

(1)  Voyez,  n»  67,  Lot,  du  7  mars  1807,  concernant  l'organisation  iB  Twl- 
ministration  en  gt'uéral,  art.  51.  —  N*  30,  Décret,  da  24  juillet  180',  qui 
fixe  les  émiAumeniSj  etc.  —      175.     DéeiskméH  iémt,  da2jaiB 
re^a/u-e  ota  décorations^  etc. 
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K«  78.    Loi  portent  promotion  de  plusieurs  officiers  supérieurs  (I). 

Port-Att'Prinoe,  le  10  mn  1807,  an  IV. 

Le  Sénat, 

Prenant  dans  la  plus  huutc  coiiî^idèfatioti  le  messagedu  l^rtsi^îcnt  J'IIaTti, 
en  date  du  14  àc  ce  mois  ;  voulant  roconi|.en«er,  d'une  maoière  édatante, 
les  services  reodus  à  la  patrie  pat'  dus.  militaii'Ës  di^sttugués,  et  <juô  Tim- 
péhtie  du  gouverneaœut  précédent  avait  laissés  dans  l'oubli  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  général  de  brigade  BAZBLàis,  est  promu  au  grade  de 
général  de  difision,  chef  de  rétat>nuyor  de  l'armée. 

Art.  2.  Le  Sénat  élère  le  général  Magloire  Ahbroise,  au  grade 
de  général  de  division,  commandant  en  chef  le  département  de 
l'Ouest. 

Art.  3.  Le  général  de  brigade  Yayou,  est  aussi  élevé  au  grade 
dégénérai  de  division,  commandant  les  deux  arrondissements  de 

Léogane  et  du  Porl-au-Princc. 

Art.  4.  L'adjudant  général  Iîo.nnet,  (.'sî  prornti  au  irrailn  de  gé- 
néral de  brij^dc,  comniaiidanl  rarrondissenient  de  Jacmel. 

Le  colonel  Lamaiuik,  passera,  par  le  présoul  Décret,  ac^udaut 
général  pour  être  activé  dans  rarméo. 

Le  crtlonel  Lys  restera  néaimiuinb  coniniandant  l'arrondissement 
du  Port-au-Prince,  sous  les  ordres  du  général  Vavuu. 

Art.  5.  Gouforméinent  à  la  présente  loi,  le  Président  d'ikili  de- 
meure invité  à  délivrer  des  commissions  &  tous  les  ofljciers  supé- 
rieurs nommés  par  le  corps  législatif. 

Port-au-Prince,  le  10  mai  s  li>i}7,  au  IV, 

Sig-ni^  :  Ch,  Daglilh,  Ls.-Ang".  r>AUMEc,  T^KrAS-MÉniNA,  .T.-Ls.  n.\n- 
LATiER,  Manigat,  P.  HouRjoLLY-MoDÉ,  Pélage  Varein,  Lamotlic  AicaoN, 
p£m£R,  Lys,  Bonnet,  Simon. 

(,1)  Voyez,  no94,  Arrclé^  du  7  avril  lOîJT,  nUUifàdes  miltlairci  décorés 
d'insignes^  etc. 
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]f«  79.  —  Arr£t6  da  Sénst  qui  invite  le  Président  d*Hdli  à  lui 
présenter  à  l'avenir  trois  eandidats  pour  les  noniinatians  aux 
places  supérieures  devenueft  vacantes  (1). 

Port-an-Priuoe,  le  10  man  1807,  an  IV. 

Le  Sénat» 

Vonlaat  oonaervar  la  bonne  harmonie  qoi  doit  exister  entre  le  corps  lé- 
SÎelatif  et  le  ponvoir  exécutif, 

A.RRÉTE  ce  qui  ^uit  : 

Art.  1 .  A  l'avenir.  le  Président  d'Haïti  est  invile  à  présenter  au 
Sénat  trois  candidats,  lorsqu'une  place  supérieure  sera  vacante. 

.\rt.  2.  Le  Président  est  aussi  invité  à  désiijner  celui  des  trois 
candidats  qu'il  croira     plus  propre  à  remplir  la  place  désignée. 

La  pré&cule  loi  sera  iiBprimée. 

Porfc-au-Prinoe,  le  19  man  1807,  en  IV. 

Signé  :  Ch.  Dagci!.»,  Li-'Aug*.  Dadmsc,  J.-L.  DjtpAB-MiniNfc,  •I.-L. 
Baklatibb,  Makioat,  p.  Bouiuollt-ModA,  P^age  Vabbin,  Lamolhe  Ai« 
enozr,  FtiuiB,  Lva,  Borism',  Stiioii. 


IS'*  80.  —  AnnÉTÈ  du  Sénat  qui  délègue  pnivisdireDiriit  au  Prési- 
dent d'iiaili  le  droit  d'i  iilri-tciiir  des  relations  extérieures  et  de 
sij^ner  tout  li'aité,  saul  raiiUcaliuu  du  Sénat  (2). 

Port*aa-Prince,  le  21  mare  1807,  an  lY. 

Le  Sénat, 

Sur  la  proposition  d'un  do  ses  mcmbros,  vu  les  ciicoaslances,  et  sans 
dcrogor  à  Tacte  constitutiooDol, 

Déclare  <|u  il  y  a  urgence,  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  droit  d'entretenir  des  relations  polilinîips  au  dehors, 

conduire  les  négociations,  est  délégué  proTisoirciueut  au  i^résident 

dllaiti. 

(1)  Voyez,  n«  46,  Cws\.  tf.'  !  t  îl'p  i^'Haiti,  du  27  n  '  -.  1806,  lit.  V.  nH. 
42  —  73^  Ané(é  >ln  iv,  ;,',  .lu  li  aia»-»  1807,  lyMt  autorUe  le  Président 
à'iiiuli  u  préposer  seul  les  candtdala,  eic 

(2)  Voyez,  n"  46,  Omsl.  de  la  lièp.  <f //art/,du  ^7  décenal^re  1806,  art.  43. 
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Art.  2.  Le  Président  d'Haïti  pyut  arrêter,  signer  ou  faire  signer, 
avec  les  puissances  <''haii gères,  tous  traités  d'alliance,  de  com- 
nicrco,  el  i;énéralement  toutes  convenlions  qu'il  jugera  nécessaires 
au  bien  de  TEtat. 

Ces  conventions  et  arrêtés  sont  négociés  au  nom  de  la  Répu- 
bliqne  d'Haïti,  par  des  agents  nommés  par  le  Président  dUalti,  et 
cbargés  de  ses  instmclions. 

Dans  le  cas  où  an  traité  renfermerait  des  articles  secrets,  les 
dispositions  de  ces  articles  secrels  ne  pourraient  être  distinctives 
des  articles  précédents. 

Les  traités  ne  sont  valables  qa*après  avoir  été  examinés  et  ratifiés 
par  le  Sénat 

Le  présent  acte  sera  imprimé. 

P)ort-an-PriiiM,  1»  81  man  1B07,  an  IV*. 

Signé  :  J.-L.  Bablitsir,  prUdent»  Ck,  DAema,  et  J.*ti.  Dépa»- 
MimKAf  socritairw* 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE . 

Le  Président  d'Haïti  ordotiue  que  l'acte  ci-dessus,  etc. 

8ifa6  :  Finam, 


N*  Si.  —  Loi  sur  renregislrement  el  le  timbre  (1). 

Porfe-BU-Pmce,  le  SI  man  1807»  an  IV. 

Le  Sénat, 
Apvét avoir  ouï  ion  comité  dos  finances  ; 

Convaincu  que  le  système  d'imposition  qui  existe,  pose  nvee  trop  (rin»'- 
g^lit*'  sur  les  propriétâ?  foncières,  qu'il  est  du  son  ilevoir  do  diminuer  l'iin- 
j)ôl  sur  les  pro<luita  et  revenus  de  la  terre,  et  de  recliei  cher  par  toute 
sorte  d'eucouragemeutfi,  les  moyens  d'actÏTer  la  l'estauration  des  cultures 
et  du  eommeroe  ; 

(1)  Voyez,  no08O,  Loi,  da  13  février  1896,  «irrear^îitrratfiil.—N«  244, 
Arrêté»  do  mai  1810,  qui  miffnim  U  tharge  rfc  MÊcrétêind^EM,  art  11. 
—  ti^  S79.  Àvi$  d$  h  teeritairerie  du  gouvernement,  le  5>  murs  1812,  relâiif 
aux  formalités  A  remplir^  etc.  —  391,  Loi.  du  27  juin  1817,  qui  ('tnhfit 
le  droit  du  îimJirt'  — 304,  Mesmfifi  du  Président  d'Haiii,  du  29  avril 
1813,  nu  commissaire  du  QOUVtrMment  pris  ks  tribunaux  de  Poutit,  relutif 
uu  tiud/rc. 
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CoDsi durant  qu'un  sTstème  d'impo^ifinns  indirectes  est  d'autant  plua 
juste,  qu'«U«s  ae  se  peryoÎTent  %u*en  raisoa  de«  facultés  da  contribuable  ; 

Dédatd  qii*0  y  t  «rgeiice  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Ait.  i*  A  dater  du  jour  de  la  publicatioa  de  la  présente  loi,  les 
lois  et  arrêtés  sur  le  droit  d'enregistrement  des  actes  civils  et  judi> 
daîres  ;  les  titres  de  propriété  du  23  frimaire  an  VII^  et  la  loi  du  22 

pluTÎÔse  suivant  qui  prrî?crit  des  formalités  ponr  les  vcntps  d'objets 
mnhilier-,  laites  publniiiement  aux  enchères,  et  soumises  À  l'euro 
gistreinent,  sont  applif^nhles  au  gouvernement  d'Haïti. 

Art.  2.  Sont  aussi  mises  en  viîrueur  :  La  loi  du  7  février  1791, 
intitulée  :  Décret  relatif  au  timùi  e.  2«  Celles  des  10  et  17  jum  de 
la  mtuic  année,  iiiliiulées  :  Décret  additionnel  à  la  loi  du  timbre^ 
et  décret  du  15  messidor  au  III,  intitulé  :  Décret  qui  fixe  le  prix  du 
papier  limbréf  lei  droits  des  litubres  exlraordinaireSf  et  du  visa 
pour  timbre  (1). 

(i)  DKCRET  m  l'assemblée  NATIONALE  DU  7  FÉVHiER  1701,  KELATIF 

AU  TIUBRB. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ee      suit  : 

ArL  1.  A  compter  da  l""  avril  prochain,  la  formule  pera  abolie  ;  les 
timbres  maintenant  en  usage  seront  supprimés  ;  les  papiers  ou  parchemins 
qui  s'en  trouveraient  marqués,  ne  pourront  être  employés  qu'après  avoir 
été  eoBtre-timbrés  dn  timbre  qid  sera  ei-«prèt  établi;  et  il  eeire  libre  à 
tout  particulier  qui  en  sci  ait  pourvu  de  les  rapporter  dans  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présrtnt  décret,  à  la  régie,  qui  lui  en 
rauira  le  prix,  ou  de  le«  faire  contre-timbret-,  en  payant  le  supplément. 

Art.  2  A  eompter  de  1*  même  époque,  et  dans  toate  Tétendiie  du  royaonie, 
la  régie  de  la  formalité  de  rearegistreinent  fimmîra  exdaiivement  et  aa 
profit  fin  trt'sor  public,  pour  tons  Ica  actes  qui  seront  C!-^ip»5s  indiqués, 
des  papiers  marqués  de  nouveaux  timbres,  et  dont  le  prix  seront  déterminée 
par  le  tarif  aaaexé  an  présent  décret. 

A I    3.  Seront  écrits  enr  papier  timbré  : 

1  Toutes  li?3  minutes  et  expéditions  d'actes  qui,  soit  en  minute,  çoit  en 
expéditidn,  dans  tous  les  cas,  ou  dans  quelques  cas  seulement,  »ont  ï>oumisà 
la  formalité  de  l'enregistrement,  en  vertu  du  décret  du  5  décembi-o  dernier; 

2*  Les  miantss  et  oopies  signlfiéss  des  jugements  des  Jugée  de  peis,  et 
les  minutes  et  les  copies  des  actes  de  procédure  et  instruction  des  instances; 

rt'  î^es  reg^istres  dfa  municipalités  pour  tout  ce  qui  concornera  leurs 
alfairos,  et  sera  étranger  aux  fonctions  publiques  qui  leur  mai  déléguées 
par  Isa  lob;  les  registres  des  universités,  fiuniltés,  collègee,  hôpitanz,  h.- 
Iniques  :  ceux  des  adadoistrateurs,  syndics,  margoiUiars,  Isbriciens,  rece- 
"veurs  des  droits  et  des  revenus  des  villes  et  hôpitaux  ;  ceux  des  notaires, 
boiasiers  et  autres  officiers  ministériels,  groftiers  et  concierge?  des  prisons 
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Ail.  3.  Les  lois  ci-dessus  citées  seront  réimprimées  on  noinhro 
dVxpmp!nirf^>  ?nfr!«;nnf5  po»ir  «'Mrf  cnvnviVf^  n  tous  les  loiirtiunnaires 
publics.  !.!!(  s  m  roiii  ciécutécà  dans  tout  leur  contenu,  sauf  les 
iiiodincaiiiiii^  cf-apros. 

Ârt.  4.  iJnn$  tous  les  cas,  amin  excepliou,  oii  les  admuiii»trateurs 

•t  autrea  ]i«ax  de  détention  ;  oeus  des  eonrliere,  agents  de  diange,  et  de 

toutes  personnes  ou  corps  rovétni  d'un  carectàre  publie,  et  ottUgii  par  Ui 

r^lemonts  à  tenir  dea  registros  : 

4*)  Les  expéditions,  «ntnùts,  copies  certifiéM  do  tous  les  registres  mesx.' 
tionnéa  en  ik  eeetion  précédente,  et  qui  aeront  délirrée  à  dee  partienlien  ; 
et  en  outre  les  Ietti*08  et  contmîesion»  de  chancolleric,  les  cxpéditioni»  es* 
traits  ou  co;i;.  ^  Jl-s  ii'p.-îitres,  procc's-vcrbin'c,  d 'îih-'r;i;i  «un  iIm  corps  ad- 
ministratifs et  dei^  niuuidpalito?,  ainsi  que  les  certificaUi,  passeports  ou 
antroe  aetee  ou  pièces  formant  titre  à  l'avantage  ou  à  la  décharge  de 
quelque  particulier. 

5"*  Les  quitta!!  os  de  rentes  payées  par  le  trésor  public,  celles  des  di  oits 
d'entr-'o  et  s  u  lio  du  royaume,  celles  des  droits  et  ocU'ois  des  villes,  ot  de 
toute  cooiribuliua  indirecte,  les  actions  qui  seront  faites  pour  des  entre- 
prieee  de  eonmeroe  et  de  banqne  ;  lee  ftoilleet  reeotnMiiBiiiiene  ml  qjiife* 
tances  sur  lesquelles  seront  payés  les  dividendes  de  semblables  actiona, 
même  do  celles  qui  existent  maintenant,  ti  Ih  que  le'-;  dividendea  des  aotione 
de  la  compagnie  des  Indes  et  de  la  oaisse  d'escompte  j 

6»  Les  regietceB  prescrits  par  lee  kMi  ans  oégoeiiiits»  marebeads»  «rli- 
iMa*,  fidiricante»  banquiers.  oomminionnaSree  ou  aasoeiéa;  eaux  deeentre* 
preneurs  dA  tt-avaux,  fournitures  et  services  publics  ou  particuliers,  agents 
d'atiaires,  directeurs,  régîs;senrs  et  syndics  do  collèges  des  créanciei'Si  et 
tous  registres  qui  peuvent  éire  piudaibi  eu  ju^Ucc. 

1*  Lee  lettres  de  ebange,  même  celles  qid  seraient  tirées  par  aeeoiide, 
troisième  et  duplicata,  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  rescriptions, 
et  généralement  tous  les  écrits  portant  promesse  ou  mandement  do  payer 
des  sommes  déterminées  et  qui  circulent  daus  le  commerce,  même  les  en- 
doesements  et  acceptations  de  pareila  effbta  venant  de  IVtrauger,  et  payables 
en  France,  lesquels  seront  présentés  an  timbre  ou  an  visa  <ians  la  pince 
do  Fi  ance  où  il»  devront  rc  •"vni:-  Ii-»  <irr>n,i(  r  f  ndrsFcnv-^it  oit  l'acccptalion, 
et  seront  chargés  seulement  de  la  moitié  du  droit  imposé  sur  les  effets  de 
même  valeur  faits  en  France.  L'endossomnit  des  letti«ade  ehange  eliiiatt-> 
déments  de  payer  venant  de  rétrangiM-,  payable»  chez  Tétranger,  ne  aeront 
pas  ass  i  j 'lis  à  être  écrits  sur  papier  timbré  ou  vis/-. 

Los  actes  et  expéditions  du  corps  législatif  seront  exempts  du  timbre. 

Art.  4.  Les  lettres  do  voitures  sous  seing  piivé,  les  comptes  des  fabri- 
canta,  négociants  et  banquiers  entre  eux,  les  factum  ou  lettres  qui  eu 
tiendront  lieu,  des  fabricants,  marchands,  commiff iounaires  et  autres,  les 
m''moiros  d'ouvrier»,  de  marehauds  fournii»8eurs  et  entreprenetirs,  les  ex- 
traits do  Uvtcs  ou  de  conespondauco,  seront  assujùtis  au  timbre  ou  au 
visa,  dans  les  caa  seulement  où  ils  serviront  de  litre  à  quelque  demande 
ou  action  en  justicet  ou  seront  produits  par  forme  ou  par  moyen  d'eaception 
ou  aulremeut. 

Art.  5.  Il  sera  libre  d'user  pour  tout  acte,  registre)  pièce  ou  écriture 
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mtinieîpaftx  deVront  être  employés,  ils  seront  remplacés  per  les 
jii^  de  paix. 

Art.  5.  Les  pereeplears  des  droits  d'cDregistrement  seront  tenus 
de  se  conformer,  ponr  l'enregistrement,  au  tarif  par  table  aiphabé- 
tîqae  de  tons  les  actes,  soit  cifils,  soit  jadiciaires  ou  extra-jadieiai< 

annjétis  au  timbrt,  de  papier  de  toile  dimeniion  que  Ton  voudra  ;  en  con- 
**^qtjence  les  htîprnr.x  do  la  n-gic  seront  pourv  us  de  pftpi«ni  de  divers  for- 
mats, dont  les  prix  seront  déteimioét  par  le  tarif. 

Les  papiftrs  de^inte  à  des  lettres  de  change  00  atnc  numdoiiieiitB  d« 
payer,  aux  quittances  comptables  et  autres  fournies  pour  rentes  iiayéee  par 
le  tréi«or  publie.  au\  quittances  des  droits  d'eiiti'  *-  et  dos  octinis  âo^  villes 
et  autres  contributions  indirecte?,  seront  d'iai  formai,  convenable  à  leur  des- 
tinaiioD,  et  marques  de  timbres  parliculioi  à,  dont  le:;  prix  seront  fixés  par 
le  tarif. 

Les  papiers  destinés  aux  expéditions  de  tous  les  actes  civils  passés  en 
forme  authentique,  A  cc'!î*^=!  dm  juccraents  des  tribunaux  et  antre=i  acte-^ 
expédiés  en  brevet,  seront  aussi  marqués  de  timbres  particuiieni,  et  seront 
payés  an  donble  des  papiers  de  pareil  format  destinés  à  des  minnies  on  à 
des  actes  sous  seing  privé. 

Art.  G.  Les  particulier"  q;]i  v-miTi'ont  se  -orvir  do  parohoniin  ou  d'un 
autre  papier  que  celui  de  la  régie,  pourront  le  faire  timbrer  avant  de  s'en 
servir.  U  y  sera  apposé  un  timbre  extraordinaire,  relatif  à  la  classe  et  à  la 
nature  dan  actes  auxquels  ce  papier  on  parchemin  sera  destiné.  H  sera  payé 
pour  le  timbre  extraordinaire  le  môme  prix  que  pour  le  papier  de  la  régie 
de  m^>me  destination  et  de  môme  mesure  Sj  les  papiers  pr-'s^ntAs  au  timbre, 
sont  de  dimension*  différentes  de  celies  de  la  régie,  le  limbi  a  en  sera  payé 
M  prix  du  format  supérieur. 

Si  les  papiers  présentés  au  timbre,  excèdent  le  plus  grand  papier  de  la 
répie.  le  prix  du  timbre  «era  d*^  rinp'ts'nu^,  à  moins  qn'ils  ne  soient  desti- 
nés  pour  expédition  ;  et  en  ce  cas,  le  prix  sera  du  double. 

Art.  7.  Les  papiers  employés  à  des  expéditione,  ne  pounwit  contenir. 
tempeuMUon  fiùta  d*une  ftuille  à  Tantre,  plus  de  SO  Âgnes  par  page  de 
petit  papier. 

Plus  do  27  ligues  par  page  do  j)ap;or  moyen  ; 

Plus  de  30  lignes  par  page  de  grand  papier. 

Las  «xpéditions  seront  écrites  sana  abréviations. 

Art.  S.  Les  timbres  ordinaires  porteront  en  légende  lo  prix  du  papier 
■nquel  ils  seront  appli(|ué8,  et  le  nom  du  département  pour  lequel  ils  se- 
ront destinés.  Tous  les  actes,  expéditions  et  registresi  seront  assujétis  au 
Ibnbra  du  département,  à  Texception  néanmoins  deslettres  de  change,  bil- 
lels  à  ordre,  et  antres  act«i  sous  sig^nature  privée  ponr  lesquels  on  pourra 
employer  des  papior-^  ti:nl)r's  de  quelque  département  qne  ce  ^oit. 

Art.  9.  Le  papier  ou  pai chemin  timbre  qui  aura  été  eœpioyé  pour  mi- 
QUtc  ou  expédition,  ne  pourra  plus  servir,  même  quand  ces  minutes  ou 
expéditioui  n*auniient  été  que  commencées. 

L'empreinte  dn  timbre  ne  pourra  ôtre  couverte  d'écritures,  ni  altérée. 

U  ne  pourra  être  &it  ai  expédié  deux  actes  à  la  suite  l'un  dt  l'antre  sor 
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res,  sujets  tnuyii  dmilt,  qui  sanmt  anssi  impritaét  à  it  wile  à$û 
lois  énoncées  aux  articles  1  et  3  ;  et  pour  le  timbre,  an  tirif  pecté 
l»ar  loi  du  15  messidor  an  in%  en  j  ijovtaat  le  cliuige* 

Art.  6.  Il  y  aura  sept  buretax  eaverts  peor  la  peiteptioa  des- 
dits  droits,  qui  sera  fiûte  par  aalaat  de  recmm.  Ces  Imreainx 

la  m&me  feuill«,  nonobstant  tout  mgt  oarifknaiil  eoetrair»  ;  à  rsaoep- 

tion  des  art*^?  de  ratification  de  ceux  paaaés  l'absence  parties,  des 
quittances  de  prix  de  Tente  et  droits  easuéls,  des  quittances  de  directions 
de  collèges  de  créanciers.  d<»  quittancer  de  remboursement  de  contrats  de 
ooastitatioii  on  éUigttioD,  d«s  iiivtDtaires,procà»*v«rlNiiis,«tMtrMMlae 
qni  ne  peuvent  tes  OOMOmmés  dans  un  seul  jour  etdanaltmtMa  ▼acatton. 

Les  huissiers  ne  pourront  mettre  tlpux  p'L'nifications  ou  ezploib  d'assi- 
gnation et  autres  actes,  sur  une  même  leuUle  de  papier  timbré  ;  cepen- 
dant ils  pourront  donner  des  copies  de  pièces  en  tête  de  leurs  exploita*  et 
éeriro  sur  Iss  expéditkn»  das  aantanoas  roriginal  de  kar  «ipMt  de  signi' 
flcation. 

Art.  10.  Les  expéditions  des  actes  cïtIIs  et  judiciaires  qui  seront  délivrés, 
à  compter  du  l*^"^  avril  prochain,  dans  les  lieux  où  la  formule  n'était  pas 
établie,  ne  puurrout  être  faites  que  sur  papier  timbré. 

Art.  11.  Lsa  personnaa,  corps  oo  eomimuungités  dont  las  regialrai  aost 
aisujétis  au  timbre  par  le  présent  décret,  seront  tenus,  dans  leatroianioia 
qui  suivront  sa  pubîiciilîon,  de  faire  timbrer  à  l'extraordinaire,  on  mar- 
quer d'un  visa,  toutes  les  feuiUea  qui,  à  l'époque  de  cette  publication, 
u'uui'ont  pas  servi. 

Sont  exceptés  ds  «atts  «Ûspoaiiion,  las  raglatraa  ds  naiameaff  morlB  si 
mariages  de  la  présente  année. 

Art.  i2.  Moyennant  le  paiemrnt  ân  droit  de  timbre  et  des  amendes  qui 
seront  ci-après  dAterminéee,  selon  ie'^  ca-ï,  tout  acte  éîrit  ou  expédition 
asÀujéti  à  être  fait  6ur  papier  timbré,  et  qui  ne  le  serait  pas,  uu  le  serait 
sur  papier  marqué  d'ttO  timbra  différant  de  oeliil  qni  Ini  est  propre,  ponm 
étremaitiuo  à  1  extraordinaire  ou  visé. 

Art.  13  Tout  offldcr  ou  fonctionoaire  public  qui,  r^ans  la  minute  on 
rcxp<^dit!on  de  quelque  acte  civil  ou  judiciaii-e,  aura  commis  une  contra 
venliou  au  présent  décret,  sera  responsable  des  dommages  intérêts  des 
partisB,etan  ontra  condamné  &nns  amande  ds  100  lima  paor  la  premièpn 
ftds,  et  de  300  livres  en  cas  de  récidive. 

Sont  exceptées  de  la  présente  disposition  les  contraventions  à  l'artii  le  7, 
jpour chacune  desquelles  il  ne  sera  prononcé  qu'une  amende  de  3()  livrer». 

Art.  14.  Tout  particulier  qui  ne  se  sera  pas  servi  de  papier  timbre  pour 
laaactaaprivéa,  registrea,  plÂcm  et  éciîtHraa  qui  y  aontnaanjétii,  etanlrao 
que  les  lettres  de  change  et  mandements  de  payer  dont  il  sera  fait  mm^ 
tion  dans  l'article  suivant,  sera  condamnt'ï  en  30  livres  d'amende,  et  sera 
tenu  d'acquitter  cette  amende,  de  faire  timbrer  ou  viser  ces  pièces,  actes 
pu  écritures,  et  de  payer  le  droit  de  timbre  avant,  de  pouvoir  en  faire  usage 
an  jiatiee,  à  peine  de  nullité  de  ionta  prooédora,  et  de  tDut  jugement  M 
SKéoation  qni  pourraient  avoir  lieu  en  coniéqiMMe» 

Art*  I5«  Ua  portsnra  do  lattraa  de  ehaago  et  aatrii  waadamanti  de 
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seront  dans  les  villes  du  Por(-nti-Princ6|  Léogaoe,  Jacmd,  les 

Caves.  Acquin,  Jéréinie,  et  Mirai'o:în«'. 

Arl.  7.  îl  sera  accordé  à  chaqur  n  <  <  v« m  ,  ciik]  pour  ceul  sur  U 
recette,  sans  aulres  Irais  ni  appiMiiti'iuf      ([ue  le  logement. 

Art.  8.  Le  lundi  de  chaque  beniaïue,  chaque  receveur  reiuctlra 

|ijir«  BM  mtvqsét  dtt  timlim  «nqMl  ib  sont  «anOétii,  m  poorrant  Im 

andoaser  qu*aprèa  lea  avoir  fait  timbrer  h  rexlraordiuaire  ou  viser. 

Les  tireur»,  endosseurs  et  accepf»M!r«  »!«  lettres  de  chaoge  et  mandements 
de  pajer,  faits  en  France  #t  non  uoibruâ  «iu  timbre  auquel  ils  sont  asMt- 
jétis,  Wt  «ndosMon  «I  Moepteim  d«  pHtiit  «Abt»  vanut  cb  rtoangw, 
seroQt  condamnés  solidairement  aa  pêkineot  du  droit,  «t  à  ramtttdt  4tt 
•  dixième  du  montant  de  ces  effets. 

Le  droit  de  timt>re  et  moiUé  de  lameode  du  dixième,  seront  supportés 
po«r  les  effets  ticds  dtt  Fnuwo  par  !•  tireur;  to  svridtaM  da  l'ameade,  par 
faeepptlur  ai  tes  Wid<M»i»nrn  domiciliés  en  Franco  ;  et  poor  otnx  tir^  de 
l'étranger,  le  droit  et  moiti»';  de  l'amende  par  le  premier  porteur  domicilié 
en  France  qui  aura  endossé  ou  accepté;  le  surplus  de  l'amende,  par  les 
accepteurs  et  eudottseurs  domiciliés  eu  France.  effets  non  timbrés  ae 
pottmot  dtM  r«9M  à  rtimgiatraiMBt,  A  paiiie  dê  60  Umt  d'amand» 
aoatre  les  receveurs  da  droit  d'enregistrement,  ni  produits  en  justice,  à 
peine  de  nullité  de  toute  procédure  et  do  tout  jugement  et  eitécntion  qtii 
pourraient  avoir  lieu  en  cons^uence.  Les  porteurs  de  pareils  effets,  qui  les 
f&tmf  Umhtwe  A  raxtraordiaaira  a«  Hmt.  tewt  FaitMa  du  droit  al  da 
l'amende,  «t  auront  leur  recours  contre  les  tireurs,  aootptaura  at  endoaaaui* 
solidairement.  Si  cependant  une  premii;re  acceptée  et  non  timbrée,  ne  por- 
tait aucun  endossement,  le  porteur  serait  dispensé  de  iaire  l'avance  de 
l'amende,  et  l'accepteur  pourrait  être  seul  poursuivi  pour  la  payer. 

Art.  16.  Im  prépooAi  da  1*  régia  ua  pauvant,  A  paiM  da  60  limadV 
BMMle,  admettre  à  renrcgi^^trement  des  expéditions  d'actes  judiciaires,  si 
elles  ne  sont  dans  les  formes  réglées  par  lo  présent  d.-cret;  ils  ne  pourront, 
sous  la  même  peine,  admettre  à  l  enregistremeat  aucun  exploit,  tiigoification 
at  antraa  aataa  da  paurouitai  laitaa  an  aidontion  â*axpéditio«a  dÂvrées  par 
ki  Bolviaa,  si  ces  expéditiona  m  aost  représentéaa»  al  aa  aoBt  daua  Jaa 
formes  prescrites.  Ils  ne  pourront,  »ous  la  même  peine,  enregistrer  aucun 
des  actes,  pièces  ou  écritures  soumis  au  timbre,  s'il  n'est  timbré  du  timbre 
auqual  il  est  aisi]\)éti,  et  s'il  y  a  |  loiia«n  a«taa  écrili  anr  una  mdma  fsnilla 
au  qaa  aalta  ftuilla  ail  déjà  servi. 

Art.  17.  Aucun  huissier  ni  nfficicr  servant  près  des  tribunaux,  ne  pourra 
faire  de  c?ignitication9,  poursuites  et  exécution«  pu  vertu  d'expéditions  infor" 
mes,  tant  d'actes  civile  <^ue  d'actes  judiciaires,  m  protêts,  exploits  ou  signi* 
jeationa,  pour  raiioo  d'dIMi,  aataa»  tttraa,  pièosa,  éerihifaa  aooa  algniva 
privée,  assujétis  an  t^bre,  et  qui  ne  seral«it  p«B  s^u-qi^  de  celai  auquel 
ils  sont  assujétis;  et  en  cas  de  contravention,  il  sera  condnmnê  en  59  livrée 
d'ameode  poor  k  première  fois,  et  500  livres  d'amende  pour  la  secondai 
al  au  aaa  da  rMdiva  dana  la  nàM  omiAi»  A  fiiMplw  dt  la  preaièra  aa»> 
InanliaBf  à  500  livrea  dTamaiide,  et  à  l'interdietlaA  paur  on  an.  Il  sera 
t^nu,  en  outre,  i!es  dommnge^-intérêtd 
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son  bordereau  à  l'administrateur  (iriiicipal  on  a  smi  préposé,  duquel 
il  reirvpra,  et  eu  versera  le  mmUaitt,  aii<>itrit  (ju'il  sera  vérifié  et 
ordonuaucé,  au  trésorier  i:«Miéral  uu  à  i>es  lepréseutanls,  en  la 
lonne  usitée  pour  les  auln  s  irvciins  publics. 
Art.  d.  11  seia  établi  au  l'orl-au-l*rii(ce,  ua  bureau  central  du 

Art.  i8.  kncm  jng»  oia  offidtr  pabKe  ne  pourra  eotor  oa  p«npher  1m 

ro>rI«trps  assiij-'^tis  an  timbre  pr\r  le  pr.'sonl  <!.'ci-ot,  si  îes  fouilles  n'en  sont 
linil)i'éea,  et  ce,  ù  [leiiie -le  5' )0  livres  (i";i>T^f^n'io  pour  chaque  coutraveotiOB, 
et  «io  1^000  li  vres  et  iuiei  diouou  pour  uu  an,  ea  cas  do  récidive. 

Art.  19.  luges  n'aufont  mcob  égard  aiaz  effet*  de  oomneree,  Miee, 
piècas,  ëcritutes.  articles,  regiitres  et  extrait»  dUoeoz,  eonaieao  timbre 
par  les  articles  prëef'',îrTi*.?!,  a'iIs  w  «ont  i'ci  i(<?sur  papier  marqué  du  timbra 
auquel  ils  sont  aasujélis;  iU  uepuurruut  reodre  de  jugement  sur  ces  actes, 
à  peine  de  solUte  de  leura  jugements,  de  tontes  poiirsutee  et  »ignificatioos 
faitoe  ea  conséquence.  I^s  commissaires  du  gooTenHOient  prèe  lea  trilia- 
wnx,  veilleront  h  l'exocution  du  présent  dôcret. 

Art.  20.  Sont  exceptcus  des  dispositions  du  présont  décret,  les  quittani^ 
sous  signatme  privée  entre  particuliers,  pour  créances  de  25  livres  ot  au- 
doMoaa,  Itif  neliee  poniront  être  rar  papier  non  timbré. 

Il  ne  pourra  être  donné  plusieurs  quittances  sur  une  même  fouille  de 
papier  timbré,  pour  à  compte  d'une  seuls  et  mâme  créanoe,  oa  d'oa  aeul 
terme  de  feroiage  ou  de  loyer. 

Lm  quittancée  an-deesœ  de  25  livrée  qui  eeroat  dounéee  sur  use  mtaie 
HMlUede  papier  timbré,  n'auront  pas  plus  d'effet  que  al  elles  étaient  sur 
papier  libre;  et  lc=;  pirticulî'.-rs  qui  voiuliaionl  fairo  Ti^nfif»  des'îit>\s  rjuit- 
tances,  seront  assujclia  aux  mêmes  peines  que  pour  les  actes  écrits  sur  pa- 
pier non  timbré. 

Sent  pareillement  eiMptéee  les  eopiw  d«a  piioes  de  procédure  crimi- 
nelle, qui,  aux  termes  de  Tartide  14  dim  décrète  dei  8  et  9 octobre,  doivent 
être  délivrées  sans  frais. 

Art.  21.  La  régie  fera  déposer  au  gref  des  tribunaux  de  district,  des  pa- 
piere  marquée  du  filigrane  qu'elle  aura  jugé  eoDvsnable,  et  des  Mnpreintee 
d«H  timl'fes  qui  seront  mie  OU  wege;  elle  fora  déposer  de  plus,  dans  lei 
pi  i'tVeiide^  tribunaux  do  commerce,  des  omprelnieri  de.-*  timhr(^s  d.'-tinés  pour 
registi  es  do  commerœf  lettres  de  change,  et  autres  mandements  de  payer.  * 

DÉCRET  DE  l'assemdlke  .nationam:  nr  10-17  jukn  1701, 

ADDITIONNEL  A  LA.  LOI  DU  ÏIMDRE. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qm  auit  : 

Art.  1.  Los  regi.strcs  ot  iniuutea  dos  tribunanx,  cen\  des  p-t  iT.'s  des  jugOs 
de  paix,  les  minutes  des  jugements  et  actes  judiciaires  des  juges  de  paix, 
les  registres  des  aotee  des  accusateurs  publics  et  oomadss&ires  du  gouver- 
mmuwt  prèe  dee  tribananx,  «m»  aérant  pae  aaeqjétis  au  timbre. 

Art.  2.  Lei;  registres  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  de  la  trésorerie 
nationale,  des  trésoriers  de  districts,  ceux  des  receveurs  des  contributions 
publiques,  directes  ou  indirectes,  ne  seront  pw  non  plus  assujéti^  au  timbr^ 
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timbre,  oft  sot  déposée,  arec  sa  presse,  la  matrice  du  timbre»  qui 
sera  gravée  à  la  diligence  do  secréiaire  d'Etat,  pour  que  le  timbre 
puisse  être  appliqué  au  actes  privés  qui  y  deviendront  soumis  dans 
les  diflérents  cas  prévus  par  la  loi. 

En  conséquence,  il  y  aura  on  gardon  attaché  an  bureau  ceatrali 
pour  le  service  de  ladite  presse* 

Art.  3.  Lorsque  les  délibérations  coi  ps  adxuiuiiitt  aiifs  et  municipaux, 
formant  titre  àTavantage  ou  à  la  dMbarge  de  quelque  particulier,  serout 
inscrites  «n  marge  dat  mémoires»  requêtes  ou  pétitions  des  particuliers, 
elles  seront  timbrées  ou  vig.'os  A  rcrtraonîinaii  o,  d.u.slo  lieu  (K*  la  séance 
'!u  corps  administratif  ou  municipal  qui  devra  on  fairo  la  remise  audit 
particulier  ;  ieâ  procut  eura  géuéi  aux  e^  udtcâ  de  dépariumcota,  le»*  procu- 
reon  syndics  de  dittricti,  et  las  procareurs  des  e<nmnuii68,  tiandront  la 
main  à  Texécution  du  présent  artiele. 

Art.  4.  Les  rep-istres  et  actca  des  corps  administratifs  qui  n'auront  pts 
pour  objet  des  intérêts  particuliers,  ne  seront  pas  assujétis  au  timbre. 

Art  5.  Laa  avartineroenla,  eommandements  et  aftisfa  rdatift  an  reocn- 
Trement  des  imi  ositious  de  l'année  1790,  et  autres  an térioures,  ne  seront  pas 
•sst^jétis  au  timbre;  ils  uù  Ie;^crontpas  non  plu.^  au  droit  d'enregistrement. 

Art.  6.  Les  secondes  et  subséquentos  expéditions  des  procès-verbaux 
d'adjudications  dat  biens  nationaux,  las  oU^ations  et  annnitéa  Ibumies 
par  les  adjudicataires  à  nîaon  dasditaa  adjudications»  les  minutes  et  expé- 
ditions des  actes  de  vente,  ravantas,  oesaions  et  retroussions  da  cas  biens, 
seront  sujettes  au  limbre. 

Ârt.  7 .  Les  congés  et  cartouches  délivrés  aux  soldats  et  gens  de  mei% 
les  bOleta  de  subsiatanee  donnés  aux  soldats  en  ronta,  las  UUats  dliftpi- 
taux,  ne  seront  pas  assujétis  au  timbre. 

Art.  8.  Les  patentes  et  les  certificats  à  délivrer  par  les  municipalités 
poui*  l'acquit  du  droit  do  patente,  serout  écrits  aur  papier  timbré,  et  la 
timbra  sera  payé  par  les  partlcaliars  qni  anront  obtenu  das  patentes. 

Art.  9.  Le  timbre  des  quittances  qui  seront  données  perdes  particuliers  à 
des  particuliers, sera  à  la  charge  de  ceux  à  qui  les  quittances  seront  dt  1  i  *  r 

Art.  iO.  Les  quittances  qui  seront  délivrées  par  les  trésoriers  de  diitU  icU 
anx  eolleetetirs  ou  percepteurs  des  oontribntions  publiques,  oaUes  qui 
pourraient  être  délivrées  par  las  eoilaetaars  des  contributions  directes  à 
das  contribuables,  ne  seront  pas  as^ujétie?  au  timlire. 

Art.  11.  La  solidarité  des  peines  portées  par  1  art.  15  du  décret  du  tim- 
bre, contre  ceux  qui  auront  endossé  des  lettres  de  change  eimandenoant  de 
pajsr»  peatérienrament  an  avril  damier,  sans  les  avoir  fut  préalable» 
ment  timbrer  à  rextraordinaire,  ne  seia  jironoûcée  que  contre  les  andoS" 
seors  qui  auront  endossé  losdits  eûeU  postérieurement  au  15  avril. 

jfkaan  du  i5  hessidor  an  m,  qui  fixe  le  prix  dbs  papiers  timbrés, 

LES  DROITS  DE  TIMBRE  EXTRAORDIMAIRE,  ET  DU  VÙa  POUR  TIMBRE. 

La  CmivanitiiOD  nationale,  après  avoir  entendu  la  rapport  de  son  comité 
dsa  flaaaeea.  saetion  das  domaiaaa,  considérant  que  les  Irais  d'achat  at  de 
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Art  iO.  Le  bureau  central  fera  aux  bureaux  secoodaires,  la 
founiitare  des  différents  papiers  timbrés  qu'ils  devront  distribner, 
SOIS  la  retenue  de  deux  pour  cent,  sur  les  cinq  pour  cent  alloués 
d-dessns. 

Art.  li.  Les  percepteurs  desdits  droits,  seront  assidus  à  leur 
bureau,  depuis  huit  heures  du  matin,  jusqu  a  quatre  heures  de 
relevée. 

Art.  12.  Les  peines  portées  par  les  lois  anciennes  et  nouvelles, 
qui  ont  été  promulguées  contre  les  faussaires,  faux  monnayeurs  et 
faux  fabrîcateurs^  seront  aussi  appliquées  contre  les  faux  &brica- 
tours  du  timbre,  leurs  fauteurs,  complices  et  adhérents,  qui,  k  cet 
eflet,  seront  tradtûts  par<4evant  la  commission  militaire,  pour  j  être 
jugés, 

transport  des  papiers  destinés  à  être  timbrés,  excèdent  le  produit  du  droit 
du  timbre  fixé  par  !e  tarif  annexé  à  la  loi  du  11  f!'vrtcî'  1701,  fl^^es  ^te  : 

Art.  1"''.  A  compter  du  jour  de  la  publieaiion  du  présent  décret»  le  pnx 
des  papiers  timlnét  et  des  drmtt  de  timbre  extraordinaire  et  da  vira  po«r 
timbre,  aeront  payés  ainsi  (pCÛ  sait  : 

IfMBRt  Dm  DIMSZISIOII. 

La  demi-feuille  de  petit  papier  do  9  ponoes  sur  14  Mlle  ouverte,  oom- 

•pris  les  quittances  des  contributions  indirectes  .  .  •  .  .  '  »  Uv .  25  cent 

La  fouille  du  même  papier   »  50 

La  feuille  de  papier  moyen,  de  11  pouces  sur  10  ...  »  75 
Celle  de  grand  papier,  de  14  pouces  sur  17.  .  .  •  •  .    1  » 

Celle  de  grand  reg^îstre,  de  17  pouces  sur  SI  t  S5 

De  très  grand  registre,  de  21  pouces  sur  27   1  50  • 

Pour  le.  timbre  Ou  ma  de  chaque  ftnille  eacédant  cette 
dimensioa.  •.«.  S  » 

TIUBRB  PflOPOBTIOimL. 

Pour  les  ^ets  négoeiablss  et  quittances  comptables  de  400  livres  et 

au-dessou!*.   »  liv.  50  cent* 

De  400  livres  à  SOGUrresinclosivement   1  > 

De80OUvr«eài;20OUvT«s  i  50 

Au-dessus  de  1,200  livres  2  > 

Art.  2.  Aussi t(^t  la  r.'cfption  du  présent  décret,  les  directoires  de  dis- 
tricts feront  constater,  par  inventaire,  les  (juantitf's  de  papier  timbré  qui 
se  trouveront  dans  chacun  des  bureaux  de  diâtribution  situés  dans  leur 
arrondissemeat  ;  ces  ÎQTentairsB  établiront  les  quantités  et  qualitéa  de  pa- 
piers débités  depuis  la  promulgatioo  de  la  loi  aux  prix  y  fixés  ;  ils  seront 
faits  doubles  et  certifiés  par  les;  receveurs  de  l\  régie,  et  signés,  tant  par 
mxx  que  parles  commissaires  de  directoire  de  distnct. 

Les  mêmes  oommissaii  arràterout  aussi,  à  la  suite  du  dernier  enregis- 
taoenti  le  registre  de  recette  da  timbre  estmordinaire  daaa  lea  lieox 
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où  il  en  a  élé  étaUi;  ooltti  du  visa  pour  timbre  c^iu  exiaU  daiu»  les  bu- 
iwaz  àé  dtilrilNilioii* 

La  présente  loi  sera  imprimée. 

Au  Port-au-Prince,  le  7  mars  1807.  an  IV  de  l'indépenclanca. 

bigaé  :  J.-L.  Baklatier,  { lesident,  Ch.  Daquilh,  et  J.-L.  0iépA8- 
M^iMA)  »acrôtaireâ. 

▲U  mon  M  Là  BÉPUBLIQUI. 

Le  Préâidêut  d  HiuLi  ordonue  que  la  lei  ci-dessus,  etc. 

Signé  :  PÉnoM* 


82.  •  LoiiiQi  détermiae U manière  de  panerair  VimjfU Mili 

rar  1m  goildifes  (1). 

Pott-Mi-PriaM,  b  SI  nan  IfiOi»  «a  lY. 

USéDat, 
(hûle  npiMft  d«  MB  comité  det  fiamoM» 
Déclare  qu'il  y  a  migence,  et  décrète  ce  qui  soit  : 

Art.  i.  Pour  parvenir  à  rétabliseemeot  da  droit  imposé  sur  les 
fuildÎTeSy  0  sera  proeédé  k  reelimallon  de  la  valeur  de  leurs  pro- 
duits, coneunemment  entre  le  propriétaire  on  le  fermier,  le  con- 
trôleur on  son  représentant,  et  le  juge  de  paix  on  l'un  de  ses  asses- 
seurs ;  d'après  laqudle  évaluation,  le  droit  d'une  gourde  par  barrique 
de  tafia  sera  déterminé.  En  conséquence,  tont  gnildivier  fera  sa 
soumission,  en  forme  d  abonnement,  à  Tadminislnlenr  principal  on 
su  préposé  d'administration  de  sa  commune,  pour  le  prix  en  être 
payé  en  quatre  termes  égaux  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  compter 
du  l*'  avril  prochain. 

Art.  2.  Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  la  publication 
de  la  présente  loi,  tont  propriétaire  ou  fermier  de  gnildive  sera  tenu 
de  se  présenter  à  l'administrateur  principal  ou  à  son  représentant, 
pour  faire  sa  déclaration  de  la  guildive  qu'il  exploite;  laquelle  dé- 
claration sera  adressée  sur-le-champ  par  Tofficier  d'administration, 
à  qui  de  droit,  pour  procéder  à  l'estimation. 

(1)  Voyez,  n*  71,  Loiy  du  9  mars  1807,  portent  abolitim  dê  la  'tuhvention 
du  quart,  etc.,  art.  6.  ~  N*  290,  iot,  du  87  joilkt  1817,  nktin  é  Fim- 
poiiiion  UrriloriaU. 
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Tmil  fiM|iiiéUkire  oa  fermier  de  guildive  qui  ti6  se  ttnformerâ 

pas  aux  dispositions  du  présenl  article,  sera  condamné  à  une 
amende  équivalente  à  une  année  de  son  nbonnernent. 

Art.  3.  Toutes  personnes  qui  voiulraienl,  |>ar  suite,  élalilir  des 
guildives,  se  conformeront  aux  disiiosilions  (L-îi  arliclrs  ci-dessus. 

Art.  4-.  Les  proprii  laii  es  ou  leriniors  de  j^uildive  verseront  à  la 
lin  de  chaque  mois,  au  iréaur  public,  le  moulant  de  l'impôt  territo- 
rial (ju'ils  sont  autorisés  à  retenir,  eonrornirinciit  à  la  loi  du  9  mars, 
pour  la  quantiic  de  :jii'ùp  qu  lU  cuiiMtiniiK-iil,  :»oil  qu'ils  l'abriqueul 
eux-mêmes  ce  sirop,  ou  qu'ils  rachètent  (1). 

Cette  quantité  est  évaluée  au  terme  moyen  de  750  livres  par 
b«ni<iiie  de  tafia. 

Art.  5.  Le  procès^?erbal  de  restimation  da  produit  des  (uil'> 
divet,  wn  dressé  sur  papier  timbré  aux  frais  du  propriétaire  on 
fermier. 

La  présente  loi  sera  imprimée. 

Porl-«ii4»ïiiiea,1eSliiiân  1807,  an  IV  dâ  rindépeadaiiM. 

8%né  :  J«-l4.  BABLàTun»  préridnt^  Ch.  Diadob,  et  J.«L.  IMpas- 
IUdou,  SMrélairw. 

AU  NOM  DE  LA  IIÉI'UBLIQUE. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-dessas,  ele. 

Signé  :  Pftnoir. 


N*  83*  —  Loi  concernant  le  costume  des  sénatemB^  du  Président 
dUaiti  et  du  secrétaire  d*Etet  (t). 

Port-an-Pfino»,  la  ftà  mars  1807,  an  IV. 

Le  Sénaty 

Voyant  11  difficulté  de  se  procurer  lea  objets  uéc6Mair«s  à  confoctionner 
le  eostumc  qui  lai  couTÎeDt,  et  qui  avait  été  arrêté  dans  aa  séance  du  2i  fé- 
vrier derîîier,  l'a  retiré,  et  loi  a  sutjstitnA  celui  qu'il  produit  aujourd'hui  : 

L'approche  des  fêtes  et  des  cérémouiet»  publiques,  exi^e&xit  qu'il  tt'y  pré- 

(i)  Voyez,  Q'^  220,  Arréiéy  du  3  mar^  1809,  qui  chm^jt  en  m  droit  de  pa- 
UêU  ftsipdl  «aUi  aar  Ut  ^i^.  —  N«  71 ,  loi,  du  9  vun  1807,  portmU 
êholUm  éê  la  tvàvmUn^  •(«.»  aft  6. 

(S)  Yoyts,'a>69>  iMt  du  ti  ftfiftr  1867,  coacenisNl  kt  tuUaHet  ée» 
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sente  avec  U  digtUtà  de  son  caractère,  de  méma  qae  k  FMdnfc  d»  h 
iUpnbliqiie  «i  Im  ipmoifin  fpoetkmuim  de  rStal  : 

Déclare  qall  y  a  nrgenee  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  i.  Peiit  costwm  de*  sênaUturt.  lU  porteront  habit  carré  de 
drap  hlen,  doublure  en  soie  roage^  poches  en  travers,  bontons 
unis,  janoes/ceintnre  à  la  nation,  bleue  et  rouge,  et  franges  en  or. 
Teste  et  pantalon  blancs,  chapeau  retape  bordé  en  or,  &  festons;  vu 
le  manque  de  galons,  ils  porteront  le  chapeau  uni  avec  ganses  en 
or,  cocarde  rouge  et  bleue,  ayant  au  milieu  une  étoile  en  argent. 
Ils  porteront  la  médaille  en  sautoir  le  jour  de  cérémonies,  et  à  la 
boiitonnicrp  de  l'habit  les  autres  jours. 

Art.  "i.  Peiit  costume  du  Prêsiilont.  Il  portera  l'Iialiil  canv  de 
drap  pcarlate,  doublé  en  soie  bleue,  poches  en  travers,  boulons  unis 
et  jaunes,  ceinture,  chapeau  et  cocanle  de  même  que  les  séna- 
teurs, baudrier  bleu,  brodé  eu  or,  panache  bleu  de  ciel.  Ce  pa* 
nache  sera  le  seul  de  cette  couleur  porté  daos  toute  la  Répu- 
blique. 

Art.  3.  Peiit  costume  du  secrétaire  d'Etal.  Il  portera  Thabit 
carré  de  drap  bleu,  doublure  en  soie  rouge,  poches  en  travers,  bou< 
tons  unis  et  blancs,  ceinture  Jonquille,  à  franges  en  argent,  cha- 
peau de  même  que  les  sénateurs,  en  argent^  cocarde  à  la  nation, 
sans  étoile,  veste  et  pantalon  blancs. 

Port-au-Prince,  le  86  mars  1807,  m  IV  de  riodépandanee. 
Signé  :  I^mothe  AiGftoif,  DsPA8-MimNA,Ch.  OAomm,  P«  Boubmalt- 
yUoAt  Makioat,  J.-L.  Barutisb,  L.-A.  Dadmbc,  Bohmst,  Lys,  Pélage 

YaXBM,  SlHON,  FaBBIlR. 


K*  Hl.  —  Anuh'TK  ijui  confère  au  coinmaïukat  do  la  place  du 
Port-au-Priuce,  la  ferme  des  échoppes  du  marché  de  celle 
ville  (1). 

SÉANCE  I>U  SÉNAT,  DU  26  MARS  iWl. 

Le  Sénat,  réuni  au  lien  ordinaire  de  ses  séantes,  en  nombre 

(1)  Voyez,  108,  Ui,  du  18  avril  mt^mU  pattea»  art  19. — N*  118». 
ÂfrêU  ét  fAiil,  du  18  omî,  yrf  auff/li  le  prix  de  fmma§s  im  iàmffm,  eto. 

N*m£M,  da  27  jnUlAt  1817,  fw  Htm  fiiiywifiia  ler  le  foleiif 
foceNœ  à»  fmsm  dw  tHkst  ete. 
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prescrit  par  la  Constitution,  lecture  a  été  donnée  da  proeès-TeriMl 

de  Ui  séancp  du  21  courant,  lequel  csl  adopté. 

Li'i'lnrc  faile  de  la  li'llrc  du  commandant  de  cette  place,  en  date 
du  20  courant,  il  a  été  arrêté  (jue  le  commandant  sera  autorisé  à 
jouir  du  prix  des  places  du  marclié  d<^  '•'■lté  ville,  à  la  charge  de  se 
conformer  eu  tout  aux  prix  établis,  mjus  peine  de  deslitulion  de 
celle  ferme,  faile  pour  faciliter  ses  moyens  d'existence,  et  que  le 
bail  à  ferme  sera  résilié. 

Signé  :  Laoïolhe  Aigbon,  J.-L.  Dékas-Médina,  Ch.  Daquilh,P.  Bour- 
JOU.T-MoDtt  1I1NI64T,  J.«L.  BABlATIBBt  I«.-A.  DaDHIO,  SoMUIT,  Lt^ 

FUag»  VABm ,  Buioir,  FkBsnn. 


85.  —  Loi  qui  aanyélit  le  coton  et  le  eaeao  à  l'impôt 
territorial  (1).  « 

Pon-MbPriiiM,  la  30  mari  1807* 

Le  Sénat, 
OuY  le  rapport  do  son  comité  des  linaoces, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  et  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  1.  Le  coton  est  assujéti  à  l'impôt  territorial  établi  par  la  loi 
du  9  mars  coiumt,  fiir  le  sacre  et  le  café,  et  paiera  iÛ  ({oardes  jpar 

millier. 

Art.  2.  Le  cacao  sera  de  même  soumis  audit  impôt  territorial, 
et  taxé  à  raison  de  5  gourdes  par  millier. 

Art.  3.  I  l  manière  de  percevoir  cet  jmpùl  est  la  même  que 
celle  indiquée  par  la  loi  du  9  mars  précitée. 

La  présente  loi  sera  imprimée. 

Port-au-Prince,  30  m&r&  1807.  aa  IV. 

Sigoé  :  Barlatisr,  président,  Ch.  Daguilh,  et  J.-L.  Dbpas- 
Meoina,  secrétaires. 

Al"  NOM  DE  LA  RÉPCriMQUF:. 

Le  Présideut  d'ilalti  ordonne,  que  la  loi  ci>dcssus,  etc. 

Signé  :  P^on. 

(1)  Vojez,  n«  71,  Loi,  du  9  mars  1807,  portant  abolilim  de  la  aubemtion 
du  quart,  ete.  ^  N*  356,  Loi,  dn  5  décembre  1815,  portant  augmentation 
iur  rimpôt  territorial,  etc.  —  N<>  217,  Imirmi.  Al  m.  if £)M,  âtt  13  |aa%) 
Tîflc  1809*  «ir  le  |MrM|iliMi  iet  Mil,  tle. 

I  I         ■  n 
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W«  86.  —  Aruétk  du  Sénat  qui  interdit  ù  ses  membres  de 
.  s'absenter  du  Port-au-Prince. 

StÀUCE  Ï)V  3  AVRIL  1807. 

Le  Scnat^  r^uni  an  Vim  ordinaire  do  ses  séances^  en  nombre 
prescrit  par  Tarlido  ()8  do  la  Conslilulion; 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  a  arrêté  qu'il  ne  sera 
ptriaîs  à  aucun  des  sénateurs  de  f'absenter  du  Port-au-Prince,  jus> 
qol  rajoumement  de  tes  séances. 

Signé  ;  Daumbc,  président,  P.  BooBJOLLT-MoDi 
Pibge  Vamw,  teoritairef. 


N*  87*  —  Loi  additiooiielle  à  celle  du  7  man,  sur  les  petenles  (1). 

Port-aa-Prifice,  le  3  a%rU  1807,  an  lY. 

Le  Sénat, 

Après  «fdr  iOlHiidu  le  raniort  de  aOB  eaaM  des  finances* 

Prenant  en  considération  les  pertes  qu'ont  essayées  les  habitants  do  la 
villo  (lu  Port-aiî-Piinco,  daua  les  malbeuroux  événements  du  l*""  janvier 
et  joura  suivaut^i  ;  et  voulant,  autant  (|ue  possible,  concilier  toujours  la 
justice  avec  les  intérêts  de  l'Etat  ; 

Ûédaie  qa*il  y  *  wgeaee  et  décrète  ce     suit  : 

Art.  i.  Les  négociants,  marclnads  et  artisans,  qui  résidaient 
dans  rarrondissement  du  Porl-an-Prinee,  et  qui  eierçaient  leur 
commerce,  négoce,  art  on  profession,  et  soumis  anx  droits  de  pa- 
tente, établis  conformément  à  la  loi  du  7  mars  dernier»  ne  paieront 
que  la  moitié  du  prix  de  leurs  patentes. 

Art.  Ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions  de  rartide 
précédent,  les  négodanls,  marchands  et  artisans  qoi  ne  sont  établis 

(1)  Vegfei  Mite  loi  aa  68.  —  Voyez,  no  134,  Loi.  du  11  Jaavisr  1806^ 
fù  jfrvn^  eeifo  dii7  mm  1807,  tm  lufûtmttt,  art.  3. 


[1807] 


dans  la  ville,  du  Porl-aii-Prince,  i|u'ai>n's  1  T-poquo  du  l*''  janvier. 
Ceux-ri,  n'ayaiil  poiril  perdu,  paieronl  en  totalité  le  prix  de  leurs 
paieutes. 

An.  3.  Ne  jouiront  point  de  la  diminution  p«i  tre  en  rarliclc  {«f, 
les  marins  et  les  pécheurs,  les(^uels  seront  leuns  de  payer  pour 
l'année  entière  (i). 

Art.  4.  Au  moyen  de  la  patente,  les  cabrouéliers  sont  exempts 
de  toute  ré(|uisition.  Lorsqu'ils  seront  employés  pour  les  charrois 
de  TEtat,  ils  seront  payés  à  raison  de  deux  cscalius  par  voyage  (2). 

La  présente  loi  sera  iroprimêc. 

Port-au-l'j'iuce,  la  3  avril  1807,  au  IV  de  l'iociépeuilaiice. 
Signé  :  DAumc»  ptêÊ&àxaU  P*  B.  ModA,  PAigt  VAsuit,  aeerétairw. 

Le  Prêsîdotil  dlfalti  ordonne»  elc. 

Signé  :  PÂnoN. 


K**  8ii.  —  Arrêté  du  Sénat  qui  détermina  In  phre  des  séuatcars 
en  cas  de  siège  de  la  ville  du  Portnau-Prince. 

aftàNCK  D0  4  ATIUL  1807. 

Le  Sénat,  réuni  au  lien  ordinaire  de  ses  séanees,  en  nombre 
prescrit  par  l'article  68  de  la  Gonstitation  ; 

Un  membre  a  proposé  qu'en  cas  qne  la  Tille  du  Port>au-Princc 
vint  à  essuyer  un  siège,  les  sénateurs  en  leur  eostame  de  cérémo- 
nie, se  tiendraient  snr  les  lignes.  Us  porteront  un  sabre  arec  un 
haudrier  ronge. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  à  rnnanimité. 

Signé  :  Daumec,  président,  V.  B.-Modé,  Pélage  Yarein,  sec. 

(1)  Voyez,  n-  08,  Lni,  du  7  mars  1807,  sur  la  pateiUetf  art.  25,  fi  2.  — 

(3)  Ibid,,  ai  t.  25,  §  3. 
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H*  89.  —  Loi  concenuint  rinstitulion  de  quatre  fêles  natioDales. 

Port-att-Prinee^  4  avril  1807. 

Le  Sénat, 
Sarla  propoiitiott  d*iiB  de  mi  mtabrM* 

Voulant  HarmtÊr  quelques  époques  glorieuses  de  notre  révolutioa»  et 

CODScrvcr  à  la  postérité  le  souvenir  des  efforts  du  peuple  d'Haïti,  pour  con- 
quérir et  maintenir  la  liberté,  afin  d'honorer  i'agricalture,  1«  plus  utile  at 
Je  plaa  précieux  des  arts  ; 

Dédare  qu'il  y  a  urfeuee  el  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  Il  sera  institué  quatre  fêtes  nationales,  qui  sent  celles  de 
VAgrùMUm  (i),  de  la  dnslihUùm^  de  la  Uèertéf  et  de  VInâipe»- 
émue* 

XtL  2.  Ces  fêtes  seront  célébrées  avec  pompe  dans  toutes  les 
paroisses  de  la  République,  sa?oir  : 
Celle  de  l'Agricullure,  le  i«'  de  mai, 
Celle  de  la  Constitution,  le  5  juillet, 

Celle  de  la  Liberté,  le  17  octobre,  Jour  mémorable  de  la  chute 

du  dernier  tvran, 

Celle  enfin  dp  l'anniversaire  de  rindépcndancp,  le  janvier. 

Arf.  ^.  î/arbre  dn  h  Liberté  sera  planli'  le  l"  mai  prochain, 
dans  tontes;  le^  rftîniiiuafs  de  la  Répul)li(iue  ;  un  bonnet  de  Liberté^ 
peint  aux  couleurs  nationales,  placé  au  bout  d'une  pique,  sera  élevé 
à  rôit'»      chaque  arbre  de  la  Liberté  (T). 

Art.  4.  Le  Président  d'Haïti  donnera  ses  ordres,  pour  que  celte 
cérémonie  se  fasse  avec  toute  la  dignité  qu'il  convient 

La  présente  loi  sera  imprimée. 

l'ait  et  cIoj»,  les  jours,  mois  et  au  que  dcasu-s. 

Signé  :  L.  A.  Daumkc,  Pélago  Yar£U4,  Lys,  J.~L.  Oûpas-Médlva^  La- 
mothe  AiGBOir,  P.  Boprjollt-Modé,  Mavxoat,  J.'L.  BARULitm,  Nh^ 
TUMB,  L.  liiaoïnc,  Bonnr,  J.  J.  FlntBiBB,  Sivon. 

(1)  Voyw,  9a,  Arr^  du  êàtat,  da  8  avril  1807»  emiuntmd  U  eiU- 
hitm  de  la  fête  de  rAgrkuUun.  —      110,  Loi,  du  20  avril  1807,  ean^ 

rrrnnni  la  poUre       hahitalionSf  etc.,  nrt.  ^4,  45. 

(2)  Voyez,  534,  Arrêté^  da24  novembre  iS20, concernanl  lapkmtutim 
de  Çarbrc  dt  la  Uherléf  etc. 


[«8073  ^  Î68  - 

Si"  90.  —  Loi  portant  amnislie  sur  les  insurgés  de  la  Grande-Âose. 

Port-au-Priuce,  le  6  avril  1807,  au  lY, 

Tif»  Sénat, 

Ayant  été  sul'ûsaiDmeat  Informé  des  caus«a  ^uî  ont  occasionné  l'inaur- 
rection  det  eultivateura  àè  l*aTroBdvMai«ot  àè  U  Onuide-Anae  ; 
Voulant  étendre  !«■  bienISûte  dd  l'amaiilitt  aor  été  hooMBM  bIUm  ifû 

sont  plutôt  égaré'?  que  roupablcs. 

Conîsidéraiit  que  lea  cultivateurs  de  la  Hrande-Ause  n'ont  i>u  *^tre  suffi» 
Banimeiii  inâtruit^  des  bieulaii^i  lies  loLs  uuuvelles  lui>»(^u'ilâ  uni  levé  l'ét^u- 
dard  d«  H  ri?olte  ;  «t  qm,  e*«tt  par  auite  de  cette  ignoraoee,  t^m  cm 
cultivateurs  se  sont  laiaaéa  aédflire  par  dae  promeaiea  parfldaaaieoatndraa 
à  leurs  intf'rt'ts  ; 

Considérant  qu'it  répugne  aux  principes  d'un  gouvernement  basé  sur  la 
joatiee  et  la  modération,  de  Ikire  répandra  le  aaag  de  ees  adminfetrée,  aTant 
d'avoir  employé  rjndttlgeaee  elle  paciftcation  ;  «t  que  la  force  ai  mée  ne 
doit  étru  tinuliiyée  qiic  contre  ceux  qui  peraietent  à  déctdrer  leaeia  delà 
pat4ie,  par  une  révulle  obstinée  ; 

Conaidératttt  eniin,  que  le  Sénat  de  la  République  d'Haïti  se  fo.ra  tou- 
jours  un  devoir  de  marcher  d'aeeord  avec  lea  prindpea  de  la  Conatitutîmi 
qui  promet  une  garantie  à  toutes  les  classes  des  citoyens,  sans  aucune  dis- 
tinction ;  et  que  le  gouvernement  avant  de  d  'plnyof  le  forces  qui  sonten 
son  pouvoir  pour  luire  respecter  les  lois  et  i  a^iie  du  citoyen,  lioii  puiser 
dana  aa  ngeaee  toua  lee  moyens  proprea  h  fiûre  rentrer  dee  hemmea  égarée» 
sous  Tempire  de  la  raison,  afin  de  tnvailler  de  coneertfc  r«ArmiBienMat 
de  la  lilMrté  et  de  régalité  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgeoee  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  Le  Séoat  accorde  amDîstie  à  tous  les  cnllivateurs  de  Tar- 
roodissement  de  la  Grande-Anse  qoi  ont  été  égarés,  eiu  et  leurs 
chefs. 

Art.  2.  Les  cnllivateurs  de  la  Grande-Anse  qui  sont  encore  en 
insurrection  rentreront  sur  leurs  habitations  respectives,  pour  y 
jouir  sans  trouble  et  sans  aucune  inquiétude  du  bénéfice  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  Aucun  cultiv.ilrnr  rentré  sur  son  habitation,  ne  peut  plu? 
être  inquiété  ni  rcclierché  pour  raison  ses  fautes  passées  :  un 
pardon  géacreux  est  accordé  à  tous  ceux  qui  feutreront  dans 
l'ordre. 

Art.  4.  Chaque  conducteur  ou  chef  (râtelier  qui  aura  conduit  ses 
cultivateurs  sur  leurs  habitations,  fini  sa  JécUralion  au  coinniaa- 
danl  militaire  de  son  canton,  cl  sollicitera  pour  euà:  l'application  de 
ramnislic.  Le  commaudaut  militaire  prendra  le  nom  du  conduc* 
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tenr  éè  l'babifatioii  à  laqaelle  il  est  attsebé,  et  la  quantité  de  caltt- 
Tilenfs  dont  Vatelier  est  eomposé.  Cette  déclaration,  bien  motÎTée, 
sera  expédiée  par  le  commandant  militaire  an  général  eomnuuH 
dant  l'aiTondissement  ;  et  celui-ci  fera  nn  état  général  de  tontes  ces 
dédaratîonSy  qu*il  expédie»  au  général  commandant  le  déparle- 
ment. 

Art.  5.  Lee  commandants  militaires  de  chaque  canton,  ac6ompa> 
gués  du  Juge  de  paix  dn  lien,  se  transporteront  ensemble  à  la  téte 

des  ateliers  rentrés  dans  Tordre,  pour  leur  donner  lecture  de  la 
Constitution,  et  de  la  loi  qui  abolit  le  quart  de  subvention  (1). 

Art  6.  La  force  armée  sera  déployée  avec  vigueur  cn<  ir  tous 
ceux  desdits  cultivateurs  qui  ne  seraient  point  rentrés  dans  l'ordre 
vingt  jours  après  la  publication  de  la  présente. 

Art.  7.  Le  i'résident  do  la  République  est  cbargéj  très-spéciale- 
neaty  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  pour 
procurer  une  exécution  prompte  et  (acile  k  la  présente  loi,  qui  sera 
imprimée* 

Signé:  Daoiikc,  président,  P.  HouajoLLY-Moiut, et Pélage 
Y^aim,  aecrétaires. 

AU  KOM  M  Là  RCpUBUQUE. 

Le  Président  d^Halti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus,  etc. 

Signé  :  Pétion. 


H*  9i.     ArbAtk  du  Sénat,  concernant  les  pétitions  anonymes. 

SÉANCE  no  6  AVRIL  iS07. 

Il  a  été  trouvé  sur  le  bureau  une  lettre  adressée  au  >eiiat  par  un 
anonyme,  et  il  a  été  arrêté  que  la  lecture  n'en  serait  point  laite,  et 
qu'on  passerait  à  Tordre  du  jour,  alleudu  que  la  (îonstilulion,  (juoi- 
que  en  accordant  la  liberté  d'écrire,  n'admettrait  pas  cependant 
(ju  on  adressât  au  Sénat  des  lettres  sans  signature.  Cet  article  du 
procès-verbal  sera  inséré  dans  la  gazette. 

Signé  :  Daumsc,  président,  P,  Boubjolly-Moob,  Pélage  Vabbin,  sec. 

(!)  Voyez,  &•  7i,  Lot,  du  9  nuu's  1807,  portant  aMUio»  de  la  subvention 
éu  quart,  etc. 
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92,  —  Loi  qui  déclare  en  état  de  révolte  toutes  les  parties 
dllaïti  soumii^es  à  It  doipioation  de  Christophe  (1). 

Port-aa^PriiiM,  le  7  avril  1807. 

Le  Sénat, 
Sur  la  proposition  d'un  de  tes  niembro^, 

CoQsideraDt  qu'il  importe  aux  intér.-ta  de  la  Rf^publique,  de  preodre  im 
ntoyenc  conTenabJet  pour  Oter  à  Henry  Cbiustopue  tous  moyens  de  se 
niniiteiifr  dana  la  révolte, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Toutes  les  parties  d*Ha1ti  soumises  àU  domination  de 
Christophe,  soot  déclarées  en  état  de  révolte. 

Art.  2  Le  Président  d'HaItt  est  Infîté  de  faire  croiser  les  blti- 
ments  de  TElat,  sor  les  c6tes  d'Haïti,  occupées  par  les  ennemis, 
pour  détourner  les  étrangers  qui  seront  expédiés,  et  les  faire  entrer, 
pour  leur  propre  sûreté,  dans  les  ports  soumis  à  la  République. 

Art.  3.  Les  bâtiments  de  cabotage  sur  les  cdtes  ennemies,  ou 
expédiés  de  leurs  ports,  sont  déclarés  bonnes  prises. 

Art.  A.  Il  sera  délivré  des  lettres  de  marqua  aux  personnes  qui 
voudront  armer  contre  les  révoltés,  en  observant  les  fornialités 
exigées  par  les  lois  anciennes  de  h  marine  relativos  à  h  course. 

Arl.  5.  Les  capilninos  des  hàlinJf'Ill^  de  l'Ktnl,  et  autres,  sont 
tciiiis,  >ur  leur  rc-^jinu^abilité  persoiiiit'llc,  de  l'aire  respecter  les 
peiMMiMcs  cl  h'v  pKipi  iôU's  étrangères  qu'ils  auront  délouruées. 

La  p^t•^eHll•      siTa  iiiiprinifW». 

Donn4  m  la  maison  nationale  du  rort-au-Prince,  le  7  avril  1807,  ao  IV 

do  riudépêudâiiCO. 

Signé  :  J.-L.  Depas-Médina,  Lamotho  Aiohon,  F.  Bourjollv-Modé, 
Ma.nigat,  Neptune,  PéJage  Yarein,  J.-L.  Barlatieb,  Bokxbt,  L.  I^roux, 
P.  FtaBOR,  Lts  ft  anioN. 


93.  _     qui  établit  que  le  prix  des  fermes,  des  sucreries,  sera 

payé  en  argent  (2). 

Port-au^Priaee,  le  7  avril  18Gf7,  a&  IV. 

Le  Sénat, 
Ouï  la  rapport  da  aon  oeaiilé  daa  finaiteaa, 

(1)  Voyez,  n"  114,  Loi,  du  23  avril,  ,iMr  k  commerce,  art.  30. 

(2)  Voyai,  u»  850.  ÀnéU  du  PréùdêiU  ePliêUi,  du  io  sept.  1810,  qui  m- 
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ConndArant  que  1m  fémim  im  nieran«<tr(mTflat  plos  d«  i^vaotagtt 

à  faire  du  sirop  qu'à  fabriqua  do  sucre  ;  que  [la  conBonunation  des  gtiU* 
(îives  Unir  offre  un  i!él)ou  ?luî  sûr  et  facile  pour  le  sirop.  tan<li.-<  que  le  sucre 
est  sans  deinar.iip  ;  qu'eDiÎQ  les  fraisjqu'cntraloe^la  fabrique  du  sucre,  et 
la  perte  du  temps,  sout  préjudiciables  aux  iutârela  mêmes  des  fermiers,  et 
qii'll  Mt  plus  «Yantageux  pour  TEta^tt  wiaii  po«r  1m  ftmi<n  qii«  1« 
prix  dflt  temm  soit  conT«iii  en  mrg«nt  ; 

» 

Déclare  qa*il  y  a  argence,  et  déerèle  ce  qui  sait  : 
Art.  f .  Le  prix  des  fermes  sera  conTerti  en  argent. 
Art.  2.  Chaque  fermier  de  sucrerie  sera  teou  de  pajer^tant  pour 

l'arriéré,  que  pour  le  prix  des  fermes  à  échoir,  le  montant  du  prix 
de  sa  ferme  à  raison  de  trois  gourdes  par  qointsl  de  sucre. 

Art.  3.  Tout  fermier  de  sucrerie,  auquel  cette  aonveUe  disposidou 
ne  pourra  convenir,  aura  la  facilité  de  remettre  sa  ferme,  dans  le 

mois  qui  suivra  la  publication  de  la  prr^sonlf  loi  ;  mais  il  sera  tenu 
néanmoins  fîp  payer  co  qu'il  pourra  devoir,  sur  le  prix  de  troiâ 
gonrde?!  par  nuiiital  tic  sucre,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

i.a  |)n''scMlc  loi  sera  impriiiico. 

DoQué  eu  la  niai/ion  nationale  du  Port-aa-Phnc#f  le  7  aviil  1807,  an  IV 

de  rindépeûdancc. 

Sigué  :  J.-L.  Dkpa.s-Méuina,  Lamothe  Aigron,  P.  Bourjolly-Modé, 
Makigat,  NEPTiiNB,  Pélage  Varkin,  J.  L.  BABLàTisa^  BonnsTi  L.  Ls- 
astfx,  F.  FmtaoBy  Lts  elSaioir. 


M.  ^  ArrM  du  Sénat»  felatif  4  des  militaires  décorés  d'insi- 
gnes d'un  grade  supérieur  an  leur  (1). 

Port-au-Frinee,  le  7  anîl  1807,  an  IV. 

Le  Sénat, 

Considéraot  que  nul  n*a  le  droit  de  se  'ilécorer  d'une  mnrque  supérieure 
à  celle  attacli^e  à  son  grade,  et  qu'au  corps  I^^ialatif  seul  apparlieni  de 
ùàn  des  promotions  dans  l'armée  j 

Conaidlnttt  enfin  qu^anoune  promotion  n'a  été  fidto  dansFannéc^  depnU 
eelU  des  géninuix  HUeLoma,  Yatou,  BàouM,  Bomnr,  etc.,  et»-,  (8)  «1 

tonte  le  ^nvtrHemeni  àjaccepier  de»  chevaux  m  paiement  des  fermag^x.  — 
N<>  59,  érrélé  du  SàuU,  du  9  février  1^07,  concernant  les  baux  du  habita- 
Hmu  dè  PEtai  affeméts  à  Vtz-mftrwr,  art.  8. — N*  100,  Lot»  dn  13  anil 
1807,  qui  ordonne  le paiêÊUtU  dm  fume»  dues  à'^EM»;—'  N«  108,  Loi,  du 

4  mai  1808,  sur  la  valeur  des  monnaies,  art,  11. 

(1)  Voje/,  78,  Loi,  du  19  mari  1807,  portanf  j^rmolica  de  plusmn 
ofjicUrs  supérieura.  —  (2)  Ibid, 
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qu'il  importe  au  corps  !<^gislatif  d'adresser  un  messag^o  au  Prt^sident  de  la 
République,  pour  avoir  des  renseignementa  sorlos  nominations  ont  on 
lieu  po«téri«ur«meat  à  ceil«  précipitée  \ 

Auftn  ee     mit  : 

Art.  i.  Le  Frésident  de  la  République  est  ioTÎté  de  ftire  CMUat* 
tre  sa  Sénat,  eoramentilse  trouve  dans  l'armée  des  oHîciers  décorés 
d'une  marque  mipérieure.  Si  ces  officiers  méritent  de  l'aTaneemenC, 
le  Sénat  se  fera  un  plnisir  de  sanctionner  leur  nomination^  sor  la 

demande  du  Président  de  la  népublique. 

Art.  2.  Le  Sénat  invite  également  le  Président  de  la  République, 
de  ne  point  ahandonner  de  vieux  militaires  dont  les  services  récla- 
ment une  réf'ompense.  Tous  les  niilifaircs  sans  aucune  distinction 
doivent  jouir  de  la  muuiliceuce  du  jjouvernenu'nt.  Il  est  égalemeut 
invité  par  \o  Sénat,  de  faire  parvenir  l'état  des  oificiers  qui  ont  i^té 
précédenuiii  ut  aouiiués^  afin  de  sanctionner  leur  nomination  par 
uu  décret  solennel. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  au  Président  en  forme  de  message. 

Signé  :  L.  A.  DkVioc,  président,  P.  Bousjoixt-Modb,  et 
Pélag»  Yaobn,  Morétairot. 


N*  95.    Arrêté  du  Sénat  concernant  la  célébration  de  la  léte  do 

TAgriculture  (1). 

Port^*Miifi»i  le  8  avril  1807,  an  IV. 

Le  Sénat, 

Aptèi  avoir  entanda  la  pvtifoiltion  4t  etiéhiir  avie  poaipa  la  W»  da 
l^Agriealtora,  ajaat  raeonna  rargtnoe, 

AnitÊn  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  Le  premier  dn  mois  de  mai  prodiain,  jour  de  la  fête  de 
rAcricnltore^  elle  sera  célébrée  avec  pompe  et  grandes  cérémonies, 
d'après  le  programme  qne  le  Président  sera  invité  d'ordonner  à 
cet  effet. 

Sigaé  :  J.  L.  DinAa^MÉamA,  J.  L.  fiiaunsa,  huûOlh»  AMmw»  P. 
BoinHou.T-lilOMi,  Lis,  F,  FiBUin,  L.  teouz,  Bomorr,  Sanur,  PAlag» 
Vabb»  ,  Mahioat,  Nvra». 

(1)  Voyc?.,  n<  89,  Lot,  da4&vxil  1807,  €$»mimt  fimlitutim  d»  faafra 

léU$  naUonaUt*   
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N*     —  AerM  du  Séoit,  rotilif  m  penonaet  qui  peuvent  être 

appelées  à  tt  barre. 

Port-au-Piiûce,  le  8  avril  1807. 

{Cêltê  pièce  matique») 


2i°  97,  —  Annf^Ti';  <h\  Si  aal,  tonrhanl  un^»  rrri'iiioni*»  ruiièbre  ù  la 
raéiuoire  deb  déleuseuis  de  la  patrie,  morb  pour  la  cause  de  la 

Port-au-Prioce,  le  9  avril  1807,  au  IV. 

Le  Séiiaty 
Sur  la  propoidtioa  d*im  deiw  nwmbrM. 

Abrètk  ce  <iiit  floit  : 

Art.  1.  Uoe  eérémonie  ftuèbre  anni  Uea  le  15  de  ce  mois,  dans 
l'église  pareisslile  da  Pert^an-Priaee,  à  la  mémoire  des  défenseurs 
de  la  patrie,  morts  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Art.  2.  Le  Sénat  en  corps  et  le  Président  de  la  République  y 
«SMiereot  ainsi  que  les  généiani,  les  officiers  de  la  garnison,  et 
toutes  Us  aulorilés  civiles. 

Art.  3.  Le  Président  de  la  nqmblique  est  invité  d'ordonner  le 
programme  de  la  cérémonie  qui  doit  être  accompagnée  des  emblè- 
mes funéraires  analogues  à  la  solennité. 

Le  présent  Arrêté  sera  notifié  au  Président  d'Haïti,  pour  avoir 
son  exécution 

Fait  et  clos,  etc. 

Signé.  J.-L.  DKPAâ-MÉuiNA,  J.-L.  Barlatier,  Lamothe  Aigrom, 
P.  Bouwout-MobA,  Lts,  p.  Fasana,  L.  Lbboox.  BoNmr, 
SoioN,  Pâage  Vabbm,  Ûanigât  et  NaproiOB. 


N<>  98.  —  Décret  portant  promotion  d'officiers. 

Port-aa^Priiiee,  le  iO  avril  1807,  au  TV. 

Le  Sénat, 

Sur  la  propoâitloD  du  Présldeot  d*Haîti,  «tapfès  avoir  tutandu  le  ra^ 
port  de  80a  comité  militaire, 

Déclare  qu'il  y  a  urtrpnce,  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.l.Le  chef  d'escadron  Bûï£&  est  promu  au  grade  de  colonel  (i). 

(i)  NoauDé  Préddeiit  d*Haiti,  1»  31  mais  lSi8,  déelra  de  son  titre  è$ 
PiMtnt,  par  raetedu  10  mars  1843,  le  géoéral  J.-P.  Bonn  abdiipia  le 
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Le  capîtaioe  Ultssb,  à  celui  de  chef  d*escadn»i)* 

Le  capitaine  Cérisbr,  à  celui  de  chef  d'escadion. 

Le  lienteoeot  Hoco,  à  celii  de  capitaine. 

Le  sona-lieulenanl  Saladin,  à  celui  de  lieutenant. 

Le  capitaine  Mallet  est  confirmé  à  ce  grade. 

Tons  ces  ofTiciers  seront  employés  en  qualité  d'aides  de  camp  du 
Président  irilaïti. 

Art.  2.  Le  clicf  d'escadron  Chauvkt  (•>(  nomniP  adjudant  ît^mm*'- 
ral,  pour  être  employé  en  cette  qualité,  auprès  du  général  de  divi- 
sion ÏAYnr. 

Le  capiiamo  Calice  Saj.ntaud  est  élevé  au  grade  de  chef  d'esca- 
dron. 

Le  citoyen  Charles  Vilbon  est  promu  au  grade  de  sous-Ueule- 
naat. 

Le  citoyen  Hondésir  Germain,  aussi  i  celui  de  sen^-lieutenant. 
Le  capitaine  FsRomàtiD  est  confirmé  dans  ce  grade. 
Toits  ces  officiers  seront  employés  en  qualité  d'aides  de  camp  du 
général  de  division  Yatou. 
Le  présent  acte  sera  imprimé. 

Signé  :  4.-L.  Dkpas-Médina,  L.  Leroci,  Lamothe  AtORON,  S(Mair« 

■h-L.  BARLA.TIBR,  MaMOAT,   P.  Bot  lUOI.LY-MoD^  LTS»  PéUge  VABUTt 

Nkptunb,  Bonnbt  «t  F.  Ferrjeb,  secrétaires. 


I4«  d9.  —  Loi  coiicernanl  la  formation  d'un  régiiueul  de  dragons  (2). 

Port-au-Prince,  1»  10  aTril  1807,  an  V. 

Le  Sénat, 
Sur  le  rapport  do  son  comité  nailitaire, 

Déclare  (ju'il  y  a  uri^'encc  et  décrôto  ce  qui  suit  : 

Âru  2.  Le  régiment  de  Dragons  du  6u(l,  et  les  deux  escadrons 

13  du  môme  mois,  et  s'embarqua  sur  îc  brick  de  guerre  anglais  le  SgUaf 
capit.  Sharp,  pour  la  Jamaïque,  d'où  il  vint  eu  France.  U  moamt  à  Paris 
le  9  joiUet  1850,  à  Fâge  de  74  ans. 

(2)  Voyez,  n»  147,  Loi,  du  8  féTner  1808,  portant  redificaùm.  ©to^ 
art.  5.  —  N*^  116,  /.o»,  du  4  mai  1807,  mr  Viivinremml  dam  l'armée.  — 
112,  Loi.  du  2i  avril  1807,  sur  la  duapUne  mdUaire,  —  N»  700,  Loit 
du  fw  mai  18S6,  tur  un»  nmatU»  «rmmlh»  éu  tntfti  dé  I^m»  cfaap.  L 
art  1 6k  tuiv.  _  X  iOO,  Ln»  du  10  avril  1807,  isr  r«rysii^Mii  de  le 
9tni»mtriet  art.  11. 

I 

i 
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de  ceux  de  FOuesl)  seront  réorfa?(i<ôs  <rapr('<;  le  mode  ci-après  : 

Art.  i.  11  sera  formé  un  seul  réi;uneul  de  dragons,  tiré  des  corps 
ci-dessus  désignés,  sous  la  dénominalion  de  dragons  dllaïli.  Ce 
régim«ut  sera  composé  de  quatre  escadrons  et  d'un  état-major. 

COMPOSITION  D8  L*iTAT-lliJOR. 

ÂrU  S.  L'état-major  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

1  COl'iiifl. 

f  îieuiriiâiUs-culonels. 
icjuarticr  maître  trésorier. 
ToUl.  4. 

{  chiruifîien-uiajor. 

'I  adjudants. 

i  trompette  major  \ 

M  -A  t  «  1  montés. 

1  maître  «rmiirier.  )  .  •  . 
i  maître  seUier.  ) 
Total.  1. 

COMPOSITION  DES  ESCÂDRO.NS. 

Art.  4.  Chaque  escadron  sera  composé  de  deux  compagnies. 

COMPOâlTlOK  D  UNfi  COMPAG.ME. 

Art.  5.  Chaque  compagnie  sent  composée  de  : 
1  capitaine. 

1  lieutenant. 

2  sou»-lieBtettant8. 
Total.  4. 

1  maréchal  des  logis  chef. 

2  maréchaux  des  logis. 
1  brigadier-fourrier. 

4  brigadiers. 
50  dra irons. 
1  Ironjpelle, 
Total.   63  hommes. 
Art.  6.  La  force  d'ua  ré^^eat  sera  par  cooséqueut  de  : 

Colonel  •   .   .   1  ) 

Lieutenanls-culoiàcls.  .   .    .    2  !  4. 
Quartier-maître  trésorier.    .  1/ 
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Chirurgien- iiinjor.  .  . 
Adjudants  stius-officiers.  . 
Trompelte-inajor,  iiionlé  . 
Mailre  maréchal,  monté  . 
Maîtres  armurieis,  à  pied 


.   .  4 


BSCADRORS. 


Gapitainas  

Lieutenants  

Sous-Lieutpnants.  .  .  • 
Maréchaux  des  logis  chefs. 
Maréchaux  des  logis.  ,  . 
Brigadiers-fourriers.    .  • 

Brigadiers  

Dragons  

Trompettes.  

Total  de  la  force.  .  • 


2« 

4« 

TOTJlL 

i 

2 

2 

2 

2 

2 

4 

4 

4 

i 

16] 

• 

2 

2 

8^ 

ê 

4 

i 

1 

IC 

2 

-> 

8 

8 

8 

8 

8 

33 

100 

iOO 

100 

100 

400 

2 

2 

Il  21'. 

m 

126 

126 

504 

;]2 


515 


Compiet  du  régiment  avec  son  état-m^jor.  ..... 

D«aiGlUTI(m  DK8  MCàWWHS,  RT  LIOB  PUCE  DAMS  L'ORDaE 

DB  BATilLEK. 

Art  7.  Les  escadrons  setont  désignés  par  1,  î,  3  et  4.  Ils  pwif 
droiit  place  dans  l'ordre  de  batattle,  sai^ûtle  rang  des  capitaines 
<ïui  les  commanderont  ;  il  en  sent  de  même  de  cha<(ae  cempagme* 

OniDONS  AmCTÊS  kOUQVt  ESCÀOROK. 

Art  S  ciiaque  ^cadrott  aim  mi  guidon  ans  conleMS  nationales, 
cravuie  de  même,  lequel  se»  porté  parnn  des  «aréchaw  des  logis 
de  la  1"  division  de  l'escadron. 

BSGiDROKS  PARTAGÉS  EN  D£tll  DIVISIONS. 

Art.  9.  Chaqtie  escadron  sera  partagé  en  dons  £fisions,  cbacnne 

d'une  compagnie* 

FOAUAriOlf  DES  COMPAGMitf. 

■  Art.  10.  Chaque  compagnie  sera  partagée  en  deux  subdivisions, 
et  chaque  subdivision  en  deux  escouades. 
Les  subdivisions  et  escouades  seront  Xormécs,  et  les  ouicieis. 
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*ous-o(ïiciors  i  l  ilragons  seroiii  répartis  dans  cette  foriualioo^  con- 
formément au  tai>leau  ci-après  : 

TABLEAU  DE   LA  FORMATION  d'uN  ESCADHON 


1"»  DlVISiU.\. 

FORCE  DE  LA  COMPAOMIB, 

Un  capitaue. 


2«  DIVISION. 

FORCE  DE  L.V  2«  COMPAONIE 

Ua  capitaine. 


PRXiaÈBE, 


1  lie  u  tenant. 


SUBDIVISIONS. 


8SC0NDS. 


i3sou3-licut\ 


1  marccbal  des  logis  ciiêf. 
1  brigadiar-loiimar. 


Le 

l«r  maréchal 
des  logis. 


U 

'2'-'  mar^ehal 
des  logis. 


1  lieutenant. 


^sous-Lieut*. 


1  maréchal  dtid  logis  chef, 
i  brigadiAr-fi>iirrifr. 


Le 

l*»"  maréchal 
des  k>gia. 


Le 

2*  maréclial 
à»  logis. 


if 


14 


le  S* 
12 

13 


le  S* 

13 


14 


SGOUADES 
4»  11* 


le  4" 

12 


18 


k  1< 

13 


14 


2» 


le  9' 

12 


13 


le  2< 
13 


le  4* 

12 


13 


Lca  dragons  seront  distribiu's  dans  le^  cacouadosf  do 
mauitîi'ô  (^u'elleà  soient  également  mèiéeâ  U'auciens 
et  de  aoQveanz. 

Forco  de  8  escouades.    .    .  108  ^ 

Maréchaux  dit  logit,  bHga-  «iTSSSS 

diers  et  tnwipeltee.    .    .  13  >  premiers  etca- 

Officiers.  81 

Forw  arsii  eBoearoii*  •   ■   >  izn  * 


I^'ORDnE  DES  SUBDIVISIOI^S  ET  ESGOUAJ)£S,  mVAillADLES. 

Art.  11.  L'ordre  dea  subdivisions  et  escouades,  ainsi  établi,  ce»* 
tera  tmigonrs  le  môme,  c'cst-à-(lin>  <}ue  l'escouade  déaiguée  la  pre- 
nière  sera  tonjoan  la  première,  la  seconde  escouade  désigoée 


sera  toujours  la  <;ccoiule^  elc,,  «piel  qa»  mit  le  nuig  det  brigadûfS 

qui  les  coinmaiuleronl. 

De  même  las  subdivisions  une  fois  établies  et  luiiiiéts  la  pre- 
mière de  la  et  2*  escouades,  et  la  deuxi(  rnc  de  la  el  1-  <  s- 
couades,  conserveront  le  même  rnnjr  ontre  elles,  l  que  buil 
celui  des  maréchaux  de  logis  (|ui  les  (•oinmanderonl.  Ou'ainsi  les 
Tractions  intérieures  des  compayiucb  ii  oprouveroul  de  ciiange- 
ment  que  par  les  recrues  qui  rentreront  daiis  lesdites  compagnies, 
ou  par  le  remplacement  de  leurs  sous-onicicrs  à  de  nouveaux 
grades. 

ESCOUADES  :    l'AU  QUI  COUiiÂlS'DÉES. 

Art.  12.  Chaque  eMouade  sera,  conformément  an  tableau  à- 
àsasoB,  commandée  par  un  brigadier. 

RANG  ET  FONCTIONS  DES  BRIGADIERS-FODRRIKKS 

» 

Art.  18.  Le  brigadiei^ourrier  anra  le  rang  de  i*'  brigadier,  et 
«era  commandé  par  tous  les  maréchaui  des  logis^  et  commandes 
Ions  les  brigadiers. 

te  brigadier-fonrrier  ne  sera  attaché  particulièrement  à  aucune 
subdivision  ;  il  ne  fera  d'autre  service  que  celui  de  tenir  les  regis- 
tres, former  les  états,  el  pourvoir  au  logement  de  la  compagnie. 

FONCTIONS  DES  MARÉCUiOIX  DES  LOOIS. 

Ârt.  14.  Chaque  maréchal  des  logis  commandera  sous  Taulonté 
du  Ueuteuauty  ou  des  80Qs>lieutenanls  qui  seront  attachés  à  la  sub> 
division,  les  deux  escouades  qui  la  composent. 

fOHCnOM  M8  KAlliaiAirX  DES  I.0GI8  GUFS. 

Art.  <5.  Le  maréchal  des  logis  chef  de  chaque  compagnie  ne 
sera  attaché  particulièrement  à  aucune  subdivision  ;  il  sera  charge, 
supérieuremeiil  aux  lii.  réchaux  des  logis  el  brigadieri-fourriers,  de 
tous  les  détails  de  service,  discipline  et  comptabilité,  sous  les  or- 
dres des  officiers  de  la  compagnie. 

LES  StlBninSIONS  :  PAU  qui  COUlUKSiES. 

Art.  10,  Chaque  lieutenant,  on  premier  sous-lieutenant,  sera 
spécialeinenl  chargé  du  commandeineut  et  dea  détails  de  la  subdi- 
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visioii  al.ujuello  il  est  allarhé.  Mais  les  soiii>-li«Mitenanls  n'en  seront 
pas  moins  aii\  ordres  du  liculeiiaul  qui  comraautiera  les  deaxâub- 
divisious  sous  1  autorité  du  capitaine. 

LES  GOMPACNIBS  :  PAR  QVl  GOHMAIfD&Sg. 

Ad.  17.  Clinqiit'  cipitaiiu'  sera  chargé  (iii  commandement  et 
détail  d'instruction,  police,  discipline,  et  comptabilité  de  sa  compa- 
gnie, sous  l'autorité  immédiate  des  ofUciers  supérieurs  du  régi- 
ment. 

LES  ESCADRONS  :  PAR  QUI  COMMANDÉS 

Art.  18.  Le  pins  ancieii  capilaine  des  deux  60in|Miftijes  qui 
composent  cbaqne  escadron,  aura  le  commandement  de  l'escadron 
SOT  les  antres. 

RAïf»  hbs  maribs  omnucM. 

Art.  19.  Le  maître  maréchal  et  le  maître  sellier,  auront  le  rang 
de  maréchaux  des  loj»i«,  pt  le  maître  armurier  celui  de  briga- 
dier ;  et  ils  porteront  Us  iii;u-ques  distinctives  du  grade  qui  leur  est 
affecté. 

lUNU  ET  FOiNCTIONS  DU  TROMPETTE-MAJOR. 

Art.  20.  Le  trompelte-miyor  aura  le  rang  de  maréchal  des  logis 
chef,  et  commandera,  en  cette  qualité,  aux  trompettes.  L'autorité 
du  frompette-miyor  sur  les  trompettes,  n*empécbera  point  qu'ils 
restent,  en  même  temps,  soumis  aux  ordres  des  officiers  et  sous- 
officiers  des  compagnies  dont  ils  font  partie. 

RANG  ET  FONCTIONS  DES  ADJUDANT3. 

Art.  %\.  Lcîî  adjudants  auront  le  rang  de  premiers  sous-officiers  : 
ils  commanderont,  à  ce  titre,  tons  les  sous-ofticiors,  et  surveilleront 
tous  les  détails  de  serrice  du  régiment,  sous  l'autorité  des  officiers 
supérieurs. 

FONCTIONS  DU  QOARTIBR-NAITM  TRfiSORIBR. 

Art.  2:2.  Le  qunrtier-inailre  trésorier  sera  chargé  de  tous  les  dé- 
tails de  comptabilité  et  de  distribution  du  régiment,  sous  l'autorité 
des  oiYicicrs  supérieurs. 


FoircnoNs  dbs  LimmAm-coLONiLs. 

Art.  Î2l3.  LesUculenaïUs-colonels  surveilleront,  d'après  les  inslrue- 
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tions  el  les  wdres  da  eolomel,  tous  les  délaite  de  serfice,  police, 
disciptiiie,  iostrnclîoa  et  comptabilité. 

AUTORITÉ  ET  FONCTIO-NS  DU  COLOiNEL. 

Ârt.  2i.  Le  colonel  exercera  dans  son  régiment,  sous  l'inspec- 
lion  d'un  officier  général,  le  pouvoir  el  l'aulorité  qui  l\*i  sonl  altri- 
biii^s  par  les  rcg^lemenfs  concernanl  la  police,  la  discipline  et  l'ad- 
iiiiiiiiiiralion  des  régiments,  et  sera  responsable  de  l'iustruclion  au- 
dit officier  général. 

Art.  25,  La  forinalion  du  n'-dmont  des  drngom  d'Haïti  une  lois 
faite  d'après  le  mode  prescrit  ci-dessui;,  rcxi  iMianl  des  hoiiiincs 
compris  dans  le  régiment  des  drairons  du  Sud,  (>l  des  deux  esca- 
drons de  ceux  de  l'Ouest,  formera  le  noyau  d'un  corps  de  police 
qui  sera  incessamment  organisé  (1). 

Ârt.  2C.  Les  chetis  de  corps  tiendront  la  main  à  ce  qne  lectnre 
de  la  présenio  loi  soit  donnée  tous  les  dimanches  aux  officiers  et 
sous>offieieis. 

La  présente  loi  sera  imprimée. 

Douuu  cil  la  luaisoa  nationale  «iu  Port-au-Prince,  le  10  avril  1807,  aa 
IV  de  Findépendlaiiet. 

Siguè  :  J.-L.  Diii'AS-MiiuiNA,  J.-L.  Baulatier,  P.  Bourjolly-Modk, 
Lamothe  âioron,  Lti,  Minioàt,  Boïwbt»  Pélage  Vuiof,  L.  Lraonc, 
NapTuioB,  F.  Fbbribk  et  Sncosr. 


100.  —  Loi  sur  Torganisation  de  la  gendarmerie  (2). 

Port-ea-Prieeti  le  iO  avril  18(17. 

Le  Sénat, 

Sur  la  propodto  de  ion  comité  de  la  gnerre 

ConaidArant  que  la  formattoa  d*un  oorpa  de  gendarmerie  davient  CMn- 

(1)  Voyez,  n<>  108,  Lot,  du  18  avril  1807,  sur  la  polhe. 

(2)  Voyez,  116,  Loi,  du  4  mai  1807,  sur  ravancement  dans  tarwkée 
art.  14.  —  Is'o  235,  .4rrfVc,  du  10  octobre  sur  la  perrcplum  d'un  dmit 
sw  le  ca/c,  etc.  —  N*  C06.  Loi,  du  24  jauvior  1820,  »ur  roryaimaliun  dt 
la  gendarmerie,  — >  û09,  Loi,  du  11  mai  1820«  sur  la  mutixlle  orgamsa- 
lîo»  de  gmâwment,  —  SJ5.  Hégkmtia  da  SO  dâeenibre  1608,  mt  le 
jMtte  e«x  MtrUf  art.  il< 
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tiellemeut  importauto  à  la  i  (?staurfltioû  de  la  culture,  et  pour  rétablir  la 
police  des  campagues,  susaurdr  l'ôxécutiou  des  lois,  la  tianquillité  publique 
61  1b  sûreté  de»  eiloyeoi  ; 

Cbnsldérant  ]«  néeeasitf  d«  doaatr  mi»  dttaiau  goairgrnenMnt  les 
moyens  de  réprimer  les  attentats  portés  joamellament  à  Tordre  poUie,  A 
la  vie  et  aux  propriétés  des  individus,  et  en  même  t^mps  ùàn  CSlser  Us 
vols  et  les  hrigandagae  que  le  déikiit  de  polne  oooaàoime  ; 

Déclare  qa*il  y  a  urgence,  et  décrète  ce  qui  soit  : 

Art.  i .  Il  sera  créé  un  corps  de  gendarmerie  pour  faire  le  ser- 
vice de  riotéheur,  lequel  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

3  chefs  de  dîmon  iospecteura,  ajaal  le  rang  de  colo^ 
neL 

2  chefs  d'eseedroa. 

12  capitaines. 
36  Ueuteuauts. 

i%  maréchaux  des  logis  chefs,  faisant  les  fonctions  de 
quai'tier-maitre  trésorier»  et  celles  de  secrétaire 

^effier. 
48  marée I taux  défi  logis. 
90  luigadiors. 
576  gendarmes. 

Tdal.         officiers  compris. 

Art.  S.  La  gendarmerie  nationale  sera  organisée  eu  deux  divi- 
sions, formant  ensemble  96  brigades  et  12  compagnies. 

Art.  3.  Chaque  division  fera  le  service  d'un  département. 

Art.  4.  Chaque  division  sera  formée  de  deux  escadrons,  chaque 
escadron  de  3  compagnies^  chaque  compagnie  de  8  brigades,  et 
chaque  brigade  de  six  gendarmes. 

Art.  ^.  Chaque  division  sera  commandée  par  un  chef  de  division 
ayant  r^g  de  colonel  ;  chaque  escadron,  par  un  chef  d'escadron  ; 
chaîne  compagnie,  par  un  capitaive  et  trois  lieutenants,  qui  seront 
désignés  par  première,  seconde  et  troisième. 

Art.  ().  11  sera  attaché  à  chaque  compagnie  un  maréchal  des  logis 
chef,  réunissant  les  fonctions  de  quartier-maître  trésorier,  r!  relie 
dp  sprréiaire  greffier,  et  un  troîniieitc  liiisaiit  le  service  de.geudar- 
nie  ;  il  fera  partie  de  labritrail*'  du  chef-lieu. 

Art.  7.  La  formation  divisions  et  la  répartition  des  individus 
seront  iixéei>  par  le  Président  d'IlaîU,  euraisou  des  locaiiléb  et  des 
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besoin  du  senrice  :  fl  déterminen  également  rempUeement  det 

brigades. 

Art.  8.  Le  Président  d'Haïti  formera  la  gendarmerie,  dans  le 
mois  (jui  suivra  la  publication  dr  l;i  présent*^  loi,  sur  !ps  hases 
(iotcnniiiéeii  ci-dessus,  et  en  se  couformant  aux  dispositions  ci~ 
après  (1). 

Art.  9.  AussilfM  la  pnblirnIioM  do  la  présente  loi,  le  Président 
d'Haïti  présentera  à  la  nomination  du  STnat,  les  colonels,  chefs 
d'escadion,  capitaines  et  lieutenants  qui  devront  composer  la  gen- 
darmerie. 

Art.  10.  Le  colonel  sera  pris  parmi  les  colonels,  chefs  d'es- 
cadron on  de  batafllon  de  toates  les  irnieB.  Lea  ehefs  d'esca- 
dron, parmi  les  ebefs  d'escadron  ou  de  bataillon,  ou  parmi  las  ca- 
pitaines de  toutes  les  armes.  Les  capitaines  parmi  les  lieutenants  de 
toutes  les  armes. 

Les  maréchaux  des  logis  chefs,  maréchaux  des  logis,  brigadiers 
et  gendarmes,  seront  nommés  par  le  Président  d*IIa1ti. 

Art.  li.  Les  gendarmes  seront  pris  parmi  les  dragons  qui  ne 
se  trouveront  point  compris  dans  le  régiment  des  dragons  (TBoUi, 
lors  de  la  formation,  ou  parmi  les  défenseurs  de  la  patrie,  de  toutes 
les  armes  ;  mais  le  choix  du  gouvernement  ne  pourra  être  dirigé 
qne  sur  les  sujets  qui  se  seront  distingués  dans  leurs  corps  par  une 
bonne  conduite  et  leur  moralité  {i). 

Art.  12.  .•\nruu  individu  ne  pourra  être  reçu  dans  le  corps  de  la 
gendarmerie,  s'il  n'est  Ai^é  au  moins  de  25  ans. 

Art.  13.  Les  officiers  jouiront  de  la  solde  et  du  logement  qui 
seront  fi xds  pour  chaque  grade.  I-es  iiian'chau.v  des  logis,  briga- 
dier.^  i  l  gendarmes,  jouiront  de  la  solde  qui  sera  lixce  aux  uns  et 
aux  autres. 

Art.  14.  Le  serrice  de  la  gendarmerie  comprendra  la  police  des 
campagnes,  la  surveillance  des  cultures,  le  maintien  de  Tocdre  et 
de  la  tranquillité  publique,  Foxécution  des  lois,  la  sûreté  ies  per* 
sonnes  et  des  propriétés,  et  la  rdpreasion  du  vagabondage  (8).  * 

Art.  15.  La  gendarmerie  sera  aux  ordres  des  commandants 

(1)  Voyez,  n»  99,  Un,  du  10  avril  1807,  tameenuaU  k  fitmêtim^  d*»» 

régiment  de  drnrjmn. 

{•>)  YoypT,  11'  1 10,  Luit  du 20  avril  1607,  coaurnanl  la  poUcc  des  ÂubU^ 
tiriHé,  etc,,  art.  47. 

(1)  Yojez,  n°  117,  Loi,  du  5  in?d  1807,  nur  lu  refti  tision  (ia  voU  de  café^ 
etc.,  art.  5. 
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d'arrondineiiMiits  6t  de  places,  (lesjui.M  s  do  paix,  et  deseommis- 

sains  du  gouvernement,  pour  l'exéculion  de  leurs  ordonnances  (1). 

Art.  16.  11  sera  donné  lecture  de  la  présente  loi.  nnx  offîciprs 
et  sous-olticiers,  ton?;  les  dimanches  à  In  dilijrencc  des  olTiricrs 
commandant  les  bi  i-adts  dêfrtrlirrs,  potirles  ulliciers,  ol des  maré- 
chaux des  logis  oliels,  pour  les  îjOus-oKiciers. 

Les  c\u'\6  de  divisiou  sont  responsables  do  lexcculiou  du  pré- 
sent artirle. 

La  présente  loi  sera  iuipriniée. 

Poirt-M-PiioM,  le  10  «frii  1807,  an  IV  de  i  indépeiidaAoe. 

Signé  :  Ls.-Âug.  Tiaubuo,  président,  P.  BouMOUT- 
MooÉ  et  Pelage  Vasems,  eearétairet. 

4 

AU  MOU  DE  tk  RÉPVBUQUB. 

Le  Président  d'ilaiti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus,^  etc. 

Signé  :  Pstion. 


101.  —  AaRtTft  du  Sénat,  relatif  aiuc  pétitions  qui  lui  sont 

adressées. 

PortHM-Prinee.  la  10  avril  1807,  an  IV. 

{CeUe  pièce  maiiqm.) 


N*  102.     ArrCté  dn  Séoat,  eoDcernant  les  sénateurs  qui  s'ab- 
sentent, sans  cause,  des  séances. 

Port-aa-Priaee,  le  10  mi  1807,  «a  IV. 

■ 

{Cette  pièce  manque^) 

(1)  N*  110,  Loiy  du  20  avril  i^07,  concernant  In  p'ilirr  des  linhitaliotu, 
etc.,  art.  36.  —  K«  10b,  Loi,  du  18  avril  1807,  *Mr  la  police,  art,  I. 
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i03.  —  Message  do  Sénat  m  président  d*HaIli»  relatif  anz 
iiabitants  rérugîés  dans  Touest  (1). 

Fort-au-Priûco,  I0  11  aviU  1807,  an  lY. 

La  Sénat  de  la  RépabU(iue,  désirant  étendre  sa  solliettade  sur 
tontes  les  classes  de  citoyens,  se  fait  on  devoir  d'appeler  l'attenlioa 
dn  gonvemenient  sur  les  malheureux  habitants  des  Arcahaies,  des 
Grochns,  des  Grands-Bois  et  dn  Hirebalais,  que  les  événements  de 
la  gnerre  ont  éloignés  de  leurs  foyers.  Ces  malheureux  traînent  une 
existence  pénible  dans  la  plaine  dévastée  duGul-de-Sac^  et  doivent 
par  conséquent,  citoyen  Président,  flxer  l'attention  dn  gouverne- 
ment. Celte  plaine  ne  parait  pas  convenir  à  ces  personnes,  tant  par 
rapport  à  l'ennemi  qui  parait  s*y  porter  pour  les  enlever,  que  par 
le  défaut  de  sécurité. 

Le  corps  législatif,  prenant  dans  la  plus  haute  considération  le 
sort  de  ces  individus,  et  désirant  les  dérober  à  la  fureur  d'un  en- 
nemi cruel,  elles  rendre  utiles  à  la  République,  vous  invite,  citoyen 
Président,  de  vouloir  bien  ordonner  que  les  habitants  et  cultiva- 
teurs des  Arcahni.  s,  des  Crochus,  des  Grands-Bois  et  du  Mireba- 
lais,  qui  sont  relégués  soit  dans  la  plaine  du  Cul-de-Sac,  ou  dans  la 
Ville  même  du  Port-au-Prince,  soient  transférés  sur  des  habitations 
à  leur  choix,  et  situées  dans  les  quartiers  couverts  par  rnrniée.  Ces 
personnes  pourront  se  livrer  à  la  culture  du  coton  de  préférence  à 
toutes  autres. 

Le  gonvemement  prendra,  dans  sa  sa^^csse,  toutes  les  mesures 
qu'il  croira  convenables  pour  remplir  le  but  du  présent  message,  et 
soustraire  les  personnes  dont  s'agit  aux  dangers  qui  les  menacent, 
en  les  rendant  utiles  à  r£tat« 

Fait  et  doe,  le  11  avril  1807,  an  IV* 

(1)  Voyez,  û«>  lûC,  du  13  avril  1807,  qui  ordome  le  paiement  du 
prix  da  ferme*  duu  à  l'Etat^  art  3  et  suiv. 
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lOé.  —  Décret  du  Sénat  qui  crée  des  messagers  et  des  huis- 
siers pour  le  Président  d'Haïti  et  le  Sénat. 

SÉANCE  BU  13  ÀVAIL  1SÛ7. 

Un  membre  a  proposé  qu'il  devait  y  avoir  quatre  bnisaters  et 
quatre  messagers  d'Etat,  nommés  pour  le  serrice  du  pouvoir  exè- 
catif  et  da  corps  législatif,  il  a  été  arrêté  qne  le  Président  d'Haïti 
aurait  deux  huissiers,  et  deux  messagers  d'Etat,  et  que  le  Sénat 
aurait  aussi  un  pareil  nombre.  Les  messagers  d'Etat  seront  escortés 
de  deux  gardes,  quand  fls  seront  chargés  des  dépêches  de  l'une  ou 
de  l'autre  autorité. 

Signé  :  J.-L.  Dkpas-Mkdina,  Laiaotliô  AitiKON,  J.-L.  Baelatier, 
F.  FktBBa»  Ln,  P.  BouvouiT-McMMi,  Bomhit,  Péla^e  Yabun,  Maio-» 
0AT,  Himifn  at  L.  Laoux, 


1*1*  105.  —  AuRiiTÉ  sur  le  logeaient  du  St'ual,  sur  sa  ijai'de,  cl  la 

publicité  de  ses  séances  {^i). 

SÊAMa  DD  13  AVIUL  1807. 

Un  membre  a  donné  lecture  d'une  motion  d'ordre,  concw- 
oant  :  1«  un  local  pour  le  Sénat  ;  2*  une  garde  pour  ledit  Sénat  ; 
3*  le  peu  d'empressement  que  le  publie  mettait  à  assister  à  ses 
séances. 

I!  a  été  arrêté  que  la  maison  du  sénateur  Lys,  senirait  de  local 
pour  le  Sénat  ;  qu'un  message  serait  adressé  au  Président  d'Haïti, 
pour  qu'il  flnnn:\t  se*;  ordre?;  afin  qu'un  piquet  de  50  grenadiers  soit 
ruiiHiiis  {)our  la  garde  du  corps  législatif,  et  que  cMU-  «jarde  serait 
relevcc  toutes  les  tîi  heures  ;  et  enfin  qu'il  smul  iicressriirc  de 
faire  connaître  au  peuple,  par  la  voie  des  journaux,  i]uc  le  Sénat, 
prenant  ses  înirrAtâ  dans  toutes  ses  déniches,  l'invite  à  prendre 
part  à  ses  séauces. 

(1)  Voye7,  1*^1 ,  Loi,  du  l'*'"  aoi'it  1^0^,  portant  cr>'nlim  d'un  corps  de 
deux  cents  ifretiadten-véteranls,  pour  fWmcr  la  (jar<lr  du  Sciiut.  —  N"  179, 
Ikcimn  du  Sénalt  du  28  juillet  1803,  rekUm  à  ta  pubitcUé  de  tes  séanccjt. 


i 
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Le  sénateur  Lys  est  invité  par  le  Sénat,  de  l'aire  faire  les  répa- 
rations que  nécessite  le  local  ci-dossiis  mentiouné  ;  et  ce,  le  ping 
tôt  possiMo.  t'créiairc  d'Elal  sera  chargé  de  payer  les  travaux 
qui  y  auroat  été  iaiti»  (1). 

Si|çné  :  J.-L.  DKPAS-MiWHA,  Lamotfae  Aiobon,  J.-L.  Barlatieb, 
F.  Fbriubr,  Lys,  P.  HouRJOLLT-Mooé,  Bonnet.  Pélage  Varsin,  MAm* 
a  AT,  NarrvNB,  L.  Iabocx. 


106.  -  Loi  qui  ordonne  le  paiement  da  prix  des  fermes  dues 

à  l'Ëtat. 

Porfc-«u-Priiice,  le  13  avril  1807,  an  IV, 

Le  Sénat, 
8ar  le  rapport  de  mm  oomité  dae  fldanees; 

Con&idérant  que  la  pénorie  qui  existe  dans  le  tréMf  na!n  r  n!,  exige  de 
pomptM  rentréM,  pour  ponvoir  ûùre  fi&ce  aux  dépeniee  publiquai  ; 

(i)  maSAOl  J>0  aÉNAT  ad  PBÉSIDSMT  DB  la  RtfPUBUQUI. 

Depdia  l'organisation  da  gonvemement,  le  Séoat,  occupé  d'aflklrta  im- 
portantes concernaat  la  eonfeetion  des  loi*  de  la  République,  n'avaii  pu 
pncor»^  fnire  connaître  au  pouvoir  fîxécutif,  son  mécontentement  à  l'égard 

du  service  de  sa  police,  qui  p«t  drins  Ir-  p\\\'^  «rranrî  aîvmdnn. 

Quoiqu'il  n'entre  point  dans  les  principes  <Ju  corp»  i<->rislatif  <lo  s'en- 
toarer  d'une  force  imposante,  il  ne  peut  néaomoins  souscrire  à  la  mauiùrs 
mouTante  avee  laquelle  il  le  voit  tr^tA  per  eeux  qui  sont  chargée  de  régn- 
Irâer  le  eerviee  de  la  place,  et  de  fonroir  aux  différente  poelea  de  U 
TÎlIe.  siège  des  répréscutstots  de  la  nation  c«t  considéré  comme  un  Iteo 
public,  où  une  faib!o  j^^u  il,-',  compoîi'c  -lo  i  s^r»Idal8  eu  lambenux,  rc-^ 
présente  plutôt  la  garde  d'une  tabagie  ^uc  celle  des  représentants  du 
peuple. 

D'après  ces  considérations  et  d'autres,  que  la  modestie  du  Sénat  lui  fait 
on  devoir  de  paieer  eoue  dleoee,  il  voua  adraeee  ce  iMMage,  citoyea 
PrMdent,  poar  voue  ioformer  de  la  négligeoee  que  Toat  met  daua  le  ler- 
vieede  lagardo  qri>  lui  attribue  la  Constitution  ;  il  voua  iuvit  .  on  mânee 
temps,  de  vouloir  bion  -louuor  vo*?  ordres  pour  qu'une  gai  il<'  do  50  çrre- 
nadiera  soit  rifTeclce  au  S»>nat.  jusqu'à  ce  qu'il  uil  [-in  lé  ses  archives  et 
ûxà      iiéauceâ  au  uouveau  local  (ju'il  vient  de  se  choisir. 

m  et  ck»;  le  ii  avril  1807,  aa  IV. 


Digitized  by  Google 


387 


^  11807] 


Dédale  qu'il  y  a  urgence  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  Présideut  d'Haïti  doiinorn  les  ordres  les  plus  stricts 
pour  coiitraiiidrH  les  f'eriniers  à  payer  leurs  fermes,  et  prendra 
toutes  lub  mciurcà  qu'il  croira  aéceisaires  pour  parvenir  à  ce  but. 

Art.  â.  Tout  fermier  de  l'Etat  qui,  au  juin  prochain,  n'aura 
point  payé  le  prix  de  la  ferme,  en  sera  dépossédé,  le  bail  à  ferme 
résilié  ;  et  néanmoins  il  sera  poorsaîri  rigoureusement  pour  le 
paiement  de  ce  qu'il  devra.  —  Ati:  7. 

Art  8.  Les  fermiers  de  la  moolagne  des  Grands^ois,  ceux  de 
la  plaine  du  Gol-da*Sac,  et  de  TArcaliaîe,  n'auront  rien  à  payer 
pour  l'année  1806,  en  égard  aux  érénements  désastreux  dont  ees 
quartiers  ont  été  victimes  ;  mais  les  uns  et  les  autres  seront  tenus 
de  payer  de  suite  ce  qu'ils  peuvent  devoir  antérieurement  à  cette 
époque,  sous  peine  d*étre  poursuivis.  Aucun  deadits  fermiers  ne 
pourra  être  dispensé,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  de 
payer  aux  cultivateurs  le  montant  du  quart  à  eux  afférent,  sur  la 
quantité  des  denrées  Jeut  ils  ont  pu  avoir  disposé  dans  le  courant 
de  celte  année  1800,  avant  ou  après  (i). 

Art.  4.  Ceux  des  fermiers  mentionnés  en  l'arlicle  précédent,  qui 
voudront  conserver  kur.s  leriue»,  auront  la  lacullé  de  le  faire; alors 
ils  jouiront  d'une  diiniiinlidn  de  la  moitié  du  prix  de  la  terme. 

Ceux  (jui  voudront  y  renoncer,  fermit  leurs  déelarniions  au  bu- 
reau des  domaines,  eu  y  rcmetlaiil  h-urs  baux  à  fenue,  lesquels 
seront  résiliés  ;  et  ce,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  publication 
de  la  présente  loi.  Ce  délai  une  fois  expiré,  ceux  qui  n'auront  point 
rempU  cette  fonnalilé,  seront  sensés  avoir  continué  leurs  fermes, 
et  paieront  comme  U  est  dit  ci-dessus. 

Art.  5.  Les  cultivateurs  des  sucreries  abandonnéee  de  la  plaine 
du  Gul-de-Sac,  ceux  réfugiés  des  Grands-Bois,  du  Hirebalais,  de 
l'Arealiaie,  seront  renvoyés  sur  des  habitations  les  mieux  poomies 
de  vivres,  et  les  plus  susceptibles  de  revenus,  où  lesdits  cultivateurs 
prendront  leurs  engagements  pour  faire  partie  de  l'atelier. 

Art.  6.  Le  Président  d'ilaiii  peut  autoriser  les  fermiers  de  sacfe- 
nes,  dont  les  moyens  d'exploitation  seraient  Insuffisants  pour  con* 

(1)  Voyes,  tfi  i03»  MmB§t  ét  Sénat,  du  11  avril  1807,  au  PrétUmt 
tBéItiy  nlùHf  m»  kêbitmU  réfugiés  dont  l'Chmt.  ~  M«  93.  Loi,  do  7 
•Tril  1807,  qui  éinhlit  que  les  prix  des  fernws  des  aucreries,  etc.  —  N"  192, 
Loii  4tt  M  août  iâOâ,  mrF^rgtnmUo»  des  iribunêux^  tit.  111,  art.  ^i,  ^« 


Unuer  ce  genre  de  culture,  de  l'éclianger  pour  celui  de  coton,  si 
riubîtatioa  en  est  stiscepUble.  Dan$  ce  cas,  ils  seront  tenus  de  fidre 
rcmler  les  cannes  eastaates,  afin  que  les  enltinteafi  ne  perdent 
point  le  finit  de  leur  traTail.  —  Ari,  8. 

Art.  7.  Les  habitations  sncreries  dont  les  bani  à  ferme  penrtent 
dtre  féeiliée  anx  termes  do  Tarlicle  %  seront  mises  de  soite  en  co- 
ton, si  elles  en  sont  susceptibles,  et  txn^onrs  d'après  Teidre  du 
Président  d'Heiti.  —  Art,  % 

Art.  8.  Les  fermiers  des  snereries  qui  ssfont  mises  en  coton, 
Jouiront  de  la  première  année  ^rii^  ;  et  quant  aux  années  subsé- 
quentes et  jusqu'il  rexpiration  du  temps  où  devra  finir  la  ferme,  ils 
paieront  en  argent  le  même  prix  que  celui  qu'ils  payaient  aupafiH 
vant  en  sucro.  —  Art.  6. 

Art.  0.  Il  est  loisible  k  tout  fermier  de  sucrerie  de  faire  résilier 
son  bail  à  l'erni*'  dnns  les  '3  mois  qui  suivront  la  publication  de  la 
jiH'sente  b)i.  Alors  le  Président  d'Haïti  décidera  si  Tbabitation  est 
susceptible  d'être  mise  en  cotonnerio  :  ft  dans  le  cas  contraire,  il 
ordonnera  rabamlon  de  ladite  habitation,  et  le  transport  des  culti- 
vateurs sur  une  autre  susceptible  de  revenus. 

La  preseuleloi  sera  imprimée. 

Port-aa-Prinoe,  le  13  ayril  1807,  an  IV  de  l'indépendance. 

Signe  :  J.  Jj.  Dépas-Mkdina,  r^araothe  Aioron,  J.  L.  Barlatier, 
P.  Ferrisr,  Lv8,  p.  lioiiiuoLLv-Mujjii,  Bonnet,  Pelage  Varein,  Mani> 
ûix,  Hamm  et  L,  LaRoox. 


107.  —  Loi  sur  l'organisation  de  l'infanterie  (1). 

PoiiHn-Pniee,  la  13  wnû  1807,  «a  IV. 

Le  Sénat, 

Sur  k  profHwItioii  de  son  etAmté  nulîtaire. 

Déclare  qu  il  y  a  uri^ence  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  demi-brigades  d'infanterie  seront  organisées  delà 
manière  dont  il  sera  expliqué  ci-après. 

(1)  Voyez,     147,       da  8  février  ISOl, parlant  rectification,  etc.,  art. 
4.  —      ii6,  Loi,  du  4  mai  1805,  iUT  l'amhcem€nt  dans  Vartuée.  — 
112,  Liii^  du  21  aTiH  1807,  sur  la  disdplme  mltiitirt.  —  N*>  706,  Lot,  du 
l«r  Bud  1800^  Jsr  tflis  nmttik  orgmisâlm  dit  trmiftt    Ugm,  chap.  2f  art. 
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Art.  î.  Chaque  demi-brigade  sera  formée  de  trois  bataillons  et 
d'un  état-m^yor. 

COMPOSITION  DE  L'ÉTAT-MAJOA. 

Art,  3.  i  colonel. 

3  Ueutenaiiti-colonels. 

i  quartier-maître. 
3  adjudants-m^or. 

1  chirurgien,. 

3  adjudants  sous-ofliciers. 

1  tamhour-major. 

2  caporaux-tambours. 

8  musiciens,  dont  ua  chef. 
1  maître  tailleur. 
1  niaitie  armurier. 

Total.  25* 

COMPOSITION  DBI  BATAILLOlVS. 

Art.  i.  Chaque  bataillon  sera  composé  de  noiif  eompagoies,  doat 
une  de  greiiadUn,  une  de  ebasseors»  et  segi  de  fusiliers, 

COMPOSITION  0£S  COMPAGNIES. 

Art.  5.  Chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers,  soît  de  chasseurs 
«m  de  (osiliersy  sera  composée  ainsi  qa*il  soit  : 


1  capitaine, 
i  lieutenant. 
1  «îons-Heutenanl, 


1  sergesUmger. 

2  sergents. 

i  caporal-fourrier. 


4  caporanx. 
1  tambour. 

i  fifre. 


»  sapeurs.  |  ôô  grenadim,  chasseurs,  et  fusiliers. 

Art.  6.  Ëtal-nuyor. 

Colonel  i\      .\djudants  sons-officiett .  3  ] 

Lieutenants-colonels .    .    3  /  «    Tambour-major    .    .    .  i  j 

Quartier- maître   .    ,    .    t  i       Caporaux-Tambours  .    .  2f 

A(yudaats*miyoT8 .   .  .  3  /      Musiciens,  dent  un  chef.  8/ 

Cbiroigien-<migor .   •   *   1        Maître  tailleur .   .   t   .  i  1 

Maître ammrier  «  *  •  ij 
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36 

36 

108 

9 

9 

9 

27 

9 

9 

9 

27 

405 

495 

495 

4,485 

Capitaines  .... 

LiculenaolB  ....      9        9        9  27^  Si 

Sous-lieulenants  , 
Sergeiils-majors.  . 


Caporftux-foomers.  . 
Caporaux  •  .  •  .  • 

Tambours  

Fifres  

Grenadiers,  chasseurs 
et  fasiUers.  ...   495     495     495       4,485  1,755 

Complet  d'une  demi  brigade   1,8^ 

Art.  1.  Le  Président  d^lIalU  demeare  antorisé  à  porter  la  force 
des  compagnies  comme  il  le  jagera  nécessaire  an  bleu  dn  aertice, 
oa  les  circoostances. 

DtiSlOXATION  DES  BATAatONS  BT  MES  COUPAfllRBg. 

Art.  8.  Les  balAillons  seront  désignés  par  le  2«  et  3*^.  Les 
compagnies  par  leurs  of*  ;  les  grenadiers  et  chasseurs  par  leurs 
noms. 

BBAPEAU  AmCTt  à  CHAQUE  BAtAUXOR. 

Art.  9.  Chaque  bataillon  aura  un  drapeau  de  couleurs  nalionales, 
et  la  enmte  de  même. 

Le  drapeau  sera  porté  par  on  sergent- major  du  bataillon,  an  choix 
du  colonel. 

FORMAnON  DES  BATAILLO!<rs. 

Art.  iO.  La  1"  compagnie  de  grenadM'rN  ^en  attachée  au  l*^' 
bataillon  ;la  ''2*  au  second,  et  la  3*  au  troisicmc  ;  de  même  lescom- 
pagiiies  de  chasseurs.  Quant  aux  compagnies  de  fu.siliors,  les  capi- 
taines qui  les  commanderont  seront  placés  dans  les  bataillons,  au 
nionient  de  la  nouvelle  ruriuatinn,  snivant  le  rang  qu  ils  tiennent 
entre  eu.v,  et  coufonacujcul  au  tableau  ci-après. 

1»  BATAILLON.  —  CAPiTAm  de  miLisas. 

l»*  compagnie  de  grenadiers.    4.   9.   3.    41.   5.    7.  45. 

2°  coiupaguie.  de  grenadiers.   2.  10.   4.    12.   0.  14.     8.  IG. 
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OÏÏDKSi  M  G0MFÀG1I1B8  OAKS  LES  BATAILLONS. 

tios  comfMgniM  contiMieraBii  •inti  qa'il  mai  d'étr»  prwcfil,  de 
prendre  leur  place  dans  l'ordre  de  bataflloo»  tniunt  r«Adeimeté 
des  caiiitaines  qui  les  coœmtndmol.  Si  les  deux  baUsIlops  d'un 
régiment  sont  séparés,  cet  ordre  aura  lieu  par  iMlaUloa  ;  et  à  leur 
rémikMiy  il  sera  rétabli  sur  la  totalité  dn  régimant. 

DIVISION  EN  SECTIONS  ET  ESCOUADES. 

Art.  1 1 .  Chaque  compagnie  de  grenadiers,  de  chasseurs,  et  de 

fusiliere,  sera  partagée  en  deux  sections,  et  chaque  sectioj;!  en 
deux  psrnuades.  Les  sortions  et  escouades  seront  formées,  et  les 
officiers,  sergents,  caporaux  appoinlés,  grenadiers  ou  fusiliers, 
seront  répartis  dans  cette  formation  conformément  au  tableau  ci- 
après  : 

TABLBAH  AB  lA  FORMAIION  D'OKE  COMPÀGKIE. 


l^an 

PELOTONS. 

VÊOtL        1        9*  SECTION. 

Timtiiiwnf       |  8ou»Jieufenant. 

Scrgent-inajor. 
Caporal  (ounicr. 
Praaier  Wfgffwt,        Sacond  tergcat» 
ESCOUADES. 

PREMIÈRE. 

DKlXlfcME. 

UlOIiiiÉMK. 

ylATRIÈME. 

C^pflHntt*   ■   •  •  •  ' 

n-. 

QNmdiMtfltftililkra.  . 

10 

10 

10 

10 

12 

12 

12 

lA*  wàHm 

iliniriljués  (Ions  le* es- 
couade* do  maolira 
I  i  '  I  l  soinit  éfale- 
luft.  i  iHéléca  d'an- 
cii'ni  ol  de  cou  s  •  n ux. 
Lu  tnmbour  sera  à  la 
l"  escouade, mailMM 

jr  f  «ïM  Boatbr*. 


TmmêÊÊé 


9 


fonsdebconpical». 


Art.  i2.  l/ordre  des  sections  et  escouad^^s  nue  fois  établi,  res- 
tera tooiours  le  même  j  c'est-à-dire  Tescouade  désignée  la  première 

21 
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sera  toujours  la  première  ;  l'cscooade  désignée  la  «Uosièine,  tou- 
jours la  deuxième,  etc.,  et  quel  que  soit  le  rang  des  eaporanz  qui 

les  coin  manderont. 

De  même  Iffî  sections  une  fois  (^tablifs  et  formées,  la  pre- 
mière, de  la  première  et  deuxiî'nic  escouad*'  conserveront  tou- 
jours le  ran^  entre  elles,  quels  que  soient  les  sergents  qui  les  com- 
manderont. 

Qu'ainsi  les  fractioas  intérieures  des  compagnies  n'éprouveront 
de  changement  que  par  les  recrues  qui  entreront  dans  lesdites  com- 
pagnies, ou  par  le  reroplaeeoiral  de  leurs  sousHiffieien  promus  à  de 
iMNimiu  giâdes. 

Art.  13.  Chaque  escouade  sera,  confonnéraeiit  au  tableau  ci- 
dessus,  commandée  par  un  caporal. 

BANG  ET  FUM.TIONS  DU  CAPORAL-FOURRIER. 

Art.  14.  Le  caporal-fourrier  aura  le  rang  de  [hmiik  i-  raihirnl  ; 
il  sera  commandé  par  tous  les  sergents,  et  il  coiuuiaudera  tous  les 
caporaux. 

Le  caporal-lourrier  ne  sera  attaché  particulièrement  à  aucune 
fonction  ;  il  ne  fera  d'autre  service  que  celui  de  tenir  les  registres, 
fermer  les  états,  et  pourvoir  an  log^ement  de  sa  compagnie. 

Ârt.  15.  Chaque  sergent  commandera,  sous  rantorité  d'un  lieu- 
tenant ou  soas>licutenant,  qui  sera  attaché  à  la  section,  les  deux 
escouades  qui  la  composent. 

fOHcnom  D»  fliRonm-MAiois. 

Ait.  Itt.  Le  stfgent-Di^or  de  chaque  compaguîe  ne  sera  attaché 
parliculièreiiient  à  smuue  seetieii.  Il  ne  fera  aiueun  sernce,  mais 
il  sera  chargé,  supérieuremeut  aux  sergents,  caporaux,  founierft,  dd 
tous  les  détails  du  service,  de  la  diaei|iliDe,  et  de  la  eomplabiUlé, 
sous  les  ordres  des  officiers  de  la  compagnie. 

ues  SBCTiouB  :  par  qdi  comunAtes. 

Art.  17.  Chaque  lieuteuanl,  ou  sous-Ueutenant^  sons  rantorité 
du  capitaine,  sera  spédalemeul  «hirgé  du  eommiideneui  et  dw 
détails  de  la  section  à  laquelle  H  sera  attaché.  

LES  COMPAGNIES  :  PAR  QUI  COMMANDÉES. 

Art.  (8.  Chaque  capital  ne  sera  ctiari;!'  da  commandement  et  d^s 
détails  (l'inslrudiony  de  diâàpline,  de  police  et  de  complahiiité  de 
sa  compagnie. 
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us  MTântoni  :  m  qui  comiAimftf . 

Art.  19.  Chaque  balaitlon  spra  comuiiiadc  par  un  lieutenant- 
colonel  :  le  piuii  ancien  devanl  luujuurs  élre  attaché  au  troisième 
batailloQ. 

BANC  1>BS  «A1TRBS  OUTRIBM. 

Art.  20.  Le  mailre  tailleur  aura  le  rang  de  sergent. 
Li-  niallrt'  aruiiirier,  celui  de  caporal  ^  el  Ûs  porUiroat  les  marques 
dibtiuciive:»  du  grade  qui  leur  est  affecté. 

FOHCnOKS  ou  OLPOiUL-TAIISOUR. 

Art.  tl.  Le  caporal-tambour  commandera  tous  les  tamboun» 
aoQs  lautorité  da  tambour-mijor^  ei  le  8a|i|»léen an  besoin  dana 
tes  fimctioiis. 

Aft  fi.  Le  èhef  nmlcieiitiiift  rmerité  rar  lee  tmm  imiildeiiSy 
SOIS  le  eomnandemeot  de  tambooMDivor. 

RANG  ET  FONCTIONS  DF  TAMnOrR-MAJOR. 

Art,  in.  Le  lamhiMu-major  aura  Ir  r.inj,'  de  scrgcnl-major,  et 
commandera,  en  celle  ijurdité,  tant  aux  nm.sicieus  qn'nnx  tambours. 
L'autorité  du  taïuboui-major  sur  les  tnmbours  ii  euipechera  pas 
qu'ils  ne  restent  en  même  temps  soumis  uix  ordres  des  oiïiciers  et 
sous-ofiûciers  des  compagnies  dont  ils  font  partie. 

RAItO  KT  FOMCnONS  DES  ADJUDAlITS  BOQS-OITICIERS. 

Art.  Si.  Les  a4iqd*Bli  aevasifliaefi  anieal  le  leng  de  premien 
soQs-of&den.  Ils  eomniinderoal,  I  ce  ttlre,  tow  les  soos-olIkieiB, 

et  ils  snrreilleroiit  tons  les  détails  de  service,  discipliae  et  police 
dn  régimeiit,  sons  l'autorité  des  officiers  auférienrs  et  des  a^jn- 

rOHCTlOHS  DQ  QUAATIEa-MAITRE. 

Art.  15.  Le  q1lartie^maltn  tiésorier  sera  chargé  de  tons  les  dé» 
taUs  de  cemplaiiiiité  et  de  dbifibntion,  sou  l'antorité  des  ofDders 
sBpenenrs. 

fOIfCnOHS  MS  ADlimAIITSHf AJOBS. 

Art.  26«  Les  e^jidaats-auiion  ont  rang  de  capitaine,  et  sont 
ebaffés,  sena  lea  erdfee  immédialSy  de  tons  les  détails  d'instm»» 
tien,  mÊBOmmf  dUpHaOy  de  pottee  dn  léfineot,  et  spéeirieiM«| 

dn  bataillon  «ncpiel  ûb  sont  atladiés* 


FONcTlu.NS  UES  LiEUrfc^^ANTS-COLONELS. 

Art.  27.  Les  liciitenanls-colone*ls  surveineront,  d'après  les  instruc- 
tions et  les  ordres  du  colonel,  tous  les  détails  du  scrviCdy  police^ 
discipline,  instruction  et  comptabilité  du  régimeoL 

Alt.  il.'  Lbs  colmlB  Uiritlffit  dang  leon  régioMnts,  sêu 
l'inspectioo  des  officiers  gèrilrau  «dployés  aupfte  éts  troupes,  |« 
povfoir  et  Teiitonté  qui  leur  aout  «ttcÛNite  par  lee  réflenenli  cûb- 
eemant  U  police,  la  discipline  et  radminislralîon  dei  léfiments, 
et  seront  responsables  de  leurs  inisimellôiis  audlls  ofiteier^  géaé- 
ram. 

Art.  29.  n  sen  donné  lecture  de  la  présente  loi  anx  ofTiciefs  et 
sonOKïfBciers,  tous  lée  dîmauctics  avant  la  parade,  à  la  diligence 
des  a^indants-niiiefn,  pov  les  officisn,  et  des  s^iidants»  .poor  les 

sous-officiers. 

Les  chefo  de  eorps  sont  responsables  de  Teiécation  dn  présent 
article. 
Fait  et  clos,  etc. 

Sipnô  :  Df  pas-Médisa.  J.-L.  Barî  atipr  T.amothf*  Aighon,  Mu^igat, 
P.  ii( M  }iJO!.T-MoDÉ,  Rns'sgx,  L.  LiBOUx,  F.  FmUBB,  Lts,  NiPTOliS  et 
Péiage  VARSitf,  «eorétaîree. 


M.  ^  Lm  iv  ta  poHee  (IX 

Port-au-Prince,  le  IS  avril  1807,  an  lY. 

Le  Sénat, 

.Ott!  le  rapport  de  son  comité  de  police, 

A  déclaré  l'urgence  et  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  1.  Il  sera  créé  un  corps  de  police  dans  les  villes  où  siègent 
les  tribunaux,  lequel  sera  à  la  disposition  des  coniiiiibàaàres  du 
gouTeroement  et  des  ju|;eâ  de  paix,  pour  l'exécution  de  leurs  or-> 

(1)  TejeK,  a<»6eilfrÉedbjéwf,  du  91  jurrler  180f ,  911^  elsf|»  piv- 
sfcsÉWWeiU  les  généraux,  etc.  —  N*  1.050,  Loi.  du  3  août  1841,  mt  /• 
poUce  nrhaine.  —  482,  Arré(<^,  du  G  juin  1819,  qui  ri^  h  frix  du 
pêin  en  rai$OH  de  celui  de  /a  farine.  —  h'*  394,  Loi^  du  21  juillet  1817^ 
fsr  la  hmaUû»     Ut  attrA^imu  dit  eaaidb  du  Mtoifat.  Iff^, 
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doonaoce»  (i).  Le  dit  corps  de  police  sera  en  outre  chargé  de  la 
police  intérieur  des  villes  où  il  réside.  Les  houiiucs  (jui  y  seront 
ejTiployés,  seront  pris  parmi  lf>  pères  dû  famille,  et  parmi  les  indi- 
TÎdiij»  qui  sont  d'uue  niondité  counue. 

Ce  corps  sera  de  vingi  ciaq  hommes  comiDtodés  par  un  capitaine 
«t  m  JMintiil  4»  police,  pour  la  tiUa  du  Pon-aa-Priaee. 

M  foim  hùmam  »t  bo  lîiatananf  pour  laa  antres  TiDes. 

à3tu%  hm  lîUis  aamot  dmaéee  par  aeeliou,  aeloa  leur  poptt* 
laiieB  et  lav  étendiMy  kagnaUea  aeetiana  aar^otMiu  U  aurrefllaQ- 
ce  €wa  mmmuin.  —  Ari.  67. 

Art.  I.  Le  juge  de  paîx  erdoiuiera  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
ponr  U  pekee,  U  tnâqiiiUité  et  la  propreté  dâ  la  Ti]le«.e.t  il  s'eo- 
faudra,  poor  «e,  Avec  le  cominandant  de  la  place. 

Art.  4.  Le  juge  de  paix,  lorsqu'il  sera  requis  par  les  auforités 
supérieures,  ou  lorsqu'il  jugera  nécessaire,  pour  l'ordre  et  la  tran- 
quillité publique,  fera  des  visites  domiciliaires  de  police,  acf  ompn- 
giif  du  rornmandant  de  la  place,  de  l'officier  commanfiaot  de  1& 
cuiiHiiuue  et  du  commissaire  de  la  section,  —  Art.  18. 

Art.  5.  Les  rixes  et  discussions  entre  bourgeois  et  militaires,  et 
entre  des  bourgeois  non  militaires,  seront  du  ressort  du  juge  de 
paix  j  et  les  discussions  eu  lie  deux  nuliUires,  seront  du  ressort  du 
commandant  de  la  place.  —  Art.  27,  29,  30. 

Art  6.  tes  koaclien  pataiitét  de  le  même  ville  a'enl^adronl  avec 
k  juge  de  paix  pour  que  le  marehé  aiHt  feutni  de  la  «piantité  de 
fiaiide  anflhianle  pw  la  coaeommatioo  de  la  ville,  et  toigoura  à 
taar  de  rftle,  «fia  ^e  tkup»  patenté  jouisse  de  son  pritilè(|e  ;  et  ' 
si  on  iMOcher,  peur  raiaen  qnekemine,  ne  peur  ait  Ibomir  à  aen 
tour,  il  sera  remplacé  par  eelni  dn  même  snifant  (2). 

Art.  7.  Les  eonâscations  de  eomestiUe^  tels  que  pain,  viande 
fraîche,  poisson  et  autres,  seront  envoyées  et  distrîlmées  per  le 
Juge  de  paix  aux  hôpitaux  ^  aux  familles  indigentes,  en  retenant 
le  tien  deedits  objets  confisqués  au  profit  de  la  police. 

Aireue  du  sénat  au  peuple  et  a  l  armée^  da  1*'  itiillet  i807.  —  N°  09, 
Loi,  du  10  avi  il  1807,  concernant  la  fomatim  d'un  régimenl  de  drag<mAy 
art  S5. 

(1)  Voyez,  Qo  384,  Circttlaire  du  Prêsid.  d: Haïti,  du  28  février  1817,  aux 
commandanls  rf* arrondissements  relative  aux  ordres  donnés  par  les  jiujesde  paix, 
etc.  N*  100,  Loi.  da  10  »vril  1807,  «nr  forgamtatÙM  delà  gendarmerie^ 
art.  15. 

(2)  Voyez,  d*  396,  Lot,  du  27  juillet  1817 INT  ra|ferM|v  daftnimtf  H 
fÙÊfOiilm  MT  lu  boÊCkmtit  art.  6, 
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Art.  8.  Les  bouchers,  boulangers  et  pèeheurs  se  conronB«mt 
aa  tarif  qui  sera  établi  par  le  jnge  de  paii  (f  ).  —  Art.  40. 

Art.  0.  Le  juge  de  paix  et  le  commandant  de  la  place  s'enten- 
dront avec  six  notabif s  pour  taxer  ie  prîx  det  modes  fntciiet,  pai»- 
son  et  pain  (î).  —  Art.  50. 

Art.  '10.  Ils  prendront  ronnaissnncp,  tontes  les  semaines,  au  bu- 
reau de  commcrco  et  des  négociants,  du  prix  du  cours  de  la  farine, 
pour  se  conformer  au  tarif  du  5  juillet  1776,  pour  le  poids  et  le  prix 
du  pain  (S).  —  Art.  49. 

Les  boulangers  sont  tenus  d'étamper  les  pains  et  biscuits  des 
lettres  initiales  de  leurs  noms,  de  laquelle  étûnpe,  le  double  sera 
déposé  an  trflniia]  de  pcîx  ;  et  il  leur  est  exjpreasdmeirt  défenda  de 
reAiser  du  pain,  quand  ils  eD  ont  chea  eux»  aux  persenma  ^  leor 
en  demaDdemiat  pour  de  l'argent  comptant,  sens  peine  d^aasende 
qni  sera  proneneée  par  le  Jnge  d^  paix,  après  vérifleatfoa  da  Mt  ; 
eetfe  amende  sera  de  quatre  fonrdes  pevr  li  première  ftîs,  et  de 
hoit  gourdes  pour  la  seconde. 

Art.  11.  Le  commandant  de  la  place,  le  juge  de  paix  et  hait  ne* 
tables  an  moins  (lesdits  notables  eonIribuaUes),  s'a^embleront 
pour  établir  un  mode  d'imposition  à  supporter  par  les  propriétaires, 
fermiers  et  locataires  de  ladite  ville,  proporlionn^^ment  aux  facultés 
de  chacun,  pour  payer,  habiller,  loger  et  armer  lesdits  employés  à 
la  place,  ainsi  qn^  pour  la  fourniture  des  tombereaux  pour  l'eniè-^ 
veulent  des  immondices;  (A). 

Art.  12.  Le  juge  de  pais  portera  la  plus  grande  attention  sur  les 
jeux  défendus,  et  surreillera  les  maisons  publiques  de  jeux,  et  se 
conformera  à  l'édil  du  30  mars  1781,  .ci-dessous  rappelé  (5).  — 
i4rl.27. 

Art.  13.  Le  juge  de  paix  tiendra  la  main  à  ee  «lull  n'y  ait  aucun 
bal  dans  la  ville,  sans  sa  permission  écrite  (excepté  pour  noees)  ; 
lesquels  néanmoins,  seront  sous  la  surreillance  du  commissaire  de 
la  section. 

(1)  Voyez,  n»  394,  Loi,  du  21  juOltft  1817,  sur  hi  formation  ei  les  a«ri- 
btili()n<i  lîfs  connils  des  notables,  art.  11.  —      688,  Loi,  da  13  livri«r  % 
1826,  x»r  r  organisation  judiciaire^  etc.,  art.  28. 

(2)  Voyez,  n"  482,  Arrêté,  du  6  juin  1319,  qui  règle  le  prix  du  pain,  etc. 
—  N«  471},  £«i,du  15  mai  1819,  tw  Fmrgn.  du  trihmus,  ete..  Ht.  Il, 
art.  6.  -  (3)  Ihid.,  art.  6. 

(4)  Voyez,  n«       ArréUf  da  4  Jâati«r  1809,  rektif  à  fé^blimmeia 
d'un  draU  d'orirot,  etc. 

(5)  Voyei  leooda  pôaal,  art  342. 
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Et  dut  «Bcui  tÈBf  il  ne  pamUn  de  daiier  tu  timboiir,  que 
jmqu'à  neuf  heures  doeoir,  Mme  peine  aux  contrevenants,  de  Id  li. 
me  sois  d'amende  ponrla  première  foi.^,  et  de  plus  forte  somme 
en  cas  de  récidive.  Faute  de  paiement,  le  clicf  de  la  maison  sert 
eoildamni^  à  la  prison  pour  viufît-quatrc  heures  (I). 

Art.  14.  Les  geôliers  et  concierges  delà  maison  d'arrêt  se  confor- 
meront au  tarif  du  4  décemhre  1775  et  à  la  tenue  de  leurs  regis- 
tres, ;i  ce  qui  sera  réglé  à  cel  effet  (2). 

Dans  tous  les  cas  de  police,  il  doit  compte  au  juge  de  paix,  pour 
ce  qui  le  concerne. 

Art.  15.  Les  juges  de  paix  et  commissaires  de  poKce  ?eillemi 
4ce4Mlaefiii%fîndieetpoi«oiisMlét4|iiise%eiident,  soimlde 
beiiM4pydilé;  cl  ieraH  eaofisqoéf  et  Jetés  à  ta  mer,  eeoi  reeeensi 
nalfiM•llll^  et  lee  fendeni»  earoit  eendmuiéiàaBeeaieûde  ^ei  ne 
poem  êke  voiadie  de  qwm  genrdee.  —  Art,  dl. 

An.  16.  Deos  Ut  casd'ieeeiidiey  lesjages  de  peix,  cemmlaniree 
de  pelice  et  les  drageni  de  pelîee^  se  transporteront  de  siiîle  eor  le 
Uei,  pour  y  faire  perler  les  secours  néccssairee  et  prompts,  et  peur 
j  meieteuir  Tordra  et  ettpAefaer  lee  vols  qoi  le  eomneltent  en  pih 
reille  circonstance. 

Art.  17.  Les  juges  de  paix,  et  commandants  de  pince,  veilleront 
avec  pxactiludo  pour  que  le  s^rvicp  divMi  ne  soit  interrompu  eu  au- 
cune manière,  feront  éloigner  loui  ln  uii  et  scandale  contre  le  res- 
pect qui  e^t  dû,  de  même  qu'au  mniiAlre  du  culte  .  et  ils  auront 
la  plus  grande  aux  plaintes  qui  leur  seraient  portées  à  cet 

égard  par  lui. 

An.  18.  Lorsque  le  juge  de  paix  fera  des  visites  domiciliaires  de 
poliee,  trouve  des  gens  ineonnns,  sans  aven  on  sans  passeport, 
il  lee  fera  airMer  et  mettre  en  prison,  pour  être  envoyés  par  le  eom* 
mandant  de  phee  an  tien  destiné  pour  les  gens  sans  aven.  —  iiff* 
4.  i5.  84. 40.  SS  (3;. 

Art.  19*  Les  jnge  de  paix  et  commandants  de  place,  et  les  no- 
tables par  eux  elioisiSy  se  coneertenmt  poor  établir  le  prix  des 
places  dn  marelié,  qvi  sera  payé  par  lee  loealairse  lem  lee  mois  ;  et 

(1)  Ve^  11*  m  JVaslssMfid«,dB3lévviar  iSié^efleMraealtoeaf- 
porAd'ofu  de  doMeif  etc.,  art.  2. 

(2)  V03  ex,  n«>  479,  Z^i,  du  15  mai  lSi9«  mr  ForfÊm,  dMlrA.  ds  MH^, 

til.  XII 1.  art.  1  et  suiv. 

(3)  Vojrex  Code  pàial,  art.  403  et  404, 
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cette  somme  sera  versée  dans  la  caisse  de  h  cûmmuue,  pour  subve- 
nir à  ses  dépenses  (1).  —  Art.  42. 

Art.  20,  Dans  tous  les  cas  de  polico  où  la  présente  loi  ne  sera 
pas  bien  clairement  établie,  et  où  il  n'eu  est  parlé,  et  dont  le 
juge  de  paix  aura  à  juger,  si  le  délinquant  est  condamné  à  une  joiu^ 
Bit  dê  piiiOB  M  l  dm  §oiird«t  fadeoMOi  d'aMMie,  le  juge  «an 
tenu  de  motifer  son  jtgament  par  écrit,  et  la  paflidMdiauiée  m 
ponte  poorn  en  prendre  «ne  espédUien  en  payant,  ce  ipà  eam  dn 
Tè^  penr  ïm  aalne  jnfementi  d»  penfli  Ci%  M  In  jagn  de  ftix 
ponrra  ètn  tenu  de  methrer  les  réiions  de  wUtieni,  n'il  y  en  t. 

Alt  St.  Le  juge  dn  paix  tirt  «nient  fne  keiein  poor  le  bien  pu- 
blic, ou  quand  il  sera  rwpiii,  la  fiaile  du  marché,  dtabenlangeries, 
des  boucheries,  cakmISt  anbtrgee  et  boutiques  de  comestibles  de 
tenta  espAae  quelconque,  maison  d'arrêt,  hftpitaux  et  hospices,  et 
veillera  h  ce  que  tout  y  soit  dans  le  bon  ordre,  et  si  lee  lais  el  fé- 
glements  y  relatifs  sont  exécutés.  —  Art.  ta  (î). 

Art.  "ii.  tn  cas  de  négligence,  d'insnbnrdin  ilion  ou  de  prévari- 
cation de  la  part  dps  rommissaires  M  di'  tous  les  employés  h  la  po- 
lice, dans  leurs  lonclioiis,  ils  scroul  interdits,  privés  de  leurs  ap- 
pointements, et  même  dèsli  lut  ^,  suivaiil  rexip:ence  des  cas,  d  après 
le  rapport  fait  par  le  juge  de  paix  au  Président  d  Haïti  pour  la  des- 
titution. 

Art  23.  Chaque  commissaire  fera  un  rapport  tous  les  matins,  an 
jvfe  dn  paix  et  an  oaMaadiMt  de  la  place,  s'il  y  a  lîe«. 
Ait  M.  Lm  anBMnimlraa  de  pcUee  prandiaot,  tenleaMiint 

les  ordres  dn  jage  de  paix,  eeneecnant  levfs  finicCîens. 

Alt.  25.  Ils  accompagneront  le  juge  de  paix  dana  aas  visites  do- 
miciliaires et  de  police  qu'il  fera  daos  leors  sediens.  —  Art.  18. 

Arl.  26.  Chaque  commissaire  de  police  sera  tenu,  à  son  tour,  de 
faire  la  police  du  marché,  et  de  semaine  par  semaine,  sans  pr^u* 
dice  de  la  surveillance  de  leurs  sections. 

Art.  27.  Ils  luaiuliendront  i  uixiio  de  la  police,  dans  leurs  sec- 
lions,  empêcheront  les  rixes  el  les  disputes,  veilleront  aux  maisons 
publiques  de  jeux  et  auberges,  aux  boacheries,  beulangeries,  et 
tons  les  marchands  détaillants,  tant  sur  les  poids  el  mesures  que 
sue  snr  les  qnantités.  Ils  anront  soin  du  nettoiement  et  de  la  bonne 
tenne  des  mes,  des  eananx  et  ruisseaux,  et  ordonneront  rarrose- 

(i)  Voyez,  n»  84,  Arn-iè.  du  26  mars  If^OT,  gui  confère  eOMMMlM 
de  la  place  du  Porl-nu-Priru-e,  la  ferme  des  échoppes,  etc. 

(2^  Voyez,  479,  Loi,  du  15  nuù  1819,  iur  l'organ.  des  trib.,  eto.,  tit. 
Il,  art.  6.  —  482,  Arrélé,  du  6  juin  1819,  7?/!  rèfjle  le  pri^émfmi^ 
etc.      Ko  394,  Loi,  du  21  juillet  1817,  sur  la  (ormatim^  etc. 
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mat  àm  im  dani  les  temps  de  sédiefessa.  lU  défendront  eia6« 
tement  les  jeux  de  ttpati  et  entres  qo\  se  prati4|iient  aox  coins  des 

mes  et  sur  la  place  (1).  —  Àrt.  5.  i2.  32. 

Alt.  Us  feront,  tous  les  mois,  la  visite  des  fontaines,  conduits, 
tuyaux,  quais,  warfs  et  autres  édifices  publics,  et  préviendroQi  les 
juges  de  paix  des  réparations  qu'il  y  aura  à  faire  (î). 

Arl.  ,:iO.  Lorsqu'il  y  aura  des  rixes  et  des  disputes  dans  leurs 
51'ciioiis,  ils  se  transporteront  de  suite  décorés,  et  ils  feront  somma- 
lion  (le  par  la  loi,  de  les  cesser  ;  dans  le  cas  de  refus,  ils  soDl  au* 
toriséâ  d'employer  main-forte.  —  Art.  5. 

Art.  30.  Les  dt  iiiKjuanls  arrêtés  de  jour,  seront  de  suite  con- 
duits par-devant  le  juge  de  paix,  (et  de  nuit,  au  corps  de  garde), 
dans  ce  dernier  cas,  il  fera  son  rapport  an  juge  de  paix,  qui  pro* 
Boncera  sur  le  délit,  d'après  son  npport,  on  «n  eemmsndant  de  la 
place,  si  les  délinqaants  sont  militaires.  Et  dans  le  cas  od  il  y  aora 
ndlitaiie  et  bourgeois,  le  juge  de  paix  senl  en  connaîtra.  —  Afi»  5* 

Art.  91,  Ces  mêmes  eommissaires  sorreilleront  tant  dans  leors 
seetions  respectives  qne  snr  la  place,  à  leur  tonr  de  service»  à  ce 
qne  les  paiticalien  lenns  au  patentes  en  soient  manis>  et  si  elks 
sont  conformes  i  leur  genre  dindustrie,  de  commerce  on  métier  ; 
et  feront  leur  rapport  de  suite,  s'ils  s'aperçoivent  de  contravention 
à  cet  égard  (3). 

Art.  32.  Ils  surveilleront  aussi  à  ce  que  les  poids,  aunes  et 

mesures  soit  élalonnés,  d'après  les  lois  et  règlements  à  ce  sujet  ; 
et  feront  couduire  tous  les  contrevenants  par-devant  le  juge  de  paix, 
avec  l'objet  qui  fait  preuve  du  faux,  pour  être  jugés.  —  Arl.  27. 
38  (4).  51 . 

Art.  33.  Toute  personne  arrivant  dans  une  ville  sera  tenu  défaire 
sa  déclaration,  et  d'exhiber  son  passeport  au  commandant  de  la 
place  ;  s'il  n'a  pas  laa  ladite  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, il  sera  arrêté  et  conduit  en  prison  pour  deux  jours  (5). 

(1)  Vojes»  la  Mt  n*  5,  ên  Coée  pénal,  art.  900  ot  toiv.,  904,  §  4,  396,  § 

1.  —  N<*  482.  Arr'^'tè,  -iii  6  j-iin  1819,  qui  règle     prix  du  pain,  etc.  — 
894.  Loi,  <ta  21  juiUet  1617,  wr  ki  /wrmUwu  «I  icf  mnbMiion»  éêt  cêmêiU 
du  ^oiùbla,  art  14. 

(2)  Voyez.,  n«  394,  Loi,  du  21  juilbi  1817,  sur  la  formation  et  les  attréu^ 
tiotu  du  coiueiit  du  mtêbU*,  art.  14.  —  (3)  Jkid.,  art.  13.  —  <4>  liitL, 
art.  13. 

(5)  Vo7.,tt«69o,  Avis  du  gouvemmn^,  du  2  aTfil  1826,  eonmnatU  k$ 
pn.uepôrts .  —  803,  Loi,  du  5  Hont  18?^,  mr  (n  police  relative  aux  per- 
Mittc*  arrivatU,  «te.  —  N°  S^i,  Circulaire  du  i'rcsidetU  dllaiti,  du  24  mai 
1838»  fd  pmerit  «ta  cmmandtaitt  d^mméimmm  ttrktû  etittaim  4$ 
dvemt9  mamtt  d»  foUct, 


Ce  ptBMport»  pour  être  hoiD,  doit  être  sur  papier  timbré»  dAltné 
par  le  coaunandaiit  de  la  place.  (Les  miUtaîree  sont  eieeplés  dn  pa- 
pier timbré)  (1). 

Art  34.  Les  commissaires  et  ofBders  de  police  sont  autorisés  à 
arrêter  tons  les  vagabonds,  personnes  suspectes  el  inconnues,  sans 
passeport,  les  conduironi  chez  le  juge  de  paix,  s'ils  sont  bom^ieois» 
en  au  commandant  de  la  place,  s'ils  sont  militaires. 

Les  personnes  arrêtées  comme  il  est  dit  ci-dessus,  paieront  aux 
capteurs  un  gourdin,  si  Tarrété  est  coodamoé  à  la  prison  (i).  — 
Art.  18.  40. 

Art.  35.  Tout  particulier  qui  aura  rc^u  un  individu  quelconque 
venant  d'un  pays  ennemi,  et  qui  n'aura  pas  l'ail  sa  déclaration  au 
commandant  de  la  place,  dans  le  jour,  sera  poursuivi  même  criuii- 
nellemeut,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  36.  Les  rues  doivent  être  balayées  tous  les  malins  avant 
sept  heures,  les  Immoudices  et  ordures  amoncelées  au  coin  de 
lllet,  pour  être  enlevées  par  les  tombereaux,  à  ce  destinés  ;  a^^rés 
le  passage  des  tombereaux,  il  ne  sera  rien  jeté  dans  les  carrefours. 

Les  ripes  des  tonneliers  et  des  menuisiers,  les  pailles  et  fumiers 
ne  sont  pas  compris  dans  les  immondices  que  les  tombereaux  devront 
enlever.  Dans  les  villes  où  il  n*|  a  pas  de  tombereaux  établis,  les 
particuliers,  propriétaires,  fermiers  ou  locataires  les  feront  empor- 
ter chaque  jour  au  lieu  à  ce  destiné  :  le  toutàpeiBe  d'amende  con- 
tre les  contrevenants,  de  8  livres  5  sols  par  propriétaire,  pour  la 
première  fois,  et  de  plus  forte  somme  en  ras  de  récidive  (3). 

Art.  37.  Lesdits  propriétaires  fermiers  ou  locataires  feront  aussi 
iipiloyer  exactement,  cbaqii'^  jour,  les  ruisseaux  passant  devaut 
leurs  portes,  el  maintiendront  la  libre  rirculalion  dus  eaux  (i). 

An.  38.  Il  y  aura  dans  chaque  arrondissement,  un  étalonnenr- 
jaucrcur  nommé  par  le  Sénat,  sur  la  présenlalion  dn  Président 
d  llaiù  ;  lequel  prêtera  serment  es  mains  du  juge  de  paix,  auquel  il 
sera  subordonné,  et  se  conformera  en  tout  au  tarif  du  4  décembre 
1775  (qui  est  à  la  suite).  —  Art, 


(1)  Voyez,  n«  587,  Àm  du  tecrétain  d'Etat,  du  7  septembre  1822,  re/a- 
tif  à  la  gratuité  des  passeport»  à  rinlérimt.  N<>  311  Arrêté,  du  7  août 
1813,  mr  la  répression  des  vols  de  bextianx,  art.  3.  —  N»  1.084,  Ordon- 
nonce  de  police,  du  31  jaovicr  1843,  relative  aux  rémiom  iliicUtSf  et  aux  for- 
Mulitétt  etc. 

(2)  Voyez,  Code  pénal,  art.  403  et  404. 

(3)  Voyee.  Code  pénal,  art.  390,  §3.  —  N*>  394,  Loi,  du  21  juillet  1817, 
sur  la  formation  el  Ut  ^ttfiktÊMm  ifeff  coRMib  de»  asMet,  art.  14.  —  (4) 
iMf.,  art  14. 
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Art.  39.  Les  commissaires  de  police  exigeront  de  tous  les  auber- 
pisles  et  de  ceux  qui  logent  en  ciiambrc  garnie,  d'avoir  un  registre 
parafé  du  jui:e  de  paix,  dans  lerpiel  ils  écriront  de  suite  el  do. 
jour  à  jour,  sans  blauc,  les  uuuis  el  qualités  de  ceux  qu'ils  recc- 
iront  dans  leurs  maisons,  ainsi  que  le  jour  de  leur  sortie,  et  ils  fe- 
rai au  eommissaîrci  leurs  déclarations  desdites  entrées  et  sorties; 
lesquels  eommissaires  sent  aussi  tenus  de  les  ÎDSCtire  sur  leurs  r»- 
fis^  à  ee  desliiié»  i  peine  de  cinquante  Unes  d'amende  contre  les 
CQotrefaiiants  (1). 

Art.  40.  Les  commissaires  tiendront  la  main  à  ce  que  tontes 
personnes  logeant  les  étrangers  ne  donne  retraite,  sens  anou 
préteite,  anx  vagabonds,  gens  sans  aveu,  et  même  ans  matelots 
qoi  n*aanNit  point  mie  permission  i-<  rite  de  leur  commandant  en 
capitaine,  sous  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois»  et  de  pins  forte  somme  en  cas  de  récidive  (i^.  —  Art, 
18,  34. 

Art.  4t.  Il  est  défendu  h  (ons  vendeurs  <  i  m  u  (  h mm  I  ilr  \iaudes 
de  mouton  et  corhon,  et  de  quincaillerie  et  autres,  qui  ont  bouti- 
que dans  la  place  du  marché,  de  vendre  et  de  commercer  ailleurs 
que  dans  le  lieu  qui  leur  sera  luarqué  par  lu  police,  sous  peine  de 
coiiiiscatio»  de  leurs  marchandises  elde  cinquante  livres  d'amende. 

Ârt.  43.  Les  commissaires  auront  soin  de  faire  balayer  la  place 
dn  marché  tontes  les  fois  qn'il  sera  nécessaire,  et  partioalièremenl 
les  samedi»  an  soir,  par  les  gens  condamnés  ans  travaux  publics  ; 
et  les  immondices  seront  portées  au  lien  à  ce  destiné.  -  Art.  i9. 

AtU  48*  Tom  les  dtojens  de  la  ville  indistinctement  (excepté  les 
militaires  eo  service)  ne  posrront  sortir  après  neuf  heures  du  soir, 
sans  feu,  sous  peine  d'être  arrêtés  et  conduits  an  corps  de  garde 
principal,  jusqn'au  lendemain.  Si  cependant  la  personne  arrêtée  est 
notable,  elle  sera  conduite  chez  elle  en  payant  quatre  gourdes  d'a- 
mende, après  Tordre  du  chef  de  poste. 

Art.  44.  Il  est  défendu  h  tous  auherg^istes,  caharctiers  et  mar- 
chands de  vin  e!  de  îifpienrs  fortes,  de  vrn  ire  après  neuf  heures 
du  soir,  sous  pem  ■  li  i mijuante  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  et  de  plus  fuiHe  souixui»  en  cas  de  récidive. 

(1)  Vojet.  Code  pénid*  art  904.  t  —  N*  377,  Avk  A»  nAttm  du 
rommir  ;v  Ji,  nonvernenimt,  du  13  oetobre  1810,  MOt  kUditn,  etc.,  eo»» 
c$nuM  Ut  ttuUvidut,  etc. 

(S)  Code  péiMl,  art.  394,  g  1.  —  N»  803.  Loi,  du  5  aoftt  18S8,  mit-' 
tue  aux  personnes  arrivant  dê  rétranger,  etc.  —       97i,  Circulaire  du 
Président  d  Haiti,  du  2é  mai  iBSè,  f«t  pmerit  ans  amumdaïUs  d^arroMUt" 
semnlf  ste. 
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Art.  45.  Le  quart  de  toutes  les  amendes  pronoucées  pour  con- 
Iraveiilion  aux  articles  de  la  présente  loi,  appartiendra  llu  dciion- 
ciateur,  Tautre  quart  servira  de  gratification  à  la  police,  el  la  moi- 
tié sera  venée  dans  la  caisse  de  la  commune,  pour  salwinir  m 
paîenMot  des  eommissaires  et  d'antre  agent  de  pelice  ;  dans  le  eas 
qa*îl  n'y  ait  pas  de  dénondatenr,  ou  que  le  dénondateor  refine  aea 
quart,  il  sera  de  même  vmé  à  la  caisse  commune. 

Art.  46.  n  est  défends  à  tontes  personnes  montées  de  gdeper 
dans  les  raes,  sons  peine  d'emprisonnement  ponr  les  contrsreasntSy 
laquelle  peine  pourra  être  ooffimuée  en  une  amende  qoi  sent  mi 
moins  de  deux  gourdins^  et  au  plus  d*nne  gourde  (f). 

Art.  47.  Il  est  aussi  défendu  de  laisser  libres  dans  les  rues,  1« 
cochons,  cabrils,  ânes,  chevaux  ou  bœufs  ;  lesdits  animaux  qui  se» 
ronl  pris,  seront  conduits  aux  épaves,  et  il  sera  payé  aux  rapt^^urs, 
sur  son  reçu,  par  le  gardtî  d'épaves,  savoir  :  pour  chaque  cochon, 
cabrit  et  Ane.  un  gourdin,  ponr  chaque  bœuf  ou  cheval  deux  gour- 
dins, qui  (  I  ont  rendus  par  Ir  inopnétaire  au  garde-épave,  àaii)» pré- 
judice des  droits  d'épave  d'après  le  tarif. 

Art.  48.  Les  commissaires  de  police  auront  pour  costume  un 
halnt  bleu,  boutons  blancs,  chapeau  noir  uni  et  retapé,  cl  porte- 
ront une  médaille  d'argent  attachée  sur  leur  habit,  au  côté  gauche, 
portant  pour  légende  :  République  d'Ifaift,  et  au  milieu  :  tmmk- 

Les  oflleiers  de  ce  corps  de  police  porteront  liaMt  bien,  pare- 
ment et  eollet  jaunes,  bonton  Mancs,  chapeau  retapé  sans  pompon  ; 
les  dragons  porteront  une  bondonilîère  longe,  bordée  de  Uen»  sur 
laipielle  bandomlliére  sera  écrite  :  poUet  i'Mtf,  en  leHres  blao» 
ches  ;  et  chacun  d^eux  tous  aura  la  cocarde  nationale. 

Ârt.  49.  Tout  boulanger  qui  ne  se  conlbrmera  pas  au  tarif  dtt 
pjûds  du  pain,  et  s'il  n'est  pas  de  bonne  qualité  suivant  la  farine 
employée,  la  farine  sera  confisquée  pour  la  première  fois  ;  la 
deuxième  cnnsHcafion  et  amendes  de  huit  {îoiinb^s  ;  Pt  în  froisièine 
fois  le  four  sera  muré,  et  il  lui  sera  défendu  du  faire  du  pain  (2)* 
—  Art.  40. 

Art.  50.  Tout  boucher  qui  ne  donnera  pas  U  [inids  d'après  le 
tarif,  sa  viande  sera  coulisquée,  et  il  sera  condamné  aux  mêmes 
amendes  el  peines  que  celles  des  articles  ci-dessus  (3).  —  Art.  9. 

Art.  51.  Les  marchands  détaillants  qui  seront  eu  coutravenUon 

(1)  Voyez.  Code  pénal,  art.  394.  3. 

(2)  M<>  4S2,  Arrêté,  du  G  Juin  1819.  gui  rèrjîe  le  prix  (ittpeâ»,ê|Q« 

(3)  V<)yes,  Code  pénal,  art.  345, 346  et  39d,  §  6,  7. 
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ftuit  omlafw  et  faax  poids,  setoat  Mdinnés  pour  la  pra- 
■lèie  tmâ  k  laa  amende  de  huit  gourdes  ;  pour  le  demième  fri» 
da  double  ;  pour  là  troîaiène  du  triplop  et  pami  de  pmon  pour 
doDi  j<mra  (1).  -  ArU  32. 

Art.  6i.  Tous  les  neadiiats  et  gens  sans  pcofnsieny  en  état  de 
llûrs  un  tmail  ipieleoaqae^  seront  envofte  dana  les  habitatiensy 
pDor  y  être  atiadiés,  et  figner  lev  nouritnra  (2).  ^  Art.  18. 

Art.  53.  Les  femmes  infirmes,  estropiés  et  vieillards,  seront  en- 
vojéa  dans  les  hospîeeSy  qui  seront  pour  est  effet  étabfia  dans  cba* 
que  département,  pooT  servir  de  retraUe  à  ees  malbeuroax  (3). 

Art.  ôA.  Les  eomffliaaskes  et  les  offidsn  de  poliee  porteront 
la  plus  grande  attention  sur  les  ehiens  enragés  ;  et  ceux  préjndi* 
daUea  A  la  tranquillité  publique^  seront  détroits  ;  ils  oÛtgefont 
les  maîtres  des  ehiens  de  les  tenir  dans  les  coora  doses,  on  en- 
chaînés  (A). 

Art.  55.  U  est  défendu  de  tirer  des  coups  de  fusil  ou  de  pistolet, 
en  ville,  sous  peine  de  quatre  gourdes  d'amende  le  jour,  et  de  hnit 
gourdes  dans  la  nuit,  par  chaque  coup.  Les  commissaires  et  officiers 
de  police  se  transporteront  de  suite  au  lieu  où  le  coup  sera  tiré  ; 
et,  s'ils  ne  trouvent  le  tireur  (s'il  est  tiré  dans  la  mai?on),  le  chef 
delà  maison  paiera  l'amende  ;  et  ladite  amende  sera  moitié  pour 
le  capit'ur,  et  moitié  pour  In  caisse  de  la  comnituic.  A  défaut  de 
pair  niunt,  \t>  di'iLiiqiiantîi  garderont  prison  au  moms  vingt-quatre 
heures,  et  au  plus  quarante-huit  heures  (5). 

Art.  50.  La  personne  des  couiiiiissaires  et  officiers  de  police  est 
inviolable  dans  leurs  fonctions,  décorés  et  connus  ;  toutes  les  me- 
naces ou  voies  de  fait  à  cet  égard,  seront  punis  sur  le  jugement  du 
juge  de  paix,  si  c'est  un  bourgeois,  et  du  coumiandiiiit  de  la  place- 
s'il  est  luiUlaire  :  la  peine  ne  pourra  être  moindre  d'une  {  orlut^'aîse 
d'amende  (  6),  et  plus  de  cent  gourdes  ;  on  de  quatre  jour^  trois  mois 
de  prxbun,  sans  préjudice  de  la  reciierciie  criininelle,  s'il  j  a  lieu. 

(1)  Voyez,  Code  pénal,  art.  345,  346  et  398,  S  7. 

(2)  Voyea,  n*  120,  {Monmom,  da  S5  octobre  1804,  nkHve  au  mtm* 
mPTit,  art.  3  -  N«  634»  dn6anill8M,fi»f«aMii  dBM  te  cei»« 
pagnes f  etc.,  art.  1. 

(3)  Voyez,  art.  169,  ArréU  du  ténat,  du  7  mai  1808,  0111  wâomu  h  dh* 
fritafto»  des  infirmes  sur  les  kêbikUions.  —  N«  442.  Loi,  du  26  juin  1818, 
portant  ctabiÛMmtHt  «fim  kouri»  dt  ekêriUf  etc.  —  (4)  Gode  pteal,  arl. 
3^4,  0. 

(5)  Voyez,  art.  3d0,  §  2  du  God»  pénal.  —  N«  1. 125,  MHMMMMt  d»  f$* 

du  15  avril  1843,  §  1,  coMcmant  les  précautions  à  pnÊ^kêf 

(6)  La  fortngaiM  â^uivalait  à  8  piastres  d'£^agna. 
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An.  57.  Le  rommandint  de  la  place  et  le  jiife  de  paix  s'etkteih 
diont  pour  étiblir  des  cartes  domiciliaires  qui  seroat  signées  ptf 
SOI.  Us  fonneroDt  dans  chaqae  section  de  la  ville,  un  bureau  pour 
les  délivrer.  Le  commissaire  de  la  section  ei  un  adjudant  de  place 
seront  chargés  de  ce  travail,  pourquoi  il  y  aura  chez  chaqae  com- 
missaire un  registre  tenu  à  cet  elîel.      Art.  2,  59. 

Art.  58.  Chaque  domicilié  de  la  ville,  des  deux  sexes,  depuis 
l'âge  di  q  uatorze  ans  jusqu'à  soixante  ans  (les  militaires  exceptés), 
sera  tenu  d  avoir  sa  carte,  et  ce,  à  dater  de  huit  jours  après  la  pu- 
blication de  cette  loi.  —  Art.  63. 

Art.  5'.!.  Les  non  niuuis  de  carte  doiuiCiliaire,  d'après  la  loi,  .se- 
ront arrêtés  et  couduils  au  juge  de  paix,  qui  les  condamnera  à  une 
gourde  d'amende,  non  compris  le  prix  de  la  carte  qui  leur  sera 
délifiée.  —  Art.  57. 

Art.  60.  Lesdiles  cartes  seront  renouvelées  teus  les  six  moiSy  et 
ckaqie  individu  paiera  m  oscalin  et  demi  par  carte,  j  compris  le 
pafiier  timbré. 

Art  6t.  Celui  ipii  aura  perdu  sa  carte,  poonrn  ea  réèlamer  imé 
antro  ds  même  bureau,  en  pa|ant  le  prix  du  papier  timbré  seile^ 
ment. 

Art.  61.  Ladites  eartes  seront  par  suite  du  numéro  de  chaque 
section,  et  conformes  au  modèle  ci-joint,  et  le  produit  de  cette  re- 
celte sera  versé  dans  la  caisse  de  la  coauunne  (exe^té  les  frais  du 

bureau). 

Art,  <>3.  rnrlrs  de  domicile  ne  peuvent  tMre  délivrées  qu'aux 
per^oniirs  (  oiMitii  a  duuliciliées,  OU  ayant  un  engagement,  une  pro« 
fession  ou  un  métier.  —  Art.  58. 

PertHUi-Prince,  le  18  avril  1807,  an  IV  do  rindépendance. 

Signé  :  L.  Âug.  Daumec,  présideai,  P.  BouuOLLT-MoD^ 
et  Pelage  Varein.  secrétaires. 

AU  NOM  DJi  LA.  RÉPUBLIQUE. 

Le  PrésidenI  d'UaIti  ordonne  que  la  loi  ci-dessnSi  ete. 

MgaA  :  Pinsir, 


TAHiF  nu  4  i>i:cKMUfi£  i  iTiii  a&  m.  n'jmiitEBï. 
tm  MKMS  sus  iummnM  it  trAUMumms. 
Airt.  1*  Lorsque  les  étalonneors  seront  nommés  par  jostico 
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pour  iaire  des  vérifications  de  jtujd.s,  mesurfts,  et 
aunes,  en  présence  et  à  la  réquisition  des  autorités, 
M  fiir  ]«8  plaintes  des  particuliers,  il  lenr  sera  aUoaé 
dans  l6  lieM  de  Um  éMneure,  pour  léiiAeatîoa, 
proeèi-terbal  H  aHAnnstiott,  d  IS  1. 

Art.  i.  Lonqoe  lasditi-  étalooneim  se  tnmsporte- 
nnl  kon  du  Ben  de  leur  demaoïey  ils  auront  trois 
Ima  par  lieve  en  sus  des  droits  énoncés  dans  le  pré- 
sent tarif.   31. 

Art.  3.  Les  étalooneus  annmt  pour  la  Tériflcatîon, 
et  marque  de  chaque  poids   10  s. 

Ponr  affinement  et  injustement  de  chaque  Iléaa  et 
balance,  ci  4  1.  10  a. 

Pour  dfV!iar}2:er  les  poids  lorsqu'ils  seront  trop  forts, 
pour  chaque  poids  en  sus  du  droit  de  véniication,  ci.  15  1. 

Pour  recharger  les  poids  lorsqu'ils  seront  trop  fai- 
bles, une  livre  par  chaque  poids,  y  couipns  le  plomb, 
si  mieux  o'aime  l'habitant  fournir  le  plomb,  auquel  cas 
l'étalonneur  «  aura  que.   15  s. 

Pour  ajuster  les  aunes,  et  demi-auues,  et  les  étani- 
per  confonriément  aux  ordonnances  4  1.  10  s. 


An.  i.  Seront  tenus,  pour  leurs  fonctions,  de  se  conformer  k 
l'ordonnance  du  15  mars  1750,  enregistrée  le  20  mai  suivant. 

Art.  5.  Les  mesures  et  poids  non  étampés  seront  confisqués  à 
lecir  pre&ty  et  la  moitié  des  amendes  prononcées  contre  ks  contre- 
«ennnls  leor  appartiendra  lorsqu'ils  auront  eux-mêmes  donné  avis 
de  la  oonirayention. 

fiftip  ve  4  DtioniBBB  1175^  m  x.  n'imiBitT. 

Art.  1.  Pour  droit  d'écrou,  d'entrée  et  de  sortie  de 
chaque  prisonnier, de  quelque  qualité  et  conditiou  qu'il 
puisse  être  »    6  1,  ^ 

Art.  2.  Pour  droit  de  ijarde,  irite  <  t  nourriture  au 
pain  et  h  Peau,  de  chaque  pnsoiuuor  malade.  .    .    .SI.    5  S« 

Art.  J.  Pour  droit  de  garde,  gîte  et  nourriture  au 
patu  et  à  l'eau,  de  chaque  prisonnier  1  1.   10  S* 

Art.  4.  Pour  droit  d'inscription  d'écrou,  d'entrée 
et  de  wrtie  de  chaque  béle  candine,  asine,  et  autres 
mifes  en  §mtUn  par  taUe  caue  et  faison  que  ce 


pmne  êHn  ÈL 

Ârt.  5.  Pour  droit  de  garde,  «Mat  et  Mmliiedfl»> 
dites  bêtes  cavtUneSy  asines  el  mbnt,  par  jour.  .  .  8  L    5  s. 

Ârt.  ô.  Pour  eitrait  des  registres  de  k  geôle/  dé- 
livré aux  partis,  soit  d'emprisonnemeot,  rnceminii 

dation,  soit  décharge  de  sortie  31* 

▲rt.  7.  En  cas  de  maladie  des  prisonniers,  le  geôlier  sera  tenu 
de  la  faire  constater  par  un  certiûcat  en  bonne  forme  da  ehiimpMi 
chargé  des  prisons,  de  la  durée  de  la  maladie  de  dm^ne  ffisott* 
nier,  à  Deioe  de  ndielioii  de  leur  diSnenfMi 


M*  109.  -»  Loi  sv  les  lieonen»  à  rsndie  ans  nililràpes  Uessés 

dioM  Ise  eiMdMis. 

Part  ei  fttoea,  le  18  sfril  Mf,  an  I?. 

LeSdMl, 

Apeès  e-ieir  «rtMde  la  npport  da  tôt  coêM  odHlaife,  dédare  qaHy 
eufgtaot, 

Ct  décrète  ee  qui  nrit  : 

Art.  1.  Toutes  les  fois  que,  dans  un  combat,  le  militaire  blessé 
passera  devant  un  poste,  ou  mit'  unrde,  il  lui  sera  rendu  les  hon- 
neurs militaires  ;  les  tambouis  baUruuL  uux  champs,  el  la  troupe 
présentera  les  armes. 

Art.  2.  Tout  factionnaire,  dans  les  postes  où  il  doit  le  saint  mili- 
taire, portera  les  armes  devant  tout  aeldat  qui  a  perdu  on  de  ses 
membres,  lorsque,  revêtu  de  son  iioilbrmei  ce  soldat  paasen  deiant 
le  poste. 

Art  3.  Dttts  tontes  les  fêtes  publiques,  H  sers  affiscté  mie  place 
dlionneiir  sni  gnerriera  blessés. 
La  présente  loi  sera  imprimée. 

Donné  en  U  maison  nationale  du  Por^«ii»Pzinea»  le  18  avril  1807,  m 
ly  de  lindépeadaeee. 

Signé  t  L.  àag,  Dadhio,  préaidMit^  P.  Bomtoux  MmA 
etPéiageVânar,  teoiétaini. 

Le  Président  d  Uaiù  ordonne  qae  la  loi  ci-dessus,  etc. 

Si^é  :  PÉTioN. 
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H*  liO.  —  Loi  concernant  la  police  des  habifations,  les  obliga^ 
fions  réciproques  des  propriétaires  el  fenniers,  et  des  cnltiva- 
tenrs  (1).  ^ 

Port-Mi-Pmc«,  la  SO  anil  1807,  an  IV. 

Le  Sénat, 

Otïï  le  rapport  de  ton  comité  des  ftMuiMt  «t  d'agriottltore» 
Conndérant  que  ragriculture  étant  la  base  la  plua  solide  de  U  proipé- 

rît6  F.tat?,  il  est  nécessLiire  do  [ii-omlre  tous  les  inoyons  po=;>ihle's  pour 
la  rendre  florisisante,  el  assurer  en  nièiue  temps  aux  oultivatt;urs  le  fruit 
de  leurs  travaux,  et  touâ  lus  avantages  ^ue  l'ou  peut  leur  procurer  sur  les 
habitaHena  ; 

CoDsidérant  que  Vexpérience  proUT»  qoo  Im  cnltivateura  laborieux  reti- 
rent bo.iucoup  moins  de  fruit  de  leurs  peines,  l^r^que  leurs  frères  du  mémo 
atelier  s'abaadotmeat  à  la  paresse,  À  la  Doachalance  et  au  vagabondage  j 

Ooluidirtnt  qn'il  eit  jaite  do  midstontr  dam  b  JoidiMUM»  do  levnipro- 
littMi  In  ooitivateurs  qui  m  aottt  Modos  acquéreur»  do  portions  de  ter- 
rain, san<!  avoir  t'gard  à  la  quantité,  et  qu'il  t;st  iiéi^cs"îaîTe  aussi  de  pré- 
"venir  les  abus  qu  uue  trop  grando  ejLtonâioa  doimerait  à  la  liberté  de  oeo 
sortes  d'acquisition  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence,  el  décièlu  ce  (jui  suit  : 

Art.  I.  Tonl  cultivateur  actuellement  propriétaire,  n'importe  de 
(lucllo  ({iiaii II Ii'mIp  terre,  on  vertu  de  t}!r<"  lé^al,  sera  rnaiiitpnu  dans 
.s;i  propriété,  (toiirvu  (\n>\  daii^i  l'an  et  jouT,  il  l'ail  établie  eu  calier.s, 
CûtODiiieri»,  ou  autres  dcmées. 

La  femme  mariée  suivra  la  profession  de  son  mari  avec  Inns  eii- 
faïUs  en  bas  âge.  Ceuk  qui  ue  le  seront  pas,  ponrrout  se  marier 
dans  l'année,  s'ils  veulent  jouir  du  bénéfice  de  la  loi. 

Art.  i.  >»ul  citoyen  ii  Taveiiir  ne  pourra  se  rendre  acquéreur  de 
moins  de  dix  carreaux  de  lerre,  dont  la  moitié  ne  soit  snseeptihie 
de  calture,  excepté  cependant  les  propriétaires  déjà  établis,  qui 
poorront  acheter  dans  les  terrains  eontigus  pour  1  agrandir,  jusqu  à 
la  concnirencn  de  dii  carreaex,  et  pins.     AU»  3  (i). 

(1)  Voyez,  n«  122,  Adrem  du  Siimi  an  peupU  et  é  Tûmhi  du  f***  jotttet 

1807, 

(2)  Le  gouverneur  général  TousaAiNXi  par  aou  Ârréie  du  ib  pluviôse 
an  IX  (7  téTrier  1801),  art.  i,  aYoit  fixé  à  50  carreaux  le  minimum  de  la 

quantité  de  terre  que  pouvait achetoi-  nu  individu.  —  Voyez,  n.  TiOO,  Irtlre 
dM  grand  juge  au  nu/aire  Balla.Ni  du  10  janvier  1820,  ainceniaiU  la  quan^ 
tité  de  carreaux  de  tem  donf  U  ut  permit  aux  notaire»  de  poteer  h  venle.  — 

K"  521,  Ctrcuiaire  du  même  aux  commissaires  du  tiijun'niawnt,  du  25  août 
1820,  relative  aux  modificalmt  nAiupar  Hurt.  2  de  la  loi  conceruofU  laf»» 
Uce  de*  habikUmi»,  etc. 

2i 
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Arl.  3.  Il  est  défendu  sous  peine  de  cinquante  -ourdes  d*nmcnde, 
à  tous  uolaires,  de  passer  aucun  acte  de  vente  contraire  aux  dis- 
positions de  1  ai  ticle  précédent.  Les  notaires  et  greffiers  qui  rece- 
vront en  dépôt  dus  actes  sous  signature  privé<||  contraires  audit 
article,  seront  également  condamnés  à  la  même  amende  de  cin- 
quante gourdes. 

Les  arpenteurs  qui  ne  se  conformeraient  pas  au  désir  de  l'article 
2,  paieront  aussi  cinquante  gourdes  d'amende.  —  Art.  2. 

Art.  4.  Les  culliTateors  jouiront  du  quart  des  revenus  des  habi- 
tations sur  lesquelles  ilt  ont  pris  des  arraagements  ponr  travailler  ; 
ce  qnarl  nslera  quille  de  t4Mit  droit  et  frais,  sans  qii*i)  pusM  ea 
être  rien  distrait  sons  aucun  |ir6teit«.  —  Afi,  5,  6,  7,  18  (i). 

Les  propriétaireB  oa  fermien  qui  seront  convaincas  d^avoir  fhu- 
tré  lenrs  coltivatenrs,  partie  ou  totalité  dn  quart  à  eux  revenant, 
seront  poursuivis  par-devant  les  tritninau,  à  la  diligence  dn  eooi- 
missaire  du  fouvemement»  sur  la  dénoodatioii  du  Gomnandant  de 
la  place,  dn  juge  de  paix,  des  officiers  de  la  gendarmerie,  ou  des 
cultivateurs  de  l'habitation,  et  seront  condamnés  à  restituer  ce  qu'ils 
ont  détourné  ;  et  de  plus,  à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  ce 
qu'ils  auront  détcfomé  ;  laquelle  amende  sett  moitié  an  profit  du 
dénoofliatflnr»  et  le  realant  an  proAt  dea  coUnatenn  de  ladite  ha* 
liilalion* 

Ait.  6.  Pendant  le  mois  qui  suivra  la  publicatiott  de  k  présenta 
loi,  tout  cultivateur  aura  la  foculté  de  prendre  des  arrangements  sur 
lliabilalion  où  il  ae  Ironveia,  pourvu  qu'elle  aoit  susceptible  de  cul- 
ture, on  de  quitter  pour  retourner  sur  son  ancicnoe  habitatkm,  eu 
sur  une  autre  susceptible  de  meilleure  culture.  -*  ÀH,  4,  St. 

Lorsqu'il  existera  sur  une  habitation,  une  plus  grande  quaotHé 
de  cultivateurB  qu'il  ne  faudrait  pour  k  cultiver,  le  commandant 
d'arrondissement,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  pai'  les  olleiars 
de  la  gendarmerie,  pourra  déterminer,  en  raison  du  terrain,  le 
nombre  de  cultivateurs  qui  devront  rester  sur  ladite  habitation,  et 
ordonner  le  placement  du  surplus  sur  une  autre  habitation  de  la 
même  commune  et  susceplii)]e  de  culture. 

Art.  G.  Les  denrées  seront  partagées  à  chaque  livraison,  entre  le 
propriétaire  ou  iVffnipr  et  Ip^;  cultivateurs,  en  nature  ou  en  argent, 
au  phx  du  cours,  ou  au  chou  du  propriétaire  ;  en  cas  de  partage 

(()  Vorez,  n°  8.  Atréiè.  du  7  février  1804,  fat  réglé  ftdçm  fthti  im- 
p$rtêêlt  dtf  arvite  mUiimre^  etc.,  art.  S, 
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èit  fitUiA»,  eeisM  sera  lenn  de  ftin  eoodmre  à  rembntadère  lè 
plus  voisin,  la  portioo  des  eultîvatenrs*  —  kfl.  4, 7. 

Art  7.  Le  partage  du  quart  des  revenva  des  babîtationSy  apparte- 
■ant  ani  cohiTatArSy  8«n  fait  sur  11iabitatî(m,  ea  préaenee  da  juge- 
de  paix  ou  de  ses  assesseurs,  et  d'un  ofBder  de  la  gendarnerie, 
qai  eu  dresseront  proeèsHTerbal,  qai  sera  déposé  eJiez  le  Juge  de 
paix.  ^ilrf.  6(1). 

La  répartition  entre  les  coltivateiirs  se  fera  de  la  manière  sai^ 


tante  : 

Le  premier  coodncteur   3  parts. 

Le  deuxième  eonduetenr.   ...  2  id. 

Le  maître-sucrier   2  itl. 

Gardcur  d'animaux   2  id. 

Cal'roin'tier   2  id. 

ilospilalier   2  id. 

Cultivateur   1  part  et  demie. 

Cultivalrict'   4  part. 

Les  jeunes  gens  de  10  à  11  uns.    .  deiiii-paii. 


Art.  8.  Les  domestiques  des  propriétaires,  fermiers  ou  gérants, 
.«seront  à  leurs  frai'^^  o!  ne  pourront  daiis  aucuu  cas  prétendre  SUT  U 
porliou  reveiiaut  aux  cuUivatPur'î. 

.\rt.  9.  Les  cultivateurs  auronl  en  outre  leurs  places  à  vivres  : 
elles  seront  réparties  équilableniiiit  entre  chaque  famille,  eu  éjrard 
à  la  qualité  de  la  terre,  et  à  la  quantité  qu'il  convient  d'accorder. 
~  An.  24. 

Art.  10.  Les  propriétaires  ou  fermiers  serout  tenus  de  faire  visi- 
ter, soigner  et  médtcamenter,  à  leurs  frais,  les  cultivateurs  des 
habitations,  par  la  femme  la  plus  entendue.  ■ 

Les  eultiTal«firs  attaqués  de  maladies  graves,  seront  aussi  traités 
aux  frais  des  propriétaires  ou  fermiers,  par  des  personnes  en  élat 
de  traiter  ces  maladies. 

Art.  il.  Les  vieillards  et  les  infirmes  conserveront  toi^ourssur 
les  hahitatiotts  où  ils  sont,  leurs  cases  et  leurs  places  à  vivres,  et 
dans  leurs  maladies,  seront  soignés  par  les  propriétaires  ou  fer' 
miers.  —  Arl.  24. 

Art.  12.  Les  forts  deniers  provenant  des  répartitions  resteront 

(1)  Yoyaa,  220,  Arréiè,  du  3  num  1809,  ^pai  tàêHge  m  an  dnii  ds 
patefil«,rtiiyM  ^Mfvr /m  ^ait^tNf,  art.  4* 
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dans  les  mains  di  sdits  ptt  pi  ii'taires  ou  fermiers,  pour  subvenir aii 
soulagement  do  ces  malht  iin'ux. 

Art.  13.  Les  l'eairues  enceiules  de  trois  mois  rcsseronl  d'aller 
aux  travaux  pénibles  de  l'Kabitatiou,  et  seront  lÉènagées  pendant 
1  aHaitement  de  leui>  fiilaiili>. 

Ârt.  14.  Les  propriétaires,  fermiers  ou  gérants,  devront  en  toute 
occasion  se  conduire  ea  bons  pères  de  famille  :  ils  engageront  les 
coltimtean  à  former  des  mariages  légitimes,  en  lear  faisant  sentir 
que  c*est  le  meilleur  moyen  de  s'assurer  la  jouissance  de  tons  les 
a?anlages  de  la  société,  de  se  procurer  des  consolations,  des  soins  et 
des  secours  dans  leurs  chagrins  et  dans  leurs  maladies  ;  de  faire 
régner  parmi  eux  la  purelé  des  mœurs,  si  nécessaire  pour  le  bon- 
heur des  hommes,  et  la  conservaliou  de  leur  santé  ;  d  accroître 
enfin  sensiblement  la  population  de  chaque  habitation,  d'étendre  les 
cultures,  et  d'en  augmenter  le  produit. 

Art.  15.  Les  pères  et  mères  qui  auront  le  plus  d'enfants  prove- 
nant de  rnariatre  lôgiliino,  soront  distinpiés  par  le  gouvernement,  et 
en  obtiendront  des  oncouragenieiits,  des  graliiicaiions,  et  même 
des  concessions  de  terrain  (1). 

Art.  16.  Lns  heures  de  travail  des  cultivateurs  soûl  invariable- 
ment fixées,  ainsi  ([u'il  suit  : 

Le  maliu,  depuis  la  pointe  du  jour  jusqu'à  onze  heures  ;  pendant 
cet  intervalle  ils  auront  une  deiui-lunire  destinée  au  déjeuner,  qui 
se  fera  sur  le  même  lieu  où  ils  sont  occupés. 

Le  soir,  les  travaux  reprendront  à  deux  heures,  pour  être  conti- 
nués sans  interruption  jusqu'au  coucher  du  soleil.  — Art»  17,  40. 

Art.  17.  Pour  justiOer  rexaclîtude  des  cuUÏTaleurs  an  travail, 
après  rinspectîon  du  matin  et  du  soir  par  le  propriétaire,  fermier, 
ou  leur  représentant,  il  leur  sera  délivré  une  carte  de  journée  tous 
les  samedis  au  soir  ;  les  cartes  de  journée  seront  retirées  et  rem- 
placées par  une  carte  de  semaine,  sur  laquelle  il  sera  fait  mention 
de  la  quantité  de  journées. 

Tous  les  mois,  les  cartes  de  semaine  seront  remplacées  par  une 
carte  du  mois,  mentionnant  (^galpmrnt  la  quantité  de  journées. 

A  chaque  semaine,  toutes  les  cartes  délivrées  seront  inscrites  sur 
un  re.çistrc  par  le  propriétaire,  fermier,  ou  leur  représentant  :  s'ils 
ne  savent  écrire,  ils  y  supph'eronl  par  des  coches  doubles,  dont  le 
propriétaire  en  tiendra  une,  et  le  cultivateur  l'autre  ;  sur  les  coches 

(i)  Vo^'cx,  u»  4C,  Contl.  de  la  lîèp,  d'HaïU^  du  27  décembre  iSOÔ,  art.  38. 
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doubles  seront  marquées  les  joDmées  de  travail  de  chaîne  cultiva* 
tenr,  et  à  chaque  répartition,  ils  n'auront  de  part  qu'eu  raison  de 
leurs  journées  diiwlravail.  —  Art.  ?2. 

Art.  18.  Les  propriétaires  ou  fermiers  seront  (eiuis  de  conlracter 
arec  les  cullivaleurs  des  arrangements  par-devant  le  juge  de  paix  ; 
la  durée  duquel  arrangement  ne  pourra  être  moindre  que  du  temps 
qn'il  faudra  pour  jouir  du  fruit  de  ces  travaux.  —  Art.  4-,  7, 23  (1). 

Art.  19.  Ledil  eu lli valeur  ainsi  arran^M-,  ne  pourra  quitter  ladite 
)ini)itali(in  f|ira[)i"i's  avoir  prévenu  trois  mois  d'avance  le  proprié- 
laiiL'  011  I,  rimer,  el  en  avoir  (ail  la  déclaration  au  juge  de  paix,  en 
justiliaai  .^m  (juelle  habitation  il  va  s'attaclàcr^  ou  s'il  est  devenu 
propritlaire.  Dans  ce  cas,  le  jus^e  de  paix  ne  prononcera  qu'après 
en  avoir  averti  le  propriétaire  ou  fermier,  et  avoir  essayé  les  moyens 
de  conciliation,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  20.  Ces  arrangements  où  seront  balancés  les  intérêts  res- 
psclifs  des  propriétaires  ou  fermiers  et  des  cultivateurs,  seront  reçus 
gratit  par  le  juge  de  paix  ou  par  ses  assesseurs  qui  en  tiendront 
un  registre  ouvert,  lequel  fera  foi  lorsqu'il  s'agira  de  prononcer  les 
peines  qu'encourraient  les  contractants  en  manquant  à  leur  engat- 
gement. 

Art.  '2i.  Los  juges  de  paix  ou  leurs  assesseurs  certifieront  au 
Président  d'Haili,  un  mois  après  la  réception  de  la  présente  loi,  du 
nombre  des  arrangements  qui  sont  ou  seront  pris  sur  les  diverses 

habitations  de  leurs  cantons  rpspcclifs  (3). 

Art.  22.  Tout  cultivateur  qui  quittera  l'habitation  sur  laquelle  il 
aura  contracté  un  eniia;;»  inenl  sans  s'être  conformé  à  Tarlicle  17, 
sera  mis  en  prison  luiil  jours  pour  la  première  fois,  pour  la 
(leuxièiné  (ois  un  mois,  el  pour  la  troisième  fois  irojs  mois  ;  pendant 
sa  détention  il  travaillera  aux  travaux  publies,  sans  rétribution  ;  il 
paiera  en  outre  un  gourdin  à  la  gendarmerie  qui  l'aïu'a  arrêté.  — 
Art.  17. 

Art.  {i3.  Tout  propriétaire  ou  fermier  qui  ne  produira  pas  des 
preuves  des  arrangements  contractés  entre  les  cultivateurs  et  lui^  ne 
sera  pas  admis  à  faire  des  réclamations,  lorsqu'un  ou  plusieurs  cul* 
tivateurs  quitteront  son  habitation,  et  si  la  réclamation  est  connue 
fausse,  il  paiera  quatre  gourdes  d'amende  au  profit  des  indigents 
de  ladite  habitation.     ArL  i,  5^  18. 

(1)  Voyez,  DO  192,  Loi,  du  24  août  iSO»,  m  Fùrg9nmtiM4Êtirihmm»% 
•te.,  tii.  Il,  art*  8.  —  (8)  IM.,  art.  8,  9. 
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Art.  24 .  Tout  ciillivateur  qui,  sous  prélcxle  do  maladie,  ne  se  ren- 
drait pas  au  travail,  et  serait  surpris  travaillant  hors  de  l'habitation, 
ou  dans  sa  place  à  vivres,  aux  heures  de  travail  général,  sera  tenu 
de  payer  un  gourdin  par  chaque  jour  qu'il  n'aura  pas  participé  an 
travaii  général  ;  s'il  était  trouvé  travaillant  sur  une  autre  habitation, 
le  propriétaire  on  fermier  de  ladite  habitation  paiera  une  gourde 
par  jour,  dont  moitié  sera  pour  la  gendarmerie,  et  Taulre  moitié 
pour  les  infirmes  de  ladite  habitation,  et  en  cas  de  reAis  de  paie- 
ment, il  sera  détenu  en  prison  jusqu'au  paiement.  —  Àri*  9,  It. 

Art.  25.  Les  cultivateurs  qui  viendront  au  marché  les  jours  de 
travail,  devront  avoir  une  permission  par  écrit,  des  gérants  de  leur 
habitation.  —  Art.  il. 

Arl.  26.  Tout  vagabond  qui  sera  arrêté,  et  qui  n'aurait  contracté 
aucun  arrangement,  sora  mis  nn  prison  pour  \m  rnnis.  A  Toxpira- 
lion  de  sn  drtt'iilioii  il  sera  tenu  de  contracl(?r  un  arraugeuicut  ;  et 
dans  le  cas  où  il  y  manqunrait.  il  <i^va  rondanint''  pnnr  la  première 
fois,  à  uno  (Irli'iilioii  de  trois  moi^,  pour  la  deuxif'nie  fois,  à  cfllo 
de  six.  Il  pait Ta  le  gourdin  de  capture,  et  travaillera  aux  travaux 
piiMir?;  pendant     (ii'lcntinn.  —  Art.  40. 

Ail.  ^21.  Les  (liilV'ri'udji  de  cultivateur  à  cultivateur,  ou  de  culti-  * 
valeur  avec  le  propriétaire  ou  fermier,  seront  portés  devant  le  juge 
de  paix,  qjû  conciliera  les  parties,  ou,  s'il  ne  le  peut,  prononcera 
'  d'après  les  lois  (1). 

Art.  i8.  Le  propriétaire,  fermier  ou  cultivateur  qui  aura  porté 
des  plaintes  mensongères  au  juge  de  paix,  sera  condamné  à  une 
amende  de  deux  gourdins  pour  les  cultivateurs,  et  d*uue  gourde 
pour  les  propriétaires  on  fermiers  ;  laquelle  amende  sera  versée 
avec  celle  destinée  à  former  des  prix  pour  les  cultivateurs  les  plus 
laborieux.  —  Art.  4i. 

Art.  29.  Si  les  différends  survenus  entre  les  cultivateurs,  occa- 
sionnaient un  mouvement  sur  les  habitations,  les  proprit'' lai res, 
fermiers  ou  gérants  en  instruiraient  (]o  suite  le  commandant  mili- 
lairo  le  plus  h  portée  desdites  lialiilations,  ou  la  gond  armorie, 
ii'ijiu'l  sera  tenu  i\c  <y  frans-poi'lrr  aii>sil«>t,  et  de  l'ain^  nrrrlt  r  les 
pei  tiirlialiMUa  de  l'ordi-o,  jionr  êirtî  li'aduils  devant  le  Jul^o  de  paix. 

Art.  oU.  Celui  qui  aura  pruvoiiué  le  muuveuieut  pur  .ses  paroles 
ou  actions,  sera  traduit  devant  le  juge  de  paix,  et  condamné  «uivaut 

(1)  Voyez,  u"»  iO§,  /,oi,du24  août  1808,  sur  l'or(jan.  des  trib.,QUi.,  Ut. 
II,  art*  8, 
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la  gravité  du  délit  et  des  circonstances,  avec  peine  qui  ne  pourra 
eicédfiT  vn  an  de  prisoo. 

Art.  3f .  Tm  lès  {nditidos  qui  auront  pris  part  an  mouvement 
seront  condamnés  pur  le  juge  de  paix,  à  ane  détention  dont  il  dé- 
terminera  la  dorée  en  raison  des  circonstances,  et  de  la  nature  dn 
délit,  poorm  qn*elle  n*eseéde  pas  nn  mois. 

Art  SS.  Les  joges  de  paix  prononceront  également  la  peine  de 
détention,  qni  ne  pourra  excéder  an  mois,  contre  tons  les  citoyens 
qui  troubleraient  l'ordre,  la  police  ^  la  discipline  qui  doivent  ré- 
gner dans  les  habitations. 

Art.  33.  Toutes  les  peines  qui  n'excéderont  pas  une  année  de 
détention  seront  prononcées  par  le  juge  de  paix,  et  locsqn'elles 
excéderont  ce  terme,  par  les  tribunaux  supérieurs. 

Art.  34.  Les  juges  de  paix  rendront  compte  tous  les  mois,  au 
Président  d'IIaili,  des  événements  qui  seront  survenus  dans  leurs 
cantons  respectifs,  des  progrès  de  la  culture,  et  des  moyens  d'amé- 
lioration qu  ils  jugeront  lui  être  applicables. 

Art.  35.  iuules  les  fois  que  le  commandant  d'arrondissement, 
ou  le  coraraandanl  miliUiire  le  plus  à  portée  d'une  habitatiou,  sera 
requis  de  s'y  transporter,  soit  par  les  autorités  constituées,  soit  par 
les  propriétaires,  fermiers  ou  gérants,  il  prendra  les  mesures  les 
plus  efficaces  pour  prévenir  le  désordre,  et  il  en  sera  personnelle* 
ment  responsable  s'il  n*a  pas  exactement  rempli  son  devoir. 

Art.  36.  La  gendarmerie  sera  aux  ordres  des  commandants  mi- 
litaires et  des  juges  de  paix  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  et  de  la 
police  sur  les  babjtalions.  —  Ari.  37  (1). 

Art.  37.  Dans  les  villes  où  il  ne  sera  point  formé  de  corps  de 
police,  il  sera  laissé  un  détachement  de  gendarmerie  commandé  par 
nn  officier  ou  sous-ofGcier  qui  sera  immédiatement  aux  ordres  du 
juge  de  paix,  en  tout  ce  qui  est  relatif  à  ses  fonctions.  —  Arl.  36  (2). 

Art,  38.  Le  commandant  de  ce  détachement  prendra  tous  les 
matins  les  ordres  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  ou  du  juge 
de  paix,  et  lui  rendra  compte  de  ce  qu'il  y  aura  de  nouveau  dans 
la  ville. 

Arl.  39.  Pour  la  police  des  habitations  seulement,  il  sera  suppléé 
par  des  troupes,  à  l'insufiisaoce  de  la  gendarmerie,  jusqu'à  son 
organisation  définitive. 

(1)  Voyez,  n°  192,  Loi,  du  24  août  1808.  «ur  l'organi$atiméiilrii,t^* 
lit  II,  art.  12.  -  (2)  Ibid.,     100, IM,  du  40  avril  1807,  wr  rerasaiff. 

lion  de  la  gendarmnef  art.  i5, 
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Art.  40.  Les  conimandanls  de  quartier  feront  faire  de  fréquentes 
patrouilles  sur  les  diiïérenles  habitations  de  leurs  arrondissements 
respectirs,  principalement  aux  Iieures  désignées  au  travail,  afin  d'y 
fairp  aller  régulièrement  les  cultivateur^:  :  res  patrouilles  arrêteront 
les  vagabonds,  et  les  cultivateur»  qui  ne  serairnt  pris  munis  de  per- 
mission fîp  s'absenter,  de  leur  gérant,  et  les  feront  traduire  devant 
le  juge  dv.  paix.  —  i4rL  10.  17,  26.  41, 

Art.  -il.  Les  pi  i  ini^siuiis  de  s'absenler  seront  délivrées  par  les 
gérants  des  liahilalioiis,  et  ne  seront  valables  que  dans  l'étendue  de 
la  paroisse  où  sont  situées  lesdilcs  liabilatiuiti.  Lorsque  les  cultiva- 
teurs s'absenteront  de  leur  paroisse,  ils  seront  tenus  de  se  munir 
d'un  passe-port  des  autorités  consUtnées  du  lieu  de  leur  domicile  ; 
i  défaut  de  quoi  ils  seront  arrêtés  ei  punis  comme  il  est  dit  dans 
rarticle  précédent.  —  Art,  25, 10(1). 

Art.  i2.  Les  commandants  de  quartier  surveilleront,  en  ce  qui 
les  concerne,  l'exécution  de  cette  loi,  et  en  rendront  compte  tous 
les  mois  aux  autorités  supérieures.  Us  auront  soin,  en  outre,  de  les 
instruire,  sur-le-champ,  des  événements  extraordinaires. 

Art.  43.  Tous  les  inoi.s  il  sera  fait  lecture  de  cette  loi  aux  cultiva- 
teurs assemblés  sur  chaque  habitation,  par  les  propriétaires,  fer- 
miers, ou  leurs  représentants. 

Les  commandants  de  place,  les  juges  de  paîx,  et  les  orficiers  de 
gendirmorie  surveilleront  l'exécution  d»»  retle  disposition. 

Art.  il.  î)eux  mois  avant  la  Têt**  de  1" \;n-iiiillnre,  les  coniman- 
danls  de  i! 'inrlenient,  d'arrondi-^ement  el  de  place,  et  les  juges 
de  paix,  «Irsii^rirnuit  au  gouvcriii'iii"nt  eelni  des  eultivateurs  de 
leurs  paroiï<ses  re^ptclives  dont  riia!)il:itinii  nutaie  mieux  été  activée 
et  la  mieux  entretenue,  lequel  rerevra  t  uuime  prix  d'eiiooiir.TLre- 
uient,  le  jour  de  la  Cèle  de  l'Aprieulture,  une  médaille  portant  les 
attributs  de  l'agriculture  d'un  côté,  et  de  l'autre  :  Prix  de  Cnlliu  c. 

Cette  médaille  sera  pour  la  première  fois  en  argent,  et  de  la  lar- 
geur d^une  demi-gourde  ;  la  seconde  fois  aussi  en  argent,  et  de  la 
largeur  d'une  gourde  ;  et  enfin  ta  troisième  fois,  elle  sera  en  or,  et 
de  la  largeur  d*une  demi-gourde. 

Laquelle  médaille  sera  portée  au  c6lé  gauche,  comme  marque 
honorable  et  distinetive.  —  ArL  28, 45  (2). 

Art.  45.  Dans  chaque  commune,  le  jour  de  la  fête  de  TAgricul- 

(1)  Voyez»  Q»  108.  Loi,  du  18  avril  1807,  tur  lapolice,  art.  33. 
{■1)  Voyez,  tp  80,  Lu,  du  4  avril  iWI,  ûomnuml  fmttkutiMd»  fMin 
fêles  natiowaltti  art.  1. 
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ture,  il  sera  fait  rhoix  par  le  juge  do  paix  M  le  comm  uiflant  do 
la  place,  réanis,  d'un  enlaut  de  sept  à  dix  ans,  sur  I  iiaiiiialiiui  la 
mieux  cultivée,  et  appartenant  à  ceux  des  père  ou  mère  qui  se 
seraient  les  mieux  distingués  par  leur  conduite  et  par  leur  assiduité 
ta  tmail  ;  leque!  sera  mis  i  réeole,  et  entreleira  aux  finis  du  gou- 
vernement pendant  trois  ans  an  plus,  et  après,  il  sera  mis  en  ap- 
preatissi^  d*an  art  mécanique  à  son  choix,  par  ordre  dn  ({onverw 
nemoDt  ;  et  si  c'est  nne  fille,  on  lui  donnera  on  état  cou? enable  à 
son  sexe. 

Art,  46.  Les  propriétaîresi  fermiers»  ou  leurs  représentants,  dé- 
signeront senls  tons  les  travaux  de  leur  habitation,  qui  ne  pourront 
être  cependant  que  snr  la  plos  grande  prospérité  des  cultures  de 

ladite  habitation. 

Art.  47.  Immédiatement  après  l'organisation  de  la  gendarmerie, 
tous  les  inspecteurs  de  culture  actuellement  en  activité  seront  sup- 

priiTK^s  nv 

Le  I'j  i-mI  iiI  d'Haïti  récompensera  ceux  desdîts  inspecteurs  qui, 
par  leur  Ijonue  conduite,  oui  mérilé  la  bienvcilhuirc  du  f^ouvcrne- 
ment,  en  les  utilisant  suivant  leur  mérite,  de  la  manière  qu'il  le  ju- 
ra convenable. 

La  présente  loi  sera  imprimée. 

Port-au-Prince,  le  20  avril  18Q7,  au  IV  de  l'indépendance. 

Signé  :  L.  Aug.  Daumec,  président,  P.  Boubjolly-Modé, 
et  Pélage  Varktn,  secrétaires.  - 

AU  KOM  liE  Lk  UbPlBLlQUE. 

Le  Présideul  d'Haïti  ordoone,  etc. 

Signe  :  PAnoN. 


Ifo  114.  —  Décrit  qui  désigne  les  officiers  qui  doivent  faire  partie 
de  l'étatHoufior  du  général  Magloiss  ânbaoisb. 

Port-au-Prin«je,  le  21  avril  1807,  au  i  \  . 

Le  Sénat, 

Snr  la  propoailioB  da  Préndtut  d*H«!ti,  et  après  avoir  esteoda  le  rap* 
port  de  Mik  oonaité  militaire. 

(1;  Voyez,  100,  Loi,  du  10  avril  18l)7,  sur  T  organisa  lion  delagendaf 
merie^rt.  8.  — N*  I2i,  Réfifemetti  provisoire  du  tecretaire  d'Kint.  du  12  oo- 
"wmlbniéffj^  CMcemant  terpioUalion  des  (lenré^^  1  —  N"  il» '7, 

Arrêté  du  romitè  municipal  du  Pori-9*l'PriiiCêt  du  18  juillet  1843,  ntr  l9 
^ice  rurakf  art.  5  et  suit. 
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Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  L'adjudant-géiiéral  BoRNO  DiLÉiiu»  est  nommé  chef  de 
Vélnt-major  de  la  division  de  l'Ouest. 

Art.  2.  Le  capitaine  Mailuhd  est  promu  au  grade  de  chef  d'es- 
cadron. 

\.e  lieutenant  Jean  Ar>nxi5:  est  promu  à  f  elui  dt;  c.ipitaine. 
Lt>  sous-lieuteoaut  Georges  Lapierre  est  promu  À  celui  de  lieu- 
tenant. 

Le  sous-Iipulciiant  Ai,v  Dudreiml  est  coiilînnt'  dans  re  grade. 
Tous  ces  orticiers  seront  ernploy.'s  un  (Qualité  d'aides  de  camp  du 
général  de  division  Magloire  Ambroise. 
Le  présent  acte  sera  imprimé. 

Dooné  eu  la  m&ison  nationale  du  Port-au-Frtaco,  le  21  avril  1807,  an. 
IV  de  rîBdépndaiMM. 

Signé  :  L.  Daumec,  président,  P.  Bourjolly-Mouk 
et  Pâa^  yjam,  secréUdrea. 


N*  112.  —  Loi  sur  la  discipUne  militaire  (1). 

Port-au-Prince,  le  2i  avrfl  1807»  aa  IV. 

Le  SkaX, 
Od  le  rapport  detoa  oonité  militaire. 

Convaincu  que  la  principale  fbrw  d'oiM  at  mt^c  consiite  dent  la  disci- 
pline ;  qu'il  est  du  devoir  du  Sénat  de  la  maintenir,  en  même  temps  qu'il 
est  de  sa  justice  d'en  raffermir  le;  basM,  de  meaière  qa'ancune  pomUoik 
ne  puisse  être  infligée  arbitrairement  ; 

Déclare  qu'il  y  a  Wfmee»  et  décrète  <i  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  punitions  à  infliger  pour  les  fautes  commises  contre 
la  discipline  des  efiOciers  de  tous  grades,  sous-ofûciers,  soldats  de 
toutes  les  armes^  pourront  être  prononcées  contre  les  délinquants 
d'an  grade  inférieur,  par  tous  ceux  revêtus  d'un  grade  supérieur 
au  leur,  selon  ce  qui  sera  prescrit  ci-aprds,  à  la  charge  par  eux  d'en 

(i)  Vnveî;.  no65,  Anélé  du  Sénat,  du  27  février  1807,  7141  modifie  h  Code 
'  pénal  miiUaire  de  1^^05.  —  N«  09,  Loi,  du  10  avril  rnnn'nwnt  la 

formation  d'un  régiment  de  dragont»  —       i07|  Loi,  du  ià  aviii  1807,  sur 
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rendre  compte  dans  les  24  heures,  ea  obsmaot  U  hiérarciuc  des 
gratiij.^  iiiiliiaires. 

Art.  2.  Le  coiiuuandant  de  corps,  sur  le  coiupLe  qui  lui  eu  sera 
rendu  tous  les  jours,  pourra  restreindre,  infirmer  ou  augmenter  les 
punitioDs  qui  woot  été  proiMmeéai  p«r  ceux  sous  ses  ordres  ;  mais 
il  ne  ponrn  pas  en  cela  s'écarter  des  rigles  qui  seront  prescrites 
ei-flprès  sur  la  oatnre  ou  la  dorée  des  piiDÎtîoDs. 

Art»  3.  Tout  Bttborbonnéi  de  quelque  grade  qull  soit,  et  quel- 
que foodé  qall  poisse  se  emire  à  se  plaindre,  sera  te&o  de  seson* 
mettre  aossitM  à  Tordre  qa*il  recevra,  ainsi  qu'à  la  ponition  de  dis- 
cipline prononcée  contre  loi  par  celui  ayant  droit  de  la  loi  donner  ; 
nais  il  lui  sera  permis,  après  avoir  obéi,  de  réclamer  auprès  do 
conseil  de  discipline^  dont  il  sera  parlé  ci-après  et  dans  les  formes 
qui  seront  prescrites,  justice  qu'il  croira  lui  être  due. 

Art.  A.  Les  punitions  à  prononcer  pour  fait  de  di.sciplini",  ^iTont 
détcniiinée;:  tant  pour  leur  ualure  que pour  le  teuips  de  leur  durée, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  soldais  d»;  toutes  les  armes,  les  corvées,  la  boisson  d'eau 
pour  les  ivrognes,  jusqu'à  la  concurrence  d'une  chopine  par  jour,  et 
pendant  trois  jours  seulement,  k  rheure  de  la  garde  uioiiUuiU',  soit 
que  riioiumu  soit  détenu  uu  non  pour  plus  lougleaips  à  la  prison 
ou  au  cachot.  La  prison  pendant  15  jours,  suivant  l'exigence  du 
cas  ;  cette  ponition  pourra  être  accompagnée  de  la  rédaction  an 
pain  et  k  Teau  pendant  troi  ^  mrs  de  chaque  seouôoe  seolement.  Le 
cachot  pendant  quatre  joors  an  pain  et  à  l'ean  ;  le  piqoet  pendant 
trois  joors,  et  one  heor»  chaqoe  joor  ;  mais  sans  charge  de  fnail, 
moosqoeton  on  boolet  :  cette  ponition  poom  être  en  outre  de  celle 
de  la  prison  on  dn  cachot,  où  Thomme  poni  ainsi  sera  toiyours  dé- 
tenu ao  moins  pendant  le  temps  qu'il  derra  la  subir. 

La  punition  do  piqoeC  poorra  être  de  deux  heures  par  jour  en 
campagne;  pour  les  capoiraux  on  brigadiers»  ainsi  que  pour  les 
autres  sons-olïiciers,  la  prison,  qui  pourra  être  prolongée  jusqu'à 
15  jonrs,  avpc  poôsihililé  ih'  réduction  au  pain  et  à  l'eau  pen- 
dant trois  jours  d«'  chaque  semaine  seulement.  Lo  cachot  au  pain 
et  à  l'eau  pendant  quatre  jours.  Tout  sous-dlTicier  qui  sera 
pris  à  jouer  ou  ribolur  avec  les  soldaLs,  sera  puni  de  15  jours  de 
prison  ;  pour  les  oirifiers  de  tous  grades,  les  arn  ts  simples  dans 
leur  chambre,  et  pendant  deux  mois  recevant  on  non  recevant 
personne,  si  le  cas  ne  l'exige,  et  suivant  l'ordre  donné  à  cet  etlet. 
Les  arrêts  forcés  dans  la  chambre,  c'est-à-dire,  avec  sentinelle 
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peiidaiU  un  mois.  La  prison  militaire  peiidaal  15  jours.  Les  arrêts 
dans  les  (orteressos,  pendant  i 5  jours,  et  même  un  mois,  saÎTant 
la  gravité  du  eau. 

Art.  r».  Toutes  les  pnnilinn<;  «ItMinmméps  ri-(l»\ssus  seront  les 
seules  qui  pourront  être  iiilligiMîs  pour  l.iil  i\o  discipline,  et  elles  ne 
pourront  être  prolongées  au  déla  du  leniie  fixé  pour  rhnrnn,  que 
par  une  décision  précise  du  couseil  de  discipline,  dont  il  sera  parlé 
ci-après.  —  Art.  12. 

Art.  6.  Seront  réputés  fautes  contre  la  discipline,  et  niérileront 
d'être  punis  en  conséquence,  et  suivant  le  cas,  toutes  voies  de  fait, 
coups  ou  mauvais  propos  d*nn  supérieur,  de  quelque  grade  qu'il 
puisse  èfre,  tîs^pvIs  de  son  subordonné,  ainsi  que  toutes  punitions 
ligustes  qu'il  aurait  pu  prononcer  contre  lui  ; 

Tous  murmures,  mauvais  propos,  ou  défaut  d'obéissance,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  accompagné  d'un  refus  formellement  énoncé  d'o- 
béir de  la  part  d'un  subordonné  quelconque  vis^-vis  son  supérieur, 
quelque  raison  qu'il  puisse  se  croire  de  s'en  plaindre  ; 

T.es  violations  des  punitions  ordonnées  ; 

L'ivresse,  pour  peu  qu'elle  trouble  Tordre  public  ou  militaire,  et 
pourvu  qu  elle  ne  soit  point  accompagnée  de  circonstances  crapu- 
leuses et  déshonorantes  ; 

Les  querelles,  soit  entre  les  inilitnircs.  soit  nvrr  1rs  habitants  des 
villes  et  campagnes,  loi-sijiic  cv<  (itn-iiitM-*'s  ne  <onf  pas  de  nature  à 
être  portées  devant  les  juges  rivils.  et  pourvu  qu'il  u'tMi  n-sullo 
aucune  plaie,  el  qu'on  n'y  ait  pas  lail  us:ii:u  d'arnirs  ou  de  Làlons  ; 

Les  manques  aux  ditlércnts  appels,  exercices,  revues  ou  inspec- 
tions; 

Les  contraventions  aux  régies  de  police,  ou  ordres  donnés;  enfin 
toutes  les  fautes  contre  la  discipline,  le  service  ou  la  tenue,  prove- 
nant de  négligence,  de  paresse  ou  de  mauvaise  volonté. 

Art.  7.  Les  fautes  ci-dessus  énoncées  seront  toujours  regardées 
comme  plus  graves  lorsqu'elles  auront  lieu  pendant  le  service,  ou 
sous  les  armes. 

Art.  8.  Tout  officier  qui  sera  surpris  dans  un  tripot,  on  dans  un 
cabaret,  à  jouer  ou  àriboter,  soit  avec  les  sous-oOiders  etsoldafs,ou 
autres  personnes,  sera  mis  en  prison  pour  un  mois. 

Le  commandant,  de  quelque  grade  qu'il  snit,  qui  sera  recoftnu 
avoir  puni  injustement  un  de  ses  subordonnés,  le  sera  lui-même  en 
m9on  de  la  punition  qu'il  aura  ordonnée,  ou  du  degré  de  son  in- 
justice. 
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Arl.  Tout  siihordauné  qui  aura  accusé  son  sn|térienr  (k*  1  avoir 
puni  inju>tt'int.Mil.  si  la  plainte  nVsl  pas  lotidee,  sera  coiidauuié»  6  i\ 
y  a  lieu,  a  une  punition  qui  sera  tixée  par  le  couiuiii  de  discipline, 
suivant  l'exigence  du  cas. 

Arl.  lu.  Les  punilions  des  arrêts  simples  dans  la  chambre,  ue 
dispenseront  pas  les  officiera  qui  y  seront  coadamoés  dt  Caire  le 
service  de  la  place,  el  d'assister  à  tous  les  eierdces  du  régimeiity  à 
charge  par  eux  de  reprendre  teors  punilions,  on  d*y  être  reconduits 
à  la  fin  de  leurs  services  on  des  exercices.  La  prison  ainsi  i]iie  les 
arrêts  forcés,  soit  dans  la  chambre  ou  dans  les  lorteresses,  pour 
les  officiers,  les  suspendront  seuls  des  fonctions  et  du  service  de 
leun  grades,  et  les  mettront  seuls  dans  le  cas  de  remettre  leurs  ar- 
mes h  ceux  qui  leur  auront  porté  l'ordre  de  s'y  rendre. 

90U&-0PFICIIRS  n  SOLDATS. 

Art  11.  Les  détenus  dans  les  prisons  ou  cachots,  recevront  du 
concierjre  une  ration  par  jour,  en  pain  ou  en  vivres  du  pays,  et  se- 
ront privés  de  leur  solde  pend  uif  !<•  temps  de  leur  déteutioo, 
quelle  sera  retenue  pour  racquilleuicnl  desdiles  rations. 

Art.  12.  Le  conseil  de  disfiplice,  chargé,  coiilorinément  h  l'arli- 
ele  5  ci-dessus,  de  prot  lâCer  sur  la  proloiii;ali()ii  des  punilions  au 
delà  du  terme  délerinuie  pour  chacune  d'elles,  ou  de  recevoir  les 
plaintes  que  les  subordonnés  pourraient  avoir  à  porter  cuatre  leurs 
chefe,  sera  composé  des  trois  officiers  supérieurs,  des  trois  premiers 
capitaines,  et  du  premier  lieutenant  du  régiment.  Ceux  qui  manque* 
ront  seront  remplacés  par  pareil  nombre  dn  grade  inférieur  ou  de 
ceux  qui  les  suivaient  dans  leur  colonne,  même  en  campagne.  Ce 
conseil  s'assemblera  par  ordre  du  commandant,  toutes  les  fois  qa*il 
sera  nécessaire,  et  celui-ci  ne  poumi  en  refuser  la  convocation  dans 
les  24  iieures,  lorsqu'il  en  sera  requis  en  raison  d'une  plainte  qui 
lui  setaadffsaiée.  —  Ari.  5. 

Art.  43.  Lorsque  la  plainte  d'un  subordonné  portera  contre  un 
des  officiers  supérieurs  du  régiment,  la  plainte  sera  remise  au  com- 
mandant de  la  place,  ou  adressée  au  général  commandant  de  l'ar- 
roiidissement  ou  de  la  division,  lequel  sera  tenu  de  convoquer  aus- 
sitôt un  conseil  de  discipline,  compost"  des  plus  anciens  officiers 
du  grade  le  plus  élevé  de  l'arrondissemenl  ou  de  la  division,  et 
étranjçers  au  corps,  aulant  qu'il  sera  jiossible. 

Art.  14.  Tout  subordonné  qui  voudra  porter  plainte  au  conseil 
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de  dîfldplioe,  contre  im  de  ses  chefs,  sers  teno  de  le  faire  tYec 
cence  et  modération  ;  de  la  donner  par  écrit,  motivée  dans  les  cir- 
constances, de  la  signer,  sll  sait  écrire,  sinon  de  la  remettre  ainsi 

an  commandant  du  régiment. 

Art.  15*  Celui  qui  portera  plainte,  et  celui  contre  lequel  elle  sera 
dirigée,  seront  entendus  au  conseil  de  discipline,  et  pourront,  l'un 
e!  rantr(%  ;\  b-nr  volonlt^  choisir  un  défenseur,  dans  rintérieur  du 
régiment,  pour  exposer  leurs  raisons. 

Art.  10.  Si  le  droit  d'ancienneté  appelait  au  conseil  Je  disci- 
jiline  un  des  officiers  ronire  lpqn<^!  la  plainte  aurait  lieu,  il  sera 
tt  ni!  (1«>  se  retirer,  et  il  sera  remplacé  par  celui  qui  le  suivra  daus 
la  luloiine. 

Art.  n.  l'our  donner  aux  dédisions  de  ce  conseil  de  discipline 
toute  la  publicité  nécessaire,  il  sera  toujours  tenu  publiquement  et 
portes  ouvertes  ;  eeni  qui  y  assisteront,  seront  sans  armes  ni  bltons^ 
debout,  découverts,  et  en  silence. 

Art.  i  8.  Les  chefb  de  corps  veilleront  à  ce  que  la  présente  loi  soit 
lue  tous  les  matins  à  la  tête  des  troupes,  pendant  les  trois  premiers 
mois  qui  suivront  sa  publication,  et  ensuite  tons  les  huit  jours. 
-  La  présente  loi  sera  imprimée. 

Fait  «t  dos,  etc. 

Signé  :  T..  Aug.  Daumic,  présldeat,  P.BoVBWLLt- 
MoDà,  Pélaga  Yahbii,  aêcrétairM. 


N<»  113.  —  toi  sur  la  direction  dea  douanes  (1). 

Poii-aa*Prinst,  le  SI  avril  iW!,  an  IV. 

Le  Sénat, 

Ont  le  xapport  de  ion  ooniié  dM  flaaBQsta 

(1)  Voyez,  H»  41,  Déar^^  du  2  «ei.tomhre  1806,  relatif  aux  droih  é^im~ 
portation  et  d'etporfntinn,  tic,  —  N*^  122,  Adreut  du  Smal  au  jifiplf  et  à 
l  armect  du  1"  juillet  1807.  —  N»*  120,  Atrélé  du  secretatn  d'iuiai^  uu  27 
novemlire  1807,  mef  lèff  wttrfk  m  régie,  K*  156,  Lûi,  du  Smara  1606, 
portant  quelqms  mndifii'iitiotis  au  tarif  du  droite  cte.  R*  290,  Cir^aire 
du  Prciident  d'Haili,  du  26  septembre  1812,  aux  eommissaires  âtt  ffouvcr- 
nemetU,  relative  à  la  ht  du  21  avril  ld07  tur  les  duuatm.  —  31\^,  Loi, 
du  27  novembre  1813,  addiiûmMtU  é  celle  4e§  douenet,  «le.  —  N*  300» 
ÀfrtUi  du  i»  jvin  1616,  ipd  4tâm  des  droUs  m  h  gmgmèn,  —  N*  ^OS^ 
loi,  de  S6  Jnilkt  1817,  rthtm  wt  éniH  des  domjMt,  etc. 
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-  321  [480^1 
llèdare  qa*il  y  «  nrgwiee,  et  dkrile  ce  ^  mit  : 

TlTliE  rUEMiER.  —  de  la  direction  dls  douanes,  et  des 

FONCTIONS  DE  SES  ilCEfT». 

Ait.  1.  Jm  iinéàoû  des  douanes  ee 

I*  Dm  les  porto  enverle  m  eeauDeree  étran^n  r,  d^mi  durectenr, 
d*im  vérificateur,  d*iui  pesenr,  et  du  Dombre  d'employés  et  fisiteun 
■keaMÎnB  an  ter? ice. 

Lee  prépocés  d'adminislralioii  dans  les  ports  oarefls  seule- 
ment an  cabfliafe,  rempliront  en  même  temps  les  fonctions  de  prt- 
peais  au  daoanes. 

Art.  2.  Les  ports  du  PorMnt-Prince,  des  Cayes,  de  Jérémie,  de 
laeesel,  d'Acqoin^  et  de  Miragoane  sont  les  seuls  onveits  au  com- 
merce étranger  :  les  bâtiments  de  toutes  les  nations  pourront  J 
aborder,  excopté  les  b;Minients  français,  —  Art.  8,  0:i  (1). 

Art.  3.  Le  directeur  e&i  le  chef  du  bureau  de  douane  auquel  il 
est  attarhp. 

C'est  lui  qui  reeoil  li  s  d /(  1  ar.ii ions  des  d*  [m'es  et  marchandises 
importées  ou  exportées.  icconie  les  permis  de  débâr(iuenieut  ou 
d'embarquement,  qui  tail  conslater  le  poids,  le  volume,  la  quantité 
et  la  nature  des  denrées  ou  marchandises  embariiuées  et  débar- 
quées, et  qui  donne  les  décharges  d'acquits-â-cauliun.  Il  exercera 
Qoe  surveillance  immédiate  sur  le  peseur  ;  il  correspond  directe- 
ment avec  l'adminislnleur,  pour  toot  ce  qui  a  rapporta»  leniee* 
—  Art.  i6, 56. 

ArL  4.  Le  vérifleateor  est  entièremeo^  indépei»iaiit  du  dîree- 
teor  ;  0  est  le  premier  sorveillant  de  tontes  les  opémtions  des 
agents  et  employés  de  la  douane  ;  il  peut  assister  à  toutes  les  <^é- 
niions  da  peseur  et  des  visiteurs,  et  faire  tùn,  quand  U  la 
jngera  convenable,  des  contre*pesée8  et  des  contre-visites  ;  Û  con- 
state les  infidélités  qui  peuvent  être  commises  par  les  agents  et  em« 
ployés  des  douanes  dans  Texerri  <  le  leurs  fonctions,  et  en  in- 
forme l'administrateur,  avec  lequel  il  correspond  directement.  — 
Art.  18,  46. 

Art.  5*  Le  peseur  constate  le  poids,  le  jaugeage  ou  le  cubage 

■ 

(1)  Voyez,  n*  211.  Loi,  du  i7  déoambre  igOè,  fa»  ftmê  Itt  furk  44 
iUrsiMae  ti  éFAtpûn,  etc. 
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gne  sotts  sa  responsabilité,  les  cartifieali  de  pesage,  jaugeage  el 
mesorase  ;  il  est  um  U  garveiUaBce  immédiate  du  directeur  et  dn 
?ériûcatear.  —  Art.  il,  35. 

Art  6.  Les  visiteurs  Teilleroat  à  ce  qall  ne  soit  rien  embarqué 
ni  débarqué  sans  nn  permis  de  la  deomie  ;  ila  sent  sous  les  orÂres 
immédiats  dn  directeur,  et  sous  la  surveillanee  du  ? ériioatenr.  — 


Ârl.  7.  Les  employés  tiennenl  les  registres,  et  font  toutes  les 

écritures  ;  ils  sont  sous  K  s  ordres  immédiats  du  directënr* 

Art.  8.  Les  préposés  d'administration,  ckurgés  du  service  des 
douanes  dansli  s  ports  non  ouverts  au  commerce  étranger,  délivrent 
les  permis  d'embarquement  ou  do  débarquement  des  denrées  et 
marchandises  chargées  sur  les  bàliinent":  du  f;ihnfmn\  i!"  délivrent 
et  dérliarj^'enl  les  acquits-à-caution  dont  lesdiles  denrées  et  mar- 
chandises doivent  être  accompagnées  •  ils  veillent  à  ce  qu'il  ne  s'é- 
tablisse pas,  par  les  bAtiments  du  iliolage,  un  coninierce  decon- 
IrcLande,  d'inij»ortalion  on  d'e\|>oi  lalion  :  ils  J^onl  sous  les  ordres 
du  directeur  des  douanes  dans  l'aiTondisseiuenl  duquel  leur  ré^ 
dence  est  fixée»  et  sous  la  sar?eillance  du  vérificateur,  ponr  celle 
partie  du  service  seulement.  —  Ati,  2, 47  H  m»,  58. 

Art.  9.  l*es- agents  et  employés  des  douanes  fourniront  une  cau- 
tion en  immeubles,  savoir  : 

Le  directeur  8,000  gourdes. 


Art.  10.  Les  bureaux  de  douanes  sont  sous  la  surveiMauce  im- 
médiate des  administrateurs  principaux  ou  leurs  propuses,et  des  con- 
trôleurs, chacun  dans  leurs  déparlemenls  respectifs. 


Art.  il.  Les  agents  et  employés  de  la  direelion  des  douanes, 
porteront  le  même  unili ame  que  celui  de  l'administfation  générale, 
chacun  suivant  le  grade  auquel  il  est  assimilé. 

(i)  Voyez,  n«  67»  Loi,  du  7  mars  1S07,  concarnant  l'orgaMêtiw^r^i* 
«HMffralloii  «1  jMtëlt  tit.  U,  art.  47  et  Miv, 


Art.  20. 


Le  vérificateur 
Le  peseur .  • 
Le  visiteur.  . 


5,000 
3,000 
800 


TITRE.  IL  —  DU  COSTOME  (1). 
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Les  (lirecteuiiî  et  vérificateurs  auront  le  rang  d  administrateur 
particulier  :  les  peseors,  Tiisileurs  et  employés,  celui  de  commis 
jHrincipal. 

Art.  12.  Les  travailleurs  altachôs  aux  douanes  seront  dishn^aés 
par  une  ceinture  de  drap  bleu,  avec  le  mot  douane  écrit  en  lettres 
blanches. 

Le  soir  en  quittant  leur  travail,  ils  déposeront  leur  eeiatan  an 
bureau. 

Art.  18.  Lei  appdjrtenieiits  des  ageals  sont  ftxés  d'après  te  tarif 
^|Qt  sera  ameié  an  présent  décret* 

TiTA£  Ui.  —  llMNMIflOXS  «ÉXÉfiAUS. 

Art.  ÎA*  Aucun  embarquement  ou  débarqueinent  de  marehan- 
dises  ou  denrées,  soit  qu'elles  soient  soumises  aux  droits  de  douane, 
en  qu'elles  en  soient  exemptes,  ne  peut  se  faire  sans  un  permis,  et 
bors  la  présence  des  employés  de  la  douane,  à  peine  de  confisca- 
tion des  denrées  ou  marebandises,  et  d'une  amende  égale  i  leur 
laleur  ;  payable  par  le  propriétaire  des  embarcalions  à  bord  des- 
quelles elles  se  seraient  trouvées.  —  Art.  iO,  28»  70. 

Art.  15.  Aucun  embarquement  ou  débarquement  ne  peut  s'eifec* 
tuer  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil,  et  ailleurs  qu*anx 
cales  désignées. 

La  contrav»Mition  aux  dispositions  du  présent  article,  est  punie 
de  la  confif^catiOD  et  de  l'amende,  couformémeal  à  l'article  ci-dessus. 
—  Art.  19. 

Art.  16.  Tout  permis  de  chargement  on  de  déchargemenl,  n'est 
valable  que  pour  le  jour  de  sa  date,  et  jusqu  au  coucher  du  soleil 
seulement.  —  Art.  14. 

Art.  17.  Les  permis  d'embarquement  et  de  débarquement,  pour 
le  commerce  étranger,  les  certificats  de  Jaugeage,  pesage  et  mesu- 
rage,  les  acquîls-i-caution,  seront  extraits  du  registre  àsoucbe, 
cotlé  et  parafé  par  l'administrateur  principal,  ou  par  le  contrôleur 
de  dépflôrtement  —  An.  5. 

Art.  18.  Le  visa  des  vérificateurs  est  indispensable  pour  valider 
les  décharges  d*acquils  à  caution.  —  Art,  4. 

ArL  19.  Les  bureaux  de  douane  sont  ouverts  depuis  six  heures 
du  matin  jusqu'à  trois  heures  de  l'après-midi.  Les  directeurs,  véri- 
ficateurs et  employés  du  bureau,  sont  tenus  d 'tt  n  à  leur  poste  pen- 
dant cet  intervalle,  sauf  une  beure  accordée  à  chacun  pour  le  repas 
du  matin.  —  Art.  15, 
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Art.  20.  Les  visiteurs  doivent  être  présents  aux  cales,  Jusqu'au 
coucher  du  soleil  ;  il  leur  est  accordé  doux  heures  pour  les  repas. 
La  nuil,  i  ua  d'eux  veille  dans  le  bureau  de  la  douane,  pour  cons- 
tater par  des  procés-verhaux,  les  cou traveu lions  qui  Im  seraient 
dénoncées  par  la  force  militaire.  Les  directeurs  peuvent,  lorsqu  Ui 
le  ju|^nt  coDvenablei  ordonner  à  un  ou  plusieurs  visiteurs^  de  faire 
des  rondes  de  nuit,  sur  les  points  qu'ils  indiquent. 

h»  nûum  cpî  M  fik  c«  swm  d»  naît,  sont  dispensés  de 
tom  Ivafiil  le  jour  sahrant,  k  moîiit  de  cireoiiataiiees  eibBiirdiiial^ 
m,  qui  nécesàtenUa  présence  de  tons  les  emplej és. 

Les  lîsitenn»  ayaot  fois  le»  mènes  trtitemeiits  et  les  inAmes 
réininitifiiis,  dokept  faire  un  service  égal  ;  en  conséquence,  ils  al* 
tentent  enire  eux  pour  les  divers  services  qni  leor  sont  confiés  :  ils 
ne  peuvent  être  placés  an  même  poste  pendant  pins  de  qnînse 
joQis  consécutifs,  à  moii|s  que  des  drcoostanees  particnUèfes  ne 
déterminent  les  directeurs  à  prolonger  lenr  service,  qni,  dans  aoemi 
cas,  ne  peat  être  de  pins  d*nn  mois  an  même  poste. 

l'ordre  de  service  des  visiteurs  ans  divers  postes,  ne  pent  être 
déterminé  4  Tavance  ;  il  est  indiqué  par  le  diredeor,  les  i4  et  90 
de  ebaqne  mois,  poor  la  quiniaine  suivante.  — >  Art*  6. 

Art.  81.  La  moitié  du  produit  net  des  confiscations  et  amendes 
prononcées  pour  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  les  do» 
neSy  ly^partient  aux  emploiés  qui  ont  constaté,  ou  qui  ont  concouru 
à  constater  les  contraventions  ;  et  l'antre  moitié  sera  versée  en 
trésor  public.  Le  secrétaire  d^Etat  fera  un  r^ement  particulier  sur 
la  répartition  du  produit  des  conflscations»  entre  ceux  qui  y  auront 
droit.  —  Art.  28,  41. 

Art.  8S.  11  ne  pent  être  rien  retranché  ni  ijouté,  après  vingt- 
quatre  heures,  à  compter  de  la  transcription  sur  les  registres  de  la 
douane,  aux  déclarations  faites  k  la.  douane.  Après  ce  délai,  la  yé- 
rîté  ou  la  fausseté  des  déclarations  est  jugée  par  leur  contenu  (I). 

Art*  23.  Il  ne  peut  être  demandé  de  diminution  de  droit  pour 
canse  d'av;trie,  qu'an  moment  oiî  les  marchandises  et  denrées  sont 
soumises  à  l'inspection  des  employés  de  la  douane  ;  après  leur  en- 
lèvement des  cales  ou  des  magasins  de  la  douane^  aucune  rècln- 
mation  de  ce  genre  n'est  admise. 

Dans  le  cas  où  l'avarie  est  constatée,  le  droit  est  persumr  la 
valeur  estimée  des  marchandises.  , 

(1)  Voyeii,  n'>  -i  U],  Aris  ân  fp.rrclaire.  d'Etat^  du  3  aoûi  iSifi,  SaCMH 

mrc€t  coneernanl  Ihm  MaralHfm  ù  (ain  ea  dmmt. 
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Lei  Nfistfes  du  lettres  de  mer  des  bitimentâ  éttangersi  seraot 
déposés  au  bureau  de  la  douane,  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
leur  arrivée,  et  ne  leur  seront  délivrés  qu'à  leur  départi  après  aroir 
acquitté  les  droits  de  la  RépabUqae.  .  . 

•  TITRE  IV.  —  DE  l'importation. 

Art.  24.  Le  commerce  étraofsr  est  admis  à  importer  toute  es- 

'  pèce  de  marchandises,  en  payant  les  droits  (jui  seront  fixés  par  le 
tarif  annexé  au  présent  décret  (i).  Kst  exceptée  de  celte  disposilion, 
l'iniportafion  tnnlrs-  f!pîiréi>s  coloniales  et  des  liqueurs  fortes  qui 
sont  el  dttm^uriîut  prolui>éei>.  Leur  importatiou  euLraiue  la  cotUiâ- 
cation. 

Le  genièvre  est  excepté  ;  mais  il  ne  pourra  être  importé  qu'ea 

caiiise  (2). 

Art.  25.  Le  capitaiae  d'un  navire  étranger  est  tenu,  dans  les 
lingt-quatre  heures  de  son  arrivée  dans  l'iia  des  ports  ouverts  de 
la  République,  de  se  présenter  an  bvrM  de  la  doone^  tSMlé  da 
rinterprète  el  d'un  oégoeianl  donudlié  auquel  il  doit  aéceoeaire 
ment  consigner  sa  cargaison  (3). 

U  &il  viser  par  le  direcleor  les  iactnret  originales  de  sa  wpà». 
ma*  B.lni  remet  ensoilSy  et  toiyoars  dan*  les  vingNpiitre  àenres» 
trois  copies  Hidniles  par  l'interprète,  de  sitfiiotnre  génénle,  dros- 
sée sur  ses  factures  particulières,  dont  la  rofiréseiitalion  pe«t  èbral 
exigée.  La  flicture,  ainsi  traduite,  esi  traoscBile  SOT  le  regislre  à  ce 
destiné  ;  l'interprète  et  le  capitaine  signent  sur  ^  registre  ;  et  le- 
coosignataire  y  souscrit  un  acte  par  lequel  il  se  rend  caution  dudit 
capitaine,  pour  l'acquit  des  droits  de  douane,  et  des  peines  pécn«. 
^iaires  qu'il  pourrait  encourir  par  fraude,  etc. 

A  défaut  d*acconipJi.-i  iii  'iU  de  ces  formalités,  dans  le  délai  ci- 
dessus  prescrit,  le  cupilaiiie  est  condamné  à  une  îtou!  de  d'ameude . 
par  tonueau,  ppui*  chaque  jour  de  retard  (i). — Arl.  ét, 

(1)  Voym,  n»  41,  Ùierti,  ds  2  «epUmbre  1800,  ntalifmu  inUi  éTm' 

portalion  et  (T  exportation  y  etc.  —  N''  174,  £^i,  dtt  S  juin  1808,  fwMare  * 
francs  de  tuut  dnU  tFimporiiUionf  etc.,  art.  i. 

(2)  Voyez,  m  348,  Arréii,  <1«8S  ftnil  1810,  911»  pnkibê  éi/MtwemeiU 

riutroduclion  des  li<iueuis  fortes  ai  lliiti.  —  2i>U,  Hirculaire  <la  Président 
d'i/at/t,  du  J!6  septembre  1812,  relaltve  â  la  toi  du  2i  avril  1807,  sur  les 
dottanes.  —  N<>  307,  Avis  dé  fadmmutrMUmt  gi».  éu  finances,  du  17  avril 

(3)  Voyez,  n°  114,  Loi,  da  23  avi  il  1B07,  4ur  U  commerce,  art.  4,  8.  — 
(A)  IbiA,,  art.  8,  10>  il  —      446,  Avis  du  secrétaire  d^Em%  de  3  aottt 
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Art.  16.  Les  permis  de  âéUrquement  tout  demeiidéi  ptr  le 
eoDfltgnataire.  Pour  en  obtenir  un,  il  déclare  le  nombre  de  balles, 
caisses  on  tonneaux  qu'il  TOnt  faire  débanpier,  et  la  nalnre  de  leor 
contenn  :  cette  déclaration  est  inscrite  et  signée  du  dédaiant,  sur 
le  registre  à  soucbe  d'od  le  permis  est  extrait,  te  pennis  contient 
le  même  détafl  que  la  déclaration.  ^  ilrf.  14,  t7,  4t. 

Art.  27.  Le  pennis  est  remis  à  celui  qui  accompagne  les  mar- 
ebaodises  à  débarquer,  et  doit  être  présenté  aux  visî^urs  de  ser- 
vice sur  la  cale  où  s'opère  le  débarquement  ;  celui-ci  examine  si 
les  objets  débarqués  sont  en  m^mc  qualilé  et  nature  que  ceux  in- 
diqués an  permis,  et  il  appose  au  bas,  son  vu  débarquer.  Le  per- 
mis ainsi  déchargé,  doit  être  remif;,  dans  le  jouTi  à  la  douaue,  SOUS 
peine  de  20  gourdes  d'amende.  —  Arl.  tîG. 

Art.  28.  Les  viëileurs  veilleront  scrupuleuseiueut  à  ce  que,  sons 
la  dénomination  el  sous  l'env.  l*q>pe  des  denrées  et  marchandises 
soumises  au  moindre  droit,  on  ne  débarque  celles  qui  sont  assujé- 
tiesà  un  droit  plus  Tort  ;  el,  à  cet  ell'et,  ils  pourront  l'aire  ouvrir  les 
caisses,  futailles,  sacs  et  ballots,  pour  constater  rideotité  de  leur 
contenu,  avec  les  dédantieni  sur  leeipielles  lei  pennis  ont  été 
accordés. 

Les  marebandises  et  denrées  débarquées,  i|ui  ne  se  tronTerent 
psa  confbrmes,  quant  à  leur  natnre  et  à  leur  qnanlitéy  k  l'énoncé 
du  pennis,  seront  eonisquées.  —  Art.  8t,  41, 43  (4). 

Art  tO.  Les  denftos  et  marchandises  pourront  être  enlerées 
sMsitôt  que  les  fisitenrs  les  auront  reconnues. 

Art.  80.  A  mesure  que  le  déchargement  s'opère,  le  directeur  éta- 
blit sor  un  registre  à  ce  destiné,  le  bordereau  des  droits  dus. 

Art.  31.  Le  débarquement  de  tous  les  objets  énoncés  dans  la 
facture  i^énérale  du  biMiment  étant  opéré,  un  visiteur  se  transporte 
à  bor  d  [  lur  constater  s'il  y  exislf^  enrore  des  marchandises  ;  si  le 
dcciiargcment  est  complet,  il  en  délivre  un  certificat,  d'après  le- 
quel, le  directeur  clôt  \r  ii  «rdereau  des  droits.;  ce  bordereau  est 
signé  par  lui  et  par  le  vénlu  ateur. 

Art.  32.  Si  le  visiteur  constate  qu'il  existe  daus  le  navire  des 
marchandises  autres  que  celles  énoncées  dans  la  facture  générale,^ 
transcrites  sur  le  registre  de  la  douane,  il  en  dresse  procès-verbal^ 
et  saisit  lesdites  marchandises,  qui  sont  confisquées. 

Art.  88.  Les  dAits  dlmportadon  sont  exigibles  un  mois  iprfls 

(!)  Voyez,  n*  446,  Aviij  4q  8  aoftt  i816,  M  êssiSMrei,  WÊttnumt  Im 
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r«alré6  ân  snire  dàns  le  pwt,  éè  mto«  qtie  cm  dê  penfe, 

jaogeage,  cubage  et  tonnage. 

.  Si  cependant  le  naTire  sort  da  port  avant  Texpiration  du  délai 
m^ndiqué»  les  droits  sont  exigibles  avant  sa  sortie  (1).  —  Art,  44. 

TITliK  V.  —  Oi  |.'£XPORTATION  (2). 

Art  34.  Le  eonmeice  étranger  peut  eiipsrter  des  ports  de  la 

République  qui  lui  soat  ouverts,  tontes  bfl  denrées  ei-eprèe  : 
HnOe  de  PalmarChrisa.    Café.       Colon.  Indigo. 
Sirop-Mélasse.  Sacre»     Caret.  Cacao. 

I^nis  (It<  teinture.  Gajee.      Casse.      Tafia.  Rhum* 

Art.  3.3.  I*our  obtenir  le  permis  de  chargemcnl,  !»•  chargeur  pré- 
senta an  poseur  !ps  donrées  ou  marchanrîisrs  qu'il  veut  embarquer; 
ct'lui-cj  eu  coiistatc  ie  poids,  la  jaufrc  ou  la  luosure,  et  délivre  un 
ceilititat  tlt'laillé  desdits  poids,  jauges  et  mesures,  par  bùucauts, 
balles,  elc  ,  en  euou<;aiit  la  marque  et  le  numéro  de  cbacujj. 

Ce  certificat  est  porté  au  directeur,  (jui  le  lait  transcrire  comme 
déclaration  d  euibarquement  sur  le  registre  ù  ce  destiné,  el  délivre 
«n  permis  ceatenant  le  même  détail  (3).  —  Art.  5,  36. 

Art.  3G.  Les  eertiileals  de  pesenr  énoncent  ie  poid«  brut  ;  mm 
Ion  de  réiabliflsenent  des  dreila,  on  dédoit  ; 

Pour  Café  en  fiilaille  10  pour  iOO. 

Gaféensae.  i  et  déni. 

Cacao  en  flitaiUe  iO 

Csc«>ensae   1  <l  déni. 

Csase  en  futaille  iO 

Indigo  en  futaille  10 

Il  n'est  fait  aucune  dédnelien  car  le  poids  des  anirea  denrées.  — 
Art.  35. 

Art.  37.  Le  droit  de  jaufreaj^e  et  cubage  est  toujours  perçu  sir 
la  totalité  des  choses  embarquées,  en  raison  du  poidfi  eileclif(4)«  — 
Art.  «45. 

Art.  3^,  Le  permis  est  présenté  lors  de  1  embarquement  des 

(1)  \oym,  no8S7,  Apû,  du  19  jais  1809«  dHHerA9knd^Elat,eoÊemtÊMt 
Us  rerctics  de  TElnl,  S  2  et  suiv. 

(2)  Vo^ez,  n»  4i,  IWcre/,  du  2  eept.  1806,  relatif  aux  droit»  (TimportatioR, 
•te.  —  M*  S90,  Circulaire  iu  PréMiknt  d^BaXti,  du  26  septembre  1812,  rt- 
têtive  à  la  loi  du2i  avril  1807,  sur  lu  icmnti. 

(3)  Voyez,  124,  Hégfment  provisoire  du  serrétaire  d'Etat^  amornaiU 
'^exploitation  des  denrées,  etc..  du  12  novembre  1807,  art.  4. 

(4)  Voyez,  Ibid.,  art.  3.  —  No  223,  i4rrâe,  du  2&iB«n  XW,  fat  /tcS 
st  dmti  é  jMTHvotr  pour  U  Iomm^  i9$  kétim«nttt  «te. 
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objets  qai  y  io&t  iD«Dli<Hinés,  au  ^flitenr  do  serrice,  à  la  eale  se 
fait  rembarquement. 

Gelni-d  létiû»  al  on  n'embarque  que  lea  denréea  en  marchan- 
dîBes  perléea  an  permis^  et  d  ellea  aontenméme  qnalilé  et  natore. 

Cette  opération  fiûte,  il  appose  de  anite  aon  vu  êmbarpur. 

Le  permla  d'embarquement  n*est  Talable  qne  pour  le  jour  où  il  a 
été  délivré,  n  doit  être  remis  an  directeur  de  la  dovane»  aussitôt 
qu'il  a  été  déebargé  par  Fin  deafisilewa»  loiia  peine  d'une  attende 
de  9in$t  gourdes. 

Art.  30.  A  mesure  que  le  déchargement  s'opère,  le  directeur 
procède  à  l'établissement  des  droits  dus  ;  il  en  clôt  le  bordereau 
aussitAt  que  le  chargement  en  est  opér  ',  auaussitftt  que  io caj^taiue 
déclar*^  r]u'il  est  dans  rintenlimi  d(  i  arlir. 

La  perception  des  droits  est  laite  .sur  une  expédition  de  ce  bot» 
dereau.  Le  bordereau  des  droits  dus  est  sien»'  par  le  directeur,  et 
visé  par  le  vérificateur,  tant  sur  i  originat  que  sur  les  copies  qui  en 
sont  faites. 

'  Ail.  40.  Les  denrées  et  marchandises  chargées  sur  des  bâti- 
ments étrangers,  doivent  toujours  être  effectivement  pesées,  jaugées 
ou  mesurées.  Aucune  eonaidénilieii  ne  peut  meliwr  la  non-eiAcn- 
tioa  de  eetle  diapeaition.  Quant  au  marêhandiaea  non  aiqettsa  sm 
droits^  éllea  ne  peut ent  être  embarquéea  afaat  d'amir  été  aerupn* 
lenaement  visitéea. 

Art.  41.  Lea  viaileara  veîUereiit  am  aoîn  A  ce  q[ae,  aonsTenve- 
loppe  des  maieliaiidiaaa  non  asaqjéiiea  an  draita  on  asaqjétieB  aux 
droits  lea  plus  modiques,  on  -n'exporte  œllas  qui  en  acquittant  de 
plus  forts. 

Toute  contravention  de  celte  nainre  est  punie  par  ta  confiscation 
des  denrées  et  marchandises  faussement  déclarées.  —  Art.  21,  2S. 

Art.  42.  Les  élranjrers,  dans  leur  rapport  avcr  les  douanes, 
doivent  loujnTir':  Atre  accompicrnés  de  l'interjeté,  OU  du  coosigaft' 
taire  de  leur  car-ii^on.  —  Art.  iô, 

Art.  43.  A  loiilcs  les  époques  du  chargement  d'un  navire  étran- 
ger, le  directeur  et  le  vérilicateur  peuvent  concuremmout  faire, 
Oufeire  faire  abord  foutes  les  vériliralions  qu'ils  jugent  ronv»'naliles, 
pour  ^'assurer  s'il  n\i  été  embarqué  que  les  denrées  et  marchandises 
portées  sur  les  permis. 

Ils  peuvent  même,  dans  le  cas  de  forte  présomption  de  fraude, 
après  en  avoir  eooféré  entre  eux,  et  après  avoir  pris  l'avia  de  l'ad- 
ministrateur principal,  on  de  ses  préposés,  faire  foire  le  décharge- 
ment total  ou  partiel  d'un  navire. 


Digitized  by  Googlc 


-  3â9  -  [1807] 

Si  la  eonlnvention  est  reepimiie,  Us  frais  du  déchargement  et  de 
rechargement  «ont  an  compte  dn  capitaine  du  navire  ;  les  denréef 
chargées  en  conlraventioa  aolit  confisquées,  et  le  capitaine  du  na- 
vire est  condamné  à  une  amende  ég^alc  à  la  valeur  dos  doiirocî;  ou 
marchandise!^  ronfif^qiK'ns;,  sans  cependant  que  celte  amende  puisse 
être  au-dessous  de  tOOO  gourdes. 

La  contravention  0Ti<5tc  lorsque  lo  poids  de  chaqin^  nature  de 
denrées  trouvées  à  boni,  excède  ili  dix  pour  cent  le  poids  constaté 
par  le  registre  de  ia  douane,  ou  lorsqu'il  .^e  trouve  à  bord  un  plus 
grand  nombre  de  balles,  caisses,  sacs  ou  tonneaux,  que  celui  porté 
aux  permis  d'embarquement.  —  Art.  28. 

S*il  n'y  a  pas  de  contravention,  les  frais  de  déchargement  et  de 
techargement,  sont  au  compte  de  la  Hépublique. 

TITRE  TI.  —  DR  LA  PERCEpnoK  DES  dhoih  de  DOUArra  (t). 

Art.  4i.  r,(»  trêsori<'r  jjéuéral  fait  par  lui-même,  on  par  ses  pré- 
poses, la  percepii  III  des  droits  de  douane  dus,  tant  pour  l'impor- 
tation que  pour  rexporlaliua  des  niaic/iaudiscs.  Il  perçoit  de  même 
les  droits  de  tonuajre,  pesage,  jaugeage  el  cubage.  —  Arl.  33. 

Art.  45.  Le  directeur  rédige,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  le 
Itordereau  des  droite  dus,  en  annonçant  séparément  lee  droits  d*îm- 
porlatton  et  d'es|iortatioa,  de  tonnage»  de  pesage,  de  jaugeage,  de 
cubage,  etc.  Il  délivre  an  débiteur  deux  expéditions  de  ce  borde* 
fWD  ;  ces  expéditions  sont  visées  par  le  téfificalenr.  |-  ^rf.  37. 

Ces  deux  eipéditio&s  sont  présentées,  par  le  débiteur  des  droits, 
au  Irésoiier  f^ral  on  ses  piéposés,  qui  retient  rone,  et  donne 
foiltma  sur  l*autre. 

La  quittance  dn  trésorier  général  on  de  ses  piréposés,  est  repr^ 
sentée  à  la  douane,  et  il  en  est  fait  mention  en  marge  du  bordereau. 

Le  débiteur  n'est  censé  quitte  qu'après  cette  représentation,  qui 
doit  avoir  lieu  dans  les  quarantê^uit  beures  de  la- signature  da 
bordereau  (2). 

Art.  «ir».  IliB<;  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  moi-?,  le  direc- 
teur adresse  à  1  aduiuiistrateur  principal  ou  à  ses  préposés,  pour  le 

(1)  Voyez,  n»  290»  Cirmlnire  du  Présidait  d'Haïti^  du  26  sept.  1812,  rda- 
Um  à  In  loi  du  21  avril  18o7,  sur  les  douanes. —'H'*  217 y  Inttruct.  du  tecré» 
lcir«<f£ïo/, du  13  janvier  1809, #ur /a  /HTcrptinn  desdroifx  territnrinttx,SirU3. 

(2)  Voyea,  n°  41,  Décret,  du  2  .sepiembre  IBOti,  rtlattj aux  droits  (Tim- 
j^rtÊtimt,  «to.,  art.  3.  §  3.  —  N»  227,  Am,  du  S9Jtdn  fiB09«  chi  HtrtÊÊWt 
étBêat,  ewcif Muai  kê  mUtn  da  I^BUU,  §  3. 
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transmeHre  au  secrétaire  d'Etal,  l'étal  des  bordereaux  de  recelte 
qu'il  a  riiligés  pendant  le  mois  précédent,  et  qui  lui  ont  été  repré- 
$6ntés,  quittancés  du  trésorier  général  ou  de  ses  préposés. — ArL  3. 

Ces  étots  doivent  être  visés  par  le  vérificateur.  —  Arl.  4. 

L'admiDîstnteiir  principal  rédige  sur  ces  états  particoUers,  on 
élat  général,  qu'il  «dresse  an  secrétaire  d*Etat. 

TITRB  TII.      DD  GABOTAGB  (1). 

Arl.  47.  Le  cabotage  ne  peut  être  fait  qae  par  des  Mliraeiits  de 
eonstmctioii  hailieiuie,  oa  porteurs  d'un  acte  de  natoralisalion, 
délivré  en  eonfonnité  des  lois  enstantes  ou  qui  seront  publiées 
par  la  suite,  sons  peine  de  confiscation  des  bâtiments,  et  de  tenr 

cargaison  (2). 

Art.  48.  Toutes  denrées  exportées  par  les  bâtiments  de  cabotage, 
ne  peuvent  avoir  de  dcsli nation  que  pour  Tun  des  ports  de  î.i  Répu- 
blique ouverts  au  commerce  extWeur.  Tout  acquil-à-caution  annon- 
çant une  autre  destination  est  nulle  ;  le  préposé  qui  Ta  signé  est 
destitué,  et  condamné  h  une  amende  égale  à  la  valeur  des  droits 
d'exportation  dus  pour  lesdites  denrées.  —  Art.  8,  49. 

Arl.  40.  Tout  bâtiment  caboteur  sortant  d  un  des  porfs  de  la 
République,  avec  ou  sans  chargement,  doit  être  accompagné  d'un 
acquil-à-caulion  qui  énonce  la  nature  et  la  quantité  d'objets  com- 
posant son  chargement,  ou  s'il  est  sur  son  lest,  et  les  lieux  pour 
lesquels  fl  est  désigné.  Ladédiarge  de  cet  acquit-à-eantton  doît 
être  rapportée  au  préposé  qui  Ta  délivrée,  dans  les  denx  mois  de  sa 
date,  sons  peine  de  cent  gourdes  d'amende,  et  de  payer  l'es  droits 
d'exportation  dns  par  les  denrées  composant  le  chargement.  Ces 

(1)  Voyez,  no70.  Lot,  du  9  mars  i^CfJ^turrorgamtatifm  du  cabotage  

290,  Cire,  du  Président  ff/ZaV//,  du  26  sept.  1812,  rehtivf  à  ht  toi  duZi 
avrii  1807,  sur  les  douanes.  —  N«>  217.  Instr.  du  secrétaire  d'Etat^  du  13 
janvier  1809,  sur  la  perupUo»  des  droUs  Urrtioriaux,  etCw—  N<>399,  Loi, 
d«S7  Jadlfll  miyrtkiiûê  é  fimptêm»  UrrUorialt, 

(2)  Vojrex,  n"  162,  Loi,  du  4  avril  1808,  sur  la  police  des  ports  et  rades 
de  frî  nqmhUqw,  art.  8  et  0.  —  N"  237,  Arrêté,  du  30  décembre  1809, 
coacermtU  les  formalités  à  remplir  par  les  étrangers^  etc..  art.  3.  —  N«  330, 
ÏM,  du  12  iTrit  1814,  qtù  oteortft  det  ngittres  en»  UHimmtt  dé  «MMMitc 
de  h  Rt  publique  dHè^  art.  2.  —  N«  382,  Avit,  du  S5  novembre  1816, 
du  secrétaire,  (CElat  au  eonmerce  étranger,  relatif  au  transport  des  denrées  du 
pays.  —  No  1175,  Déerelt  du  10  août  1843|  sur  la  ita/vra/ùaiMr»  et  la  navi- 
gation des  bàtimefUs  de  co  mmercet  etc. 
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acquits-à-caulioa  sont  extraits  du  registre  à  souche.  Art.  48,  51 
et  suhants. 

Art.  50.  Lm  denrées  et  marchtndises  apportées  par  les  bàti- 
neols  eabotearS)  dans  las  ports  fwveris  on  non  ouferts,  ne  penvonl 
être  débarviaées  qu'après  les  formaUtés  snmnles  : 

Art  M.  Le  eonmeite  haïtien  ne  paie  aneni  droit  pour  les  mar» 
dMiidises  ou  denrées  qvll  inaporte  ou  qu'il  eiporte,  pourra  que 
ees  denrées  on  marehandises  soient  aceompagnées  d'un  acqiiH4" 
caution  de  la  douane. 

Art  52.  Le  capitaine  de  tout  bâtiment  haUien  doit,  dans  les  lingU 
quatre  heures  de  son  arrivée  dans  un  des  ports  ouverts,  remettre  an 
directeur  de  la  douane,  l'original  de  lacquit-à-caulion  qu'il  a  reçu 
du  prépo«;é  du  port  de  son  d^|)nrt  ;  cet  acquit-à-caution  reste  déposé 
à  la  don.inp  jn^qn'au  départ  du  biitimont.  —  Art.  49. 

Art.  f)  i.  Si  le  dépôt  de  l'acquit-à-cautioii  n'»'<t  pas  lail  dans  le 
délai  énoncé  par  l'article  ci-dessus,  le  capitaine  est  condamné  à 
une  amende  d'un  gourdin  par  tonneau  pour  rhaqu*»  jour  de  retard, 
sans  préjudice  de  plus  forte  peine  qu'il  aurait  encourue  par  frau- 
de, etc. 

Art.  54.  Pour  obtenir  un  permis  de  débarquement,  le  capitaine 
caboteur  ou  tout  autre  ayant  qualité  pour  a^  en  son  nom,  déclare 
le  nombfe  des  objets  qu'il  veut  débarqner  ;  cette  déclaration  ftite 
8ur  une  feuille  volante,  est  signé  du  capitaine,  oo  de  son  repréaen- 
iMit  ;  elle  est  soumise  an  visa  du  directeur  et  du  fériflcateur. 

Ce  visa  sert  de  permis  pour  le  débarquement. 

Art  55.  Le  permis  est  remis  à  la  personne  qui  accompagne  les 
et^jets  débarqués,  et  doit  être  présenté  an  visiteur  de  service  sur  la 
cale  où  s'opère  le  débarquement  ;  celui-ci  onmine  si  les  objets  dé- 
barqués sont  en  même  quantité  et  nature  que  ceux  énoncés  au  per- 
mis, et  il  appose  au  bas  son  vu  débarquer.  Le  permis  ainsi  déchargé 
doit  «  trt;  rt^mis,  dans  le  jour,  à  la  douane  sooa  peine  d'une  amenda 
de  huit  gourdes. 

Art.  56.  Quand  le  dochargeniont  de  loutrs  les  denrées  et  marchan- 
dises portées  sur  ra{"(juit-à-caution,  a  été  opéré,  un  visiteur  se 
transporte  à  hnrd  pour  vérilier  si  le  déchargement  est  eomplet  ;  ft, 
s'il  le  reconiiail  tel,  il  en  délivre  un  certificat,  sur  lequel  le  direc- 
teur donne  décharge  surl'acquit-à-caution,  au  moment  du  dépari  du 
bâtiment.  —  Art.  3. 

811  esislo  à  bord  d'antres  marchandises  ou  déniées  que  eellea 
portées  sur  raequil-IMxution,  elles  sent  confisquées  si  elles  sont 
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d'origme  lidliMii*  ;  6t  si  eU^  Mat  d*oii|îae  Um§ht^  *«tt«f 
gont  «dmifles  eo  payant  à  titre  d'ameode,  10  pour  0/0  de  la  va- 
leur. 

Leatiaitears  doivent  s'assurer  à  l'inspection  et  sans  afoir  recoure 
au  pesage,  de  la  quantité  des  denrées,  et  surtout  si  la  quantité  des 
contenants  débanpiés  se  rapporte  k  celle  portée  sur  les  acqoita^ 

caution. 

Art.  f>7.  Si  les  visiteurs  aperçoivent  un  déficit  notab)*^  sur  le 
chargement,  le  directeur  peut  en  ordoniuT  1»^  pesa}ie.  Si  le  tlélicit 
s'élève  à  10  pour  0/0  sur  les  denrées  iiaitieuues,  le  bàtimeot  est 
confisqué. 

Il  on  est  de  même  s'il  y  a  déficit  de  quelque  contenant  sur  les 
denrées  non  liailieiiu^s  ;  s'il  y  a  excédant  sur  le  nombre  des  con- 
tenants des  denrées  ou  marchandises  énoncées  dans  l'acquit-à-cau* 
tioiiy  cet  excédant  eat  confisqué,  et  le  capitaine  est  condamné  à  ine 
amende  égale  à  la  falevdeaditia  denréea  on  asarcbandises. 

Art.  58.  Les  viaiteura  et  préposée  veilleront  avec  soin  à  ce  (pe 
lea  bfttiments  du  cabotage  ne  fassent  paa  un  commerce  firanduleux 
dimportation.  k  cet  effet,  ils  sont  aniorisés  &  faire  ouvrir  quand  ils 
le  jugeront  convenable,  lea  cnutenanta  composant  leur  chargement, 
ponr  s'assurer  qu'ils  ne  renferment  que  les  denrées  et  marchandises 
exprimées  dans  les  acquils-à-cautîon.  -  Art,  8. 

Art.  59.  Toute  difTérence  entre  les  chargements  et  l'énoncé  de 
racquit-à-raution,  en f mine  la  confiscation  de  la  chose  qui  ne  se 
rapport*  |  oii:t  a  1  euoucé  de  l'acquit  ;  et  le  capitaine  est  condamné 
à  une  niiit'iiilt  (  G'ale  à  la  valeur  de  la  chose  confisquée,  et  de  celle 
portée  sur  1  acquit  ou  elle  n'est  point  représentée. 

Art.  00.  Les  préposés  dans  les  ports  non  ouverts  au  commerce 
étranger,  remplissent,  pour  les  chargements  et  déchargements  des 
denrées  el  marchaiidises,  les  formalités  établies  par  les  titres  précé- 
dents. Ën  conséquence,  rien  ne  peut-être  chargé  ou  déchargé  sans 
permis,  et  ailleurs  qu'au  points  désignés,  sous  lea  peines  portées 
«udîta  titiea» 

Art*  dl.  Toutes  denréea  InKiennea  trouvées  vers  Is.  mer,  sur  on 
peint  abordaUe  o&tl  n'eiiaiB  pu  de  préposé  dea  douanes,  aontcon- 
fiseablea. 

Art.  68.  Tous  ke  di&  jeun,  lea  préposés  dea  ports  de  cabotage, 
adresseront  au  directeur  de  la  douane  dans  l'arrondissement  duquel 
ils  sont  situés^  Télat  des  acquita^-caution  qu'ils  ont  délivrés  on  dé- 
chantéai  uk  annonçant  lea  nnma  dea  hétiments  la  date  dea  acmita 
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on  des  décharges,  et  le  détail  du  cbargemeiil^  par  nature  et  quan- 
tité des  marchandises  et  denrées. 

Afl.  63.  Tons  les  mois  les  direetenrs  des  ports  ouverts  eu  com- 
merce étranger  dresseront,  de  ces  étals  parôels,  un  état  général 
qu'ils  Hansmetlront  à  radministratenr  principal  on  &  ses  préposés, 
pour  le  loi  fiûre  pmenir.  —  Art,  S. 

Art  6é.  Les  adminisiratenrs  prindiiaiix,  d'après  ces  renseigne» 
inenfs,  feront  rédiger^  chaque  trimestre,  le  tablean  général  du  ca- 
botage de  leur  département,  qnlls  adresseront  an  secrétaire  d'Etat 

TITWB  Vni. — m  u  xiiiiiBB  db  coifsrma  xks  coifTRATBimoRs 
a  dIbi  poursuitbe  Là  gondam hahon. 

Art.  05.  Lf^  employés  des  douanes  prAlont,  entro  les  mains  du 
juge  dt'  [l'tiv  lie  l(  iir  commune,  le  serment  de  remplir  avec  zMe  et 
intégrité  les  to]i(  lions  qnî  leur  sont  conHées,  de  veiller  à  la  cuiiscr- 
vatiou  des  droits  de  la  Réjiublique,  et  de  poursuivre  avec  impartia- 
lité tons  ceux  qui  tenteraient  de  les  violer. 

Ârt.  GG.  Tous  empioyéi»  des  douanes,  assermentés,  ont  caractère 
pour  constater  les  contraventions  commises  aux  lois  et  règlements 
snr  les  douanes  ;  les  procès-Tcrbaux  rédigés  par  eux  font  foi  en  ju- 
gement, jusqu'à  inscription  de  fiimt. 

Art.  67.  Qnand  un  employé  des  douanes  reconnaît  on  soupçonne 
nne  contraiention,  fl  est  tenn  d'en  informer,  s'il  est  possible  snr-le- 
champ,  le  directeur  et  le  vérificateur:  il  doit  saisir  la  chose  en  con* 
travention,  et  à  cet  effet  réclamer  l'assistance  des  antres  emplofés 
de  la  douane,  et  même  eeHe  de  la  force  armée,  qni  ne  pourra  lui 
être  leftisée.  Il  dresse  procès^erbal  circonstancié  des  faits  qui  ont 
eu  lien  et  qm'  doit  énoncer  la  fuanlitéet  la  nature  des  choses  saisies 
en  contravention,  le  nom  du  contrevenant,  s'il  est  connu,  ou  toutee 
les  indications  qui  peuvent  servir  k  le  faire  reconnaître  ;  le  jour, 
rheiirp,  elle  lien  on  Ir  flélit  a  été  commis. 

Quand,  par  la  luiie  des  contrevenants  ou  par  les  faits  d'une  lorce 
majeure  dont  la  résistance  n'a  pu  être  vaincue,  l'employé  n'a  pu 
constater  d'une  manière  poMtive,  et  par  la  saisie  des  objets,  la  nature 
de  la  contravention,  il  dresse  toujours  procès-verbal  d'après  les  in- 
dices qu'il  s'est  procurés. 

Le  directeur,  le  vérificateur  et  tous  autres  employés  qui  ont  pu 
se  rendre  snr  les  fien  du  délit  signent  an  procée^erbal. 

Aft  M.  Les  cbQMa  aaisief  loM  déposées  clam  l6i  magasina  de 
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la  douane.  Le  proeê8>veriMl  qui  constate  la  contravention  est  remiSy 
dus  les  vingt-quatre  heures  augrefie  dn  tribunal  civil  ;  ce  délai  eit 
prolongé  de  vingt-qualre  heurospar  chwpie  distance  de  cinq  lieues 
qui  se  trouve  entre  le  lien  oà  la  conCfaTCDiion  a  été  commise  et  la 

résidence  du  tribunal. 

Le  'commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  est  teou  de 
commencer  les  poursuites  sans  dôlni. 

Art.  09.  Les  jugement.*;  rendus  sont  susceptibles  de  l'appel  dans 
tous  les  cas  prévus  de  la  loi. 

Art.  70.  Les  objets  dont  la  saisie  est  confirmée  par  jugement  dé- 
finitil',  sont  vendus  par  les  eucantcurs,  chargés  des  veilles  publi- 
ques, et  la  moitié  des  sommes  en  provenant  reste  entre  les  mains 
des  directeurs  de  la  douane  pour  en  disposer  en  favear  de  qui  de 
droit.  L'antre  moitié  sera  versée  an  trésor  pablic,  conformément  à 
rarticle  U  dn  titre  III  (1). 

Pendant  le  conrs  de  rinslance,  le  tribunal  peut,  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties»  prononcer  la  vente  des  objets  saisis,  pour  en 
empêcher  le  dépérissement 

Le  directeur  bit  bire,  par  tontes  les  voies  de  droit,  le  reconvre* 
ment  des  amendes  prononcées  contre  les  contrevenants  (2). 

Art.  71.  Les  dispositions  de  ce  titre  sont  applicables  seulement 
aux  contraventions  constatées  dans  les  ports,  rades  on  embarcft- 
dères. 

11  n'est  rien  préjugé  sur  la  mnniére  de  poursuivre  les  contraven- 
tions au  règlement  sur  le  comaitTce  et  la  navigation,  constatées  à 
la  mer,  par  les  bâtiments  de  la  Hépubiique. 

AnpCLBS  AnmnOMMBLS. 

Art  72. 11  est  défendu  sous  peine  de  destitution^  à  tons  employés 
des  douanes,  quelque  soit  leur  grade,  de  recevoir  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  aucun  cadeau,  contributions,  ou  rétributions,  autres 
que  celles  déterminées  par  le  tarif  ci-après  des  capitaines,  négo- 
ciants et  autres  personnes  intéressées  directement  ou  indirectement 
au  déchargement  des  denrées  et  marchandises  (3). 

Art.  73.  Les  délits  commis  par  les  employés  des  douanes  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  punis  conformément  aux  lois. 

(1)  Voyez,  no  114,  Loi,  d«  Î5  avril  ^^7,  tw  fo  «mmfrw,  art  S5  et 
■uiv. 

(2)  Vojez,  n«  243,  Arrêté,  da  28  avril  18i0,  ji»  ^kibe  dé/imiwenml 
tialroducliun  des  Itqueun  fortes  en  Hmti, 

(8)  Vom«*4UaM»daSa«pt,  1806,  ftiaHf  m  droitt  dNayo^., 
aie.,  art  7* 
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Art.  7^.  Le*;  û-tiions  de  l'arli de  précédent  sont  applicables 
âiix  parliculii  IN  s  i)[ipusent  à  la  pcrcejUiOii  des  droits  de  douane, 
et  commetltïiU  dt  ^  violences  et  voies  de  fait  envers  les  employés  de 
tous  grades,  charges  de  les  percevoir. 

Art.  75.  Les  capitaines  des  bâtiments  parlicuUers  frétés  pour  U 
compte  da  gouTeroeaient,  et  chargés  du  transport  des  denrées  el 
effets  soDl  teons  de  remplir,  lofs  du  ehargement  el  da  décharge- 
ment deedites  denrées  el  eists,  les  formalités  prescrites  pour  les 
bilimenis  dn  cal»otage  ;'el  s'ils  eut  à  bord  d'antres  denrées  on  mar- 
diandîses  que  celles  du  gonTemement»  ils  sont  ternis  de  se  munir 
d*nn  acqmVè-canliott,  mentionnant  la  quantité  et  nature  desdites 
marchandises  on  denrées. 

lies  directeors  des  douanes  sont  autorisés  à  se  faire  représenter 
les  ordres  en  vertn  desquels  les  denrées  et  effèts  déclarés  appartenir 
au  prouverncment  sont  embarqués  (t). 

Art.  TB.  commandants  militaires  sont  tenus  de  prêter  main 
forte  aux  directeurs  et  préposés  de  la  douane,  pour  la  répressioa 
de  la  contrebande. 

Les  conimaiidaiits  des  b;\timenls  de  hi  Républujuc  i  ii  lition  ou 
en  croisière,  arrêteront  sur  la  demande  ôcrite  «ii  s  lir*  (  [(mus  ou 
préposés  des  douanes,  les  bâtiments  qui  leur  serout  désignés  dans 
lesdites  demandes. 

.Art.  77.  Il  n'y  a  de  délits  en  matière  de  douane  que  ceux  formel- 
lement caractérisés  par  la  présente  loi,  et  il  ne  peut  être  appliqué  4 
ces  délits  d'autres  peines  que  celles  qui  y  sont  expressément  pro- 
noncées» 


TiUUF  POUR  U  DOUANE 

IMPORTATION. 

Monnaies  d'or  et  d^argenl.  Ghe^ui. 
Mets.  Bœub. 

AssujÉTis  AUX  DRorrs.  ' 
I«e  genièvre,  4  gourdes  la  caisse. 

(1)  Voyes,  70,  £0»,  du  9  mars  1807,  mir  Porgamtotit»  da  têbata^if 
art.  10, 
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Les  «DM  tttftreiuBdises  importAes  pst  I0  étànXàegt»  teoger, 
leront  Mmyéties  aux  droite  ixés  par  le  Ufif  du  S  septembre  180$. 

£XP0HTAT10N. 

Sucre,  franc  de  droit. 

Café,  2  gourdes  le  i|ui  n  ul . 

Coton,  3  goordes  le  quintal. 

Indigo,  8  gonrdes  le  qnioteL 

Cacao,  1  goude  et  deinie  leqoifilaL 

Bois  de  campée,  3  gourdes  le  miUîer. 

Acijony  5  sens  le  pied  rédnit. 

Gejacy  8  gourdes  le  millier. 

Caret,  SO  gourdes  le  quintal. 

Sirop,  méiasseï  frine. 

Tafia  et  iliiuiiy  firanc. 

Casse,  un  quart  de  gourde  le  ceut 

HuUe  de  Palm^-Ghiisti»  qpiart  de  gowge  le  gaUe*. 

ATTRIBUTIONS  ACCORDÉBS  AUX  EMPLOYÉS  DES  DOUANES  £X  AUTAES  (!}. 

Aux  directeurs,  pour  l'expédition  dea  bfttimnits 
de  200  toTineuuxet  aor^sesottS.  ••••••     8  gourdes 

Pour  ri  uv  au-desMUi*  •••«»••••••    Id  id. 

Au\ (irMiners  ••••■•«.•.    id.  id. 

Âux  Liur eaux  des  classes  •  *  •  .  .    id.     id.  . 

Aux  chefs  des  mouvements  id.  id. 

Aux  interprètes,  pour  chaqua  bàiiuitnt  .  .  .  .    id.  id. 
Le  di'oil  de  pesage  est  fixé,  à  riioporlatiou  et  ù  i'exporUtUou,  à 
2  gourdins  par  millier. 

Gelai  de  jaujeage,  établi  sur  1^  liquides,  est  à  i  gourdin  par 
boucattt,  bazriqae  os  tierçon. 

Le  nombre  des  agents  pour  les  six  dirsetionf  ,  est  détermin6 
eomme  soit: 

POUR  LE  PORT-AU-PRmCE.  JÉRÉMIE. 

3  Employés.       '  2  Employés. 

4  Visiteurs.  2  Visitcni^. 

6  Travailleurs.     .  6  Travailleurs. 

(1)  Voyes,  no  41,  Dier^,  da  2  sept.  1806,  rtkHfm»  drmlt  éfimpdrt.t 

etc.,  art.  4. 

(2)  Voyez»  li^  Loi,  àii  9  mac»  i807,  fortatU  aifolUwa  ic  I9  n^vMÉim 
dsfuart,  etc.,  art.  2^7. 
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^ÀCMEL.  AQUIX. 

2  Employés.  i  F  m  ployé. 

2  Visiteurs.  1  Visiteur. 

6  Travailleurs.  3  Trayaiileurs. 

CAYES.  MIRAGOAlfS. 

2  Employés*  i  Employé. 

i  Visiteurs.  '  i  Visiteur. 

fi  Travailleurs.  3  Travailleurs. 

Dans  (ous  les  autres  ports  non  ouverts  au  rnmmrrco  extérieur, 
un  vi.-iti  ur.  —  Le  secreUiire  d'Etâl  peut  dinnnu»  r  un  augnteator 
le  uoioJbre  de  chaque  durection,  selon  le  besoin  du  service. 


Directenr  •  gtmxôM, 

Téiiftalear   m  UL 

Pmmt   m  vL 

yiàtm   MD  Id. 

Employé   400  id. 

Les  travaillenn.   8  g.  par  mois. 

Las  Unit  de  hmêm  soioDi  détormiién  pir  «m  loi  pwtiariièn* 
An  PM-M-IViMe^  le  ti  «wH  1807»  «i  IV  de  nrttf^Hwknee. 

8%«é  :  L.  Aug.  Dâviw^  pténdaiit,P«  BorauoLLT-MoBdy 
et  Pélâge  VABBn,aeov<laiNe. 

AQ  w»  M  u  liranjqfDR, 

lie  Président  d'Haïti  ordoime»  etc. 

Signé  l  PÉtiMi* 


* 


K>  114.  —  Loi  sur  le  commerce. 


Port-au-Pmce,  le  23aTnl  1807,  a&  IV. 


ftAMNMr  VAIf  AU  atHAT  M  LA  tttPVBUQUE,  MH  lA  fÉAMCS  m 

4  ATRiL  1807,  PAR  umn-kvmn  aAimie,  L*inr  w  sv  nuMHk 

Citoyens  sénateurs, 

Les  efforts  que  fait  chaque  jour  votre  cornito  des  finances  pour  établir 
une  marche  l'égulière  daus  touii  les  départemeota  da  service  public,  doivent' 
4toe  tmemjet  dTadiniialfioBf  et  m  motif  d'cnooiuvgenMiiit  pour  tons  esex  ifA' 
sont  témoms  de  son  ^ptitndB.  Ses  membres  méritmt  tos  hommages. 

Tandis  qnek  ooBUuiMSfln des  fiBA&ooetranraiUe  à  régulait 


pitrrê  aapiwt  d«  l'éâJfleeqnt  tuus  élevei«  qn  poam  peut-être  y  trouver 
sa  place  :  passant  par  voa  mains,  elle  acquerra,  sans  doate,  ce  d*gré  d« 
proportiOD  que  tous  savez  si  bien  saisir  dnus  rensemble  de  votre  oavrage. 

Placé  à  la  téta  do  l'admimstration  (^cuéi  ald  «iaus  un  momeut  d'anarehiei 
je  MM  qo»  k  carriin  qneTonftftvat  à  pMwmrlr  ol&«  Unk  dM  dUBeoUétl 
Un  peuple  longtemps  trompé  par  ces  gouTemants,  ne  croit  an  bonheur 
qu'on  lui  promet  que  loraotril  le  touche  ;  la  défiance  ch^/  hn  <»st  toi:goun 
enscntioeUe;  c'est  une  amunte  trahie  qui  rcyette  avec  une  dâiiance  jalooM 
les  protaitatiOM  da  «alui  qui  voaMt  lui  lûra  oobliar  k  rigwor  d*  ffaiglfft 
qui  &it  couler  ses  larmes. 

Haïti,  qui  est,  depuis  (juinze  annt'"^«,  î'nliint  toutes  les  persécutions,  sent 
encore  palpiter  son  sein  dm  coups  qui  lui  ont  étc  portés.  C'est  à  voua  qu'il 
«ppartÎMidni  de  guérir  Ma  plaies;  mais,  Séiiatears,Tous  trsndUas  aur  va  id 
qna  k  tonniMiite  révolutioiuuHia  «  pour  tiam  din  desaéohiiQaa  d«  tMMun 
ne  vous  I  éstc-t-il  pas  à  feir  e  pour  lui  procurer  cette  douce  influée  ce  qui  doit 
faire  geniier  les  institutions  nouvelles  !  Lea  irrL-gularit's  rîu  gouvernement 
préoédeot  vous  laissent  bien  des  vices  à  déraciner.  Isolé  du  monde  entier, 
«MM  eMapb de  varia  «Ide  nod^ntioiii  le  UgMatanr  w  tn/vm»  tonvanl 
■iréli  dam  aea  nràdiationa.  Environné  d'écueils  et  de  via«xpf<9lgéa,  il  doit 
prtOTiflre  le  terme  mojen,  afln  de  fixAr  toutes  lês  incertitudes  et  faire  coïncider 
tous  les  iatérôts.  Des  considérations  iiarticulières  ne  doivent  jamais  anèter 
le  goaverBMnent  dent  ae  marche  ;  la  justiet  doit  être  k  baaa  deaaa  «etioDs, 
et  k  kangteéral  dmt  en  être  le  but:  vous  Tattcindrcz,  ce  but;  toa  aoiiie 
qoe  vous  portez  à  toutes  le»  plaies  faites  à  la  patrie,  lai{>sent  un  présage 
heureux  pour  le  peuple  dont  vous  défendez  les  droits  et  les  intérêts. 

D^jà  j'entends  le  cultivateur,  all^  de  l'énorme  imposition  du  quart  à» 
euIrraDâm,  btair  voa  tra-ranz  I  Le  eabotenr,  Ifbra  daaa  aa  nstigatioe, 
rivalise  do  joie  avec  ce  dernier,  pour  célébrer  àTunisson  le  jour  mémorable 
où  les  représentants  du  peuple  ont  brisé  les  entravas  qui  gênaient  Imurs 
opérations  j  ces  deux  ciaiuieâ  laborieuses  de  la  société,  rendues  à  leur  indc 
pandanee  primitivii,  léfilamatitawi  en  Hivenr dn  eemmeroa  leur  eompagna 
inséparable  ;  ragricultare,  k  commerce  et  le  cabotage  ae  deoBaot  par  k 
main  ;  l'abandon  de  l'un  fait  déprTÎr  !'n'itr«  Vous  tournerez  donc  vos 
regards  vers  le  commex-cô,  et  vooij  ie  rendrez  llurij^aant  par  Uwtea  aortes 
d'encouragements.  X^i  liberté  a  toi^oun  été  aon  donaine* 

rMiiiiiimw.  qu'un  audliaiiraiu  haaard  pk^aà  k  titodii  gouwmaaaantde 
ce  pays,  y  porta  tout  le  dérèglement  de  son  caractère  :  stupide  et  cruel  il 
introduisit  dans  Ic^  nf^hires  ce  .système  de  défiance  et  de  subversion  qui  porta 
le  coup  de  mort  aux  spéculations  les  mieux  combinées  :  marchant  de  la 
OTtliae  k  k  liefbefie,  de  It^lvlke  à  l'^aipolklioa,  il  randit  dee  t  kk  av  k 
eoaamerce,  dont  rino<diérence  attestait  visiblement  l'ineptie  du  tyran.  La 
première  établissait  en  principe  le  privilège.  exdu$ify  en  fixant,  dans  chaque 

S lace  de  commerce,  un  nombre  déterminé  de  négociante  qui  avaient,  seuls, 
\  droit  de  trallir  on  de  laoevoir  dae  cargaison  à  laar  eonaigiiaHon,  par 
tonr  de  rôk  ;  et  par  eoneéquent»  Teffireex  ponvoir  de  iamr  les  cultivateurs 
sous  leur  (l-'j-cii'^rince,  en  f;u'?aTit  baisser  ou  augment'^r  noa  denrées,  au  gré 
do  leur  caprice  i. m  ili^  leur  avar'ici;'.  Scul'^.  Bans  cijucui-r.'Qce,  les  négociants 
patentés  jouissaieut  de  toute  la  umuiucence  dugouvciiicment.  L'argent  leur 
^•nât  )ÎM.d«  kkatt  et  de  probité  daoi  ka  aflUna.  De  gaguaknt  d«i 


Digitized  by  Googh  : 


m  ^  [iao7i 

ÏNMoiMi  immenses  sur  des  cargaiaoM  qu'ils  ntflniMllJftinais  ;  et  l«s  étran- 

gei-s,  mécontent'?,  se  récriaieot  contre  la  rigueur  de  la  loî,  sana  être  écoulés. 
Ceux  qui  Toulaiexit  m  plaindre  éUiieot  taxes  de  pai  tialité,  de  mauvais  indi- 
gène, et  pour  imposer  silence  À  la  voix  de  la  justice.  Ton  vous  accusût 
d'ftvoir  Ût  passer  toc  tondu  ea  éteac^r. 

Une  autre  loi.  ouvrage  derirrèflexioat  ne  fût  pas  moios  funeale  dans  ses 
prind[v.«  fjue  violatrice  dans  ses  ,  elle  astreignait  i'étrauger  a  ootth" 
foser  sa  curgaison  par  tiers,  c  e»L-u-dtr&,  partie  sucre,  coton  et  café. 

QiMla  aTâDl«^  ù  goavarneiMiil  aptpîl  tité  d*  cm  dcus  loîsT  auoiui; 
siaon,  le  ridicule  plaûir  d'entraTer  1»  «ommerce.  et  de  livrer  sana  pitié  1« 
conim(>rça.ut  a  la  rapacité  de  quelque  sycopkatUett  qui  ne  voyaient  la  patrie 
4ue  àaLQM  un  doublon.  Ceslûia  oui  jeté  le  déooaraigemeat  dans  Haïti  même, 
puisque  le»  fênBÎwnt  âm  habiUtioiiaiiiian  onléprouvé  aaa  «tognatioa  dsM 
la  vente  de  leur  denrées,  sam  être  «U^te  dans  le  prix  de  leocs  fenaas;  «C 
le  cafô.  qui  s'était  toujours  soutenu,  a  éprouvé  une  baisse  qui  lui  était 
jusqu'alors  inconnue,  sans  qœ  pour  cela  le  coton  ait  joui  d'aucune  faveur. 

Pendant  la  fluctuation  de  osa  kùs  bizarres,  le  commerce  a-t-il  acquis  de 
rextaaaioii  T  La  aégodant  patwté  étaif-U  liii>niéiiia  plas  haureu  T  NootSana 
doute.  Devenu  tributaire  des  agents  du  tyian,  il  était  chaque  jour  menacé 
d'être  dépossédé  de  sa  patente,  au  moindre  rcfm  de  salisfaii  e  aux  dfninrKÎos 
indiscrètes  de  ce»4ireurs  de  lettres  de  ckauge  avec  lesquels  li  n  avait  aucune 
baisoD  d*albur«a :  la  pompe  aspirant» était  plaoée  A  Ihnknd  et  denédiait 
à  cinquante  lieues  à  la  rônde,  lea  caisses  les  mieux  pourvues.  Le  fruit  de 
l'industrie  des  particuliers  servait  à  alimenter  les  dérèglements  de  la  tourbe 
de  D£S8A.UNK8  ;  et  le  peuple  malbeareux  gémissait  en  secret  sous  les  depré- 
dationa  d'un  geavemementdoDt  tea  fbndemeatt  étaient  posée  anr  lea  débria 
eataieée  des  millier»  de  victimes  qui  ont  péri  dans  ces  temps  désastreux* 

Un  tel  ordre  de  choses  devait  uécessairemeot  entraîner  la  chute  du  tarant 
mais  eu  expiant  ses  forfaits,  il  nous  laisse  sans  finances  et  sans  lois. 

Un  peuple  si  longtemps  opprimé  doit  trouver  sa  oonsolation  et  son  espoir 
en  sea  repréaentants  ;  la  renaissanee  dee  principes  raisonnablea  doit  fidre 
disparaître  le  code  du  crime  tl  deTitjnaranre  !  II  appartientaux  reprt'.sûntauts 
du  peuple  régénéré  d'Haï  li  de  deti  uireles  funestes  effets  des  lois  anciennes  par 
des dinpositious  plun  iieureuses,  plus prolectiice^  et  plus cuufoi'Uiebà  ia j uslice 

Le  eommergant  étranger,  nageèfe  aTÎIi,  attend,  avee  le  «entimeat  de  l*inH 

patience,  les  lois  que  vous  allez  décréter  sur  le  commerce. 

L'agriculture  veut  que  la  liberté  du  commerce  le  mette  à  mpme  de  trouver 
le  débouché  de  ses  denrées  avec  avantage.  Toutes  len  classes  mdusti  ieusesde 
laaociété  demandentqne  la  loi  ne  comprime  plus  ieon  Acuités  par  le  privi-*- 
Ugé  txdlÊtif.Tovmlea  citoyen;)  enfin,  concourant  aux  chargea  de  l'État, réda* 
ment  une  protection  é_'rî!o  (i?  1 1  loi.  Les  naturels  du  pays  qui  se  livrent  aux 
spéculations  commerciales,  seml>ient  pourtant  dcsi t  er  une  pivdilection  parti- 
culiàre  du  gouvernement  dane  eetle  ooeorrenoe  :  quel  parti  devea->trotta 
prendre T 

Eu  abolissant  le  quart  de  subvention,  voud  n'aui-ioz  riou  fait  vous  ue 
détruisiez  le  prinleg'-  errfnsif  qui  paralysait  rindustric.  La  concurrence 
dans  le  commerce  en  iaii  lu  ricitesàe. 


1  Béaldenee  de  OnaauMM,  litttée  dana  la  plaine  de  PArtibooite. 
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Kn  protégeant  le  commerce  étranger»  vous  ne  le  laisse?:  pas  maître  absolu 
de  tous  les  avantagea  qui  en  résalteat.  Le  négociant  indigène  doit  aussi 

WtffW  60ll6QfN066*  Go  diaiHp  Ml  ÈttOt  TMtB  pQUf  C|tl6  chaGQQ  ▼  tTOQVV 
a(HieMn|l(te  sansacMbW  le  peuple  ni  14scr  le  ^^onvemement.  Cent  ce  tenue 
moyen  que  doit  trouver  1»  lpgi<lation.  La  sortie  rlu  nuniérairo  de  la  Réptl< 
biiqtie,  doit  é;ra]ement  fixer  YOtre  attention,  josqu'à  ce  que  tous  ajez  adopté 
un  tjstème  monétaire. 

D'cprès  1a«  prineipw  da  droH  <Im  Mtiimi.  dmqoe  gcnttnmamt  peot 
employer  dans  son  régime  les  éléments  qui  peuvent  tendre  à  sa  conserva- 
tion et  au  hien-iUre  (ir>  ^r<^  admiaistré»,  «n  obsemuit  tovlsfon  1«  âroftt  dm 
(enif  et  le  respect  dû  aux  propriétés. 

Ait  Jamaïque,  les  étrangers  qui  j  arrirent  avec  une  cargaison,  sont  tenus 
da  payer  a»  goaveneitteBt  dnq  pour  cent  rar  1«  aumtsBt  d«  kor  DmIdn^ 
ou  bien  de  se  consigner  à  un  négociant  du  pays.  Mats  la  Jamaïque  eat  «nd 
colonie  qui  appartient  à  une  métropole  maritime  et  manufacturière. 

En  Espagne,  les  négociants  étrangers  sont  aussi  assujétis  à  payer  au  roi 
no»  Tétritration  d*im  demi  pour  eetrt  sur  leur  ftelnre*  Cette  Impotitton  ee 
perçoit  soQs  le  nom  de  Mt  cmuuhdo, 

Haïti,  qui  ne  peut  sans  doute  se  mettre  en  parallèle  avec  ces  grandes 
puissances,  peut  néanmoins  adopter  un  système  à  peu  près  semblable,  en 
raison  de  sa  localité,  de  ses  relations  et  des  ressource  immenses  qu'elle 
offre  «u  eomneree  étranger;  sartont  par  le  déboQebé  flielle  qu'il  y  troare 
de  ses  marchandises,  et  la  prompte  expédition  de  ses  bâtînente. 

Vous  le  gavez.  Sénateurs,  le?  (étrangers  qui  viennent  dans  nos  ports,  y 
sont  moins  conduits  par  le  goût  des  voyage»,  que  par  l'attrait  séduisant  de 
la  fortune;  et  elle  ne  trouvaiMt  nn  avauuage  déterminé  pour  les  dédom- 
nager  des  fktlgnes  et  des  dangers  d'un  voyage  ptollei».  Ile  tonmeraienl 
leurs  regards  ailleurs  ;  et  vos  denrées,  qui  forment  la  principale  richesse 
du  pays,  resteraient  sans  débouché  :  la  patrie  alors  ne  serait  qu'une  vallée 
de  peines  et  de  tristesse,  où  les  citoyens,  réduits  à  la  misère,  ne  tarderaieat 
pas  à  s'organiser  en  hordes  barbares,  pour  époUTtater  la  sodété  par  ees 
aetes  affiraiiz  dont  notre  infortuné  piqrs  n'offre  que  trop  d'exemples. 

Le  commerce  adoucit  les  mœurs;  il  police  les  hommcF?  parles  rapports 
réciproque»  qu'il  établit  entre  eux.  C'est  par  son  concours  que  des  poujdea 
féroces  sont  devenus  doux  et  humains.  C'est  lui  qui  rendit  célèbre  les  Phé- 
ideiens,  les  Tyriens,  et  d*antres  peuples  de  rantiquiié. 

Les  Juifs,  sortis  de  la  Palestine,  se  répandirent  en  foule  danale  monde 
chrétien  :  malgré  l'intoléi  ance,il8  forment  une  République  commerçante, 
dan?;  touâ  les  Etats  ;  eu  espérant  le  A/mie,  ils  amassent  l'or  ;  et,  bravant 
les  préjugés,  ils  se  soutiennent  par  le  commerce,  leur  unique  industrie. 

Ls  Portngal.  avant  ses  désastres,  étonnait  le  monde  par  les  ramificattoné 
de  son  commerce  ;  mais  la  reconnaissance  lui  ayant  fait  un  devoir  d'ouvrir 
sei  ports  au  commerce  de  l'Angleterre,  il  a  vu  s'évanouir  tonte  son  influ- 
ence de  ce  côté-là. 

Les  Hollandsis  ont  eu  ansv  leurs  beai»  jours.  Os  ont  longtemps  tenu  le 
prunier  rang  parmi  lee  nations  oommerçantes,  avant  la  décadence  de  leur 
République.  C'est  le  commerce  qui  jette  sur  l'Angleterre  ce  vif  éclat  qui 
éblouit  runiverx,  et  qui  lui  fait  soutenir,  seule,  celte  longue  lutte  où  l'Eu- 
lopeest  Uvrée.  C'est  par  leconunerce  et  les  arts  que  Cathekine  II  parvint 
^  idowsir  Témérité  du  earaotèrs  rosse,  et  rendre  paasaMement  dons  len 
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p6ut-4tre  destiné  à  occuper  le  premier  rang,  n  une  décadence  frappait 
l'Angleten-f».  p«it  devenu  un  peuple  étonnant  par  «pi  richesees  et  retendue 
de  son  commerce.  Déjà  cette  oouTeLLe  puissance  a  poussé  ses  limites  jusque 
dini  1m  eoolliii  àê  la  LooiiiftM. 

Par  qneb  moyens  toutes  ces  puissances  qat^Biflié  tonrà  tour  TinpiM 
éa  commerce O-^t  en  le  dégageant  de  toutes  entravea. 

Sans  marine  pour  exporter  ses  denrées.  Haïli  jouit  de  i  avantage  de  voir 
arriver  dans  ses  ports  les  hommes  de  tous  les  clinutSf  que  TappÂt  des 
ikbMHi  attlrt  aar  hùê  rivet.  Cm  hww  mm  apporttal  liii  «l^eta  qui 
uom  ÊtxA  précieux  ;  et  prenniint  nos  denréee  en  retour. 

Cpiix  r^rù  «olîicitpnf  on^ore  la  loi  sur  lo**  consignati^îm  pir  numéro,  re- 
nonceraient à  leurs  projet?,  n'ils  voulaient  se  donner  la  peme  de  réfléchir 
sur  la  situation  politique  d'Haïti  et  sur  ses  rapports  commerciaux, 

Hds,  dira-l-oD,  Im  Atrangm  m  m  ewiigMrmt  poial  nos.  —toPtU  4êl 
pays,  si  la  loi  ne  les  j  oblige  point  ;  ils  donneront  toi\)oar8  la  préférence  à 
leurs  compatriotes.  Ce  calcul  est  faux;  il  est  destitué  de  tout  sjstÀme  rai- 
sonnable. Un  négociant  haïtien  qiù  tiendrait  son  rang  dans  le  commerce,  et 
qui  t'yifiatiiigwraitpir  m  bonat  M  êtiiMHpvlalknliieb  (wqMemfefatm 
sans  doute  Tctranger  à  établir  im  liainma  avec  lui.  Du  reste,  c'est  ici  une 
affaire  de  confiaDce  ;  elle  ne  se  commande  point.  Eu  revauche,  lea  Haïtiens 
peuvent  grandement  comt)cnâer  ce  d^Tauta;ze  par  les  denrées  du  pays. 
C'est  à  eux  dâ  tirer  parti  de  nos  localités,  à  diriger  leurs  opérations  com- 
Biorwitlee  d< itrtirt  km  rendre niceMrim àtm  U btlneeëncomntiree: 
m  n*eal  point  ici  la  miMlaBdtlftloî;  le  gouyemement  aura  toujours  atteint 
son  but  lor?f|n  'i1  procurera  une  somme  de  bonheur  à  la  grande  famille.  Et. 
comme  nous  l'avons  dit,  des  considérations  ^  ticuJières  sont  toujmir^ 
comptées  poor  rien,  qutnd  il  s'agit  dtt  boahmr  «omautn,  et  quand  il  s'agit 
éb  détrviré  les  funestes  prévsDkimis  qns  les  étrangers  OMt  eaiitr»  Mtrt 
système  de  gouvernement. 

Sans  doute  le  gouvernement  se  serait  disponsé  d'établir  aucune  rétribution 
sur  les  commerçauts  étrangers  qui  viendront  s'établir  en  ce  pays  ;  mais  sa 
iitwtioli  ne  1«  permet  pas  de  ftrawr  Issyeoz  snr  las  «TSntages  imomies 
qoa  ess  négociants  retirent  du  QomiBsree  d'Haïti.  Du  reste,  des  négociants 
qui  jouissent  de  la  faveur  du  gouvernement,  do  la  protection  des  loi*?,  et 
ponr  le  maintiea  d^  propriétés  duquel»  la  torce  armée  est  toujours  dispo* 
nible,  doivent  i  l'Etat  une  rétribution  quelconque:  cet  usage  est  reçu  ek^i 
tous  les  peuples  policés  ;  st  In  manièrsln  pins  équitabls  d*étnblirdss  iatpo* 
mtions,  est  de  peser  sur  lee  contribuables  en  raison  de  leurs  facultés  :  tout 
autre  moven  pst  injuste.  C'est  d'après  ce  principe,  basé  sur  la  justice,  que 
je  vous  propose  de  pr^ever  un  pour  cent  sur  le  montant  de  chaque  cargai- 
son. Mais  cet  împOtns  doit  pas  peser  sur  Ut  oai^psison  slla-mdms;  il  ssrn 
supporté  par  le  négoeinnt  pntenté,  snr  le  nKwtsnt  deaneoounission.  (Test» 
à-dire,  qu'un  négociant  consignataire  qui  aurait  reçu  un  bfltiment  à  non 
adresse,  au  lieu  de  percevoir  cinq  pour  cent  j>onr  la  vente  de  ladite  cargai- 
son, n'en  recevnùt  que  quatre,  puisqu'il  est  tenu  d  eu  verger  le  cinquième 
dM»  In  eaisae  deFfitat.  Dseetts  «Mudèf«,Ie  négociant  foi  n'snmtre^  ansan 
hfttiment  pédant  Tannée,  n*anraifc  rien  à  donner  aagoaverment.  Un  négo- 
ciant d'ootre-raer  qui  expédie  son  bâtiment  pour  nos  porf??,  sfiit  que  lacom» 
inisnon  d'usage  est  de  cinq  pour  cent,  et  quelqueiois  même  sept  et  demi.  Sçq 
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calnil  est  fait  à  cet  égard  :  ainsi,  voun  n'aagmpn*^?  point  les  frais  de  son  blî- 
timcnt.  puisque  l'iinposition  ne  porte  que  fur  le  b('néfice  du  consignataire 
établi  dana  le  pays  ;  et  le  propriétaire  de  la  cargaison  n'a  rien  à  objecter. 

La  mnraiM  ibi  de  qvdqvM  eapItahM*  étraofnn  qui  ont  Ad  de  noe  porte 
sans  s'acquitter  de  leurs  droits  envers  l'Etat,  vous  fait  un  devoir  de  loi  as- 
treindre i  une  consignation  Jibre. Chaque <'lrang«r,  en  arrivant,  nnt  a  le  droit 
de  choisir  sur  la  place  le  conaignataire  en  qui  il  aura  confiance.  Pai*  ce 
1NMM  dtevieei  r«rUlrdre,  etiM  wpoter  b  République  à  être 
Mfi  de  lee  droit 

Vont  trouverez,  S<^natears,  les  nutres  dispositions  dans  le  projet  de  loi 
qui  va  suivre.  J'ai  tâché  de  les  mettre  en  harmonie  avec  le.s  inK^r^ts  de 
tous.  Et  si  quelque  chose  a  échappé  h  mes  faibles  lumières,  vous  y  sup- 
pléerw  p«r  voire  perapioeeilé. 

Tonelei  peuplée,  M^omdlml  policé^,  ont  eu  leur  temps  deWbarie;  ph» 
henrcuT  qu'i^nx,  non«!  aîlons  nou"  mnl  'l  r  «^nr  leurs  vertus,  et  puiser  dans 
leurs  iiubhmes  inslitutious  tout  ce  qui  pourra  être  adapté  a  dus  localités  et  à 
nos  mœurs.  Puisse  le  peuple  r^énéré  d'Haïti  intéresser  un  jour  les  hommes 
Iwlw  et  enelUee  qui  pèMiil  dsne  le  bebaoe  de  Féqnité  lee  qnelitâeiiUrin' 
eiqaeede  tous  les  iieuples  qui  sont  répandus  sur  la  surface  du  globe!  Alors 
le  gr»i!\v>rneTnpr:t.  heureux  de  la  f^Hrité  de  ses  administrés,  jouira  de  1» 
douce  saiistactioo  d'avoir  coopéré  à  la  renaissance  de  la  morale,  de  l'équité, 
et  de  toatee  les  «mei  notriMe  de  la  prospérité  génMe.| 


LOI  SUR  LE  COMHBRCE  (1). 

Le  Sénat) 

Voulant  dégager  le  eOBuneif  dee  entrmvee  aoiqiidlei  il  Atih  expoeé 
eDw  It  goinerDeiBtat  précédent,  et  Isl  donner  une  nerdie  végaH&im  et 

conforme  à  la  justice; 

Considérant  qu'un  peuple  purement  agricole  ne  peut  se  soutenir  que  par 
des  relations  oomnoerciales  bien  établies,  et  calculées  sur  des  avantages 
léefproqnee  qui  etdeal  le  beee  de  tontee  lee  treneetioi»  eoeielee; 

CoMÎdérant  que  \e  privilège  exclusif  (^n'avait  introduit  Dbssalikes  dans  m 
fiineste  administration,  paralysait  l'industrie  des  jinrticulierHi  en  nit'me  temps 
qu'il  détruisait  la  confiaace)  eu  contraignant  lessubr^cargues  étrangers  a  se 
consigner  forcément  à  dos  négdciants  qui  leur  étaient  inconnus,  et  que  cette 
oondnlte  éttH  une  isolation  &ite  à  la  cmifianee  et  à  la  liberté  dn  eonuneree  ; 

Ooneldérant  que  l'Etat  a  déjà  été  trom[M^  par  la  mauvaise  foi  de  quelques 
étrntv'er«,  et  notamment  par  les  géreurs  de  la  cargaison  du  navire  la 
Louisiana  et  autres,  qui,  abusant  de  la  confiance  de  quelques  functionnairee 
publics,  ont  fd  de  noe  ports,  eene  e*aoqiiitler  An,  montent  de  lears  droiti  ; 
et  qtte  MB  procédés  doivent  donner  ao  goninmMnMit  It  meenre  deea  oon- 
doits,  afin  d'éviter  de  semblables  abus  ; 

Considérant  que  s'il  est  juste  d'accoi  der  au  commerce  la  liberté  qu'il  ré- 
clame depuis  longtemps,  il  n'est  pas  motus  important  d'assujétir  les  oégo- 
danti  petentél,  natnrele  du  pays  et  entrée,  è  nne  rétribution  ndeonneble, 

(n  Voye^  Avis  du  Président  d'Haïti^  du  29  Janvier  1816,  relatif 

au  coauMru  de  daail.  —  N«  402,  Lot,  du  ftff  juillet  1817,  relafwe  aux 
JftiltéÊÊ  Amenée*  t/bà. 
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ea  égard  à  la  protection  que  lenr  accorda  h  goaTeraemeot,  k  In  bienveillanc* 
et  aux  consid'jrationsdont  ils  jouisseut,  aux  bénéficos  InimcnHes  qu'ils  trou- 
vent dans  leur  comtDdi'ce,  à  la  faveur  qu'ils  ont  de  réclamer  les  Iota  et  la  force 
année  poor  le  maintieii  de  leora  propriétés  et  la  praleotioa  de  levia  maisons  ; 

Considérant  enfla,  qja»  la  lOideDnaAiJiiia,  dn  10  janvier  fflOO»  qui  astrsi» 
gnait  les  étrangers  à  composer  leui"  cfnr<_'pînpnt3  par  tiers  (sacre,  coton 
et  caia),  est  évereiTe  de  tout  système  raisouuable  ;  attendu  que  nul  ne  peut 
être  eoBtreînt  d*aclieter  ce  qui  lui  est  inotUe,  et  qu'il  est  da  dsToir  d*im 
gouTernement  juste  et  é^lable  de  détruire  eet  lois  déeestrenees  qû  du^ 
qvent  les  |HriodiMa  de  la  RépttUiqoe; 

VtCBÈn  ce  qui  mil  : 

Art  i.  Lft  loi  dn  6  septembre  1805,  qui  astreignait  les  capitai- 
nes oa  enbricargnee  étnuogert  à  se  cousigoer  k  des  négociants  pa- 
lénl^s  psr  lourde  rèle  on  par  naméro,  estabolie  (1). 

Art.  2.  Est  égalemenl  abolie  la  loi  da  10  janvier  1806,  qui  en- 
joignait  aux  armateurs^  capitaines  on  snbrécargues,  de  composer 
leurs  cbargem wts  par  liersy  coton,  sucre  el  café  ;  ces  deux  lois  sont 
et  demeurent  nulles  et  non  obligatoires  (2), 

Art.  3.  En  vertu  de  la  présente  loi,  le  gouvernement  est  ebaiyÂ 
de  délivrer  des  lettres  de  consignation  à  t<Mi8  les  négociants,  natu- 
rels du  pays,  étrangers  et  autres,  qui  voudraient  s'établir  sur  les 
places  dé  commerce  de  la  République  ;  mais  dans  aucun  cas»  nul 
ne  pourra  être  force  de  se  consigner  par  tour  de  numéro:  loscoil*» 
signalions  sont  libres.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  aven- 
turiers, rebut  des  nations,  qui  promènent  leur  nullité  pour  tromper 
la  bonne  loi  des  gcn^  i'^).  —  Art.  Ui. 

Art.  i.  Tout  annattïur,  capitaine  ou  subrécargue  étranger  qui 
arrivera  dans  un  dos  ports  de  la  Kôpnhiique,  ouvert  au  commerce 
étranger  devra  se  consigner  à  un  négociant  patente  établi  dans  le 
pays  en  faveur  des  lettres  de  consignation  du  gouvernement  (4). 

Art.  5.  Eu  égard  à  la  protection  que  le  gouvernement  accorde 
au  commerce,  il  prélèvera  1  p.  0/0  sur  le  moulant  de  la  facture  de 
chaque  cargaison.  Cet  impôt  sera  supporté  parle  consigualaiie,  sur 
sa  commission  d'usage  :  celle  somme  sera  versée  par  lui  au  trésor, 
à  l'expédition  de  chaque  bâtiment,  en  argent  ou  autre  monnaie  ayant 
cours  dans  la  République,  et  non  autrement  (5)     Art,  6,  7,  8. 

(1)  Voyez,  celle  Loi,  an  B»  36. 

(2)  Voyez,  cette  Loi,  au  n''  37. 

(3)  Voyez,  d,^         Arrélé,  du  30  décembre  1809,  concernant  les  forma- 
litét  à  remplir  par  Us  étranmrs  qui  vettlent  m  fixer ^  eto.,  art.  1. 

(4)  Voyea,  n^  113,  leé,  du  21  avril  1807,  mr  le  diredidi»  dm  deeems, 
art.  25. 

(5)  Voyes,  9*  837,  ilrv«^  d^  30  déosobre  1809^  muftkwni  Im  pm^ 


Art.  6.  11  est  défendu  h  tmit  ronsignataire  de  luire  supporter  aux 
cargaison^  élrangores  rimpot  de  \  p.  0/0,  éînbli  par  l'article  r>  •  il 
p*'se  essentiellement  sur  la  commission  d'u'^n- ■  allouée  aux  coramis- 
sioiuviires,  mais  non  sur  les  intérêts  des  pro^neUireâ  desdites  car- 
gaisons. —  Art.  5. 

Art.  7.  Le  secrétaire  d'Etat  est  charjfé  de  dresser  le  mode  de 
perception  du  droit  de  1  p.  0/0,  établi  par  l'article  5  de  la  présente, 
alin  d'en  assurer  la  rentrée  au  trésor  de  la  République.  Ce  mode 
sera  par  lui  expédié  aux  contrôleurs,  avec  injonction  de  le  notifier 
aux  administrateurs  et  aux  trésoriers  qui  désigneront  dans  leurs 
bordereaux  de  etiflse,  les  sommes  en  profemiit.  —  Art.  5. 

Art.  8*  Tottt  arnalenr,  capitaine  on  sabfécargue  étranger,  qui 
vrritert  dans  nn  des  ports  omrts  en  cemmerte  étranger,  sert  ac- 
compagné par  rinterinrète  an  bnreon  de  la  douane  pour  y  présenter 
safiœtnre* 

Le  direetear  de  ht  douane  inscfira  sur  un  regisire  dnssé  à  eet 
effet,  le  nom  dn  bâtiment,  le  port  d'où  il  est  expédié,  le  nom  du 
capitaine  on  dn  snbréeargne,  et  le  montant  de  la  raetnre  de  la  car- 
gaison. I#e  capitaine  on  sabrécargne  signen  an  registre^  arec  le 

Gonsignataire. 

L*imposttîon  de  1  p.  0/Ù  se  prélèvera  sur  le  montant  de  la  facture 
seulement,  mais  non  sur  la  vente  de  la  cargaison  (1) — Art.  9, 10,  ti. 

Art.  9.  Les  formalités  exigées  par  Tarlicle  8,  doivent  être  rem- 
plies sitdi le  débarquement  du  capitaine  ousubrécarguc.  I/interprète 

doit  toujours  prévenir  les  étrangers  des  obligrafions  auxquelles  ils 
sont  assujétis  par  la  loi,  soii^  peine  de  punition  à  la  miundre  né- 
gligence de  leur  part.  —  Art,  8. 

Art.  10.  Vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  d'un  bâtiment  étran- 
ger dans  un  des  ports  ouverts  an  commerce,  le  capitaine  ou 
ï>uhrérar^nie  dudit  bàlimenl  est  tenu  de  livrer  à  l'administrateur 
du  Ijeu,  le  double  de  sa  facture  générale,  délivrée  par  la  douane 
du  lieu  de  son  départ,  signé  de  lui  et  du  consign.ilaire,  et  certifié 
par  l'interprète,  ladite  farture  sera  enregistrée  par  radmiiustratcur 
sur  un  registre  particulier.  Cette  formalité  est  encore  mise  sous  la 
responsabilité  de  Tinterprète,  sous  les  peines  portées  à  l'artide  9. 
—  iif*.  8,  19  (2). 

liMvé  nrnplir  par  (m  étrmt§9M^  «le.,  ait.  5  ^  N*  402,  Loi,  dn  88  fmM 

1817.  relative  aux  droits  des  douanes,  etc.,  art.  3. 

(1)  Yojez,  ii'à.  Loi,  dn  21  avril  1607,  wr  la  dtnetwn  des  douanet, 
•te.,  tit.  IV.  art  25.  —  (2)  Ibid.  »  Par  jugement  du  18  Jain  1822,  le 
tlifcaad  ë«il  d«  PorHut-Prinna  déoiué  ^'osm  pownsik  présmier  VM 
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Art  il,  A  la  fin  de  chaqm  moii,  tons  les  adroinistrateim  eip4> 
dieront  an  seerétaire  d'ËUt,  un  takeam  général  des  factures  dea 
bâtiments  qu'ils  auraient  refus  dans  leurs  ports  reapecUfe.  Ces  ta- 
bleaux doivent  être  visés  4tt contrôleur.  ToateaégUfODCêàcatéiaiid 

sera  sévèrement  punie. 

Art.  12.  Tout  capitaine  ou  subrccargue  d'une  cargaison  étran- 
gère, qui  ne  Irouvcrail  p.ns  un  avantage  pour  In  débit  de  sa  car- 
gaison, dans  un  port,  c^l  maître  de  If»  quitter  pour  aller  dans  un 
autre  port  ouvert  au  L'uinnu'rce,  et  «on  ailleurs.  Nulle  autorité  ne 
peut  l'en  détouriier,  à  moins  que  ce  ue  soit  dans  un  cas  de  néces* 
siié  (l). 

Art.  l'I.  Oaiî-s  aurnn  cas,  ica  Uuiiucjib  eliangers,  mouiller  dans 
les  ports  lie  la  Uépiihlique,  ne  soront  expédié.s  pour  ceux  qui 
sont  sous  lc:5  ordres  de  CHUi^ioriiE.  Ceux  qui  les  expédieraient 
pour  lesdils  lieux,  seront  livrés  à  la  commission  militaire  perma- 
Deate,  pour  y  être  jugés  et  punis,  comme  favorisant  iarébeUioa» — 
Ar(,  21,  dO. 

Axi.  14.  Tout  coosignalaire  étranger,  établi  dans  le  pays  au  Jb- 
venr  des  leltres  de  con^gnatlon  du  gouvernemeut,  doit  fournir 
eaulioo  pour  les  garanties  des  (iroUs  de  la  République»  sur  chaque 
bàlimeDt  qui  se  mettra  k  sa  coosiguation.  Cette  caution  doit  être 
reçue  par  radniînistratenr  et  le  contrôleur  collectivement,  et  ne 
peut  être  prise  que  parmi  les  négociants^  naturels  du  pajs  et  païen- 
lés  par  le  gouvernement  (3).  —  ArL  9. 

Art.  15.  Très-expresses  défenses  sont  faites  aux  négociants 
patentés  qui  traitent  en  gros  une  cargaison,  ou  qui  la  reçoivent  à 
leur  consignation,  de  vendre  aucun  des  articles  en  détail.  Us  dé- 
biteront lesdites  cargaisons  en  gros,  par  balles,  malles,  caisses, 
futailles  ou  boucauts,  etc.,  savoir  :  morue,  vin,  farine,  porc,  bœuf, 
harengs,  saumon  ou  maquereau,  par  vin^t-cinq  boucauls,  barriques 
ou  barils,  au  moins  :  !un1e,  savon,  et  autres  articles  eu  caisse  ou 
en  panier,  également  par  25  caisses  ou  paniers,  au  moins  *,  afin 

contrebande  lorsque  des  marr'nr;  lî  proliib^es  avaient  été  lâisfiéet  à 
bord  après  le  délai  de  vinpt-quatre  heures  accordé  jiour  la  dédanttion.  — • 
Voyez,  jugemeot  du  luèrod  tribunal,  du  27  juillet  1S22. 

<i)  VojM  n*  m,  Im,  4u  4  evrfl  1806,  mp  h  poMm  in  fvH»  H  Mrfat, 
«te,  art.  8. 

f?)  Votct;,  no  113,  loi,  du  21  avril  1807,  surh  direction  des  rfoMflffM, 
etc.,  tit.  iv.  art.  25.  —  364,  AvU  du  Préndent  dUatti,  du  29  janvier 
1816,  relatif  au  eonmerce  de  détail. 


i|iie  les  miurdiiDdi  détailltnts  n'aient  poiat  ta  eonenmnee  des  ni- 
gpeiante  dans  le  eonmeree  de  ditail  (t). 

Art.  f  0.  Les  oontmenants  anx  dlsposHkms  de  l'article  précédent, 
seront  condamnés  à  perdre  le  mentant  de  ta  commission  de  ta  car* 
gaison  d'où  profiendfont  les  marebandises  délaBlées.  Un  tien  de 
cette  soAme  sera  accordé  à  celui  qnl  anra  rèfélé  rinftaction  à  i'ad- 
mittislntetr,  et  le  sorplns  sera  tersé  an  trésor  dn  lien,  à  ta  dili- 
gence  dn  contrélenr* 

Art  17.  Dans  anenn  cas,  les  difiéiends  élevés  entre  négociants 
ou  marchands^  pour  raison  de  commerce,  ne  seront  jugés  par  l'an- 
torité  militaire  et  administrative  ;  les  commerçants  ont  la  voie  des 
arbitres  à  leur  choix,  ou  celle  des  tribunaux.  Les  jngesdepaix  sont 
cbargés  de  concilier  les  parties,  et  de  rendre  des  sentenees  snr  les 
affaires  qni  n'excéderont  point  deux  cents  gourdes.  Les  anires  cas 
de  commerce  sont  hors  de  ta  eompéteoce  des  juges  de  paix  et  de 
leors  assesseurs  (3) 

Art.  18.  Les  négociants  étrangers  patentés  par  le  gouvernement, 
ne  peuvent  faire  le  commerce  de  l'infé rinir  ni  acheter  des  denrées 
dn  pnys,  aillnurs  qnc  dans  les  pinces  où  ils  sont  établis.  Aux  natik» 
rels  du  pays  seuls  apparlient  ce  droit  (3). 

Art.  19.  La  i^nrde  des  douanes  étant  établie  pour  la  police  el  la 
protection  accordée  au  commerce,  les  négociants  pourront  la  requé- 
rir au  besoin,  soit  pour  écarter  les  oisifs,  ou  pour  empêcher  le  vol. 

Les  marchandises  débarquées  seront  déposées  à  la  douane,  pour 
être  vérlHées  d'après  la  facture  générale  délivrée  pnr  1r  douane  du 
lieu  (1-  snn  départ.  L'infidélité  dans  la  déclan linii  (mh porte  cooiis- 
cation,  conforniéuient  aux  lois  anciennes.  —  Art.  10  (4). 

(Ij  Voyez,  no  237,  Arrêté^  du  30  décembre  1809.  eonurnant  la  fêm^ 
Hiké  remplir  pêt  (m4lrm§»n,  Mo ,  N«  t6l,M  d«  il  vrril  Itlt, 
portant  m  tamiUmetU^  etc. 

(2)  Voyez,  n'^  3R,  Décret^  du  1"^  f  i  i,  r  1806.  sur  h  cahota gf.  /< ^^  pé- 
cheri'X,  etc.,  art.  18.  —  N°  192,  Loi.  du  24  nont  1808,  sur  foni  trusaiion 
des  trib.,  etc.,  tit.  Il,  art.  'S.  —  IS»  479,  Loiy  du  15  mai  1819.  sur  fortfa- 
nimUmimtrik.,  «te.*  Ht  If,  art  3. 

(S)  Voy«,  n»  38.  Décret,  du  février  1B06,  sur  le  caboiaget  Impkkê^ 
ries,  fie,  rirt.  12.  —  V'^7i ,  Réi/lrvient  provisoire  du  secrclairp  rf'F.^at.  du 
12  nov.  1807,  concernant  explotlatum ,  etc.,  art.  4.  —  N"  ^7.*,  (jrcnlnxTe 
du  Président  d'Hatltf  du  4  Juin  1822,  relative  au  commerce  des  denrées  a 

(4)  113,  Loif  du  21  avril  1807.  sur  la  direction  des  douanes,  art  tt» 
^^5,  68.  —      4tn,  Arh,  du  ^pcrèlnire  <ffi(al«  dn  3         1818,  M  CMi- 
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Alt  iO.  tas  les  aèfMiaikts  pa.mtés,  nalmlft  du  pays,  étra»* 
I»  et  antres»  eut  la  tkalté  de  rédamer  U  forée  année  pour 
le  leaialieû  des  iBarchandiseï  étrangèm  ^pk  laur  seat  eentléet,  et 
peur  Tiimelafaililé  de  lewianiaeiis  ;  ils  g^adresMieiit,  à  cet  eiet, 
âm  cemmandaat  de  la  pltse,  <ial  ne  peut  la  reAiser  aa  besoin. 
Art,  29. 

An.  St.  Tous  les  étrangers  établis  dans  le  Répnblkiae  d'Haïti, 
m  ftnev  des  lettres  de  coDsignatieo  du  gouyerDement,  sont  sou« 
mis  an  kia  da  pa|B(1).  Toale  eairespondance  lenr  est  inlonfile 
avec  1m  poris  qni  sont  oo  état  de  révolte  c?ec  la  RépnMi4|ae.  — 

Art.  î^. 

Art  2i.  Les  négociants  palenlés,  sans  distinction,  établis  dans 
les  places  de  rnmmprcf^  de  la  Rf'piihîiqup,  ronnironl  d'obligation, 
denx  foi«  p  ir  iikhs,  in  chambre  de  connni'K  f,  puar  fixer  et  déter- 
mini  i  le  (  (lurs  de  la  place,  soit  sur  les  denrées  du  pavs,  ou  sur  les 
Diarchandiit-s  liiipui  tées  de  l'étranger.  Le  cours  du  commerce,  lixé 
par  les  négociants  de  chaque  place,  sera  remis  à  Tadministrateur 
du  lieu,  qui  IVxjx  i liera  aussitôt  au  secrétaire  d'Etat. 

Art.  t'.k  La  chambre  de  couiioerce  de  chriqitt'  place,  est  auto- 
risée à  désigner  au  gouvernement  les  négociaiiLs  patentés  qui  au- 
raient malversé  dans  la  gestion  des  cargaisons  qui  leur  seraient 
ceattéas.  Tevt  eoosifoataire  qui  serait  convainea  de  lî*^nenter  des 
maitoair  de  Jea,  seradépoesédé  de  sa  pateate. 

Art*  ti.  La  sortie  da  aamMie  de  la  Répabli^e  d'Hstti  est 
preInMe  ;  lente  sosmne  d'argei|t  en  d'or  iroâfèo»  soit  en  esîsso, 
flitaille,  sacs,  et  snr  des  personnes  allant  s'emberqner  ponr  rétnuK 
fB»f  est  conâsqnée  ;  uvoir  :  It  moitié  an  profit  de  eàni  qni  aara 
déceavert  la  frande»  et  l'aaire  moitié  sent  versée  an  trésor  de  la 
RépaUiqae  (S). 

Art.  15.  n  y  aara  dans  ebaqne  pkee  de  ooœraerce  de  la  Répa- 
liliqBe,  an  encantenr  publie,  ebai^  de  fidre  exclusivement  tontes 
les  Tentes  publiques;  à  lui  seul  apparlîeat  ee  droit.  Les  encanlenrs 

publics  rrroivent  leurs  patentes  du  gouvernement.  La  loi  les  antorise 
à  prélever  5  p.  0/0  snr  le  montant  des  ventes»  et  ils  en  verseront  la 

(1)  Voyez,  n"  23,  Constitution  impériale  d'Haïti,  du  20  mai  1805,  dii- 
po«,  11.  —  N»  192,  Loi,  da  U  août  1808,  sur  l'organ.  du  trib , 

tît.  it  art.  4. 

(S)  V03pei,a«884,itfrtf(/d«pfdmlMl  #liailh  du  3  avva  160»,  9)»  m* 

joint  aux  bdtimetits  èirangerg^  etc.  —  196,  Avis^  du  10  aepteœbro  1808, 
du  secrétaire  d"F(n(  au  commerre  êlranger^  otc.  —  479,  Ltl,  du  nai 
1819»  mr  forganuaiion  du  triiiUMttXf  etc.,  tit.  X,  art.  4. 


118071  —  â48  - 

iMiliiaiitré8orpaUie.à  k  dili|«i«e  ëM  admiaiiMam  et  M* 

trôlrars  (1). 

Art*  S&*  il  y  ttut  un  eneantcur  publie  tu  Port-au-Pkioee)  on 
à  Jtonel,  im  anx  Gbjm ,  va  à  iMnts,  un  à  ^Mingoàne»  et  iib  à 

Aquin. 

Chnque  encanteur  public  ouvrira  en  son  bureau  un  resnsfrc  des 
vnnles  qu'il  aura  failcs,  dans  lequel  les  personnes  qui  mettent  des 
objets  en  vente,  sifrneront  au  bus  de  leur  article.  Ces  registres  se- 
ront représentés  m  admiuifitrateurs  et  coalr(yieiir8,  à  leur  ré^pn«i- 
tion. 

Art.  27.  Les  encanleurs  publics  ^ont  responsables  des  marchan- 
dises qu'ils  re(;oi\ eut  pour  èWe  veudues  :  ils  sont  lop:L's  par  l'Etat  (2). 

Art.  28.  Les  formalités  exigées  par  les  anciennes  lois  pour  la 
tenue  des  livres  de  commerce,  seul  luainleuueô  par  la  présente;  ils 
ne  peuvent  être  produits  en  justice,  s'ils  ne  sont  c6lés  et  paraplics 
par  le  président  du  iriLiaiial  civil,  1 1  innbn's  sur  tous  les  ieuiliels. 

Une  loi  particulière  déterminera  les  mesures  à  employer  pour  la 
gartnlie  d'une  maisoa  de  comname,  dont  le  eoosigoataire  Tîeo- 
dntti  décéder  aine  afttir  mltevdra  àaesalEmrai. 

Art«  SO.  Le  gouTememeiil  prend  sons  et  proteeûeft  ipéeîtie  les 
mueoM  éliangèrai  établtet  dane  la  R^nbliqua  d'Ha]li«  Àri.  2(K 

Aft  30.  Le  tonvernemeol  répuUicain  éUiit  le  aenl  reconmi  iA> 
gitinie,  attend»  qoe  rnnifenalilé  des  dtojeiia  à  eoaeottni  à  aa  fer- 
malion»  le  Sénat  déclare  ne  pas  recoonattre»  coauM  il  ne  lecen- 
nalta  pas,  eft  tempa  et  lie%  lea  eoMBiienis  cemtaeléa  par  l'ad- 
miuaintiQn  de  Henrf  Cmmorai,  qvi  est  en  état  de  lébaltteo 
contre  la  République. 

n  dédive  également  ne  pas  prendre  sons  sa  responsabilité  les 
pertes  que  pourront  faire  les  étrangers  qui  sont  établis  depuis  Saiol- 
Marc  Jusqu'au  Fec^auphin  inclusivenieot,  par  suite  des  évâae> 
ments  de  la  guerre*  —  AH,  13  (3). 

(1)  Voyez,  liP  192,  Loi»  du  S4  août  1808,  sur  l  orj^anmtion  des  tnbu^ 
nauXf  etc..  Ut.  I,  art.  15.  —  iOB,  Loi,  du  14  avril  1817,  nkHve  mm 
«ppointtmntt  «I  imotÊunentSf  etc.,  art.  10.  —  Voyait  n«  479,  Xot,  da  15 

mai  1819  sur  Vorganisation  des  tribunaux,  etc  .  tit  X,  art.  4.  —  Art»  6« 
lit.  X.  ibid.  —  Art.  15,  tit.  I,  art.  7,  8,  9,  lit.  X,  ibid. 

(2)  Vojdz,  658,  Loi,  du  5  mars  1325,  reiativé  à  r abrogation  des  logt^ 
menHt  m  nature,  etc„  art  1. 

(3)  Voyes,  a*  fSè,  ArriU  éu  Sénat,  du  27  janvier  1807.  (jni  met  kon  h 
loiU  général  Chrtstophe.  —  92.  Loi,  du  7  avril  1^07.  âHnr"  m 
état  de  révolte  toulu  les  parties  d'ikuti  souaUsts  à  la  dommtvm  de  Chkis- 

TOPHK. 
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Lt  pfiéfeDte  loi  sort  imprimée. 
IlanénF\BVl-M*MM«bl»0«viil  1807. 

9gtté  :  L.  A.  Daumcc»  préddent,  P. BoimiOLLT-MoDft, 
Pilug»  VAi»t  aeoréUôrM. 

▲U  MOU  Dt  Là  BÉPUBUOVK* 

Le  Piéndenl  d*BiIti  ordoniie  qo»  la  M  ti-ômwif  etc. 

€  Slgié  :  Pinoir.  > 


H*  115.  —  AbaM  da  SéiMl,  pqrliiit  ttomlaatimi  dis  fonetioiir 

MM  d»  l'advîniiMioii  dts  Aiuumm. 

« 

PorMii-PriBoe»  to    «nil  1807.  «a  iV  (i). 

(1)  SàKVOÊ  DU  24  AVRIL  1807. 

Ij6Ctiire  a  ^té  donnée  d'un  m^s^age  du  Président  d'Haïti,  on  date  du  jour 
d'hier,  ayant  pour  objet  la  liste  des  candidats  dans  lesquels  le  Sénat  fera  un 
choix  da  personnes  capables  et  intègres  pour  remplir  diverses  places  dans 
PflidniiiiitrtSion  générak  du  ààpÊXim&at  da  FoiiMt,  «t  dont  1m  nomiattUai» 
ont  été  ite  ;  obo  praoédè  m  mnillii,  otoprèi  lé  dépouîllonMDt  il  in  M 
BÉMdlé: 

POUR  l'arrondissement  I>B  JACSfSL, 

Qup  le  cîtoTPn  VisaïRK,  à  12  voix,  a  ôtf^  nommé  à  iananimité  à  U 
place  d'admimstrateur,  et  le  citojen  Bayaru  4  voix. 

ÏM  dto7«D  PAMATon  &  vots  pour  k  plaw  do  diroolfV  ém  doon^pu 

Le  citoyen  Lbfèvrs  une  voix  pour  celle  de  vérilicatMir. 

Le  citoyen  S?:bt^  Ifi  voix  pour  directeur  de?  ^tuanes  ;  le  citoyen  Laroche 
10  voix  pour  celle  de  receveur  principal  ;  et  le  citoyen  Lofficial,  pour 
•oUo  de  oonuainaira  dai  gaerm  et  deackasaB  du  même  arroadiflMmeat  ; 
BnCT,  coatrcleor  à  Joanoîil,  à  raaaaiBaité. 

POUR  l'arrondissement  DB  PORT-AU-PRINCE, 

Le  citoyen  Manigat  &  eu  une  majorité  de  11  voix  pour  la  place  d'ad- 
aaiBistratear  priacipal  ;  PiTRa  14  voix,  et  CasAB  aao  voix  ;  le  citoyen 
Imnra  oaldfoix  poaroolla  daooalr6l«ar,  il  la  flito|«B  BâTinui  Stoîx; 
le  citoyen  Nau  a  eu  11  Toix  pour  la  place  de  garde-magasin ,  et  le  citoyen 
Ardouin  6  voix  :  le  citoyen  Hrisson  a  été  nommé  à  l'unanimit  '  h  la  place 
de  directeur  de  douane  ;  le  citoyen  Lkmercisr  a  été  nommé  à  l'unanimité 
à  kplaoa  dafèrWaaHw;  le  citoyen  Tonun  a  é«é amaé  à  huaainilti 
à  k  flaoa  do  MtoiMT  gMraL 


I 


[1807J  -  aso  - 

lie.     Loi  nr  rawieeiiiBatdiiis  l'annét  (1). 

FMM-PriMt,  1«  4  nai  1807,  an  tV. 

Lê  S4ntt, 

Sur  la  proposition  de  son  comité  militaire, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  décrète  ce  qui  suit  ; 

ÂrU  i.  L'avancement  militaire,  depuis  le  grade  de  sous-lieute- 
nant jusqu'à  celui  de  chef  de  bataillon  inclusivement,  roulera  sur 
toutes  les  demi-brigades,  et  .mm  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Art.  "2,  Le  premier  emploi  vacant  sera  toiijmirs  donné  à  l'an- 
cienneté ;  et,  à  titre  éçral  entre  deux  concurrent-^,  l'<  place  appar- 
tiendra an  plus  c^gé  :  cl,  à  éi,Mliié  ti"ài:e,  au  plus  aticiea  de  service 
dans  le  grade  iinniédialemrnt  inférieur. 

Le  second  emploi  sera  au  choix  du  Sénat,  sur  la  présentation  du 
Président  d'Haïti. 

Art.  Lorsqu'un  emploi  de  colonel  sera  vacant  à  l'ancienneté, 
la  place  sera  déférée  au  plus  ancien  des  lieutenants-colonels  ;  et  si 
la  place  vacante  est  au  choix  du  Sénat,  le  sujet  sera  pris  parmi  tons 
les  lieuieuants-colonels  en  aclîTité  dans  Parniée. 

Art.  4.  Ldrsqn'im  emploi  de  quartier^mallf^^réforier,  ou  adju- 
dant-magor,  sera  vaeaat,  le  colonel  présealera  trais  candidats  as 
Préaideot  d*Haili,  «pu  fera  son  ehoii. 

Lofsqii*iui  emploi  d'aïU^^t  80«a-oflleier  sera  facaal,  il  sera  an 
choix  dn  colonel. 

Art.  5.  Les  caporanz  seront  choisis  parmi  Ions  les  soldats  da 
bataillon,  par  le  lieutenant-colonel,  qoi  présentera,  pour  chaque 
place  ncante,  trots  siyets  aa  colonel,  parmi  lesquels  il  fiera  son 
choix. 

Art.  6.  Les  serments  seront  pris  parmi  tous  les  caporaux  de  la 
demi-brigade,  sur  la  présentation  de  trois  sujets  par  le  lieutenant- 
colonel  du  bataillon  dans  lequel  se  tronve  la  place  vacante.  Lecolo- 

oel  y  fera  son  choix. 

Art.  7.  Les  caporaux-fourriers,  et  sergents-majors,  seront  foujours 
au  choix  du  colonel  qui,  non-seulement  pourra  les  prendre  dans 

(1)  Voyez,  09,  Lot,  du  10  avril  1807,  toncernnnt  la  formation  d'un  ré- 
giment de  dragau*  —  N«  107,  toi,  du  i3  avnl  ^807,  sur  l'orf^amsation  di 
Finfanterie. 
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toute  la  demi-brigade,  mais  encore  les  tirer  d'un  autre  coips»  si 
le  besoin  du  service  l'enge, avec  ragrément  des  colonels  des  corps 
dont  ils  dépendront. 

j  Art  8.  Les  sous-lieutenants  seront  pris  parmi  les  sergents-miyors 

et  sergents,  dans  toutes  les  demi-brigades,  soit  à  Taneienncté  ou 
an  choix.  Les  lieutenants  seront  pris  parmi  tous  les  sous-lieute- 
nants de  la  demi-brigade,  et  les  capitaines  parmi  tous  las  lieate- 
naots,  de  même  inclusivement  jusqu'au  chef  de  bataillon. 
Art.  9.  Lorsqu'une  place  h  l'ancif^nnoté  viendra  à  vaquer  dans  un 

I  corps,  le  colonel  pourvoira  dans  les  vin^rt-quatre  licures  au  rem- 

placement, en  rendant  compte  de  suite  au  jjéiH'ral  sous  les  ordres 
duquel  il  1 1,  pour  qu6  celui-ci  lasse  la  demande  d'un  bre?et  an 
gouvernement. 

I  Art.  10.  Si  une  place  était  vacante  au  cb  jix  du  Sénat,  le  colonel 

en  préviendrait  le  Présid(;nt  d'Haïti,  dans  le  délai  de  buil jours  au 
plus,  afin  que  les  sujeb  puissent  être  présentés  à  la  nomination  du 
Sénat. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  une  place  vacante  S(  i  ni  au  (  lioix,  et  que 
le  Sénat  se  trouverait  ajourné,  le  Président  d'iiaiù  leiuii  dwis.  d'un 
sujet  à  qui  i!  délivrera  une  lettre  de  service  qui  devra  être  soumise 

I  à  rappioLatinii  du  Sénat,  à  sa  prochaine  session. 

'  Toutes  iioiiiinations  faites  conlrairmuenl  aux  dispositions  de  la 

présente  loi,  seront  nulles. 

Les  brevets  délivrés  par  le  Président  d'Haïti,  seront  enregistrés 
au  bureau  de  l'étal-major  général  de  Tannée,  au  bureau  de  l'iuspec- 
leur  aux  revues,  et  à  celui  du  quartier-maitie  du  ré^jiment. 

Art  12.  Le  Président  d'Uaiti  fera  dresser  un  tableau  de  tous  les 
officiers  enstanli  dans  Tarmée,  lequel  sera  soumis  an  Sénat  pour 
obtenir  la  conârmalioa  de  tons  ces  officiers.  Le  Président  leur  dé- 
livrera de  nouToanx  brevets  an  nom  de  la  République. 

I  Art.  13.  Tout  quarfier-malire  convaincu  d'avoir  porté  sur  les  étals 

de  solde,  des  officiers  qui  n'auront  pas  été  nommés  eonformémeot 
à  la  loi  ;  tout  chef  d'étal-mi\jor  qui  aura  visé  ces  états,  tout  inspecteur 
âax  revues  qui  en  aura  ordonné  le  paiement,  sera  destitué  de  ses 
fODclioni,  et  condamné  à  de  plus  fortes  peines,  si  le  cas  le  requiert. 

Art.  44.  La  présente  loi  sera  applicable  à  lonles  les  armes  de 
farmée,  la  gendarmerie  exceptée,  d'après  Tattribalioa  de  son  asv* 
viea  déjà  déterminé  par  la  loi  du  10  avril  dernier  (1).  , 

(1)  Tôt»  eetia      an  H*  100. 
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Art.  in.  La  présenlo  ioi  sera  envoyée  ù  tous  les  chefs  de  corpd 
qui  eii  itront  donuer  lecture  dans  leurs  corps  respectifs. 
Donné  au  Port-au-Prince,  le  4  mai  1807,  an  IV. 

Signé:  F.  Ferrikr,  Bonnet.  Neptune,  Lys,  Lamothe 
Manigat,  J.  L.  6AKLA.13SB,  et  David  Tbot. 


N*  117.  —  Loi  pour  réprimer  l«t  Tote  d«  eatt»  Uitâ  tes  lei  n»- 

rtri  aaiftiao»»  k  6  mi  1101»  ta  tV. 

Voulant  réprimer  I-^s  vols  de  c&f6  qui  ont  iieu  <lan=  plusieurs  quartiers, 
flur  des  habitations  dont  let  propriétaires  ou  feroaiero  se  trouvent  absenta. 

DAglari      y  t  wienee,  «l  déeiète  ee  qm  fint  : 

Art.  I.  Les  propriétaires  ou  fermiers  qui  ne  résident  point  snr 
lenrs  liabitationBy  sont  tenos  d'j  sroir  «n  gérant  pour  les  repré^ 
senter. 

Art.  2.  Les  génnts,  sarles  habitatioDS  où  ils  sont  employés,  sont 
responsables  envers  les  propriétaires  on  fermiers  des  denrées  <pii 

s'y  récoltent. 

Arl,  ^  Tont  gérant  convaincu  d'avoir  détourné  à  son  profit  le 
tout  ou  partie  des  denrées  provenant  des  habitations  dont  la  gestion 
lui  e-ïî  fnnfiée,  sern  traduit,  lui  et  ses  complices,  par-de?aot  la  com- 
mission militaire  pour  v  Atre  jugé. 

Art.  4.  La  peine  poi  li  e  contre  les  gérants  et  leurs  complices  (jtiî 
seront  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  sera  de  deux  ans  de  fers, 
au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  eu  outre  condamnés  aux  tra- 
Taux  publics. 

Si  le  délinquant  restitue  le  vol,  il  ne  sera  condamné  qu'à  trois 
mois  de  prison  ;  mais  ses  complices  (s'il  en  existe)  subiront  le  don- 
ble  de  eette  punition. 

Art.  5.  Les  eommandints  d'arrondissement  et  de  placei  les  offi-. 
tiers  de  la  gendarmerie,  sont  expressément  chargés  de  snrreiller 
reiéeotion  de  la  présente  loi  (1). 

(1)  Vaym,  n*  236,  Arrëê  ds  IVM.  d'0af«,  de  M  ncmmbre  1809,  qui 

ptescril  les  formaîilés  à  remplir,  etc. 

(1)  Yojez,  n*  100,  lai,  du  10  ami  1807,  sur  l'orgm.  de  la  ^endoraiene, 
art  14. 
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Tons  les  citoyens  sont  invités,  au  uomdubien  public,  à  dénoncer 
loutes  les  infractions  qui  y  seront  faites,  et  tous  les  vols  de  café  qui 
parviendront  à  leur  connaissance. 

Art.  6.  La  présente  U»  sera  împrifflèe  w  nombre  de  deux  mille 
exemplaires,  lue,  puiplîée  et  affidiée  sv  tonlet  les  heUlatieÉs,  à  la 
diligence  des  officiers  delafendirmerie. 

Port-sii-Prîne«,  !•  5  nud  1807.  an  fV  d»  rindépendanca. 

Signé  :  J.<L.  B^iblatier,  Nsptvks,  Lia,  Boknbt»  P.  Bovbjollt-Modé, 
F.  Fkmm*  LsvMtbe  Ammn,  Pttafi  YâMot,  MamaAT  et 
fiatlA  TteT,  ■serétaiNS. 


H8.  —  Arrêtk  (iii  Sénat,  qui  moflilip  Ir  pris,  du  lermage  des 
échoppes  du  luarciié  du  Porl-au-i'riuce  (2). 

SiAVCK      18  MAI  i9fft. 

Lecture  faite  d'une  autre  pétition  de  deux  femmes  marchandes  en 
cette  ville,  lesquelles  réclament  la  justice  du  Sénat,  contre  les  vexa- 
tions qu'elles  éprouvent  pour  la  rétribution  de  l'échoppe  du  uian  hé, 
accordé  provisoire  me  ni  au  commandant  de  la  place.  Le  SénuL  a  dû 
modifier  le  prix  de  cette  rétribution,  en  la  réduisant  à  un  gourdin 
au  Heu  de  deux,  jusqu'à  ce  que  les  lois  sur  la  police  aient  paru,  avec 
invitation  an  commandant  de  la  place»  de  faire  cesser  tontesles  vexa- 
tions à  tontes  les  classes  de  marchandes. 


N*  110.  -  Message  du  Sénai  de  la  liepublKjiie  au  Président  d'Haïti, 
relatii  aux  désordres  de  radministration,  el  aux  dilapidations  des 
finances  (3). 

Port-aa-Piiflce,  le  19  mai  1807,  an  IV. 

Le  Sénat, 

Joatenidot  etTrayé  des  dilapidations  qui  r«DOuvelldDt  chaque  jour  daus 
1m  Smoicet  de  la  Répobliiiiie,  et  oeenpé  du  mAm.  d*eB  arrtier  1»  eoan»  allB 
de  pourvoir  aux  dépenses  que  néœasite  la  gune  aetiielle  ; 

Conndèraiil  que  depuis  rorganiiation  du  goaTememeiU  républicain,  le 

(3)  Vovoz,  no84,  Arrêté  du  Sénat,  du  £6  mars  1807,  qui  confère  au  con»- 
mandani  de  la  place  du  Part-ûU-Prineet  la  ferme  des  échoppes  du  marché^  etc. 

(3)  y ojes,  n«  129,  Hmm^»  ds  Sémi  m  PHriâmi  d^Bém,  dm  4  juvier 
1808,  fctaa/Mi  Mmce  edMiMfrafî/;  etc. 
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corps  légûilatif,  occupé  sans  cesse  de  la  confection  des  lois  réglementàirea 
tt  disUihutiTM  de  la  police,  n*ava.it  p*a  pu  encore  jeter  let  jeax  sur  la 
ntuatiott  fintneièra  de  la  République,  ai  Htiibir»  mxditpoiitiMi  del'ip- 
ticle  42,  de  la  Ccmstitution  ;  et  que  laisser  plot  ioDgtampt  l'admiAisU^atiMl 
générale  d'Huïti  dans  l'Ktat  d'abandon  où  elle  se  trouve,  ce  serait  trahir  à 
la  fois  la  confiance  du  paiipla,  et  expoaar  l'arméa  à  dw  piivaliona  ^'il  aii 
urgent  de  prévenir  ; 

Cottudérant  qa*aia  peuple  TiritaUMMQtlilir»,  doitafoir  mu  uoriiwiiniw 
parfaite  des  recettas  «t  dép9aam  paMlgaa^  attanda  qiw  la  aonvaraÎMlé  lé^ 
side  dans  la  nation,  et  qu'il  est  de  toute  justice  que  les  citoyens  reçoivent 
do  leurs  représeiitautSi  à  la  fin  dt>  chaque  année,  un  compte  détaillé  de 
1  admioistration  générale,  afin  de  leur  prouver  l'emploi  des  deniers  publics; 

Conaidéraot  qii*U  ««rait impradaaft  dia  Wim&r  pl«i  loug temps  ht-Èmaorn 
de  la  République  «a  proiaaaxdyapidatlotti»  atqall  «atiaftaot^  diehip» 
le  voile  d'iniquité  qui  les  couvre  ; 

Con'iiîiérant  enfin  q-ie  les  ennemis  secrets  du  gouvornemcut,  vo\ilant 
ébranler  la,  itcpuuiiquo,  rattaqueut  dans  ses  iinances,  aâu  dû  ia^e 
paidrala  oonflaoee,  et  parvenir  à  laur  bat  erimiael. 

La  Sénat  de  la  République,  TOidaDt  sérieusement  fixer  la  paie  dai  trOB- 
pes,  et  faciliter  le  paiement  des  autres  fonctionnaires  publics,  généraux 
autre*  ;  et  prenant  dans  la  plus  haute  considération  le  message  du  Pi^éai- 
dent  d'iiaii  1 ,  relatiTcmcut  aux  habitations  accordées  aux  officiers  qù  en  ont 
éÊk  pnfiê  j  usqu  d  ce  jour  , 

Arrête,  sur  la  motion  d'ordre  d'un  de  ses  membres,  (ju*  le 
présent  message  sera  adressé  au  Chef  du  gouTernemeut,  comme  il 
sera  dit  ci -après. 

Le  Président  d'Haïti  est  invité,  au  nom  du  salui  public  et  de  l'ar- 
mée, à  donner  ses  ordres  au  secrétaire  d'Etal  puai  (ju'il  ail  ;l  l  iire 
parvenir  au  corps  législalil,  au  2ô  du  mois  de  joia  pruciiain, 
savoir  ; 

Premièrement.  Le  cadastre  de  toutes  les  habitations  affermées  i 
IdS  noms  des  fermiers,  leur  profession,  le  prix  pour  lequel  chaque 
habitation  eit  affermée,  les  noms  des  fermiers  qui  ont  donné  des 
à-eompies  ;  et  enfin  U  qmntité  de  café  qne  tons  les  fermiers  resleot 
devoir  à  l'État,  et  le«  denrées  eiistant  dans  les  soutes  de  la  Répo- 
bliqae. 

Sêcmimmtt»  Le  cadastre  des  Bunsem  de  la  {l^blique,  affer- 
mées, aiee  indication  de  celles  qui  sont  sitnées  dans  les  quartiers 
du  commerce,  le  nom  des  fermiers^  leur  profession,  le  prix  des  fer- 
mes, et  les  sommes  que  les  fermiers  doiveot  à  l'Etat 

JirmièwtmmU,  L'Etat  des  fuildives  avec  les  mêmes  indicatioM. 

Quatrièmimmit»  Un  aperçu  du  produit  des  «arfs  etbacs,  depoia 
l^ofgaoisafîon  du  ^Kraernanl  (I). 

« 

(i)  Yçyaa,  n»  iSA^ArrêU,  da  tt  as? enbra  1807,  ^mtiUe  wtrft  en 
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CinquièatemmU,  Le  luroduit  des  doaanes  depnit  la  même  époqve, 

et  eelui  du  quart,  avant  Tabolitioa  de  cet  impôt  ;  un  aperçu  de  Tim- 
pôt  terrilorial  depuis  sa  création  ;  enfin  la  situation  des  caisses  à 
î'époqne  de  révénement  du  17  octobre  1806,  y  compris  le  produit 
de  la  caisse  des  invalides  ;  la  siUiaiion  actuelle  des  caisses  ;  de  plus, 
un  aperçu  de  la  recette  du  papier  timbré  et  patentes,  depuis  leur 
établissement. 

Sixièmement.  L'Etat  des  dettes  de  la  République,  Leur  nature, 
appuyé  des  marchés  et  des  motifs  qui  les  ont  autorisés. 

Septièmement.  Le  l^résidciil  cl  llalli  est  invité  à  donner  ses  ordres 
pour  que  le  tableau  des  personnes  déjà  palenlées  lui  soit  lonnii,  .i(iu 
de  faire  poursuivre  celles  (\\n  n'ont  pas  rempli  l'obligalion  dr  la  loi. 
Il  est,  en  outre,  invité  d'ordonner  que  les  gens  sans  aveu  ijui  obs- 
truent la  ville  fin  Port-au-Prince,  ayant  à  en  sortir  à  la  diligence 
du  comuiaiidanl  de  la  place,  soient  aclivés  sur  les  habitations  (2). 

Les  états  demandés  sur  les  fmances,  seront  l'onrnis  parle  secré- 
taire d'Etat  avec  désignation  des  quartiers  respectifs. 

Le  Sénat  invile  encore  le  Président  d'IJaili,  de  vouloir  bien  lui 
faire  connaître,  à  la  même  époque  du  25  juin,  la  force  effective  des 
armées  de  la  République  ;  le  nombre  d'ofYieiers  et  leurs  grades  ; 
enfin  la  quantité  de  poudre  eustant  dans  les  poudrières,  et  d'autres 
objets  de  guerre,  plomb  et  autres. 

Le  présent  message,  en  forme  d*arrété,  sera  expédié  au  chef  du 
gouvernement,  avec  invitation  de  le  prendre  en  considération,  pour 
que  le  Sénat  puisse  statuer  sur  radminlstration  et  la  paie  de  Tarmée, 
objet  de  sa  plus  vive  sollicitude. 
Donné  en  la  maiaoïi  nationald,  au  Port-au-Prince,  le  10  mai  1807.  an  IV. 

Signé  :  Le  président,  L.  Aug.  Dadhbc,  David  TaoY  et 
Laeosb,  secrétaires. 


N*  120.  —  Proclamation  du  Président  d'ilaïii,  annonçant  le  sou- 
lèvennent  de  Rebecca,  en  faveur  de  la  Uépublique,  eluuc  campa- 
gne contre  le  Nord. 

Port-au-Priûce,  le  22  nmi  1807,  aa  IV. 
Nos  frères  du  Nord,  li  op  malheureux  sous  la  tyrannie  de  Cunis- 

(2)  Voyez,  20,  OrioNMaee,  du  25  oct.  1804.  tthUve  au  receneementt 
■it.  3.  —  N«  034,  Arr&i,  du  6  avril  1824,  qm  reatwie  tfaiw  h»  cwn/M^et, 
Ole.»  art.  1. 
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TOPnr,  vionnenl  de  faire  un  noble  et  génôrrux  ofToi i  pour  s'y  soo»- 
traire.  Dans  tout  cet  espace  compris  entre  le  Mùle  cl  Saint-Ï.oiiis, 
tous  sont  on  armes,  cullivatrurs  cl  soldais  :  un  militaire  entrepre- 
nant, le  vaillant  Jean-Louis  Hébkcca.  s'est  mh  h  Irur  tète,  et  déjà  a 
obtenu  d  éclnt.ints  succès  sur  les  satellites  du  tyran  (1). 

Une  (]«''[>ii(alii)n  ni'a  été  adressf^p.  Tout  le  peuple  du  Nord  recon- 
iiail  notre  Couslilulion,  parce  quCIl»'  est  fondée  sur  la  liberté  ;  tout 
le  peuple  du  Nord  veut  vivre  sous  notre  gouveruemcul,  c'est-à-dire, 
sous  un  {,'tniv{'nienienl  paternel. 

Ciioyi'iis.  les  transports  de  joie  que  ces  nouvelles  ont  excités  parmi 
vous,  l'aidi  iir  que  vous  témoignez  pour  voler  au  secours  d*»  vos 
frères  du  .Nord,  cl  unir  vos  efforts  aux  leurs  pour  punir  le  tyran, 
sont  des  garants  sûrs  des  succès  qui  vous  attendent. 

Soldats,  bientôt  le  signal  dn  départ  sera  donné  ;  jamais  expédi- 
tion  pins  glorieuse  et  plus  sainte  ne  Ait  entreprise.  Vous  marefaei 
pour  assurer  la  liberté  eC  le  bonheur  de  vos  frères,  pour  punir  nu 
homme  qui  déshonore  rhumanité,  qui,  dans  le  délire  de  sa  férodlé, 
ne  reconnaît  ni  âge,  ni  sexe.  Tous  marches  pour  soustraire  à  la 
haehe  dn  tyran,  des  iemmes  et  des  enfants  qu'il  immole  sans  pitié. 
Poursuivei-le  jusque  dans  ses  derniers  retranchements,  el  qu'il 
n'ait  qu*à  opter  entre  une  fuite  précipitée  hors  de  cette  tle,  ou  une 
mort  inéritahle. 

Soldats,  cette  expédition  contre  la  tyrannie  ne  sera  pas  long:ue  ; 
les  salelUtes  de  Christophe  ne  peuvent  tenir  un  seul  instant  contre 
les  soldats  de  la  liberté.  Quelques  fatigues,  quelques  privations,  mais 
une  riche  moisson  de  ^^loire,  voilà  ce  qui  vous  attend. 

Ne  vous  écartez  jamais,  durant  cette  campagne,  des  principes  de 
subordination  et  de  discipline  qui  constituent  le  vrai  militaire  :  res- 
pectez les  propriétés  des  cultivateurs,  respectez  celles  de  tous  les 
cito\  en5;,  de  tous  vos  frères  :  les  propriétés  de  GHRiSTOPa&  seront 
les  vôtres. 


Happelez-vous,  (ju'à  votre  retour,  vous  devez  ;i  vos  femme?  et  à 
vos  f  uTanls,  ie  récit  de  vos  laits  d'armes,  et  de  toutes  les  circonstan- 
ces où  vous  vous  serez  montrés  avec  courage,  honneur  et  dignité. 
Rendez  vos  temmcs  glori(!ii<e«;  von*,  et  allumez  dans  le  cœur  de 
vos  enfants  le  désir  de  vou.i,  mnler  un  jour. 

Au  Port-au-Priaœ,  le  22  mai  1807,  aa  lY  de  1  indépendance 


(1)  Voyez,  &•  121,  Décret  du  Sénat  j  du  22  mai  1807,  a  la  louanye  de  Rfr> 


Signé  :  Pjétiom. 
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>  iSI .  —  Décret  du  Sénat  k  la  loaange  de  Rtufioa  et  des  bmes 
qui  se  sont  rangés  sons  les  drapeaux  de  U  République  (1). 

Port-AU-Prince,  le  22  mai  1807,  an  lY* 

Le  Sénat, 

Après  «voir  prit  oonuiasanee  da  meaiage  du  Préiident  dTHaiti,  lelalîf 
MX  évéïMBkento  qni  ont  an  lien  dana  la  camvuinadnPorMa-Paix  atanlMi 

lieux  circonvoieiDs  ; 

<'onfiidrranl  que  la  0«  M  la  14«  domi-brigadc?,  et  les  habitants  du  F^ort- 
de-i"aix,  du  Borgne,  de  Jean-Ralx  l,  G^OF-^^ol  ne  cl  autre'?,  viennent  de 
donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  dévoûwunt  à  lu  eau^iâ  sacrée  de  la  li- 
berté et  de  rhumonité,  en  s*armaut  contre  la  tyrannie  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  i.  Le  citojen  Jean-Lonis  Rêbecca,  les  sons-ofliciers  et  sol- 
dats de  la  9*  demi-brignde,  ceai  de  la  f  les  habitants  et  les'cul- 
tivateurs  qui  se  sont  réunis  sons  les  drapeaux  de  la  Rôpubliquo  ponr 
reUTerser  la  tyrannie  de  Henry  Christophe,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie  et  de  rhumanité. 

Art.  2.  Le  Président  d'Haïti  demeure  autorisé  de  décerner  au 
citoyen  Jean-Louis  Rébggca  et  aux  braves  qui  ont  le  plus  contribué 
a?ec  lui  à  celle  louable  entreprise,  des  récompenses  suivant  leur 
mérite,  et  d'après  les  services  qu'ils  ont  rendus  et  qu^ils  rendront 
encore  à  la  patrie. 

Donné  à  la  maiaon  nationale  du  Porl-«tt-Pnaee,  le  S2  nnd  1807,  an  IV 
de  riodépendance. 

Signé  :  J.  L.  Bamat»,  NmoNi,  Lvs.  Bommst,  P.  Bo&anfiLT-MoDf , 
P.  FjnnuBi^  Lamothe  Aiqbok»  P^lo^e  Vaubdi,  MamaAT 
0t  David  Tbot. 

aïooA,  etc.  ^  N«  150,iet,  du  8  «Trier  1808,  fin  «aeDr^iMspcRMM  à  h 
màtê  ttàia  mme  du  colonel  J.-L.  RâBBCTA . 

(1)  Voyez,  n*>  Prodatnation,  rlu  22  mai  1807,  unncnçtmt  U  Mulive' 
ment  de  RKTiErc\,  c:o,  —  N  '  1,7),  Lui,  du  8  f  'vrier  1808,  qtd  Mcorde  une 
pension  à  la  mrc  et  à  la  veuve  du  colonel  J.-L.  RÉBiccâ. 
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jN^  122.  —  ÀDRESbE  du  Sénat  ail  peuple  el  à  l'armée  d'IlaîU,  cou 

cernant  sou  syourncmeut  (1). 


GiTOtBNS, 

Un  gonvernement  despolinue  vous  dévorait  :  vous  vous  Hes  levés, 
les  lyraiis  ont  disparu. 

Lii  iioniuie,  plus  cruel  encore  que  Dessalines  ne  l'a  été,  ose 
concevoir  le  criminel  dessein  de  vouâ  replonger  dans  Tesclavage,  et 
d'éUraffer  la  liberté  dans  son  berceau  ;  mais  le  chàtimenl  i|ii*il  est  à 
la  veille  de  subir  doit  épomnter  tons  ceax  qui,  à  l'aTeDir,  voq- 
draieut  rimîter.  Le  despotisme  oe  peut  point  germer  dans  Haïti. 

Ghristopee,  épouvanté,  et  contemplant  avec  effroi  l'affreux  préeî* 
piee  où  son  ambition  va  le  plonger,  ne  se  voit  plus  environné  que 
par  les  ombres  plaintives  des  malheureux  qu*il  a  livrés  au  trépô». 
Dans  sa  rage,  il  met  tout  le  département  du  Nord  à  feu  et  à  sang. 
D  veut  étouffer  ses  remords,  en  immolant  chaque  jour  de  nouvelles 
inctimes. 

Révolté  de  voir  égorger  sans  cesse  des  femmes,  des  enfants  et  les 
défmeurs  les  plus  zélés  de  la  liberté^  l'immorto]  J.-L.  Rébecca, 
à  la  téte  de  la  9»  detnl-brigade,  fit  sonner  au  Port-de-Haix,  Theure 
de  la  vengeance.  Ce  héros  est  mort  au  champ  de  la  gloire  ;  mais  son 
sang  a  produit  des  guerriers,  et  son  âme  brille  avec  éclat  dans  le 
brave  Higolas-Louis. 

Le  gouvernement  a  envoyé  dos  forp(»s  imposantes  au  secours  de 
nos  frèros  du  Nor'1.  î<«'  despote  inliuniain  qui  déjà  s'est  repu  de 
notre  sang,  est  attaqué  de  toutes  parts  ;  ne  doutons  poiut  que  la 
liberté  ne  triomphe. 

Kui  gouvemement  de:sp()li(juc  a'a  de  la  stabilité.  Vos  représen- 
tants, grAce  à  la  divine  providence,  ont  eu  le  eonra-ie  de  vous  don- 
ner un  ijouverneinent  lil)re.  Jl  n'appartient  qu'à  vous  qu'il  ;nf  une 
longue  durée.  Ils  vous  ont  donné  (lu6  lois  ;  ils  vous  ont  indique  la 
route  qu'il  faut  i>uivre  :  suivez-la,  et  ne  vous  en  écartez  point. 

Le  passage  du  despotisme  à  la  liberté  a  été  trop  court  pour  qu'il 
ne  reste  pas  encore  des  hommes  assez  pervers,  qui,  en  vous  parlant 

(1)  Voyez,      i2'3,  Acie  du  &iiâi,du  1*^' juillot  1807,  portant  sonajouT' 


nmaU.  —  N«  130,  Adreœ  dm  Sinêt  de  h  RépMque  au  peuple  d'JliSfo', 
«te.,da7jsi»ier  1806. 


Port-«tt-Priace,  le     juillet  1807,  au  IV. 
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de  réi>ubli(|ue,  reiifermeiil  la  tyrannie  dans  le  cœur.  Ces  hommes 
cherchent  lous  les  moyens  de  vous  séduire.  Mais  à  leurs  discours 
fallacieux,  ouvrez  voire  Constitution,  étudiez  vos  lois.  Là,  vous 
trouverez  une  réponse  prête  à  toute  trompeuse  iDduction.  Examinez 
vos  lois,  et  vous  verrez  que  le  Séoat  n'a  jimais  en  pour  ébjti  que 
le  boohear  du  peuple.  C'est  pour  le  peuple  seal  qa*il  a  venin  tri^ 
vailler.  Il  n'a  vonln  ftnroriser  oi  les  passions  ni  les  intérêts  d'aneon 
ÎDdiTidn.Ëtsi  le  Sénat  pouvait  avoir  quelques  détracteurs,  citoyens, 
demaDdei-leaar  dans  quel  aete  il  n'a  pas  stipulé  vos  intérêts,  et  dans 
^elie  loi,  la  justice  la  plus  stricte,  et  la  moiale  la  plus  saine»  n'en 
ont  pas  été  les  bases  ! 

La  religion  a  été  remise  en  honneur.  L'imposition  du  quart,  qui 
ne  pesait  depuis  quinse  ans  que  sur  les  malheureux  habitants,  et  à 
laquelle  se  soustrayaient  tons  les  hommes  puissants  ;  cette  imposi» 
tien  impolitiqne  qui  coirompait  la  morale  publique,  en  mettant  sans 
cesse  devant  les  yeux  des  citoyens  l'exemple  et  la  provocation  dn 
vol,  n'a-t-eUe  pas  été  supprimée  (1)  ? 

L'imposition  sur  llndustrie  ne  force-t-ette  pas  les  citoyens  des 
villes  à  venir  au  seeoors  de  l'Etat  ?  Favorisés  par  le  commerce,  fls 
ne  s'occupaient  qu'à  grossir  leur  fortune,  tandis  que  les  malhen- 
ranx  propriétaires  des  campagnes  contribuaient  seuls  à  main  te  > 
Qtr  un  fouvemement  dont  les  citadins  ne  partageaient  point  le  far* 
dean. 

Le  commerce  est  protégé.  La  loi  sur  l'administration  et  les  doua- 
nes le  facilite,  et  met  l'Etat  à  même  de  conserver  ses  ressources  en 
détruisant  les  abus  (2). 

La  loi  sur  la  police  tend  à  assurer  vos  personnes  et  vos  pro- 
priétés (3). 

Par  la  loi  sur  lagriculture,  le  Sénat  a  voulu  régler  les  intérêts  des 
propriétaires,  sans  nuire  à  ceux  des  cultivateurs.  11  a  voulu  appeler 
le  peuple  d'ilnïli  ;i  la  dignité  qni  lui  rnnvirnt,  en  .mpmentanl  le 
nombre  dps  propridairps.  par  la  l'ai-ililt- (ju'il  donne  aux  rultivaloiirs 
industrieux  (l'actjntMir  de  pclilcs  pro|)riétés.  Il  n'csl  pas  enlin  une 
seule  loi  du  Sénat  qui  ne  mérite  la  bénédiction  du  peuple  (4). 

(1;  Voyez,  n»  71,  Un,  du  9  mars  1807,  portant  atêlUim  de  la  tuktmHm 

du  ffvarf,  etc. 

(2)  Voyez,      113.  Loi,  du  21  avril  1807,  sur  h  âirectim  des  doWNm. 

(3)  Voyez,  n"  1(18,  Loi,  .lu  18  avril  1807,  sur  la  police. 

(•*>  Vojrez.u"  iiO,L</»,au  ;i0avril  1807,coiic«m.  la  poliu  des  kabUalwm^e^, 
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La  morale  a  été  généralement  rétablie  depuis  notre  régénération. 

Le  peuple  d'Haïti  pouvant  exercer  sod  caractère,  naturellement 
boDy  8*e8t  empressé  de  consoler  rhamaaité,  outrafée  sons  le  règne 
de  DcssALim.  Les  malheureux  Espagnols,  traînés  en  captivité  par 
ce  tyran,  oui  tu  essnjfer  leurs  larmes.  Il  nous  est  consolant  de 
croire  «pie,  rendus  au  sein  de  leurs  faniilli's,  ils  adresseront  des 
Tœux  pour  nous  à  TËternei,  sar  les  bords  fortunés  de  l'Ozama  et 
de  la  Yuna  (1). 

Los  liabilants  ûc  la  Vi>tn!f»,  qu'on  avait  jetés  sur  nos  rives  et  que 
nous  n'avons  jamais  jhi  r<'i;rirdnr  coniine  iio«;  ennemis,  vont  aussi 
revoir  les  champs  on  rt'itox  nt  les  m:\ni's  de  leurs  pères.  Ils  eu  avaient 
perdu  l'espoir  ;  ils  nous  béniront  ('2). 

Ciloyetis  !  const  rv»  /  à  jamai*;  U's  anj.Mi<U's  sentiments  qui  vous 
animent  aujouririnii.  (]lia>sfz  'li-  vniro  ru-nr  (ont  ee  que  trois  années 
de  despotisme  ont  |iu  y  laiic  naitre  il  iiniiur.  lîar  si  vous  no  vous 
rendez  dignes  de  la  loi,  vo>  l(''i;i.Nlaleurs  [ii'i  .iionl  leurs  peines.  Voyez 
le  sort  de  la  constitution  liaiiraise  df  l'an  111.  L'assemblée  qui  l'a- 
vait laite,  quoique  composée  de  très-grandes  lumières,  avait  beau- 
coup erré.  Après  avoir  démoralisé  la  nation,  elle  voulut  la  réorga- 
niser de  nouveau  ;  mais  elle  ne  put  y  parvenir.  Et  la  plus  belle 
œnvre,  peut-être,  qui  soit  sortie  de  la  main  des  hommes,  n'a  doré 
qu'un  moment,  tandis  que  rheureuae  Pensylvanie  jouira  longtemps 
de  sa  Constitution,  fondée  par  des  hommes  vertueux,  sur  la  reli- 
gion, la  bonne  foi,  la  morale  et  la  justice. 

C'est  par  la  liberté  que  les  pays  se  peuplent  et  deviennent  floris- 
sants. C'est  par  la  liberté  qui  règne  actuellement  parmi  nous,  que 
nous  voyons  abonder  dans  nos  ports  les  bAtiments  de  celte  nation 
fière  et  illustre  qui  montre  un  si  grand  caractère  dans  le  monde. 
L*al^raste  nation  anglaise  est  venue  à  notre  secours  lorsque  les  eom-' 
mercanls  de  quelquo?  peuples  pusillanimes  allaient  nous  abandon- 
ner. C'est  par  notre  bonne  foi  et  par  la  fidélité  que  nous  meUrons 
à  remplir  nos  enga^^^emenls,  que  nous  conserverons  le  commerce 
et  l'amitié  de  ce  poulie  iirnnd  et  générouv. 

Tant  quo  la  l!i'|mbliqut'  a  pn  courir  quelque  danger,  le  Sénat  a 
deiueui'é  ù  sou  poste.  11  a  délibéré  avec  tranquillité  pendant  les 

(1)  Ces  Espagnols  avaient  été  emmenés  capiiis  après  la  reti'aitc  de  l'ar- 
mée  haïtienne  devant  les  aiunda  Santo-Domiogo. 
(S)  Soldats  polonais  venns  k  SaintrDominguo  avec  l'expédition  ffançeiaa  ; 

«Spnrg-ni"*  loi  s  horriiilos  massrici  cs  do-  1801,  ils  vivaient  miaérablee 
dnns  le  pays,  lorsque  ?rno^^  leur  donna  len  moyens  de  retoarner  en  Ëa- 
rope. 
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leiups  les  plus  orageux,  sur  les  lois  (-onceniaiil  i  orgauisation  du 
pays.  Ce  qu'il  re"=;tp  k  fmve  no  peut  <:'''tahlir  que  dans  l(»  calme,  et 
non  au  sein  de  la  guerre  civile.  Le  >t'nal,  pour  profiter  des  heu- 
reuses dispositions  qui  se  maniicsleiil  dans  le  Nord,  et  niellre  à 
même  le  pouvoir  PTéeulif  de  leniiim'r  la  ijuerre  qui  nous  alfli^e, 
iloil  lui  doiiiicr  la  j)Iiis  p'rande  adivili'  conslihitioiiiielle  possible, 
aliii  qu'il  ne  soil  uulravé  i!aii>  -^a  aiarrlie.  Le  Séual,  considérant 
que  tout  doit  èUe  sur  pied,  ri  (pie  les  opérations  militaires  devien- 
nent des  plus  importantes,  que  pemlant  le  cours  de  la  campajrne 
qui  va  se  l'aire,  il  sera  privé  lonsrlemps  du  concours  du  rrésident  do 
la  Itêpublique,  a  décrété  sou  ajourneuient. 

Les  Sénateurs  ont  besoin  de  prolllcr  de  ce  temps  pour  retourner 
au  sein  de  leurs  familles,  et  au  milieu  du  peuple,  alia  de  connaître 
ses  besoins  et  y  subrenir  lorsque  le  Sénat  sera  convoqué.  Vous 
ij*avex  rien  à  eraiodrey  citoyens,  pour  voire  liberté,  peodaot  l'^oui^ 
iiemeDt  da  Sénai.  L'homme  qae  nous  avons  mis  à  la  tète  dn  gon- 
Ternement  yods  est  connu  dans  toutes  les  parties  de  notre  lie.  Il  a 
combalta  pont  la  liberté  ;  il  ne  soafflrira  pas  qoe  Von  conspire  contre 
elle.  Le  chef  dn  gonTernement  lit  an  milieu  de  Yon$  comme  un 
père  au  milieu  de  sa  famille/ Il  a  le  bonheur  d'être  du  petit  nombre 
de  ceux  qui  ont  traTersé,  durant  quinze  ans,  toutes  les  tempêtes 
révolationnaires  sans  contracter  aucune  souillure.  Il  n'a  rien  ra?i 
&  la  vea?e  ni  à  Torphelin.  Il  n'a  jamais  fait  couler  les  larmes  de 
personne.  Citoyens,  ralliez-vous  donc  à  vos  lois  et  à  votre  Prési- 
dent, qui  en  garde  le  dépôt  (i). 
Au  Portfav-Prioce,  le  1*^  joiOet  1807.  an  tV  de  l'indépendanc». 

Signé  :  W*».  Trjchet,  président. 

(i)  Port-au-Fi  ÏQce,  le  3  juillet  lâ07,  aa  IV. 
Al«x.  PAnoN»  PréndmU  d^lkmtW  Sàui, 

.l'ai  eu  rhonneitr  de  recevoir  la  députatioa  que  vous  m'avez  adressée. 
I"J!>^  m'a  fait  part  des  motifs  qui  vous  ont  détenninés  h  prononcer  votre 
ajournetoeat,  et  lies  avis  importaDts  que  vous  avez  jugé  dovoir  me  com- 
muniquer. Plf'in  (lo  confiaoco  dan«5  votre  sagesse  et  dans  vos  lumiéros,  j'ai 
de  suite  reconnu  l'efficacité  tnoj  eQd  4U0  voua  ma  proposez  pour  opot  er 
ragMiniseemenI  de  la  Républi(j[Uû  d*iiae  manière  iolide  et  invariable. 

Je  peoee  comme  vooe,  eénalenre,  qne  TéiabliMement  â*an  eoneeil  de 
weaabree  pris  dans  voire  ieîn,  pour  m'iseister  dans  lee  délibératione  que 
j^aurai  h  prendra  dans  celle  qireonitaaoe,  ne  peut  prodnire  qoe  le  plus 
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^^       —  ÂCTE  du  Séual  portant  i>un  ajouruuuieut  (1), 

Port-aa-Prinoe,  le  i"'  jniilM  1807. 

].('  St'-iiat, 

Vmilaut  lionnor  au  pouvoir  cx^entif  toute  la  latitude  nécessaire  pour  pro- 
filer des  heure  uses  dispositiuai*  qui  >o  mariifestent  dans  le  département  du 
Nord,  et  tormioer  d  uue  manière  avautî^euse  la  guerre  contre  Curis- 
TOFBB  ; 

DtLULiE  ce  qui  suil  ; 

Art.  !.  Conformémp?it  à  la  (ionslitulioii.  qui  aulorisf  \e  Sf'nal  h 
s'ajonnirp  lorsiju'il  le  juge  iiéce>saire,  le  Si-iiat  ^'ajininicra  à  partir 
(lu  1 0  juillet  jusqu'au  l*^""  tle  janvier  1808,  a  laoiiis  que  le  bien  pu-  ' 
IjIic  n'exijre  sa  convocation  avant  cette  époque. 

Art.  2.  Durant  rajounicmeul  du  Sénat,  le  Président  est  autorisé 
à  faire  provisoirement  toaies  les  uominatiotis  et  remplacements  qao 
les  circoDStances  pourraient  exiger  dans  les  corps,  tant  civils  que 
militaires. 

Ârl.  3.  Les  tribunaux  continueront  &  rendre  la  justice  dans  leurs 
ressorts  respectifs,  jusqu  a  ce  que  le  Sénat  les  organise  de  nouveau. 
'  Art.  4.  Le  Président  est  autorisé  à  faire  provisoirement  tout  rè- 
glement de  police  qu  il  croira  nécessaire  pour  la  discipline  de  Par- 
mée  ;  à  fixer  le  traitement  des  militaires  de  tous  grades,  et  la  ma- 
nière de  le  leur  répartir. 

Art.  5.  A  la  convocation  du  Sénat,  le  Président  lui  soumettra 
tous  les  actes  et  réglementa  faits  durant  son  ajournement. 

iMurêUX  eff«t«  M«B  principet,  d'nccord  avec  mon  opinion,  me  font  comi- 

dércr  cette  mesure  comme  très- indispensable  ;  elle  sera  d'ailleurs  un  ga- 
mnt  de  la  rn^turité  âcs  n^dcments  que  le  «alat  oommoa  OM  pr«Berini  d« 
fair»'  jteiKiaiil  la  vacance  du  Seuat. 

Pour  k  formation  de  ce  conseil,  j"ai  en  conséquence  fait  clioix  des  sé- 
nateurs Magloire,  ('REâNEL,  TÉti;MAQUE,  PÉLAOE  et  Daumec,  que  Je  pri« 
partieuli&remeDt  de  voaloir  agréer  rinvitation  que  Je  leur  lais  ici  d*aeceplisr 
de  remplir  cette  nouvelle  charge. 

J'ai  rhonneur»  etc. 

Signé  :  Pétion. 

(l)  Vny?7,  M»  46,  Cunxl.  de  la  lifpnh  fl'Haili,  du  27  li^cembre  1*^06.  :\ri. 
42.  —  iS^  163,  Uccrcl  du  Sinaly  Ju  4  août  1S08,  jmi  rapporU  cciut  du  l^' 
juiUtt,  etc. 
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Ail.  G.  Les  séiialiMirs  Muni;,  Iîablatiei;,  Manh^at,  Lkiiodx, 
Pélage,  Nkptdnk  el  i>fci*Aà-MÉDL\A,  composeioal  le  comilé  perma- 
nent du  Sénat. 

Au  roii-au-Prince,  le  !  ■  juilliit  1807.  an  IV  de  l'indépendance. 

Signé  :  Th''"'.  Tricubt,  présideui,  LsBoux  et 
j^spxuiui,  aecrôtairM 

AU  NOM  DK  LA  RiPDBLIQtlB. 

Le  Président  d*Haiti  ordonne  que  Taeto  ei-dessus. 

Signé  :  PÉTlo^. 


No  r24.  —  ÀHRi^TK  (|ui  ad'ecte  les  denrées  provenaiil  iles  lialiilations 
alFcrmées  à  M"'«  veuve  Dehsamnks,  aa  paiement  des  dettes  con- 
tractées par  l'Empereur  envers  M.  Jacob  Lewis  (1). 

Port^ai»<Priiie«,  le  SO  août  1807. 

AlexauUre  PjÎTiON,  IVésideut  d'Haïti, 

Vu  la  péliHon  do  M.  Jacob  T.rwis,  nn^rociant  anirTicnin,  réclamajit  le 
paiement  de  co  qui  est  dil  à  ta  maison,  pour  la  cai  g.'iison  du  navire  \  Kin- 
pereui\  traitée  dans  le  temps  par  les  ordres  de  Dëssalines,  et  débarqut-e 
À  Saint-liare  ; 

Va  les  piéeaa  eointaiant  les  souubm  dnes  poor  ceti»  cargaison  ; 

Comîdârant  que  ce  B*a  ét6  qae  par  violence  que  ce  commerçant  étranger 
avait  livré  ses  marchandises  (2),  et  qa'il  est  Juste  et  conforme  à  Téquité. 
que  le  gonvemeinent  actuel  répare,  autant  que  poenUeyleadaounagfliiisilB 
dans  cette  affaire  andit  sienr  Lavis  ; 

Arrête  : 

1"  Que  les  (1(  ui'ées  d«?s  liabitatious  alVernK'es  à  la  veuve  Dessa- 
LiNES,  seront  toutes  all'eclécs  aa  paiement  de  ce  qui  revient  pour 
cette  cargaison  ; 

Que  les  droits  d'importation  qui  seront  dus  à  TEtal  pour  les 
bAliments  appartenant  à  la  snsdite  maison,  seront  pris  en  compen- 
sation, pour  la  liquidation  de  cette  dette. 


(1)  Voye/..  n»  50,  Arréli  d»  iM,  da  9  février  1807,  eeaeiniaM  ht 
<2)  Voyea,     43^  /Mtiilaace  à  roppremout  du  10  oetolire  1800^  p.  150. 
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I>e  seci  éliiiie  U  tial  est  el  demeure  chargé  do  1  exéculiQU  de  ces 
dispositions. 

Port-ftu-Prkce,  le  20  août  1807,  an  IV. 

Signé:  PAnoK  (1). 

i\)  Durant  les  premières  annt^os  de  radministration  du  général  Dessa- 
s  vt.iNES,  M.  Jacob  liKWis,  de  New-York,  par  suito  rlo  divers  marché?,  ou 
conveoUoufif  fit  au  gouvernemeut  d'alors  des  t'ournilures  pour  des  sommes 
coiwidérablâ^ dont  iin«  grande  parUelai  Ait  payée,  mais  vers  le oommen- 
eement  de  180C.  on  ne  sait  pour  quelt  notift»  il  éprouva  des  diffîcnttée 
pour  le  n'gl*  nu  iiL  1  HniUr  il-  ses  oomptet,  et  fttt  obligé  de  quitter  le  pojs 

sans  en  obtv  nir  la  liquidation 

Le  Préâideul  I  'étion,  quiasuiicunuaic^âauceUcs  approviaionnenients livrés 
par  M.  Lbwib»  et  qui  pensait  que  cet  étranger  avait  M  traité  avec  quelque 
ir  i  :  e  par  le  gouvernement  précédent, ne  fut  paa  plutôt  appelé  à  prendre 
les  vt'um  fie  l'Etat,  qti'il  s'pmpre«sa  do  lui  ('■l'i  irr'  pour  l'engager  à  rev^nii- 
dans  la  République;  ce  conseil  fut  suivi,  et  laut  i>ar  iui-nième  que  par  ses 
agents,  M.  hsvis  reçut  toute  la  satisfisction  qu'il  fut  possibld  de  lui  douoer. 

Rn  1810,  il  retourna  dans  sa  patrie,  et  ne  Ht  anémie  répétilioD  Jnaqn*en 
1818,  qu'il  reparut  en  Haïti,  après  la  mort  d'Alexandre  Pétion. 

Soit  que  pendant  les  années  pri'cérlentesjses  agents  ne  lui  aient  pas  rendu 
de  fidèles  cotiipies,  soit  qu'il  y  ait  eu  du  désordre  dans  âes  propres  afiaires. 
il  n*ea  e»t  pus  moins  vrai  que  M.  Lnwis  reproduisit,  à  oet(e  dernière  épo- 
que, des  réelamations  si  exagéré«fl,qn*jl  semblait  qu'on  ne  lui  avait  jamaig 

fait  aucun  paiement.  Lo  rri'<!ilcnt  d'Iînïtî  contonfn  lui  a  îi  es>'f>r  dos 
obFervatious  qui.  saii**  doute,  ie  eorilrai  iè»  t  nt,  puisqu'il  repartu  !in>silôt 
pour  Now-Yoïkj  tuais  s'étant  ravisé,  il  chargea  M.  W.  D.  Robiot^ou,  de 
liquider  définitivement  toutes  ses  affaires.  Ce  dernier  arrive  au  Port-an- 
Prinesdansle  courant  du  moisd*octobre  i821.  Le  Pré.sident  d'Haïti  convo- 
qua une  commi<??!ion  composée  du  secrétaire  général  îv  In^unac,  N.  Viallbt 
et  Eloy,  i^enateurs,  J.>C.  Imbbht,  secrétaire  d'Etat  et  A.  Nau.  trésorier 
gtoéral,pour  prendre  conniissance  de  tous  les  documents  relatifs  au  règle- 
ment duiiandé,  et  pour  lui  en  ftiro  un  rapport  motive. 

La  commission,  après  exanx  n  dfs  documents  fournis  tant  par  M.  W, 
T>.  RoHiNftON'  que  parle*?  archives  national^*?,  conclut  au  rejet  d*»"  léHa- 
mations  faites  par  ledit  sieur  Kobinsom,  au  nom  des  sieurs  Jacob  Lewis 
ét  Cie,  de  New-'tork,  pour  la  liquidation  des  affiitres  contractées  per  œa 
derniers  avee  FEtûtf  pendant  radministration  rFiuporeur  DjttS^LUfns. 
M.  R()tnNf;oN%  reconnut  la  Justesse  des  motifs  sur  lesquelles  la  commission 

h:\?(i  son  rejet. 

La  gargaison  du  navire  l'Empereur  avait  été  vendue  le  24  ft*vrier  1806, 
par  M.  Jacob  Lewis,  an  aieur  BnooàkD.  de  Saint-Marc,  agent  de  oom- 
ineree  de  l' Empereur  Dbssalines  ;  celte  dette  contractée  par  ce  négociant 
élnlî  lîonc  devenue  colle  du  8U--?dit  I'îin[>prenr,  iudividuolîeiticnt.  ropcndaut 
A<  PËTiON,  voulant  réparer  déânitivemcnt  le  tort  que  ûessalinbs  avait  fait 
au  sieur  Jacob  Lavis,  prit  l'arrêté  du  20  aodt  18u7.  Mais  la  guerre  civile 
provoquée  par  H.  CHBivrcM^ac,  ayant  ompéchà  Madame  DamauNis de  ee 
i-eodre  dana  le  «ein  dn  In  Républiquoi  et  les  habiintioiu  qui  loi  ivaiont  été 
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K*  135.  —  Uéolkmi  \T  provisotn-  du  Sern-tniro  d'KUl^  concer- 
nant 1  exploiUUon  des  denrées. 

Port->au-Friucd,  le  12  oovêiiibre  1S07,  aa  IV. 

Le  Secrétaire  d'Etat, 

Coandérant  que  malgré  la  loi  bien£ûsanta  do  Sénat»  qui,  pour  soulager 

les  propriétaires  et  fcm  i  d'habitations,  a  abrogé lo quart  de  subvention 
qu'ils  payaient  au  gouvoruemcnt  sur  to'»f<??  les  deun'-es  n-coUées,  les  fer- 
miers des  biens  du  l'Etat  n'ont  pas  acquitté,  pour  la  plupart,  le  prix  de 
leon  fennei,  et  eut  diapeeé  de  leart  revenas. 

ConridAmat  les  dci>en8e9  considt'-rables  que  le  gouvemoraent  est  obligé 
<]ft  î:nvc  pour  rentrrlii  ii  cl  la  sfiWe  des  troup*»?,  afin  de  COUSarTer  cetlft 
liberté  précieuse  que  Christophe  voudrait  nous  ravir. 

Considérant  enfin  que  chaque  citoyen  doit  contribnu'  aux  ebarges  de 
rSlat; 

Arrête  : 

Art  1.  Les  înspcclenrs  de  culture  (1)  se  transporteront  tous  les 
mois  sur  les  habitations  de  leurs  cantons,  soumises  à  leur  inspection, 
&  l*effet  de  mesurer  lu  quantité  de  caré  ramassé  :  ils  eu  rendront 
compte  aux  préposés  d'administration,  qui  tiendront  an  registre  des- 
tîné  à  constater  séparément  le  produit  des  habitations  de  l'Etat,  et 
les  rerenus  de  celles  des  divers  particuliers,  de  manière  qu'on  dis- 
tingue le  produit  annuel  de  chaque  hahitalion. 

Art.  2.  Tout  officier  commandant  de  poste,  pour  la  sûreté  des  rou- 
tes, et  &  rentrée  des  villes  et  bourgs,  exigera  des  charroyenrs  leur 
passeport  et  le  permis  de  l'inspecteur  pour  descendre  telle  quantité 
de  café;  ce  permis  ne  sera  accordé  par  l'iiispccleur,  qu'en  vertu  de 
celui  qui  aura  été  délivré  à  riiabilanl  ou  t'ermier  pnr  l'^dniinistra- 
teur,  d'après  la  déclaration  de  la  denrée  récollée.  A  Tcnlrée  des 
villes  et  bourgs,  il  fera  conduire  directement  le  café  au  bureau  du 
magasin  général, 

aTermcos  ayant  passe  en  d'autres  iiiaius,  la  commission  a  pen.^é  que  le» 
denrées  qu'elles  ont  dù  produire  n'avaient  point  ct^  données  au  sieur 
Lawis  en  paiemeat;  ;  omis  prenant  ea  eonaldéralioii  lee  droite  d'inporla^ 
tioD,  leg({uols  ont  dù  être  prélevés  au  terme  du  second  par»graphe  de 
l'arrôto,  et  par  respect  pour  la  signature  du  Pr  Vuî  nit  PrTmx,  anpo«»4eau 
bas  de  cet  acte,  la  commissiou  admit  celte  créance  eu  en  réduisant  le  cbidre. 
K.  RoBiNdON  aeeepta  les  coaduaioa»  de  la  commission,  et  reçut  la  somme 
qu'elle  avait  fixée,  ot  en  donna  au  trésorier  général  quittance  définitive,  le 
6  décembre  1821. 

(1)  Voyez,  n  >  110,  toi,  du  'iO  avril  1807,  a)nctmaiU  la  police  d«i  habi^ 
tatioiUf  etc.,  art.  47. 
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Ârt.  3.  Sur  la  préseiilalion  de  la  denrée  au  magasin  général,  le 
garde>magasia  délivrera  au  propriétaire  et  fermier,  un  permis  de 
disposer,  après  avoir  prélevé  le  prix  de  la  ferme  el  de  Tarriéré.  Le 
garde-magasin  tiendra  un  registre  de  ces  permis,  et  de  ee  qu*aura 
produit  le  quart  des  cultivateurs,  pour  leur  recours,  en  cas  que  les 
propriétaires  et  fermiers  ne  leur  en  rendent  pas  un  compte  exact. 
Los  garde-magasins  et  préposés  rendront  compte  chaque  mois,  de 
cette  opération  aux  administrateurs,  et  les  administrateurs  au  se* 
crétaîre  d'Etat.  Tous  les  permis  délivrés  seront  gratis  et  visés  par 
les  admmiatrateurs  pour  pouvoir  valider. 

Art.  4.  Il  est  expressément  défendu  i  tous  né(f;odants  d'acheter  dn 
café  des  piopriéiaires  et  fermiers,  qui  ne  leur  justifient  et  fassent  la 
remise  dn  permis  de  disposer  (i).  Lors  de  Texportation  à  Tétranger 
desdîts  cafés,  les  négociants  acheteurs  seront  tenus  de  remettre  aux 
directeurs  des  douanes,  les  permis  de  disposer  qui  accompagneront 
Unir  chargement.  Ces  permis  seront  joint*;  au  bordereau  des  droits 
el  déposés  an  bureau  des  administrateurs  i  Texpédition  de  chaque 
hfttiment.  Toute  denrée  présentée  au  bureau  des  douanes,  qui  ne 
sera  pas  acrompagnée  du  permis  de  disposer,  sera  confiscable  (2). 

Ârt.  5.  L'habitant  ou  fermier,  qui  voudrait  vendre  ses  cafés  sur 
son  habitation,  sera  tenu  de  ret^uérir  Tinspecteur  et  de  lui  exhiber 
le  permis  qu'il  a  eu  de  radministratcnr,  cenformément  à  sademan* 
de.  Le  vendeur,  Pacheleur  el  Tinspecteur  se  présenteront  au  bureau 
de  ladministraleur,  afin  d'obtenir  son  autorisation  ponr  eflectuer  la 
vente  de  la  denrée,  et  elle  ne  sera  accordée,  qu'autant  que,  par 
l'inspection  de  ses  registres,  il  se  soit  assuré  que  le  vendeur  a  droit 
dr  di<;poser  de  ladite  denrée. 

Art.  C>.  Tout  ff^rriiici-  pris  en  contravention  au  présent  ré^^leinent, 
sera  condamni',  pour  la  première  fois,  à  une  amende  «îc  (  iuquantf; 
gourdes,  el,  en  ras  de  récidive,  h  In  prrl*'  <\v  sa  Irniu'.  Toiil 
priélairc  prêterait  son  nom  ;i  mi  Irnnicr  pour  cxjtloili'r  du  rate 
en  contrebande,  sera  condamné  à  payi-r  Ir  «loiililc  ilc  la  valeur  tluilil 
café,  et,  en  cas  de  récidive,  sera  ]>(»ursuivi  suivant  la  ri;:ut'ur  des 
lois.  Les  gai(lr-uiai;a<ins  seront  tenus  (le  ueflclivrer  des  permis  qu'a 
des  fermiers  et  propriétaires  rccoouus,  et  seront  responsables  de  leur 
validité. 

Ârt.  1.  Dans  les  huit  jours  après  la  publicalioû  du  présent 

(1)  Voyez,  n»  114,  Loi,  du  23  avril  1807,  «ar  U  commerce^  art.  18. 

(2)  Xoyrnf  n«  113,  toi,  du  Zi  avzil  1807,  itif  la  directio»  du  doaamit, 
art.  35  etanÎT, 
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anviô,  les  a(îmriiislralcui*s  el  préposés  d'adminislralioa  assenible- 
roiii  au^u  *  s  d'eux  les  inspecteurs  de  culture  pour  leur  eu  doouer 
cornmuuicatioii,  et  leur  en  délivreront  des  exemplaires. 

Art.  8.  Aussitôt  la  puhliraliori  du  présent  arrêté,  les  aduiinisl râ- 
leurs particuliers  el  de  déparlemuiit,  assistés  des  contrôleurs,  feront 
un  inventaire  des  denrées  existantes  dans  le»  différentes  soutes  des 
particuliers,  et  leur  donneront  un  permis  de  vendre  la  quantité  de 

I  café  trouvée.  Un  double  de  ses  inventaires  sera  adressé,  dans  le 

délai  de  quinze  jours,  aa  secrétaire  d'£tat  Les  administrateurs  sont 
autorisés  à  prendre  les  mesures  quils  croiront  les  plus  sages,  tant 

!  à  l'égard  des  inspecteors  que  de  leurs  préposés,  pour  parvenir  à  la 

j  plus  porfaito  exécution  du  présent. 

Les  eommandanls  de  place,  les  inspecteurs  de  culture  et  les  pré« 

^  posés  d'administration,  sont  spécialement  chargés  de  l'exécution  du 

I  présent  arrêté,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  jusqu'à  ce  qu'il  en 

soit  autrement  ordonné. 

Fait  à  VhM  d«  MwMariat  daPEfat,  la  12  novembre  1807,  an  IV. 

I     •  t>igué  ;  César  Téi>:maquiï 

I 


N«»  126.  —  AruM  du  secrétaire  d'Etal  qui  met  les  warfs  en 

ré£^e  (t). 

Port-au-PriBca,  la  S7  noTemliro  1807,  aa  IV. 

Le  secrétaire  d'Etat, 

Conaidéranl  q«*il  est  derintérét  da  la  République  que  lai  mrfii  da  l'Etat 
aoÎMt  nia  an  rjgia,  at  téparéidaradminittration  des  douanes,  après  avoir 
pria  l'avia  da  Pzéndmit  d'Haïti  ; 

Arrête  : 

Art.  1.  Les  warCs  de  la  liépublique  seioat  régis  pour  le  comple 

(1)  Voyez,  r\"  71,  Lot,  du  9  mai  s  lw7,  portant  abolition  de  Ui  subvenlton 
du  quarts  etc.,  an.  9.  —  113.  lot,  du  21  a»rU  1807,  sur  la  dtrecUoa 
des  douanu.  —  N**  119,  Mmage  du  Sénat  au  Prinâent  d^Bmti,  da  19  mai 
1807,  filafi/;  etc.,  g  4.  —  N«  244,  Arrêté^  du  1«  mai  1810,  qui  suppnm 
la  ekargê  da  teerùêin  étEM,  art.  6.  —  N«  402,  Loi,  du  28  juillat  1817, 
relative  aux  droits  da  douami,  etc.,  m  t.  17.  470,  IM,  du  3  avril 
1849,  fffalwe  mut  énUi  de  dUNMa,  art  14, 
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da  (^Teraement,  ei  seronl  séparés  de  la  dinction  des  donanes, 
avec  laquelle  ils  n'auront  pins  de  rapport. 

Art.  i.  Les  régisseurs  auront  leur  bureau  près  des  warfs,  de 
manière  à  ce  qu'ils  puissent  être,  sans  cesse,  à  même  de  surveiller 
leurs  opérations  et  de  ne  pas  faire  soufiiir  le  service  public. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  aorait  pas  de  local  propre  à  ce  service»  il 
en  sera  établi  sous  le  plus  bref  délai. 

Art.  3.  Les  droits  de  warfs  à  Timporlalion  el  à  rexpoitatiOD,  se- 
ront perças  suivant  le  tarif  ci'«nncxL%  et  les  régisseurs  prendront 
le  poids  des  denrées  siyettes  aux  droits,  aux  fléaux  des  douanes  sur 
lesquelles  ils  auront  inspection. 

Art.  i.  r.es  régisseurs  tiendront  un  registre  coté  et  parapbé  par 
les  administrateurs,  pour  inscrire  les  marchajidises  >  t  dt-urées  qni 
passent  aux  virarfs,  et  ils  dresseront  tous  les  mois  un  bordereau  ex* 
plicalif  des  sommes  perçues,  qui  sera  adressé  par  eux^  en  double^ 
aux  administrateurs,  et  par  ces  derniers,  au  secrétaire  d'Etal.  A 
l'expédition  de  chaque  bâtiment,  ils  établiront  le  décompte  des 
droits  dûs  pour  le  warfage,  el  cet  état  accompagnera  les  pièces  qui 
serviront  à  l'expédition  du  bâtiment  pour  renseignement. 

Art.  5.  Les  régisseurs  feront  par  eux-mêmes  les  receltes  des 
droits  du  warf,  et  le  versement  en  sera  fait  au  trésor,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  sur  une  ordonnance  de  radministration,  enregistrée 
au  rnntrôle. 

Alt.  0.  Il  sera  accordé  uu  employé  à  cliatjue  régiâi>eur  au  grade 

de  coaiJiîis  nrdinîiiro. 

Les  réi^is^t'iirv  \\.ui<.  auroiil  le  ;.r;iii(.'  de  coiiiiiiis  priiu-ipal 
dans  les  (iids-lieuv  u'adiainistralion  ;  el  de  commis  urdiiiairr  dans 
les  autres  ports.  Ils  si  root  soumis  à  la  même  hiérarciiie  que  les 
autres  employé'^  de  !\idiiiiiiisti  ation. 

Les  admini.^lialeurs  in  iiicipaux  et  de  dépailcineul  .sunl  speciakh 
ment  ctiargés  de  l'exécution  du préseul  arrêté. 


TARIF  POUR  LES  DROITS  DES  WARFS. 

1.    s.  d. 

Pôur  chaque  boucnut  de  moiueou  labaCipytedoIrlMUDy  ma** 

dèro,  et  autres  liqueurs  3  »» 

Pour  chaque  millier  de  caf( ,  sucre,  indi|ro,  coton,  cacao  et  au- 
tres denrées  du  paya  aujettea  à  l'exportation  4     2  6 

Qroues  mallâi,  caisses,  coffres  ,2  13 


Digitized  by  Google 


I 


^  869  -  [iS07] 

1.  •.  d. 

Barils  de  farine  o«  petit  wlé   »  > 

Baribie  Bœuf^lwrwgi   1  9» 

Gonnesflc  salaiion   1  1*^  >• 

Barriques  ou  tierçons  de  vin  t_  l  autre»  tiqueura   l  lU  ♦ 

Fréquins  de  beurre  ou  uaauiégue,  et  caisse  de  même  volume  à 

peu  près.   *  7  6 

BiOiotiiMadtoOe   i  »d 

Tonta  «spèoe  d*  petites  «KiiM   »  76 

Ancres,  câblée,  coitleaTrinee   »  7  6 

Chaudières  à  sucres  ••*.  6  3  9 

Grappins  et  autres  senihlablc?.   2  13 

Caisses  de  24  bouteilles  et  autres   »  15  > 

Ariuuires  ut  auues  grands  meubles,  le  mille  de  carreaux,  bri- 
quée On  tailee   4  2  6 

PerremeDte  non  eafataillÂB,  et  eoim  per  cent   »  7  6 

Ptaiere  de  fkïenee   3  >  » 

ProoMige  de  toute  eepèce,  par  cent   1  »9 

Madriers  ordinaires  et  gros  poteau   »  5» 

Pois  do  construction  et  autres   >  > 

Piôccs  do  boiî»,  par  pied   »  »  1 

Aiiiseutâs,  par  millier   2  13 

FeuHadé  et  oeier,  par  aaillier  .   >  15  » 

Tablée,  ehaieee,  el  daniiaH«miiae  vidée   »  26 

Boneaiila  de  ferrameiite,  et  charboo  .....4  86 

GhevAiuc.  bêtea  à  eomee,  mulets,  âaee   2  13 

Moutons,  cabrili  et  ooehoai  «.l..!  19 

Benls  de  sel   »  i  9 

Tooie  esjiôce  de  voluille,  macornPs  d'oifmons,  échalotes  et  ail.  »  i  » 

Cuirs  de  bœuis,  tauué4  ou  non  tauués,  peaux  de  toute  espèce.  »  1  s 

BoucautB  en  bottes,  et  par  quintal  de  eordagee   »  7  6 


Fait  à  rhôtd  de  la  secrétzùrerie  d'Etat,  le  27  novembre  1807. 

Signé  :  César  T^UBMAqus. 


jS»  127.  -  OftiWNNANCB  de  radministratenr  des  finances  de  TOuest 
sur  les  fenntges  des  biens  domanîMix. 

Pdrt^Qf-Prinee,  le  12  déeembie  1807  aa  IV, 
(Csni  pliee  manfm.) 
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N«  128.  —  pROCâs-VERBAL  de  la  eélébration  du  5*  anDÎ?ersaîre 

de  rindépendance  dllalti. 

SÉANCB  00  SÉNAT  DU  1«  JAMYIER 

Le  Séaal,  reuui  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  au  nombre  pros- 
crit par  Tart.  G8  de  la  Constitution.  t 

Le  citoyen  Manigat,  doyen  des  sénateurs,  occupe  le  fauteuil^  et 
annonce  l'onvertore  de  la  séance,  en  proposant  de  procéder  à  la 
formation  du  bnreaiiy  ce  qni  eut  lieu,  et  le  dépouillement  dn  scm* 
tin  fait,'  il  en  est  résulté  que  le  sénateur  Bonnet  a  eu  Vunanimité 
des  TOix  i  la  présidence,  et  les  sénateurs  PAlaqb  et  Dauueg  ont  été 
nonunés  seerétaires  à  la  pluralité  absolu  des  suffirages. 

Le  nouYeau  préaident  ayant  pris  sa  place,  a  invité  le  Sénat  à  se 
transporter  i  U  place  du  Ghamp-de-Mars,  pour  assister  à  ht  célébra- 
tion de  la  féte  de  ranniversaîre  de  Tindépendance  d'Haïti  ;  et  de 
suite  le  Sénat  s'est  mis  en  marche,  accompagné  d*un  nombreux 
cortège. 

Après  !n  Cfrônioiiic,  le  cortège  e^t  rovmn  an  Srnnt.  I-pî?  sénateurs 
ayant  pris  plat  »',  citoyori  l'aiil  Ki.AMi;t;i;T,  député  du  corps  dos 
jf>Hnps  garçons,  s  est  présenté  à  la  barre  et  a  prononcé  le  discours 
suivant  ; 

Um  TBis^-GBBBa  ooMpAimons, 

Void  la  Joar  bettrenx  qna  nons  avoua  le  bOBbeur  de  partieiptr  conuM 
Tow»  à  la  r^joniannee  de  aotie  iadépiiidaaM  et  da  notre  llbutt.  Mew 
gtaÛMOttS  èbaque  Jour  d'ctré  eneore  trop  faibles,  et  de  ne  pouvoir,  par 
eettd  raison,  vous  aider  dans  vos  travaux  pénibles,  et  de  partager  comme 
vous  la  gloire  des  combats  ;  nous  examinons  bien  vos  belles  actions,  et 
quand  notre  tour  vieodm.  nous  tnchorotis  de  voua  îmitêT,  «t  mérita,  par 
là,  l'osUmc  de  nos  présidents  et  de  nos  lé^isiatôurs. 

Ensuite  la  citoyenne  Mélamk  Hillikn,  au  nom  dn  corps  des 
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jtwes  filles,  s'est  pareillement  présentée  à  Ift  iMm,  et  ft  prononcé 
WL  Mrtre  diseoofB  dont  void  la  oopio  : 

La  joiô  et  l'allégresse  que  mes  compagnen  et  moi  nous  éprouvons  de  la 
llratteniité  qyn  règne  par  ou  aoua,  daos  cette  aasamblée,  Mt  un  préaage 
4M  JOUB  hMT»        DOW  «ptaO.  NOW  MhrilOW 

qp-  4Mi>  it  réaBftaoi  m  àgwnm  tootkfrii,  mu  Ifk  ïonaimMw  wêÊÊi» 
iMn,  à  T08  lois  sagititlilanUHnlM^ilàfWM^ynate^àkwmiH^ 
olàltv  mkntkm. 

Lo  SéMi  1  donné  dot  applindinMHi  an  don  diMom»  el  o 
«îêtéqn'ihootiiontMiértidBMloptfooéo  wMdajoiBr. 

Fait  «t  oloa,  lo  l^*"  Janvier  1808,  an  V. 

Signé  :  Bonnet,  président,  Daumsg  et  Pelage  Vasbin, 
gecretaires. 


N«  ISQ.  —  HnuAB  dn  Sénat  an  Président  d'Haïti,  relatif  an  sor* 
vice  administtatif  et  i  Tétat  intéfienr  de  la  République  (1). 

iWt-aii-Friua,  4  Janvitr  1807. 

To^jonn  jaloux  d'entretenir  la  bonne  harmonie  qui  doit  exister 
entre  le  corps  législatif  et  le  pewoireiécntif,leSénatdelallé|inMiye 

informe  le  chef  du  gouvornpmpnt,  par  le  présent  message,  que^ 
eooformément  à  fart.  66  de  la  Constitution,  il  fient  d'ouvrir  ses 
séanees  dans  la  session  actuelle  du  Sénat  ;  ses  soins  et  sa  sollici- 
tude seront  constamment  portés  sur  l'organisation  générale,  régu» 
lière  et  constitutionnelle  de  toute  la  République,  et  sur  la  cenlrali- 
sation  des  ressources  de  l'Etat.  Le  chef  du  gouvernementsecoadera» 
sans  doute,  les  eflorf^  dp>  représentants  du  peuple. 

La  pins  ^pvfTf  f'-ronoiuie  dans  toutes  les  branchp«  de  l'adminis- 
Iration  pubiii]ii<\  dml  être  observée  par  le  gouvernement.  CV'^i  par 
Ti^ronomie  s*  uli^,  el  un  choix  bien  deiical  dans  Ips  diiïérents  ngeuts 
de  radiimii>lralion,  que  le  corps  léLrislatif  pourra  espérer  de  pouvoir 
procurer  aux  militaires,  une  améUoraliou  à  leur  sort,  et  mettre 

(1)  Voyez,  n»  H9,  Mtuaijr  du  Srnat  au  l'resideni  d^iiaïiif  du  19  mai 
1^07}  relatif  au  deiordn  de  l'admiMstratimf  etc. 

2G 


(1808} 


i  Ktal  à  même  de  tirer  parti  de  raveaiu,  mas  craàiuire  V'màéé- 
lité  dans  la  gesUoa  de  ses  domuiiies*. 

A  ces  causes,  le  Sénat  persiste  à  demander  au  chef  du  gouv«'nie- 
ment  l'exécution  du  message  en  date  du  19  mai  dernici  :  il  l'invite, 
en  outre,  d'y  faire  joindre,  savoir  :  l'état  nominatif  des  otficiens  et 
agents  de  l'adumiistralion,  avec  indication  des  lieux  où  ils  sont  em- 
ployés ;  de  pins,  un  pareil  état  de  tous  les  commandants  d*arron- 
diMnuiit  et  de  place,  leurs  adjoints,  ainsi  que  tous  les  ofliciers 
ifloléSy  imtaBi  la  solde,  tfec  Mgiiatioa  de  leurs  grades  et  leur 
Téûdeiioe.  L*état  exact  de  toutee  les  recettes  et  dépenses,  et  le 
compte  4m  adininiHwleors  peDdent  le  eettrs  de  Tuinée  1807,  et  la 
situatiou  atftteUo  de  la  eaiase  de  la  RépBblicpie. 

Le  Sénat  invite  eneoi%  le  chef  dn  geovenMnieiit,  de  loi  ftuie 
connaltoe,  dans  le  moindre  délai  possible,  la  situation  intérienre  de 
la  Répiibliipie,  depiiis  son  jyouenement,  en  y  joignant  celle  des 
années,  et  notamment  de  Tarmée  da  Nord,  wm  les  ordres 'dn  gé- 
néra de  brigade  L&varb  (1). 

A  la  OMiiOB  naliOBale,  le  4  jeavier  1808,  an  IV. 

Signé  :  BoHKST,  ppteSdent,  Mige  Vaamr,  at  Daeaac, 
Mcrétaina. 

(1)  PortHui-Priike8,k6jaavi«ri806yaa  V. 

J*ai  Nçn^  matm  votre  message  da  4  de  ce  mois,  par  lequel  vous  m'io- 
formez  que  Toaa  vm  êtes  aiwiaMéa,  emfotiéunt  è  TaHiole  <(6  da  la 

Constatation. 

Tona  davas  compter  sur  le  déair  et  la  volonté  dn  Ati  du  pouvoir  exé- 
cutif da  aaeonder  dis  toua  aaa  moyena,  daa  travaux  qui  aaront  pour  objet  la 
ftUdté  publique. 

Les  principes  que  tous  établtaee/.  relativement  à  réconomîe  qui  doit 
exister  dans  toutes  les  branches  de  i  admiuiâtration,  et  au  dioix  des  per- 
aonnaa  à  qid  aUfla  aont  eonfiéaa,  aont  kallamant  fiudéa  an  hùm»  et  an  asr 
gesse,  et  d'une  véiité  ai  Mdeote,  qn*ila  doivent  être  néceasairamaat  Ua 

vôtres  et  les  mier?. 

D<^sii  ai}t  remplir,  autant  qu'il  sera  en  mon  pouvoir.  F  b;*  i  de  votre  mes- 
sage, je  vous  adresserai  i'éiat  DominattT  ^ue  vous  me  cteiuunàe^i  des  officiers 
at  agents  de  l'adninîatralion,  aioai  que  l'état  de  tena  Isa  eSHHBandsals 
d'arrondissements,  de  places,  etc. 

Aussitôt  que  le  farrhmrr'  d'Etat,  à  qui  j'ai  écrit,  m'aura  fiait  parreoir 
le  tableau  général  des  recettes  et  dépeoaea  de  1807,  j'aurai  l'boxuiettr  da  vous 
le  communiquer. 

Je  partage  «lee  fona,  citoyens  aénalania,  le  désir  qna  isis  mMttsIa^  ' 
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M*  190.     Ai»RSssK  du  Sénât  deUR&piibli^pie,  tu  peuple  d'Htfli,. 
annoDçiat  U  reprise  4e  ees  séances  fl), 

Port-au^Piiace,  1«  7  janvitr  1808,  an  Y. 

Haïtiens, 

Le  St^'iiat,  n'ayant  jamais  cessé  de  veiller  à  votre  conservation,  cl 
de  satisfaire  a  \  o.->  besoins,  seul  maintenant  la  nécessité  d'onvrirses 
séances,  pour  mettre  la  dernière  main  k  l'œuvre  entreprise  pour  la 
prospérité  de  la  République  et  le  bonlieur  de  tous. 

I«eSâiuil,  en  iATesUsseaUe  peaieîreséeaiif  de  tous  les  penvdrs 
nécessaires  pour  TeiéaitioB  des  lots,  et  en  lui  fonmissant,  par  son 
ijoanemen^  tons  les  n^yens  propres  à  raSénnisseinent  de  l'édi- 
flce  élevé  an  bien  psUie,  oe  hii  damia  une  si  grande  étendue  dn 
pomair,  ^ne  paiee  qnll  était  AfmenMnt  penmadé  qne  le  chef  du 
gonvememem  n'en  abuserait  pas,  et  ^'il  ne  serail  porté  aucune 
atteinte  à  la  liborlé  ni  an  bonbeur  dn  peuple. 

Cette  peisoaaioB  s'est  Iroufée  fondée.  Le  Président  de  k  Répu- 
blique n*a  pas  démenti  ropînion  du  Sénat  à  son  égard.  La  liberté  et 
le  bonbeur  du  peuple  se  aont  eenaolidés  par  les  mesures  quila  em- 
ployées pour  y  parvenir. 

Des  k^bienéûsantes  ont  paru.  Il  ne  reste  plus  que  la  douce  con- 
solation de  les  voir  mettre  en  vigueur,  avec  plus  de  fermeté  qu'elles 
ne  l'ont  été  jusqu'à  ee  jour.  Ce  n'est  que  par  leur  exécution  que  les 
représentants  du  peuple  verront  leurs  travaux  récompensés. 

Citoyens  d(»  tous  rangs  et  de  toutes  professions,  la  patrie  voit  avec 
satisfaction  l'altaciiemcnl  inviolable  que  vous  lui  témoignez.  Sol- 
dats, conservez  à  janiai'^  cet  attachemeiit  sincère  que  vous  portez  an 
gouvernemenl  républicain,  qui  garantit  vos  droits  :  conservez-)p  ponr 
le  chef  de  ce  gouverue»aenl,  (jui  ne  vent  toujours  que  voire  iéiicilé; 
et  pour  le  Sénat,  qui  veille  au  salut  de  la  liberté. 

yâyou,  indigne  d'avoir  siégé  au  corps  législatiJ,  et  qui  aurait 

de  voir  une  baimouie  pai  iaite  subaisler  dûlrd  vous  et  lé  cbôf  du  goaveme- 
■MDt  Cwt  !•  nMjeD  d'anrivw  plu  finOanMi  mu  bat  «à  non»  tandoas, 
qui  est  le  bonbMT  da  woê  oondtojMia. 
J'ai  rhnuaaar  de  veaa  aalair  avee  la  |^  baute  ccmald^ration, 

Signé  :  Pétion. 

(i)  Voyez,  no  122,  Adrf^sf  ân  Sénat.  â\i  l«t  juUlrt  1807,  tm ptuplt  tl  à 
It  armée  dHattif  êMonçarU  mm  aj^wneaunt. 
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répandu  une  tache  déshonorante  sur  cette  assemblée,  si  les  membres 
n'missent  pas  toujours  eu  pour  principe,  le  bifu  de  leurs  conei- 
toyeiis  ,  —  Yayou,  an  mépris  de  luus  les  devoirs  sacrés  alUché»  au 
rang  qu'il  occupait:  au  inépris  de  loule  verlu  sociale,  osa  fomenter, 
le  22  juillet  dernier,  Taudacieux  dessein  d'anéanlir  la  riépublique: 
il  ftU  découvert  et  puni. 

lUfiXiOiAE,  qui  loi  soeeéda  peu  après  dans  la  pratique  de  Tari  du 
crime,  subit  le  même  sort. 

Le  Sénat»  an  nem  de  la  |ietrie  reeoimaiaBanle,  vens  témoigne,  ô 
peuple  d'Haltî,  vens  lémeigoe  set  actions  de  grâces.  D  vois  engage 
de  toiyeiirs  cooeerrer  les  principes  qui  Tsns  animent  en  ce  joar,  de 
ne  penser  qa'à  maintsnir  Taniee  et  fhamenie  qui  doifeot  régner 
parmi  les  citoyens  d*nn  même  genvernemcnt,  et  de  ne  pins  serrir 
d'instrument  ani  fsetieox. 

Tantqne  Yons  eonserrerex  des  senlîmenis  d'honneur,  de  veita 
et  d'humanité»  tous  n'aurez  rien  à  craindre  pour  votre  tranquilité. 
N'ayez  en  vue  que  le  maintien  de  l'ordre,  de  la  paix,  robservation 
dea  lois  et  l'obéissanee  à  tos  supérieurs.  Ne  prêtez  jamais  Toreille 
à  anenae  suggestion,  qoi  porterait  à  troubler  l'harmonie  qui  existe 
parmi  nons.  —  Signales  ouvertement  les  perturbateurs  du  repos 
public,  s'il  s'en  présentait.  Contiez  hardiment  dans  le  sein  de  la 
représentation  nationale,  vos  peines  si  vous  en  aviez.  Alors  vous 
pourrez  être  persuadés  que  vous  trouverez  un  calme  parlait,  une 
tranquillité  d'iUae  que  vous  n'avez  point  ressentie  jnsqnes  en  ce 
momeiU. 

Citoyens,  il  nous  faut  i  nii  luyer  d«  nouveaux  efffu  ls  |Hiiir  achever 
la  destruction  du  Ivran  d  liaid.  Poursuivi  de  toutes  parts,  d  iie  lui 
restera  plus,  sous  peu,  (jue  l'aiïreuse  alternative  de  fuir  avec  ses 
satellites,  des  lieux  où  il  a  l  epaudu  le  deuil  et  la  consternation,  ou 
d'attenter  à  ses  jours  odieux. 

iNe  cessons  de  rendre  hommage  à  la  loule  puissance  divine,  qui 
nous  a  fail,  jusque  à  ce  jour,  triompher  de  nos  ennemis  :  implorons 
son  intervention  poor  qu'elle  nous  accorde  la  paix  ;  que  le  despo- 
tisme soit  anéanti  sous  les  rudes  coupe  des  prstetteuw  de  Inliberté; 
et  que  la  République,  plus  belle  que  jamais»  prenne  un  neuvel  esMr 
et  comble  de  boaheur  et  de  jeîe  lesdéfsaieuri  de  la  patrie. 

Porl-au-Prince,  le  7  janvier  1908. 
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i3i.     Acte  du  Sénat  portant  nomination  d'one  commission 
dMnspectenrs  de  la  salle  dn  Sénat  (i). 

StAHCB  i>0  1  wmssL  i90% 

Un  membre  propose  de  créer  une  commission  d  inspj  riouis  dp 
la  salle  da  sénat.  Celle  proposilioii  otanl  adoptt'O,  et  le  uuuihre 
d'iuspccteurs  arr«'l»'',  il  a  proced»'  a  la  uoiniiialioa  des  membres. 
Le  dépouillement  desscrutiii>  a  été  en  faveur  des  citoyens  Fresnel, 
Dépas-Médlna  et  MANir.AT,qui  onl  été  proclaiiïés,  par  le  président, 
membres  de  la  cormiii  sinu  des  inspecteurs. 

A  la  inaiioa  nationale  du  Port-au-Princei  les  jour,  mois  «t  au  ^ue 
deasus. 

Si^né  :  fiomwr,  frésitet,  L.*Aog,  HtAimnCt  P^lsfe  Yaniiiri 
ssorétaîNS* 


132.  —  Ara£té  du  Sénat,  sur  le  logement  de  ses  membres. 

Port-an-PriBse,  la  11  Janvier  180B.  aa  V. 


N'  133.  ^  Loi  sur  les  logements  des  oflleiers  (^). 

Port-au-Prittcai  le  il  JsaTÎsr  1806. 

Le  Sénat, 

Onl  le  rapport  de  mn  oomité  des  finanoes  ; 

GoDsidérant  qu'il  est  nécessaire  de  faire  cesser  les  abus  qoi  es  glissent 
dans  la  répartition  des  logemeota  donnés  aa&offieiere  die  tniapia  etaotree 

(1)  Voyez,  n*^  14B.  loi,  du  8  février  1808,  qui  ouvre  un  rrMit  à  lacOM' 
rnistion  des  inspecteurs,  etc.  —  137,  Hegl.t  du  14  jauTier  lât)8,  wr  ie 
service^  etc. 

(8)  Veyex,  n«  166,  Lu,  da  26  avril  l60S,  «iir  ta  toldê  des  troupes  d»  le 

UêpMipie.  art.  6.  —  167,  Loi.  du  26  avril  1808,  sur  Us  invalides, 
art.  1.  ~  N«>  658,  hn,  lU  6 mare  188&,  HèÊÊkttàftknfÊlim  émhgmeii4» 
Sfi  aetore,  etc.,  art.  7. 
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employés  de  IT.tat,  et  fixer  d'une  manièn  «Ufilitiv«  M  fui  iHfSMQOrdéà 

chacun,  suivant  sou  pradc  ou  emploi  ; 

Considérant  aussi  que  la  plus  exacte  '-conomie  devient  indiipcngable  à  la 
restauration  des  ûaaoces  de  la  République,  aâa  de  pouvoir  améliorer  le  ior( 
dee  défeoseuTi  de  la  patrie  ^ 

DicUBi  qo'n  7  a  urgence,  et  décrète  ce  qui  soit  : 

Arl.  i.  —  Avant  W  premier  février  prochain,  les  ofliciers  d'ad- 
miiiislration,  dans  toutes  les  villes  de  garnison,  mettront  à  la  dispo- 
sition du  préposé  d'administration  chaige  du  service  des  guerres, 
une  quantité  de  maisons  suftisante  pour  loger  les  offîciers  de  la 
garnison,  d'après  l'état  qui  lui  sera  remis  de  la  quantité  de  eee 
oOlcieri  |ier  ledit  prépoaé,  et  dans  la  proporlioa  qui  sera  déterminée 


Art.  S.  Anttat  qoe  faire  se  pourra,  les  offieten  d'administration 
ne  pourront  eom|Hrendre  dans  le  cadastre  des  logements,  les  mai- 
sons oceapées  ou  propres  aux  commerçants,  celles  placées  dans  les 
mes  de  commerce  et  faisant  &ee  sor  les  marebés  publics,  enfin 
tontes  celles  soscepUbles  d'être  affermées  anntageosemenL 

Art.  3.  Les  préposés  d'administration  chargés  du  service  des 
guerres,  mettront  à  la  disposition  du  quartier-mattre  de  chacun  des 
corps  de  la  garnison,  la  quantité  de  maisons  nécessaire  aux  loge- 
ments des  officiers  de  leurs  corps  respectifs,  et  auront  soin  de  ré- 
server celles  qui  seront  les  plus  apparentes  pour  loger  les  olTiciers 
supérieurs.  Les  quartiersHnalIres  fourniront  leurs  récépissés  aux 
préposés  des  guerres,  et  ceux-ci  aux  administrateurs  qui  en  feront 
passer  les  Inhleaux  an  «secrétaire  d'F.tat. 

Arl.  i.  Dans  les  régiments,  la  répurlilion  des  loi^ements  se  fera 
par  les  quartier.>-inailre5!,  sons  la  surveillance  des  colonels  :  e(  pour 
(es  antres  officiers  et  employés,  parles  préposés  des  guerres  et 
suivant  le  Uiblean  oi-;i[n"es. 

Arl.  5.  HépaiitUoti  des  logements  : 

Oénèral  de  division  •  »    une  înaison. 

liéncral  de  brigade.  •  une  tnaisoii. 

Âdjudant  générai.  3   chambres   2  cabinets. 
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Lientenant.  i  chambre  i  cabinet» 

Soiu-lieiiteiiant   i  d* 

iVbIff.  Les  offiders  et  employés  d'adminiatralion  seront  logés 

en  raison  du  grade  auquel  ils  sont  assimilés,  non  compris  leurs 

boreau  (i)* 

Les  commandants  de  place  obtiendront,  outre  leur  logement,  une 
chambre  ponr  lenrs  bnreaox. 

Art.  (1.  Lorsqu'une  troupe  en  marche  devra  séjourner  qnel(|ue 
temps  dans  une  ville  autre  que  celle  de  sa  garnison,  les  officiers 
seront  logés  ches  rhabitanl^  et  ne  pourront  rien  exiger  qu'une 
chambre  ou  un  cabinet* 

Art.  7.  Pendant  la  guerre  actuelle,  et  tant  que  durera  le  nssenh 
blement  des  troupes  au  delà  du  Porl-au- Prince,  U  sera  accordé 
aux  ofïîciers  qui  ne  font  point  partie  de  cette  prnison,  un  supplé* 
ment  de  logement  à  titre  de  gratification,  et  dans  les  proportions 
suivantes  : 

Colonel   •  .  •  •    2  chambres. 

rhpf  .!p  bataillon*  i  chambre. 

iiuarticr-mattre  i  d*^ 

Adjudant-miyor.  1  d* 

Capitaine  i  d» 

Lieutenant  et  ^ous-licutellanl.  .    i       â?   pour  deux. 

Art.  8.  Toutes  contestations  élevées  entre  les  quartiers-mallres 
el  les  oflicicrs,  ou  entre  les  préposés  des  guerres  el  les  oITiciers 
d'élat-major  et  antres  ernphjyés,  pour  logement,  seront  jugées, 
savoir  ;  daus  les  corps,  par  les  colonels  ;  pour  les  officiers  d'étal- 
major  et  de  place,  par  le  chef  d'ctal-mc^or  ;  et  pour  les  employés, 
par  les  administrateurs. 

Art.  9,  Le  Président  d'Haïti  fera  dresser  un  état  généful  de  tons 
les  officiers  du  grand  état-major  de  l'armée  et  des  divisions,  des 
commandants  de  place,  officiers  d'état-mqor  dedUtes  places,  el 
des  officiers  et  agents  de  radministmtîon  ajant  droit  au  logement, 
et  en  fera  délivrer  des  extraits  aux  prépeoéa  des  guêtres,  auxquels 
ils  se  conformeront* 

Art.  10.  Les  dlfférentsa  maisons  qui  devront  être  employées 
pour  rétablissement  des  bureaux  d'administration,  seront  désignées 
par  le  secrétaire  d'Etat,  d'après  les  oirdres  du  Président  d'Haïti, 


(1)  Vi^,  n*67i  £ai,  du  7  mars  1807,  concernânt  farfiMttêtm  dè  f  âd- 


I 


I 


[1808]  378  - 

pourra  laire  a  volonté  Ici  ciiangemenl  (|u  ii  jugeia  couveuable 
au  bien  du  service. 

Arl.  11.  La  présente  loi  ^na  in]))riniée. 

Port««o-Prince,  le  H  janvier  iSOH,  an  V  do  l'iii'l''] ■endanco. 

S%Qé  :  B(  XNF^T,  piésid«Dt,  Pélage  Yàjuon  et  L.«ÂHg.  DàsiOMJi 
sdorôtaires. 

AU  non  1»  u  RftmuQin. 

Lie  Président  d'Haïti,  ordonne  qtie  la  loi  ci-dessus  du  Sénat,  «Ce. 

Sigaé  :  Pktiom. 

Pmt  le  Président  : 

B.  BLANCHBTf  secrétaire  géaéral. 


134.  —  Loi  qui  prolonge  celle  da  7  mars  1807,  sur  les 

pelenCes  (I). 

Pert-m  PriMe,  k  li  Jufi»  18Q8y  n  V. 

Le  Sénat, 
Oui  le  rapport  de  sa  commitsioa  ipéciale  : 

CoBMnaiqveklsiét  ToiMidiraiflr,  rsadeiaor  Ist  p«tal«,  m 
dmil  tenkr  d*aEMtaii  que  po«r  l*!iiaiie  iflOT  |  bmI*  qie  1m  àêftÊm 
SKesMim  qvii  k  goim  eetaMOe  aioMwti,  ae  pmNAlMA  pont  4i  4inl- 
noftr  les  impositions  ;  qill  Mt  âi  eottlmire  aioMnire  aa  bittt  peUief» 
eette  loi  soit  prolongée  ; 

Considérant  qu'il  importe  anMÎ,  ponr  faxîiliter  h  perception  des  droits 
qui  y  aoai  éti^blis,  H'  clnirrir  quelques  points  douteux  qui  ont  servi  de  pré- 
texte pour  «n  éluder  1  exécuUon  ; 

DicLAU  <|a'ily  t  urgence»  et  décrète  ce  qui  snit  : 

Art.  !•  La  loi  de  7  maie  dernier  sir  les  patentes,  est  prolongée 
pour  famiée  iêO^  et  sert  exéenlée  dans  tonte  sa  ferme  et  tenenr, 
sauf  lea  nwditeatiens  ci-après. 

ArL  2.  L'article  11  de  ladite  loi  dn  7  mars,  est  rapporté. 
En  eensiqnenee,  ckaque  personne  sera  tenue  de  se  mnnir  de 

fi;  Vo7«t  eiMe  £m,  au  a*  es.  —  M*  2ia>  iMV,  da  31  Janvter  1800, 

du  Priiidmt  d'Haïlh  relatif  aux  patenUt.  —  414,  Ettrûà  (FunelgOn  da 
20  janvier  1808,  de  5.  £.  U  PrMkM  d*/^.  edrsNst  w  emttU  du  ul9^ 
kkt^  etc. 
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patente  pour  les  (iilïéreiiles  braocbeâ  d'industrie  qu'elle  voudra 
eiercer  (l). 

Art,  3.  ]ai  loi  du  'A  avril  1807  ('2),  (\m  accnrdait  une  diminution 
de  moitié  du  prix  de  leurs  patentes  aux  habitnnK  de  la  vilh?  du 
Port-au-Priiice,  en  raison  de  l'événement  du  l^""  janvier  1807, 
est  rapport r'\  Ii>  seront  tenus  d'en  payer  la  totalité  comme  les 
autres  contribuable?. 

Art.  4.  Les  rhangemeuls  ci-après  auroul  lieu  sur  le  larii'  de  la 
susdite  loi  du  7  mars. 

Négociant  200  gourdes. 

Commissionnaire  50 

Marchand,  en  ^ros  et  en  détail.   ...  50 

Marchand,  en  détail  12 

Pacotilleur   A 

Confiseur   i 

Tapissier  et  Matelassier.    .....  0 

Ai  l.  5.  Le  Sénat  entend  par  négociants,  tous  ceux  qui  Iraiteulun 
totalité  ou  en  partie  des  cargaisons. 

Par  coniniissionnaires,  ceux  ipii,  ne  faisant  anrune  aflaire  pour 
leur  compte^  reçoivent  et  vendent  les  denrées  des  habilaulis. 

Pir  marchands  en  gros  et  en  détail,  ceux  qui  achètent  de  se- 
conde main ,  et  qui  vendent  par  pièce  et  par  aune ,  baril , 
emmè^  ele. 

Par  mirehonds  en  détail,  ceux  qui,  tenant  boatique,  ne  vendent 
que  par  atine  on  par  livre. 

Par  paeotilleiirB,  ceox  qui,  n'ayant  point  de  boatique,  vendent 
dans  les  vittes  el  dans  tes  campagnes. 

Art  0.  La  préeenle  loi  sera  imprimée. 

PoriHni-Priiioe,  le  11  Janvier  1806,  an  V. 

Signé  :  Bonnet,  présiddnl)  L.-Aug.  Uaumec  6l  Félage 
Vabiin,  ■eerétabras. 

Atî  NOM  DE  I.\  HKPUBIJQrE. 

Le  Trésideut  d'Haïti,  ordonne  que  la  loi  du  Sénat  ci-dessus,  etc. 

Signé  :  PÉnoM. 

Far  le  Présidant  : 

B.  Blancuet,  secrétaire  général. 

(1)  Voye^,  u°  C8,  Lti,  du  7  rnAva  1807,  «ur  les jtalenlts, ait.  11. 
(2>  Voyes,  a* 87.  loi,  da  S  a^t  1807»  «MMumelb  d      ii$7  mtùrs,  mut 
lèt  WÊÊÊtUet, 
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>  Loi  sur  l'afiermage  des  maisoDs  de  l'Etat  (i). 

Port-aa-Prinoei  le  11  janvier  1808»  an  V« 

Le  iSénat, 

Oui  le  rapport  de  son  comit'*  des  fioauces, 

Coasidéi'aat  qu'il  est  du  devoir  des  représeutanls  du  peuple,  de  preodre 
tontea  les  meiarat  convenabla»  poar  aainrtr  le  lelde  des  troupes  et  pour 
pouvoir  balancer  les  dépenses  publiques  par  les  recettes,  et  qu'ils  ne  pour- 
raient atteindre  ce  but  qu'en  établissant  un  nouvel  ordre  de  choses  dans 
finances,  et  qu  en  faisaut.cesser  Isa  dikpidatioiui  en  tova  gearaa  qui  j 
régnent  ; 

Considérant  qu'un  grand  nombre  de  niaiaonaderEtat  ont  été  aooordéae 

à  diverst'^  poi  sotiucs  4  titre  de  gratificaticm  ou  de  bienfaisance,  et  que  le 
pénurie  du  trésor  public  ne  pernet  point  de  leur  en  oontinner  plue  long- 
temps la  jouissance  ; 

Déglarb  qu'il  j  a  urgence,  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Tontes  les  maisons  accordées  à  titre  de  gratification  ou 
de  bienfaisance,  sont  supprimées. 

Art.  S.  Au  31  janvier  présent,  tous  les  bauxi  ferme  des  maisons 
affermées  pour  le  compta  de  l'Etat,  seront  résiliés. 

Art.  3.  Il  sera  dressé  dans  chaque  commune,  un  cadastre  des 
malsons  séquestrées,  destinées  à  être  affi  rmées,  et  la  carte  bannie 
sera  publiée  dans  toute  l'étendue  de  l.i  République.  Les  adjudica- 
tions inronl  lieu  à  commencer  du  25  janvier  courant,  pour  finir  au 
31  du  même  mois,  et  se  feront  publiquement  el  à  Textinction  des 
feux.  Lesdiles  maisons  seront  aiïerntées  pour  trois  années  entières 
et  consécutives,  à  commencer  du      février  prochain. 

Art.  f .  Li's  fermiers  seront  tenus  de  payer  trois  mois  d'avance 
avant  la  passation  dn  bail,  et  do  trois  mois  en  trois  mois,  toujours 
d'avance,  Jusqu'à  la  fiu  du  bail,  lis  luurairont,  en  outre,  caution 
solvable. 

Tout  fermier  qui  ne  se  conformera  pas  aux  flis[)osilioiis  du  pré- 
sent arlicie,  sera  dépossédé  de  la  ferme,  et  raduiiui-!!  al '  iii  du  lieu  | 
sera  tenu  d.c  Caire  résilier  le  bail,  sous  peine  de  dcstiiuiiou  {i), 

(1)  Voyez,  u''  246,  Avis  de  radmuiistmtettr  général  des  /iaanm,  etc.,  du 
juio  1810.  >-  N<>  250,  Arrêté^  du  15  septembre  1810,  ^ui  uutonst  U 

(/mnnumtntf  etc. 

(2)  Voyez,  n»227,  Avi»  du  secrétnir*'  iVEtal,  du  19  Juin  1809,  concernani 
hs  rerellrs  de  rEtat,  §  t).  —  2m,  La,  du  ^  num  18|£,  foréÊMSûiiiÀ^ 
nation  d'une  j^rùon  de*  d^mainn  de  i'Ktat , 
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Ali.  5.  Toutes  les  réparations  iocativos  serouL  u  la  charge  des 
fermiers  ;  niais  celles  conséquentes,  autorisées  par  le  secrétaire 
d'Etat,  seront  laites  j)ar  le  fermier  pour  le  compte  de  la  Républi- 
que, et  le  prix  du  dernier  quartier  du  ciiaque  année,  sera  aileclé  au 
remboursement  desdiles  réparations. 

Art.  6.  Toute  pei*sonne  qui,  t  -  \aiit  lu  trésor  pour  loyers  de 
maisons,  et  qui  s'est  rendue  ad|Uili(  ataire  de  nouvelles  fermes 
sans  avoir  pa\é,  ne  pourra  obtenir  de  bail,  qu'au  préalable  elle  ne 
se  soit  acquiUct^  envers  l'Ktat. 

L'administrateur  qui  aura  délivré  le  nouveau  bail  sans  avoir 
rempli  cette  formalité,  sera  destitué,  et  le  bail  résilié. 

Art.  7.  Les  commandanls  d'arrondissement,  et  à  leur  défaut,  les 
commandants  de  place,  assisteront,  aTOcles  agents  de  l'adminifitra- 
lion  et  le  commissaire  du  gouTemement,  à  la  criée  des  maisons, 
afin  de  maintenir  Tordre  et  assurer  Texécution  de  la  loi. 

Aucun  individu  ne  pourra  y  assister  avec  armes  ou  hfttons,  et 
tous  ceux  qui  chercheraient  à  faire  du  bruit  ou  interrompre  les 
opérations  de  radminisliatîon,  seront  renvoyés  de  la  salle,  et  ne 
pourront  plus  s*y  présenter  pendant  le  courant  de  la  journée. 

Art.  8.  Avant  le  1*'  février  prochain,  le  secrétaire  d'Etat  fera 
dresser  un  état  général  de  tous  les  débiteurs  de  TBlat  pour  loyers 
de  maisons,  et  en  adressera  un  extrait  au  Sénat. 

Art.  9.  Aa  5  février,  au  plus  tard,  ponr  la  ville  du  Port-au- 
Prince,  et  au  10  du  même  mois,  ponr  les  autres  communes  de  la 
République,  il  sera  dressé  un  état  des  maisons  qui  ont  été  alTermées, 
avec  les  noms  des  fermiers  et  le  prix  de  la  ferme,  lesquels  étals 
seront  n  lrosNC^^  au  secrétaire  d'Etat,  qui  en  fera  parvenir  un  état 
général  au  Sénat,  le  15  février,  au  plus  tard. 

Donné  «n  la  ayâmi  natiiNMle  dn  Porl-aii-Prino*»  le  il  janvier 1808,  aa  V . 

Signé  :  BoinitT,  président,  jPélagt  Vauri  et  Dammc, 
flstrétuiras. 

AV  NOM  DE  U  RÉPUBLIQUE. 

Le  Président  d'Haïti,  ordonne  que  la  loi  du  Sénat  ei*desstt8,  etc. 

Signé  ;  PsTioN. 

Par  le  PiMident  : 

B.  BukVOOiT,  tserétaire  général. , 


[im] 


idO»      Loi  relative  à  l'habillement  et  i  réquipemeni  des 

troapes  (1). 

Poii-aift-Prinee,  le  14  janvier  1808,  an  V. 

Le  Sénat, 

Après  avoir  entenda  le  rapport  de  eoa  comité  mililaire.  et  après  loi  trois 

lourds  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  A  compter  du  t*c  janvier  de  la  présente  année,  l'habille^ 
ment  et  l'équipement  des  troapes  de  la  République,  aura  lieu  con* 
forméraenl  à  la  présente  loi,  et  en  conséquence  de  la  durée  qui  y 

est  déterminée  pour  chaque  ohjt  l. 

Art.  2.  Les  objets  seront  délivrés  des  magasins  de  la  République, 
sur  les  états  nominatifs  qui  seront  dressés  par  compagnie,  certifiés 
par  le  capitaine  et  quartier-maître,  visés  par  le  colonel,  ainsi  que 
par  le  préposé  d'administration  chargé  du  service  des  guerres,  et 
en  outre,  par  les  chefs  d'élats-majors. 

Art.  3.  T(»ut  sous-officier  ou  soldat  qui  aura  vendu  ou  perdu 
tout  ou  partie  de  son  habillement  ou  équipement,  sera  tenu  de  le 
remplacer.  En  conséquence,  son  colonel  est  autorisé  à  retenir  la 
moitié  de  sa  sode  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'objet  perdu, 
laqufllo  sommo  servira  h  pn  faire  le  remplacement  (2). 

Art.  i.  A  ravniir,  runit'ormc  de  l'infanterie  sera,  habit  do  drnp 
bleu,  collot  (Ichoiit,  parements  rouges  avec  passe-poil  bleu,  revin-s 
bleu,  passc-poil  rouge,  boutons  jaunes,  doublure  de  toile  grise, 
poches  en  travers. 

Art.  5.  Les  (li'ag:ons  porteront  dolmaa  di'  draj»  vert  draî!r«>n. 
collet  debout  ot  revers  rouges,  passe-poil  blanc,  doublure  de  toile 
grise,  boutons  l)lancs. 

Art.  C.  L'artillerie  sera  eu  habil  de  drap  bleu,  collet  debout, 

^i)  Voyez,  no  145,  Ordrr  du  jour,  du  28  janvier  1808,  rei(Ui[ à  F hùbiiU' 
'mm  du  fiwgMt..  —  N«  147,  Loi,  da  8  février  1808,  p^rtmU  nt6$e«tkm 
du  Êrtktet  4,  5  et  6  de  le  Un,  etc.  — •  15t,  Ordre  iujowty  du  iO  février 
\9m.  rmcnnnnt  les  officiers,  etc..  §  6.  7.  —  N«57S,  ArréU,  àa  16fé?ri« 
1822,  déterminant  Puni  for  mr  des  irnupr.i. 

(2)  Voyez,  24,  Code  pénal  mtUtairet  du  26  mai  1805,  lit.  I,  sect.  6. 
art.  Il,  —  N*  165,  toi,  dn  5  avril  1808,  wr  la  formalUm  ^tmeorptit 
fPDiipcr,  etc.,  art.  10.  —  K«  277.  0rir9  êu pmr^  du  24  janvier  1812.  m- 
remant  les  militaires  qui  vendent  leur  fourniment.  —  N"  355,  Arrêté  du  Pré- 
sident d^HaiH,  do  l**"  décembre  1815,  qm  rend  Us  ckêft  des  corps  rufOiM' 
bleSf  etc. 
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|taroinciits  el  revers  df  m^inr,  avec  passe-poil  rouge  sur  toutes  les 
coulures,  (îoiihltîrr'  roui:**  et  houtons  jaunes. 

Art.  7.  La  ireiidanucric  aura  liahil-vcstc  de  drap  bleu,  passe- 
poil  rouizp,  rollrt,  panMiiouts,  revors  et  doiibiun"  rnuL't's.  passe-poil 
bItMi.  l)ouluu&  blaucs,  portant  pourlcgeudu  :  Gendarmrne d  lhn!i(\). 

Art.  8.  Les  bombardiers  el  les  grenadiers,  porteront  épauletl(^s 
et  pompon  de  laine  rouvre  ;  cha>s(  urs,  épaulettes  et  pompon  de 
laine  verte  ;  fusiliers,  pompon  aux  deux  rouleurs. 

Cauonnicrs,  [luiiipou  rouge,  mais  plat. 

Drugûus  tl  guides  des  généraux,  panache  vert  ;  guides  du  Prési- 
dent, panache  rouge. 

Art.  9.  Tous  les  ofRciers  porteroal  le  pompon  de  leur  compagnie. 

Ceux  d*éUt>iDsyor,  des  régiments  d'infanterie  et  d'artillerie,  an- 
ront  senis  le  droit  de  porter  nn  panache  rouge  ;  ceux  des  dragons, 
auront,  eonune  les  autrea  officiars  de  ce  corps,  le  panache  vert. 

Les  officiers  de  la  gendarmerie  porteront  le  panache  louge  (2). 

Ârt.  iO.  Tons  les  officiers  d*infhnterie  et  d'artillerie  porteront, 
en  grande  tenae,  chapeau  retapé,  gnètres  noires  et  le  sabre  en 
bandottlière,avec  un  baudrier  blanc  ;  les  chefs  de  ces  corps  ponnont 
aenls  porter  lenr  sabre  k  la  ceinture. 

TABLF.AÎ'  (\cs  otTets  (riuibillemont,  équipemont  et  armompot  qiii  «liront 
fournis  aux  troupes,  tles  maga.sins  de  la  République,  sans  reieuue  sur 
leiir  solde,  et  d'après  l'effectif  dea  corps,  avec  ta  durée  de  chacas  deadits 
eAte,  pour  régler  1m  rampkownentt. 

HABILLEHEUrr. 

Nota.  Les  officiers  n'ont  point  droit  à  ces  fournitures.  Les  adju- 
dants sons-officiers  ne  recevront  pas  celle  du  petit  équipement. 

INl-ANTKUiE,  ▲£T1LLKI(IK  ET  OTJVRIBRS. 
PKsrsNATION  D£â  EFFSn.  LEVÏK  DURKE.  OaSlBTATIONS. 

liakut  de  drap  18  mois. 

Schako  de  cuir   8  ans. 

■ 

MUQORS,  QWm  BT  GENDARMES  (3)« 

Dolman  18  mois.  \  Ponr  les  dn^s 

Pantalon  d'tarie  18  mois.       et  les  guides 

Schako  8  ans.  senlemeot» 

(1)  Voyez,  no  luO,  L(n,  du  10  a.i  il  iS07,  sur  Corgatmafinn  dr  la  gendar" 
meric,  —  50d,  Loi,  du  11  mai  1820,  sur  h  nouwiie  oroanuatùm  de  lu 
^MidsnMrM»  art.  5.  ^  (8)i»Ml.  -  (3)  MU 


11808]  —  â84 

Habit-vesle  i8  mois.  ï  Pour  les  geadar-* 

Chapeau  18  mois.  ;  mes. 

ÉQUIPEHENT. 

INFARnRIB  BT  AATHABRIB 

Ceinturon  ou  baudrier.   .   .  9  ans. 

Giberne  et  bretelle  de  fusil.  .  9  ans. 

Caisse  et  collier  de  tambour,  6  ans. 

Tablier  de  sapeur  ....  3  ans.  Pour  les  sapeurs  seals, 

DRAGONS»  GUUMIS  ET  aBIOÂRIIES. 

Geintnron  ou  baudrierygibenie, 
et  breteUe  de  mousqueton.  9  ans. 

HARNACHEMENT  DE  CHEVAL. 

Selle  complète,  couverture  de 
laiue  et  scliabraque.    .    .    4  ans. 

PETIT  ÉQUIPEMENT. 

Sarrande  rnutil.   .   »  .  18  mois.  Pour  toutes  les  armes. 

Chemise  et  pantalon  .   .   6  mois. 

Col  noir  do  cuir.    .    .    .18  mois. 

Cuèires  d'estuincti*  iwirc.  18  mois.  Pour l'artillone  et  l'infanterie. 
Cocarde  aux  deux  couleurs^ 
de  cuir  18  mois. 

ARHRMINT. 

L'amement  sera  fourni  aux  troupes,  des  arsenaux  de  la  BépiH 
blique,  par  les  gardes  d*artîllerie,  sur  la  demande  des  chefe  de 
eorpSy  fisée  des  offîcîers  généraux  ayant  la  police  desdits  corps,  et 
approuvée  du  Président  d'HaKi,  qui,  seul,  peut  ordonner  la  dislri- 
bulion  des  armes. 

Les  grenadiers,  canonniers  et  chasseurs,  seront  armés  de  fusil, 
baïonnette  et  briquet  ;  les  fusiliers,  de  fusil,  baïonnette  et  giberne. 
Les  dragons,  guides  et  gendarmes,  de  mousqueton,  sabre  et  pis- 
tolets (1). 

Au  Port-au-Prince,  le  14  janvier  1808,  an  V  de  rindépendance. 

Signé  :  Bonnet,  présidaot,  Pèlage  Vabiui  et  L.  Aug.  Dàiom, 
secrétaires. 

(1)  Yojez,    iOO,  JLoif  du  10  avril  ld07,iiir  i'orfanw.  ic  la  ^ndammU^ 
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N<»  137.  ^  RiGLEMiHT  sur  le  sernee  des  iDapeetoim  de  le  salle 

da  Sénat  (1). 

PerUn-Prinea,  la  14  janviar  im. 

{^Cdle  pièce  manque.) 


138.  —  AsMtrà  du  Sénat,  qui  invite  le  Président  d'Haïti  k 
daoner  des  ordres  ponr  la  présenUtion  des  comptes  de  Tadmi- 
nistnttion  (2).  / 

StâRGK  DU  16  JANVIER  1808,  AN  ?. 

Le  Sénat  a  arrêté,  d'après  la  proposition  d'un  membre,  qu'on 
Hivii  -  ] ut,  si'aiice  ItMiaute,  le  Président  d'Haïti,  par  un  message,  à 
onloijiifr  au  secrétaire  d'Etat,  d'avoir  à  soumettre  an  Sénat  ses 
comptes,  lundi  prochain  18  du  courant,  en  tout  ou  en  partie. 

Signé  :  BoNNETT,  président  ;  Baumsc  et  Félagd 
VAiuaN,  secrétaireB. 


N*  139.  —  Loi  coneemant  les  fonetionnaires  de  radministrattoii 
f|tti  quittent  leurs  fonolions  (8). 

Port-aa-Priaee»  la  18  Janvier  1808,  aa  V. 

Le  Sénat, 

CoQsidt^rant  que,  par  les  abus  qui  r*5guaieat  sous  lo  gouTCniGmonl  désor- 
canisateur  de  Dkssalines,  plusieurs  fouctionnairos  de  radmiuislration  se 
soiii  crus  autorisés,  eu  quittaul  leurs  fonctions  administratiTes»  à  réclamer 
d^m  l'uruiûe  le  raug  aut^uel  ils  eiaieut  asâiuiiléii  ; 

Gonaidéiaiit  qu'un  pareil  tAnm»  tolèié  sons  le  gouYonienMit  da  la  Répn- 

(1  )  Voyez,  n'  i3i,iiete  daSAïa^tdnT janvier  1806|poi«mi  aesiisalîea,  ete. 
(S)  Vejea^tt»  léO,  Anàé  da  SM.  du20 Janvier  l808.fHj«iveMl  «fo^ 
Iw  adminitÊrêlem  ù  tOmtà  t$  rendre  aaPorl-aii-Miee. 

(3)  VoyW)     67,  Lot,  da  7  man 


[\m\  386  - 

Uiqoa,  ni  peut  qu*âlre  préjudidÎAUe  à  ■•■  fiiMUiflig,  tt  4aiUfwe  courage 
da  militair»  ; 

OoDsidémt  qa*fl  tÈt  tampt  d'dter  à  toiislM<W|il<i7é«iê  radmiiiîtlrtiîoA 

les  prétentions  qu'ils  p«aMiik«TOir  6B  quittant  ce  seryioe,  soit  de  lear  propre 
Tolonté  oa  autNowitt,  pour  praïAi»  nag  cUum  r«niée  mIoo  hw  aanai- 

IstioD  ; 

Considéi  aai  enfin  (ju'il  est  de  toute  justice  de  laisser  aux  militaires  seuls, 
qui  sans  côssô  fout  l'apprentissage  des  armes,  en  versant  leur  sang  pour 
û  patrfo,  la  fltTenr  d»  pwflulr  «ox  grades  mflitairM,  loit  dana  Im  régi- 
iDMiti,  ou  daoa  réUi-nu^,  «t  mettra  la  goiiTMnMnant  i  mime  de  r^ieter 
tonlaa  rédamatiena  da  œ  genre  ;  anr  la  propoailiettd'aa  de  na  aMmlme, 

Dj^cLiBE  Turgeace,  et  décrète  ce  qui  soit  : 

Aft.  1.  Tout  admiiistraleiir  ma  antre  employé  deradministralioo, 
qui  quittera  ses  fonetioiis,  soit  de  son  propre  mourement,  ou  par 
ordre  dn  goafememeDt,  n'aura  auctin  droit  à  on  grade  militaire,  et 

fera  aussitôt  partie  de  k  garde  nationale. 

Art.  S.  TonI  administrateur  on  autre  employé  de  radanaistra- 
tion,  qui,  ptr  furéTaricalion,  sera  destitué  par  le  gonremeraenty  et 

qui  se  tronvera  dans  le  cas  de  la  réquisition,  sera  incorporé  dans 
un  régiment  en  qualité  de  soldat,  et  ne  pourra  parvenir  qu'à  aoa 

tour  aux  prades  militaires,  h  moins  d'une  action  de  valeur. 

Art.  3.  Tout  militaire  (jui  aura  été  appelé  h  une  fonction  admi- 
nistrative, pourra  rcprendr»!  son  nxw^  dans  l'armée  en  (|uillant  le 
service  de  1  adminisiratioii,  sauf  sa  destitution  par  le  gouvernement 
pour  cause  de  prévarication. 

Le  i'resident  de  la  Républi(jue  est  autorisé  ù  tenir  scrnjnili  use- 
ment  la  main  àrexécution  de  la  présente  loi  qui  sera  imprimée. 

PorkHW-PriBM,  le  18  janvier  1808»  an  Y  da  l'indépandaaoe  d'Halli. 

Sjgné  :  BoRW,  pfUdaat,  L.*Ang.  Datmo  et  Pilaga 
YâBioi,  aeorétairei. 

ÂD  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  Pfésideni  d'Haïti  ordoniie  que  la  loi  du  Sénat  ci-4es8aa,  ele. 

Signé  :  Ptfnofi. 

Par  le  Prfiidaal  s 

•  B.  BuLSOUri,  secrétaire  génà«l. 
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i40.  —  Arrêté  du  Sénat,  qui  eigoial  à  tous  les  adminUtrateiirs 
de  rOoesl  de  se  rônidro  an  PorHm^Frmee  (1). 

SÉAIfCE  MI  30  JAHViER  1^08. 

U  a  élA  denaèleelBre  d'aile  lettre  dn  PiMdentd'fldliaii  Sénat, 
feialifemeni  anx  eomptos  ijne  lea  admioiatrateitn  devaient  rendre 
an  15  de  ce  moia  ;  lecture  également  a  été  feite  de  deux  lettres  dn 
aecrélaire  d'Etat rdatiTement  an  même  objet. 

Le  Séuaty 

CoauMéWBit  d'aycia  ow  rappocii,  qo'U  enate'dni  Ita  «dminittHneai* 
une  iuoQdaBw  Uea  temalleà  nmpUr  )enr  devoir  ; 

Arrête  ; 

Qu'il  sera  fait  un  message  au  Président  d'ilaiii,  pour  l'iinriter  à 
donner  ses  ordres  pour  que  tous  les  administratenra  du  départe- 
leinent  de  TOnest  se  rendent  au  Port-au-Prince  avec  les  pièceset 
documents  de  leur  comptabilité,  au  premier  février  prochain, et  à  ceux 
du  déparlemenl  du  Sud,  pnur  le  10  du  même  mois.  Après  ces 
délais,  les  déliiK^uauts  seront  destitués  de  ienrs.foucUons  et  pour- 
suivis par  la  rigueur  des  lois. 

Signé:  BoNNKT,  prcsîdeat,  L.  Âug.  DAomo  «fe  Ptflage 
Vaskjm,  McréUiiei. 


N<*  141.  —  Loi  sur  les  réclamations  des  sommes  dues  par  les  an» 

ciens  propriétaires  (2). 

Pori-m-Priiifla,  k  U  Janvier  1806»  an  V. 

Le  Sénat, 

S*éta&t  Hdt  représenter  les  difl&rentes  pétitions  portant  récUoiation  des 

(1)  Voyez,  n°  Arrêté  du  Sènatt  du  16  janvier  1808,  ijui  hu  ile  !e 
Président  d  tia%ù  a  damer  des  onirM,  «te.  —  N*  155,  Atr^  du  Sénat,  du 
4  mars  1808,  qui  rmpm,  etc. 

(2)  Voyez,     8,  Décret,  du  7  février  1804,  (jui  règle  quelqms  poùUs 
parfavts.  oV:.  art  10,  —  N"  40,  DécrH,  <iu  1''  septembre  1800,  relatif  aux 
UslamenU  U  aulrc*  acUs,  etc.  —  N<*  t)0,  Loi.  du  ^  février  1B07,  concernant 
rmffrMt»r9  et  les  nmttm  pa$$eum.     I9«       ArréU,  du  17  mai  1809, 
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«ommci  dues  par  les  anciens  propHAtaires  dôs  biens  qui  sont  mîs  isam** 
iamaiu  de  la  République,  d'^rèsla  loi»  et  ayant  «iteadu  sa  commieaioo 
spéciale  \ 

Considérant  que  Ift  ntoation  dit  finances  de  la  BépvUiqn»  m  ponMt 

point  (le  prononcer  sur  ses  sortes  do  ré(  lamalions,  saaa  connaître  de  la 
manière  la  plus  positive  kur  validité,  leur  oaturei  et  à  qualk  aomma  eilM 
peuvent  s'élever  ; 

GonndMniit  que  pour  proïKMr  éqvIUItaBMt  ww  Im  dernsntai  de 
cette  nature,  le  aorpa  UgÛalif  *  hmot»  de     procurer  (Mm  tas  docaiMNta 

nécessaires,  et  qno  ci?  n'c^t  qtie  par  des  rfirbcrcbcs  b!i?n  approfondies  que 
le  gouvernement  pourra  ^  tro  ;i  mi^me  d?  reudro  une  décision  (^ni,  on  mel- 
taul  chaque  citoyen  eu  mesure  de  jouir  do  ses  propriétrg,  dctruit  égale- 
ment Iw  prÀentioiia  erronées  d*  oanx  qui  dierâlient  chaque  jour  à  Mor- 
celer les  domaines  de  l'Etat,  par  dea  actes  qui  portent  le  fareetère  de  In 
plus  insigne  fausseté  ; 

Après  la  seconde  lecture,  le  Sénat,  vu  l'urgence, 

DiCRATB  ce  qui  fiait  : 

Art.  f .  Le  Sénat  tourne  jiuqit'à  la  |Mix  intérieure  de  la  Répu- 
bli(|ii(%  pour  prononcer  définitivement  snr  les  réclamatiens  faites 
par  divers,  sur  les  biens,  maisons,  légalement  séquestrés  au  profit 

de  la  République,  soit  pour  les  sommes  dues  par  les  anciens  pro- 
priétaires d'icelles,  soit  pour  legs,  etc.,  etc.,  généralement  pour 
toutes  sommes  hypothéquées  et  reprises  sur  lesdits  biens. 

Art.  2.  Le  présivif  d  'crct  ne  cliangericn  aux  dispositions  de  la 
loi  du  0  février  18u7,  relaitTement  aux  mises  en  possession  ;  elle 
aura  toujours  son  effH. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  imprimée. 

Port-au-Princo,  lo  22  janvier  1808,  an  V  de  l'indépendance. 

Signé  ;  Bonnet,  président,  Péiage  Ya&bin  et  L«-Aiig.  Dauiog^ 
secrétaires* 


!!•  142.  —  Décision  du  Sénat,  relative  à  la  prohibition  du  com- 
merce de  Cube  avec  les  ports  de  l;i  lU'publique  (1). 

flftJJICK  BU  22  liKTlB& 

Un  membre  a  fait  une  motion  d'ordre  eoncemint  le  commeice 

ptrimt  tuftumm,  «to.  —      310,  CinmlAire  d»  Prétiâmtt  d  Haïti  aux 

commisiaires  du  70:/' t?!  -?  /  vî,'.  cq  date  <îu  15  juillet  1813.  —  N"  657,  to», 
du     février  1825,  reliUm  aux  formalité»  à  remplir  pour  coaitoter  lëptrte 

des  titre»,  etc.  .  .   

(i)  Ycjes^  n*  196,  Àvk  ét  maritÊin  rSter,  du  19  ■epUmbre  1806»  m 
fssMMfM  éIftHtfttf  ete* 
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de  Cube  dans  lef  |iorls  d*Htfti,  prindpfllement  tu  PortpMi-Priiiee, 
«t  «  observé  qu'il  était  trè»»iiiiMble  à  la  RéfRibliqne  de  mflMr  filus 
looftompe  ee  eomineree. 

Le  SéiMt  e  neonon  l'in^genee,  et  anété  q«*il  m»  fait  un  message 
an  Présidettt  dUalti,  pour  Tiaviter  à  doimer  ses  ordres  pour  que 
l'esirée  de  tow  les  pools  d'Haïti  soit  fermée  au  eommerçanls  do 
GobOy  sKcepté  cefaii  du  MMe^  oà  ee  conmerce  sera  toléré. 

Signés  Bonnr»  jtériéaal,  Ii.-Aaf  •  DAnmo»  «1  Pâtgo 


M*  118»  «-  hàemm  dKSénsft»  lelatife  à  la  loealioii  des  naîsoiis 

dellElat. 

BiAsa  DD  Srî  JAra»  1806» 

Lectnrn  a  été  donnée  d'une  lettre  du  secrétaire  d'Etat,  tendant 
à  dém  uni  r  Vavis  du  Sénat  sur  les  réclamations  de  divers  locataires 
qui  dcrauiuiL'nt  à  prix  é{,'al  la  préférence  des  logements  qu'ils  occu- 
pejil.  La  malière  mise  en  délibération,  le  Sénat  est  d'avis  qu'il  sera 
répondu  au  secrétaire  d'Etat,  qu'une  adjudication  lé^alemml  faite 
sera  maintenue,  à  moins  que  le  prix  de  1  adjudication  ne  soit  tiercé 
par  le  premier  occupant. 

Signé  :  BOHXiir,  pré«d<nt,DAinac  éL  Yabsuii  toerétairM. 


N«  144.  <—  DiicauoHdBSéaatyrelatifeàladeBUiideeDeftSMiioii 

flmée  psir  la  daaae  Jaootdi. 

On  a  donné  lecture  d'une  pétition  de  la  dame  Jacotin,  Labilanl 
à  Jacmel,  tendant  i  demander  la  cassation  d'une  sentence  rendue 
contre  elle  par  le  tribnnal  civil,  en  date  du  26  du  courant.  Le  Sénat 
renToie  la  pétilionnaire  par-devant  les  trlbnnanx  d'un  auti*e  dépar- 
tement» conformément  à  rartide  t41  de  la  Constitution,  attendu 
^'il  ne  doit  connaître  d'une  procédure  que  dans  le  cas  de  forlai- 
tare  dénoncée  par  le  Président  d'Haïti. 

Signé  :  Bohnbi,  préaideat,  Dadmic  et  YAasm,  secrétaires* 


« 


^80^  39Ô  - 

M*  145.  —  ÛiiBaE  du  jour,  relalit'  à  rhabillemeat  des  troupes  (!}. 

Port-au-Prince,  ie  28  janvier  1808,  au  \ , 

La  sollicitude  du  gouverneraenl  n*a  jamais  cessé  d'avoir  l'armée 
pour  objet.  Si  une  |>arUe  des  troupes  a  éprouvé  du  retard  dans 
rhâbilieiDefit,  le  mettf  prorientde  lanéeessité  où  Ton  s'est  IroaTé 
d'entoyer  nne  grande  quantité  d'iubitspoiir  l'anDéa  eipéditiooiiaire 
du  Noid. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  ut  chef  de  l'étet-major  général, 
de  se  rendre  nu  Ooncaesin,  pour  flûn  dmaser  les  oontrôleB  dliar 
biUement,  et  y  faire  procéder.  Dans  lo  cas  que  quelques  corps  man- 
quassent leur  complément,  l'armée  est  pré?enue  que  les  ordres  les 
plus  positifs  ont  été  expédiée  peur  fairs  accélérer  la  confection  des 
liabils,  et  que  bienlét  tout  sera  terminé. 

Les  commandants  d'arrondissements  et  de  places,  sont  prévenus 
que  l'intention  du  gouvcrnenx  nt  que  les  déserteurs  rejoifuent 
leurs  corps,  sous  le  plus  bref  délai.  Il  leur  est  enjoint,  en  consé-  - 
quence,  de  prendre  toutes  les  mesures  convenables  pour  l'aire 
arrêter  lesdits  déserteurs,  et  les  faire  conduire  de  suite  à  l'armée. 
11  est  ordonné  aux  officiers  en  congé  de  rejoindre  leurs  drapeaux, 
avant  le  15  février  prochain,  sous  priiir  do  punition  sévère  L'exé- 
cution do  CCS  di^^positinns  est  mise  sous  la  responsabilité  person- 
nelle desditâ  comniniulaiits. 

Les  chefs  do  corps  soiit  provenus  qu'nno  rovup  tlo  soîdo  aura' 
lieu  le  l*""  tévrior  prochain,  >ur  rontrOle  iH  iiiiiiaiil  d  homines  pré- 
sents sous  lo.s  drapeaux,  et  qu  un  mois  do  solde  de  l'arrioro  sera 
payé  h  loulo  rarinée.  Les  absents  sans  causo  l»'>p:iliiiie  u  auruut  rien 
à  prétendre.  Les  états  seront  arrêtés  et  ao^uillos  ie  .j  duditmois  de 
février  prochain.  On  commencera  à  solder  les  feuilles  des  corps, 
avant  celles  des  oflicicrs  d'état-uiajor  cl  ceux  isolés. 

hui  la  iilaiiile  qui  a  été  portée  par  le  général  Nicolas-Louis,  de 
riiisuUe  qui  lui  a  été  faite  par  ie  citoyen  Laruine-Lerolx,  lieute- 
iiaai  dans  la  3*  demi-brigade,  d'après  les  différeutes  scènes  scan- 
daleuses dont  cet  ofQcier  s'est  rendu  coupable,  et  enfin  celle  qui 
Tient  d'avoir  lieu  dans  la  maison  du  gouvernement,  où  le  respect 

(1)  Voyez,  n*  136,  Loi,  du  14  janvier  180B,  rdutive  à  rkabillement  et  à 
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ûà  à  râalorité  dtt  Présidait  d'flaltî,  a  été  luéconaa  ;  Yiméè  m  pfé- 
Tenae  que  ledit  lieutenant  LàBvoïK-Lsaoux,  60t  destitué  da  m 

plaro. 

Président  d'Ilnltî,  toalant  rappeler  en  même  temps  tons  les 
militaires  à  leurs  devoirs,  et  aux  principes  de  subordination,  qni 
seuls  Tonl  la  vertu  du  bon  soldat  et  du  bon  ofTicier,  étant  résolu  de 
ne  plus  à  l'avenir  passer  des  fautes  qui,  à  la  fin,  peuvent  devenir 
funestes  à  la  société,  prévient  l'armée  que  tout  acte  d'insubordina- 
tion d'un  sobaltenie  k  son  sii|iérieur^  sera  puni  dans  toute  la  rigueur 
de  la  loi. 

Pooné  au  palaie  natiooal  da  Port^-Prioce,  U  28  janvier»  an  V. 

Le  préndrat  d*Haîti,  Signé  :  PAnuf . 


IM.  -  DtcntoH  du  Sénat,  réiatifis  à  tnk  drapeaux  et  à  Técu»- 
Bon,  qui  doivent  être  placés  dans  1t  salle  de  ses  séances. 

SÉAHCB  DU  I  riYRIIR  1806,  AR  T« 

Vn  membre  a  dit  qu'il  existait  dans  les  archives  du  Sénat  trois 
draju  aux,  un  pour  les  iiivali(l(\<,  l'antre  pour  les  défenseurs  de  la 
pairie,  et  le  Iroisièinc  pour  la  jeunesse;  il  invile  le  Sénat  à  les  faire 
placer  dans  l'enceinte  du  lieu  des  délibérations,  et  propose  qu'il 
soit  fait  et  établi  derrière  le  iauteuil  du  Président  un  écusson  avec 
cette  légende  qui  sera  en  lettres  d'or  :  <  Le  salut  du  peuple  est  la 
loi  suprême,  »  Sa  demande  est  aecueillie. 

Signé  :  DûNNBT,  préeidetit,  Daumec  et  Pélage  Vabuk» 


i  n.  —  Loi  portant  rectification  des  ariifle^  4,  5  et  6  de  la  toi 
du  14  janvier  1808,  relative  à  Tiuibillemeut  des  trouas  (1). 

Porl-au-PiiQce»  le  8  février  1808,  an  V« 

Le  Sénat, 

CowiAénnl  qu'il  e'eat  oenmia  une  «ireur  dana  la  râdaotioB  d«e  art.  4, 
5  et   de  la  loi  du  14  janvier,  rdativemenk  à  ntabiltanaiit  «i  à  l'éqnipe* 

(1)  Voyez,  ceUe  1:0*.  au  u»  196.  -  No  165»  du  6avrU  1808,  Mr  la 
fùnmtkn  (f  «a  eorpi  d»  Irai^,  ete.,  arl,  iO* 
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ttMt  4tf  tMMMia  d  otffl  l—oili  (Ia  Ift  mI0viv>  mvIvHmf  tooliniBiiit 

toi  fa  omAotian  dii  lnliiti  dt  tnnipfti  ; 

Déclare  qa*i\  y  a  urgence,  et  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  articles  4,  5  et  6  de  la  loi  précitée,  seront  rédigés 
comme  suit  : 

(Art.  A.)  A  l'aveuir,  l'uniforme  de  rinfanlerie,  sera  habil  de  drap 
bleu,  collet  rouge,  debout,  avec  un  passepoil  bleu,  parements  et 
mers  bleus,  passe-poils  rouges,  doublure  de  toile  grise,  poches  en 
tnveny  bontont  jannes,  portant  le  n*  de  leur  régimeat  (i). 

(Art  5.)  Les  dragons  et  les  guides  portifoot  dotman  dediap  vert 
dragon,  collet  rouge,  debout,  passepoil  blanc,  doablnm  de  toHe 
giiae  betnlons  Uanes  (1). 

(Art  6.)  L'artillerie  eeim  en  babil  de  dfip  bleu,  eellet  debovl, 
parement  etreren  de  mAme,  avec  paaae-poil  ronge,  poehet  en  Imers, 
donbloiee  fong^  et  bontena  jannes» 

Art.  9.  JU  pfféeenle  fat  lefa  imprimée. 

DoBB*  m  fa  BMfaon  aatfoaafa  da  PertHm-Priaoe,  fa  8  ftvriir  180B, 
an  V,  étriadlptMfaaea. 

Signé  :  Bomar,  irMmt,  Péfagt  Yumif  et  L.-Ai^.  Daqiboi 
Rêorétiirai. 

lu  HOM  ni  Là  RfiPUBUQUB» 

Le  Fréaideiit  d*H«lli  ordonne  qne  fa  loi  ei-dessns,  etc. 

Signé  :  PAnoii. 

ParfaMiidMt  s 

B.  BLAïKnr,  ateréliifagèiécaL 


N"  148.  —  Loi  qui  ouvre  nn  crédit  à  fa  commission  des  inapedeors 
de  fa  salle  da  Sénat,  sur  le  trésor  pnblic,  pour  Tannée  1808  (3). 

Port^a-PriDoe,  fa  B^thAÊt  1806,  an  V. 

U  Sénat, 

Ooi  fa  rapport  da  la  cwwmitifoa  tpéeiala  ; 

(1)  Voyez,  II"  107,  Loi,  An  13  avril  1807,  sur  rorgamsalion  de  rinfan- 
ierit.  —  183,  /.o«,  du  1""  avril  1808,  priawi  création  <l'm  corps  de  deux 
unis  greimêiên,  etc.,  art.  7. 

(2)  \  oyez,  n»  99.  lo»,  da  iO  avril  iSO?,  oo»etnu»t  la  formatiM  dm 
rrgimmt  de  dragons. 

(8)  Voyez,  a«  181.  Aff&é  da        da  7  jaaffiir  1808,  fm  wmmê  aae 


# 
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Déclare  qu'il  y  a  urgence,  cl  dî'cvHo  ce  qui  suit  : 
Art.  1.  Il  sera  mis  à  la  disposition  de  la  coiuiiiission  des  inspec- 
teurs do  1?!  îî.ilh»  du  S^^nnl,  une  somme  de  trois  mille  gourdes  par 
mois,  desliure  au  paiement  des  indemiiitt-s  attribuées  aux  membres 
du  Sénat)  par  la  CoiislituUou,  et  au  paiemeui  des  autres  dépenses 
du  Sénat. 

Art.  2.  Les  dépenses  faites  pour  le  Séu.iL  jiar  la  commission  des 
inspecteurs,  d'après  sou  autorisation,  ionl  pai  lie  des  dépenses  pu- 
bliques. 

Art.  3.  Les  mandats  de  paiement  seront  tirés  par  les  membres 
de  ladite  commission  des  inspecteurs,  et  signés  d*tvx  ;  pour  4lr6 
acquittés,  ilfiuit  qnllsaient  toujours  appuyés  de  piè06f  eoiaptiWw 
jQstifiealhres  de  la  dépense. 

Art  4.  A  diaqiie  mnlaiioii  de  aendirea  dt  la  eonnissioii  dbf 
inapecteiin,  un  extrait  du  procès^Terbtl  sera  adressé  an  secrétaire 
d'Etal,  qoi  le  notifieia  an  trésorier»  afin  de  Ini  donner  connaissanee 
des  noms  des  nomeanx  membres. 

Art.  5.  Les  mandats  délivrés  par  la  commission  des  inspecteurs^ 
serai  signés  par  la  totalitéde  est  membres,  et  timbrés  dnscean  du 
Sénat. 

Art.  6.  Lain'ésente  loi  ne  sera  point  imprimée. 
Pwt-M-PrinM,  !•  8  fénri«r  1806,  sa  V  d«  nndépendaiioe  d'Htîti. 

Signé  ;  BoiaiiT,  président,  Péltge  YàMMm  it  L.*Ang*  Daomv 


N*  téO.     Loi  qû  accorde  nne  pension  an  citoyen  Goi7STAiu>,pftre» 

Port*aa>Prince,  le  8  février  1808,  aa  V. 

Le  Sénat, 

Oiiito  nppori  de  son  «naité dis  Amumm  ; 

Conaidérant      réeenpcaMr  1m  aoUoM  «tikt  à  TEtat,  «et  une  pirtiê 

de  ses  oblii^'alioiis,  et  qut^.  si  dans  nos  jeunes  militaires,  l'amour  de  la 
patrie  stiflit  so-al  pour  lt?g  pni  tfr  atix  actions  d'éclat,  il  n'est  pns  moias  de 
sva  Uevoira  de  donner  dea  preuves  de  sa  reconnaissance  à  ceux  qui,  par 
lier  ooorage  «t  Itur  bravowhB,  ont  rtoda  des  Mrvteas  importaati  à  la 
patrie  ; 

Considérant  l'action  hi'roTquo  <lu  jcnno  CouSTAKO  (i),  quiMCliAe  iavi« 
p(Hir  sauver  celle  du  premier  chef  de  l'Etat  { 

(1)  i'iiiiippe-Jérûuie-Coutillien  Coustard  naquit  au  Port-au-Prince,  le 
10  novembfe  1T78.  Il  entra  an  terviea,  après  la  goecre  ssierUége  da  Sod. 
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Considcrant  que  cette  netion,  ^oi  le  place  àci^té  des  hcroâ  dont  les  hauts 
iaita  ont  illustré  leur  pays,  mérite  la  reoonnaiMaiice  nationale  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  citoyen  Coustard,  pôre,  rnccrm  h  titre  do  rorAnn;u<- 

<:in<  f^  nationale  une  pension  annuelle  et  viagère  de  guolr^  cents 

gourdes. 

Art.  2.  Cette  pension  sera  payée  par  quartier,  de  trois  mois  eu 
trois  mois. 

Art.  3.  La  susdite  pension  sera  réversible  sur  la  icic  de  sou 
épouse. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  imprimée  et  mise  à  Tordre  des  ar- 
mées de  la  Réfmblifpie. 
Perl-aQ^Priiii»,  la  S  «Ivriw  1806,  an  V. 

SgBé  :  BMir,  prérfdtnt,  Pihca  Vaan  tl  L.-^.  Oaimio. 
Moréiàina. 

AU  non  Dl  U  iiPOBUQin. 

Le  Président  d*Halli  ordoniie  que  la  loi  ci-dessus,  etc. 

fiSgsé  :  RÉmur. 

Far  la  président  : 

B,  BukUcun,  secrétaire  général. 

Soldat  dans  la  4«  demi-brii^s,  il  fit  la  guerre  de  rindépendance,  et  obtint 
da  ses  diefr.  pendant  eet!»  Intta  gloriatisa»  ka  éloges  dua  à  un»  bravonra 
éprouvée,  et  fat  nommé,  en  1804,  liêolanantda  granadien.  H  quitta  Saint* 

Marc  où  il  était  en  framison  avec  son  répriment,  depuis  la  mort  de  Drs- 
SALTN'Es,  et  vint  eu  congé  au  Port-au-Prince.  Lorsque  le  général  C?î'u3- 
TOHHfi,  que  TAssemblée  constituaute  venait  de  nommer  Président,  marcha 
à  la  téle  da  prèa  da  dix  milla  hommes,  contre  le  Port-aa-  Prinos,  pour 
TSOVASsr  la  KépabKqaa  et  la  Constitution  qu'elle  venait  de  proclamer, 
C<>rTii.i.iFN  demnnda  aussitôt  à  prendre  semice  dans  le  3"  régiment  eous 
les  ordres  du  coiouel  Gedéun  ;  il  obtint  le  commandement  d*une  comi^- 
gaie  de  grenadiers,  et  partit  avec  les  2.400  hommes  des  troupes  de  Pin(Mf 
qui  allaieat  a'oppoaer  à  la  fiirtar  da  OmsiOFaB.  Les  dans  armésa  ae 
rencontrèrent,  le  l'i*  janvier  1^T7,  dans  les  laines  de  Sibert,  à  trois  lieuea 
du  Port-au-Prince.  Le  carnage  fut  horrible  :  Coutilmen,  à  la  tête  de  soa 
grenadiers,  fit  des  prodiges  de  valeur  ;  mais  les  troupes  de  l'Ouest,  bai*- 
oaléas  par  la  eavalaria  da  CmusTOPH».  et  aaeabléaapar  le  noaitiM  Aivmt 
iniMB  aa  dérouta.  CoonLLisN  était  da  paUt  nombre  des  braves  qui,  en  ce 
moment  suprême,  entouraient  Pétion  contre  qui  se  dirip-eiit  le  fou  nourri 
(le  l'ennemi  et  que  trahissait  lo  chapeau  païenne  qu'il  portait  Voyant  le 
(langer  de  aoa  chef,  et  ne  consultant  que  son  courage  et  le  bien  public, 
CoomuiN  enlève  la  diapaav  et  la  plaos  sur  sa  léte.  L'ennemi  prend  la 
change,  et  «aa  grSb  da  balles  vient  aussitôt  frapper  le  jeune  lieatanaat- 
Mais  PénoN  a  pu  gagner  le  rivage  et  revenir  au  P^rt-nw-PriiK'f  saiiver 
la  République.  {Extrait  dCme  notice  biognphique,  par  A.-J.  Ik^^nireaw 
Marim  fils  ainéf  w^mée  aux  CayeSf)  , 
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K«  I90*— Loi  qui  accord»  vm  pension  àU  mère  et  à  la  veava  dn 

fiolonel  J.-L.  RgiiocA  (1). 

PorUu-Priiie«,le  Sftvriflr  1806.  «a  V. 

USéoat, 

Voafauit  hoDOrcr  k  mteoire  d'oa  èUmÊvar  d*  la  liberté  dont  la  am 

▼ivra  éteraellcnicut  dsns  lea  faste  da  la  rétolotloa  d'Haïti  ; 

Considér  ant  «ju'il  ost  du  devoir  d*un  gouveroement  jtisto  ot  équitable, 
de  relever  d'une  uiauière  éclatante  les  uctioos  héroïques  de  ceux  qui  sacri- 
ftmt  toQt  à  la  patrie  et  À  llumiieur,  ost  lai»é  le  souvenir  de  leor  hawla 
Ikits,  comme  m  BMmaoïeat  qai  eomâiande  Tainiratioo  : 

^'oDsidéraDt  enfin  qu*il  entre  essentiellement  dans  les  principes  des 
présentants  du  peuple,  d'étendre  la  reconnaissance  nationale  sur  rintéres* 
santé  famille  du  l'eu  colonel  J.-L.  Rsbbcc4,  mort  au  champ  de  bataille, 
après  aTotr  pris  eoongaaMBMot  te  araiM  coatra  le  rebelle  Caaisiopai, 
eC  &vorisé  par  une  conduite  ngnalée»  te  ■Qocèe  dea  armes  de  la  Ripabli* 
que  dans  le  nord  d'Haïti,  et  pr  éparé,  par  ce  moyen,  la  chute  du  tyraa  } 

Après  avoir  enteiuia  les  oomités  militaire  et  des  finances  réanis  ; 

DicLâMS  qall  j  a  nrgenee,  et  décrète  ce  qai  sait  : 

Art.  i.  Le  Sénat  déclare  prendre  sons  sa  protection  spéciale  la 
famille  de  feu  Jean-Lonis  Bmccà. 

'\)  Tcan-T.ouis  REuRcrv  naquit  nu  Port-de-Paix,  en  1760.  Tnc^rporé 
dans  1.1  demi-bti^adc,  hou-*  le  gouvornoment  de  ToL?sAiNr-[,ouvKRTURe, 
il  eombaitit  soua  Maurkpas  contre  les  François,  et  parvint  au  grade  d*ad- 
judaat  sotn-offlcier  dans  le  9*  batsilloii  de  la  9*. 

Lorsque  Ghri  TOP II E,  après  sa  tentative  iafructueuse  contre  h  PDi  t-au- 
Prince,  pronnni;a  in  j  rosci  lijtion  d</s  hnmro^'s  de  couleur,  la  9'-,  indignôe, 
Ût  entendre  des  murmures  qui  furent  bientôt  étouffés  par  les  chefs  ;inais 
Rêbbcca,  qui  ne  pouvait  partager  les  projets  sanguinaires  de  CtiaisTOPHE, 
résoiat  dès  lonr  d*opérer  ans  diversioii  en  Aivevr  dagmiTernemeat  républi- 
cain de  rOnest.  U  lui  en  fallait  l'occasion  :  elle  ne  tarda  pas  à  s'offrir. 

Une  insurrection  ayant  éclaté,  vers  la  fin  d'avril  1807,  dans  les  hauteurs 
da  Gros-Morne,  le  général  Po(;robly,  qui  avait  remplno^  le  général  Guil- 
Lsfendaaa  leeoaHBaademaat  da  PorUde-Paix,  essaya,  mau  en  vain,  de 
finie  mercher  te  tronpes  pour  aller  In  réprimer.  Les  sous  officiers  et  te 
soldat!!  sont  entraînés  au  grand  fort  par  Rebecca,  malgré  l'oppositioa des 
officiers  cunti'aints  de  retournor  en  ville  attprèïi  de  Pol'Ri  ely» 

Arrivé  au  grand  fort  aveu  sa  petite  troupe,  Reukcca  fait  dire  au  général 
PooBCBLTde  venir  auprès  de  lui.  Célut-d  se  préseale  aaz  pieds  dw  rem- 
parts. Kebbcca  lui  elfta  le  connnandement  en  chef  de  Tiusurrection,  s*il 
▼eut  prendre  par  ti  avec  etix.  PoiîRCFt.T  refuse,  retourne  en  ville,  et  enviée 
annoncer  à  Chri&tohue  les  événemeufcs  survenus  au  Port-dc-Paix. 

Le  lendemain  Rebbccx  fait  entrer     ville  les  deux  compagnies  de  gre- 
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Art*  S.  Sans  égard  aux  secours  d^à  accordés  par  le  gonveme- 
ment  à  la  eitoyenne  Smanne  Lkroux,  veuve  RmiBCca^  il  loi  est 
aeeofdé,  comoie  marque  de  la  gratîtiide  oatioiialey  âne  somme  an- 
nuelle et  viagère  de  qwtre  centt  gmriet.  Ladite  somme  sera  divi- 
sée en  deux  parties  égales,  sa?oir  :  la  moitié  sera  affectée  à  la  ci* 
toyenne  Ëlisabeth,  mère  du  feu  colonel  Rebscca,  et  l'autre  au  profil 
de  la  citoyenne  Suzanne  Leroux,  sa  veuve. 

Ârt.  3.  £a  cas  de  décès  de  Tune  desdites  citoyennes  ÉuflABBTii 
on  veuve  Rebeccà,  la  somme  portée  en  l'article  2,  sera  leveraible 
en  totalité  sur  la  tête  de  la  survivante. 

Art.  A.  Le  secrétaire  d'Etal  fera  payer  séparément  à  chacune  la 
portion  à  elle  aff/roiilc  alin  tîtrelle  puisse  jouir  en  pleine  liberté  de 
sa  pension,  (jui  sera  payée  par  quartier  cK'  trois  mois  en  trois  mois. 

Art.  T).  L(>  prosi'iii  dixrei  sera  imprimé  et  luis  à  Tordre  des  ar- 
mées  de  la  Hépubliqu«^. 

Au  Port-au-Prince,  le  8  lévrier  i808,  an  V  de  rindépondaace.etc. 

Signé  :  Bonnet,  pré^'ident.  Daumec  et  PélugeVARBiN, secrétaire». 

AU  N(iM  iiE  LA  RKPUBUQUS. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne,  etc. 

Signé  :  PutioiN. 

Par  le  Préââmi  i 

B.  Buoieimr,  MerMatie  général. 

nadiers  et  les  deux  de  cliaBseura,  avec  les  drapeaux  des  deux  bataillons. 
ArvÎTé  sur  la  plaee  d*annes,  il  «uai»  d'entraîner  le  3«  bntaillon  dans  son 
parti  ;  mais  ne  pouvant  j  rtasnr,  il  se  retire  an  Ibrt  de  Troia-PaTilbnii, 
où  le  3«  batailloB  vient  le  jdndre  dene  b  soirée.  Poo>cblt  se  retire  4 

Jean-Rabel. 

Â  la  nouveUa  de  la  fuite  de  Podbcbly.  RasBCCi.  arrive  de  Trois-Pavil- 
lona,  avec  aa  troupe  ;  il  la  met  en  bataille  eor  U  place  d'année.  H  aedi»> 
poeaitàlalre  connaître  le  motif  de  sa  priée  d'année,  lorsqu'on  annonce  que 

CiiRiSTorriE  arrive  à  la  trto  d'une  colunne,  et  Romain  à  la  tête  d'une  autre 
colonne  contre  le  Trois-Pavillons.  La  tori  our  s'omparc  des  conjurés,  et 
Kkbecca.  ne  peut  réunir  autour  Ue  lui  au  Troiâ-i^aviilons,  uii  il  était  re- 
toomé.  que  deux  eente  bravée.  Mais  d^à  RouaiN  le  aerrait  de  prèe.  Voyant 
rimpossibililé  de  résister  à  des  forces  si  nombreuses,  Rebecca  se  je^ 
dans  IcM  Ixùs  oii  il  ne  tar  Jc  pas  à  être  pria  après  une  résistance  héroïque  : 
aciono  blessé  devant  CiiRiaioPHi:,  celui-ci  lui  fait  trancher  la  tête^  et 
l'expose  au  Trois-Pavillons  au  bout  d'une  pique. 

Dèe  lee  premièroa  nouveUea  de  l'inaurrection,  le  Sénat  avait  atttorieé  le 
Président  d'Haïti  à  récompenser  Rkbccoa  ;  un  brevet  do  colouol  lui  avait 
été,  à  cet  cfTot.  oxp»'dié  ;  mais  il  ne  parvint  au  Port-de-Paix  qu'après  la 
mort  de  IIbbecca.  Et  c'est  pour  honorer  sa  mémoire  que  le  Sénat  a  dé- 
cerné une  pension  à  aa  veuve  et  à  aa  mère.  {Ëxlrait  ^Tm  arliete  d$  M.  C.-i4. 
inséré  ions  U  n"»  25  du  Ttmp$,  dn  lB  juilUi  1842.)  —  Voyea,  n«  ISi,  Di^ 
ent  du  Sénef,  du  22  mai  i807,à    louantgt  de  RsBBooa,  etc. 
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1^  15i.  —  OiU)ii£  du  jour  coocernaot  les  oûjciers  en  uou  aetinté. 

Port-Mi-Pniio«,  !•  10  fértw  1806,  an  V. 

Le  Pn'sidfnt  d'Haiti  ordonne  aux  officiers  isoles  cL  sans  emploi, 
de  se  présenter  au  bureau  de  réiat-major  général  deTamiée,  avant 
ic  20  de  ce  mois,  à  l'ellet  tle  l'aire  inscrirai  leurs  noms,  la  date  de 
leurs  brevets  ou  lettivs  de  service,  elle  nom  de  l'aulorilède  quiiU 
les  ont  obtenus,  afm  de  recevoir  leurs  ordres  de  service  pour  eulr^ 
en  aclivilé,  s'il  y  a  lieu. 

Sont  cûiuprià  daus  le  nombre  des  ofliciei'S  isolés  et  sans  emploi, 
les  officiers  qui  sont  à  la  suite  des  généraux  et  des  adjudants  géné- 
raux, saos  lettres  de  service,  en  qualité  d*aides  de  camp  ou  d'ad- 
jointi. 

I«et  offidm iwUfi  qui  ne  m  pviMataroiit  points  l'époque  nuh* 
déngnéey  ceeseroiit  de  faire  partie  des  olBeien  de  rarniée. 

Les  olfteieis  génénnx  et  les  ehefe  de  eorps,  sont  prévemis  qne 
llntention  do  gonvernement  est  de  suspendre  tonte  espèce  de  rem» 
plaeement  dans  les  corps,  jnsipi'à  Teistfusalkm  définitive  de  l'a^ 
mée.  En  eonsé^nence,  s'il  arrivait  qn*nne  compagnie  vint  i  perdre 
tons  ses  officiers,  le  chef  dn  corps  prendra  on  officier  on  denx  dans 
d'an^  compagnies  poor  la  faire  commander,  jusqu'à  ce  qu'elle  en 
ait  été  ponrrae. 

T.cs  chefs  de  corps  feront  passer  au  chef  d'état-major  général  (au 
SS  février  au  plus  tard)nn  état  nominatif  des  officiers  de  leurs  corps 
respectifil,  conforme  au  modèle  qui  leur  sera  adressé  à  cet  effet 

II  est  expressément  défendu  à  tout  militaire,  quel  que  soit  son 
grade,  de  rien  changer  à  ce  qui  aura  été  décrété  pour  son  uni- 
forme. Les  cbefs  de  corps  veilleront  à  ce  que  les  officiers  de  leur 
corps  ne  s'écartent  point  de  celte  dispèsition. 

Le  Président  est  inforni»'  rjniî  plusieurs  officiers  de  cbassiMirs,  et 
chasseurs,  ont  ndopté  le  collet  vert  et  passe-poil  de  même,  au  lieu 
du  collet  rouge  detenniné  parla  loi.  11  ordiniK  nux  chefs  de  corps 
de  faire  changer  de  suite  ces  collets  et  y  sulistam  r  celui  de  1  onlon- 
nance  :  les  officiers  et  soldats  de  l'infaiilerit  n  -  devant  être  distiu- 
gués  entre  eux  que  par  leurs  épauleltes  et  pompons  (1). 

(1)  Voyez,  n»  136,  Lm,  du  14  janvier  liiOS,  rdalm  à  l'haMUmiU  et  à 
l'équipemêni  dw  tmipêt. 
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Les  cornrn.mdiiiils  (le  place  et  d'arrondissemenl.  qui  n'ont  pas 
encore  iaunii  Ifs  t-tals  (|ui  leur  avaient  «té  demandés,  d(*s  oiiictei's 
composant  rélal-major  desdilcs  places  et  arrondissements,  seront 
tenus  de  le  faire  avant  le  20  de  ce  mois  :  ces  étals  étant  iodispea- 
sables  pour  constater  les  étals  de  revue. 

Au  Port--«a<-Fniio«.  le  10  février  18(^,  an  V  de  riodépendance. 

Le  Président  d'UtiU  :  Signé  :  Ptooir. 


i58.     Loi  qui  dédaie  que  le  bâtiment  de  l'État,  actaellement 
en  armement,  sera  nommé  le  DeriRimeimrL 

Port^-Priiuie,  le  12  tbwtm  1806,  an  V. 

Le  Sénat, 

Ouï  le  rapport  do  sa  commission  spi^ciaîc,  snr  combit  qui  eut  lieu  le 
2  de  C6  mois,  aaU  e  la  goélette  de  la  Képablique,  la  CmstUuiwnt  et  un  brick 
et  deux  goélettes  de  CoaNtonB  ; 

VoaUnC  pa]r«r  an  Jaaie  tribal  de  reoonnMssaace  àla  mftaKàra  da  «itaym 

Herre  Derknon(  ourt,  commandant  ladite  goélette  la  CoMtAafiea,  et  4 

réquip-^?rr-  lit  IvUimcnt,  qui,  se  vivant  anr  If»  point  d'être  piia,  pféQ" 
rèrent  se  faire  sauter  que  de  tomber  au  pouvoir  de  reuoemi  ; 

DficuRK  qu'il  y  a  urgence,  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i,  La  goélette  de  TEtat,  adnelleoieat  en  armement,  portm 
le  nom  de  DerénaneonÊirt* 

Art.  2.  Le  Président  d'Haltî  est  invité  de  foire  dresser  on  double 
durOle  de  l'équipage  de  la  goéletle  la  ConfltMion,  aveeleréeitdii 
eombat,  lequel  sera  encadré  et  déposé  à  la  salle  des  séances  da 
Sénat,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  de  foire  foire  un  tableau  où  cette 
glorieuse  action  sera  représentée. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  imprimée,  et  envoyée  aux  armées  ei 
à  tous  les  bâtiments  de  ht  fiéyblique. 

An  Peii-«»-Prnioe.  le  12  »wtim  18C8,  sa  V  de  IMipMMtaasa. 

Signé:  BofeORT,  pvéeiâeat,  Pélage  Vem  e*  U-A.  Dmmbc. 
■ecrélaiiee. 

AU  MOM  UK  LA  BÉPOBUqiDB. 

Le  Président  d'Hoiti  ordonne  que  ki  loi  ei-dessas,  etc. 

Signé  :  Pétiok. 

Par  le  Préudent  : 
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M»  153.  ->  Loi  sur  l'orgamsalioo  éa  service  de  santé  des  hôpitaux 
militaires  de  la  République  (1). 

Port-^ia-Priaoe,  I»  S  aan  1808,  an  V. 

Le  Sénat, 

Détirant  fixer  d'une  naoi&re  inmabie  les  basa»  dn  Mrviaa  da  «Mté  dia 

hApîtnax  militaires  do  la  République,  aprèa  avoir  anlandii  la  flppori  da 
son  comité  militaira,  elaprèe  lee  troia leotona  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER.  ^  BàSBS  ctNiBALES  un  sertici  di  tàvti  mts 

HOFITAUX  MIUTAIBSS  DB  LA  RÉPUBtlQUB. 

Art.  1.  Les  hApifanx  iiiililaires  delà  Ut^piihliquc  seront  disliu- 
gués  èii  hôpitaux  de  1''',  2'  et  3^  claire,  seioa  la  force  ordinaire  des 
garnisons. 

Art.  2.  Il  y  aura,  au  Porl-au-Princo  ci  aux  Cayes,  un  iiùpilal  de 
1"  classe  ;  ceux  de  Jacmol,  de  Jérémie  et  de  l'Ajise<-À-Veatt|  serout 
de  la  ''2%  ul  tous  les  autres  de  la  3°. 

Art.  3.  Pendant  la  ^rui-rrc  actuelle,  tous  les  hôpitaux  de  3*  classe 
existants  seront  suppriiiifs  jusqu'à  la  paix. 

Art.  4.  L'hôpital  du  i*orl-au-Priace  sera  de,  .  .  .    400  lits. 


Celui  de  JacmeL  de   200 

Celui  des  Cayes,  de   200 

Celui  de  Jérémie,  de   200 

Celui  de  rÂii8e-ÂrVean,de   200 


Art.  5.  Le  nombre  des  officiers  de  santé  dans  chaque  h^ital 
sera  tonjonrs  proportionné  à  la  force  ordinaire  on  accidentelle  de  la 
garnison. 

Art.  6.  Tons  les  hOpitaox  de  la  République  seront  administrés 
d*ane  manière  unifSdrmey  soit  qu'ils  soient  à  l'entreprise,  soit  qnlls 
«Ment  en  régie  ;  et,  dans  l\m  et  l'antre  cas,  on  se  conformera  au 
présent  règlement. 

Art.  1.  Lee  militaires  de  tontes  les  armes,  ainsi  qne  les  dtoyens  . 

^  (I)  Vegrea,  n*  175,  Décision  du  Sénat,  du  2  juin  1806,  fthtive  aux  décora- 
tions él  émolunutnls  dtt  directeurs  des  hfipitnux.  —  442,  Loi,  du  26  juin 
ItiiS,  porUuU  établissement  d'un  hospice  de  charité.  —  N»  841,  HéglmetU 
du  secrétmt  if  fital,  dn  1»  JaiOat  1890,  jmnt  raMnttlrafiMi  da  mtOriid 
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employés  au  service  des  armées,  seront  traités  de  leurs  malaél6S 
dans  les  hôpitaux  militaires  (1). 

TITBE  IL  —     Là  surviilukcb  kt  uRicnoK  oo  sertici 

DE  SàKTÉ, 

Art.  1.  n  y  aura  pour  toute  rétenduode  la  République,  un  inspec- 
teur du  service  do  <rm\é,  qui  fera  sa  résidence  au  chef-lieUj  et  qui 
sera  immédiatemeni  sous  les  ordres  du  président  d'Uaiti,  et  sous  la 
surveillance  du  secrétaire  d'Ktat. 

Art.  2.  Les  attni>utioiis  spéciales  de  i  inspecteur  du  service  de 
santé,  souî  ; 

1"  Dans  l'cxanicu  des  candidats,  leur  classement,  leur  prépara- 
lion  aux  places  d'officiers  de  santé  militaires  de  tous  grades,  tant 
pour  les  hôpitaux  que  pour  les  demi-brii,'ades  ; 

2«  Dans  la  direction  et  surveillance  immédiate  de  tout  ce  qui  re- 
garde le  personnel  et  le  matériel  du  service  de  santé  ; 

3°  Dans  la  rédaction  des  instructions  et  observations  sur  l'art  de 
guérir,  que  les  dreonstances  peuvent  rendre  nécessaires  ; 

¥  Dani  l'uialyse  des  remèdes  nouveanx  sur  lesquels  le  SéoAt  on 
le  Présideot  d*JÛlli  demanderait  son  avis. 

Art.  8.  Il  Teille  à  rexécntion  des  règlements  sur  les  Iiôpitanx, 
tient  mie  correspondance  avec  l'ofiSeier  de  santé  en  chef  de  chacan 
d'eu,  et  particnlièrement  avec  ceux  de  i*"  et  2"  classes. 

Art  4.  Il  éclaire  radministration  sur  les  approvisionnements  et 
le  choix  des  médicaments  et  attires  olijets  nécessaires  au  service  des 
hdpifanz. 

TITAE  111.  —  DB8  OFnCtERS  DB  SMiri  ET  hB  LEDR  OASSEMENT. 

Art.  t.  11  aura  trois  classes  d'officiers  de  santé  :  ceux  qui  sont 
chargés  en  chef  du  service  des  hc^pitaux  militaires  du  Port-au-Prince 
et  des  Cayes,  sont  l'un  et  l'autre  de  la  l""»  classe  et  chargés,  enceUe 
qualité,  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  autres  hûpitaïax  dn 
département,  dont  ils  rendent  compte  à  l'inspecteor  do  service  de 
saôléy  avec  lequel  ils  Ixeiinent  ime  oocrespondanee  saivie  à  oelelbt 

Art.  %»  L'oRicier  de  santé  en  chef  de  ebaqae  hôpital,  est  le  chef 
datons  les  autres  offidois  do  santé  employés  dans  le  mémo  hôpital  ; 

(1)  Voyez,  n»  166,  Loi,  da  S6  avril  1809»  m  U  Mê  4u  ImpÊif  eto.» 
irt*  8»        107»  Lsîy  d«  i»  avril  1806»  m  te  «isiMit,  art  8. 
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ils  sont  tenus  de  Ini  obéir  coiuuie  à  leur  supArieur,  en  tout  ce  qui 
concerne  son  art  ot  son  service,  sous  peine  de  destitution. 

Art.  ^.  Vtnn<  les  hsNpilnnx  de  première  et  de  deuxième  classes, 
rolTieier  de  sunlé  en  elicf  aura  sou"«  ses  ordres  et  à  son  choix,  un 
ofCn'ipr  de  santr  sons  Ir  litre  df  prérOt,  qui  surveillera,  eu  sou  ab- 
senec.  Ions  1rs  malades,  el  rendra  compte,  à  chaque  visite,  de  leur 
étal.  Ce  prévôt  aura  sous  ses  ordres  tous  les  autres  officiers  de  santé, 
(jui  seront  tenus  de  lui  obéir  comme  à  rofficier  de  sajilé  en  chef 
lui-mrme. 

Ârt,  A.  A  l'avenir,  il  ne  sera  admis  au  service  des  hôpitaux  de  la 
République,  aucun  officier  de  santé,  à  moins  qn*U  ne  soit  muni  d'une 
eommission  on  lettre  de  service,  laquelle  ne  loi  sera  délivrée  p«r  le 
gonvemement  que  snr  la  présentation  de  Tinspecteurdii  service  de 
santé,  d'après  le  témoignage  de  capacité  de  rofiflicieren  chef  du  dé- 
partement. 

Art.  5.  Il  sera  fiut  un  choix  parmi  tous  les  officiers  de  santé  exis- 
tanls,  pour  l'organisation  des  hftpitaoi  ;  ceux  qui  devront  être  con- 
servés recevront  du  gouvernement  nne  lettre  de  service,  et  les  antres 
seront  placés  dans  les  corps  à  raison  d'un  par  demi-brigade.  L'excé- 
dant des  officiers  de  santé  sera  réformé. 

Art.  6.  L'officier  de  santé  oîi  chef  de  chaque  hôpital  partagera  le 
service  des  malades  entre  les  subordonnés,  eu  égard  à  la  quantité 
de  malades  ou  blessés,  et  à  l'habileté  de  chacun  dans  son  art. 

Art.  7.  Il  commandera  chaque  jour  un  chirurgien  de  garde  qui, 
sous  peine  de  punition  sévère,  ne  sortira  point  de  l'hôpital  le  jour 
de  sa  ^arde,  pour  (^fre  lonjours  à  portée  de  remédier  aux  accidents 
qui  peuvent  arriver  en  l'ahsencr  de  rolïicier  de  santé  en  chef,  qu'il 
l'era  prévenir  de  suite,  dans  le  cas  de  (pielqncs  événements  graves. 

Art,  8.  Le  chirurgien  de  garde  visitera  el  pansera  les  malades  ou 
hiess  -  [oi  eutreroal  ;  il  désignera  àTinflrmier-major  les  salles  où 
ils  doivent  être  placés,  et  veillera  à  cf  que  les  sentinelles  et  les 
infirmiers  fassent  leur  devoir  pour  empêcher  les  désordres. 

TITRK  IV»  —  DE  U.  RÉC£PTI0K  DES  UiLLADËS  A  L  HOPITAL. 

Art.  1.  Aucun  malade  ou  blessé  ne  sera  reeu  dans  les  hôpitaux^ 
sans  un  billet  contenant  ses  nom  et  prénom,  son  grade  ou  son  em- 
ploi, le  numéro  de  sa  compagnie,  celui  de  sou  bataillon  et  de  sa 
demi-brigade. 

Art.  2.  Cô  billcl  6tu  ccni  bur  une  cartouche  imprifflée^  et  signi 


]>ar  le  conunasdaat  de  la  compagnie,  et  le  «{oartier-mattre  au  W 
reau  doqfael  il  sera  enregistré,  ensuite  irisé  par  le  préposé  d'admi- 
nistration chargé  du  service  des  guerres. 

An.  3.  Ces  formalités  remplies,  ce  billet  sera  remis  au  directeur 
ou  entrepreneur,  qui  l'enregistrera  comme  pièce  justiflcalive  de  la 
réception,  après  l'avoir  fait  viser  par  Tolficier  de  santé  en  chef. 

Art.  4.  Les  billets  (lo«^  autres  citoyens  employé^îà  l'arméeet ayant 
droii  à  être  admis  à  1  hùpiial,  seront  signés  parleurs  chefs  respectifs. 

Art*  5.  Les  hôpitaux  de  troisième  classe,  devant  être  considérés 
comme  de  petites  ambutanccs  destinées  4  fournir  les  premiers  se- 
cours aux  malades  ou  blessés  de  la  garnison,  il  n'y  sera  tpça  et 
traité  que  des  malades  susceptibles  d'une  guérison  prompte. 

Art.  G.  On  évacuera,  en  conséquence,  sur  l'hôpital  de  première 
on  de  deuxième  classe  le  plus  voisin,  tous  les  malades  ou  blessés 
qui  ne  peuvent  attendre  leur  guérison  que  d'un  traitement  long  et 
méthodique,  ou  qui  seraient  dans  le  cas  de  sulùr  quelques  opé- 
rations. 

Art.  7.  A  cliaijuc  ôvacualion  de  malades  on  de  blessés,  on  en  dres- 
.sera  nn  crlat  nominalil' qui  sera  si;:;né  di'  l'ollicier  de  santé  en  chef, 
et  vist'  (lu  pn-posé  d'adniinislratiou  chargé  du  service  des  guerres, 
sans  h^qnel  aucun  malade  évacué  d'un  hôpital  ue  pourra  être  reçu 
dans  un  autre. 

Art.  8.  A  leur  arrivée  à  l'hôpiliU,  les  malades  seront  distribués  par 
le  chirurgien  de  garde,  dans  les  salles  ch  stim  es  aux  diiierenls 
genres  de  maladies,  avec  Tatteation  de  désigner  les  lits  ou  ils  doiveut 
être  placés. 

Art.  9.  Il  sera,  en  conséquence,  désigné,  dans  chaque  liôpiLal, 
suivant  la  disposition  des  lieux,  dilléreiites  salles  pour  y  traiter  les 
diverses  espèces  de  maladies,  atiu  de  prévenir  la  conunuaicatiou 
de  celles  qui  sunl  cunl«igicuses. 

Art.  10.  Les  lits,  dans  chacune  des  salles,  seront  nuinêrolés,  pour 
la  facilité  des  visites,  et  pour  prévenir  toute  équivoque  dans  la  dis- 
tribution des  aliments  et  des  remèdes. 

ÏIXEK  Y.  —  Dë  LA.  VISITE  DES  MALADES. 

Art.  i.  L*ofûcier  de  santé  en  chef  de  chaqne  hôpital,  fera  deux 
visites  par  jour,  aune  heure  lixe  et  convenable,  pour  ordonner  aux 
malades  les  remèdes,  le  régime  et  autres  besoins. 
.  Art,  2t  Itii  visite  du  matin  sq  fera  à  six  heures  et  demie,  et  celle 
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du  <ùïv  ù  quatre.  L'officier  de  sanlt»  eu  chef  sera  accoinpagué  du 
pharmacien,  qui  lui  rendra  compte  des  effets  des  remèdes  ordonnés 
précédemment,  et  écrira  sur  iiii  cahier  les  nouvelles  ordonnances. 

Art.  3.  Les  cahiers  de  Tisites  seront  allematifs,  afin  qae  l*offider 
de  santé  qui  prescrit,  uyuni  luujoiirs  à  la  main  et  sons  les  yeux  le 
cahier  de  la  Teille,  puisse  Tériiier  plus  sûrement  si  les  prescriptions 
en  aliments  et  remèdes  ont  été  fidèlement  exécutées,  et  juger  de 
leurs  eflëts. 

Art.  4.  Les  officiers  de  santé  en  chef  de  chaque  hôpital,  étant  seuls 
compétents  pour  régler  les  remèdes  et  le  régime  des  malades,  il 
est  expressément  défenda  à  toutes  personnes,  quels  que  soient  leur 
grade  et  leur  emploi,  de  s'opposer  à  Texécution  des  ordonnances, 
ni  de  rien  prescrire  de  leur  propre  mouvement  sur  cette  partie  du 
senriee. 

Art.  5.  Le  sergent  de  planton,  ou  le  commandant  de  la  garde  de 
t^pital,  assistera  exactement  aux  visites,  afin  de  faire  observer 
l'ordre  et  le  silence.  L'ordre  de  la  visite  sera  annoncé  au  son  de  la 
cloche. 

TITI'iE  VI.  —  DKS  OPÉRATIONS  ET  DES  l'AXSEMEîSTS. 

Art.  1.  Le  pansement  des  blessé^?  prérédern  toujours  la  visite.  A 
l'onicirr  dn  santé  en  chef  seul  apparliciit  k'  droit  de  paiiser  on  de 
faire  panser  les  malades»,  chaque  lois  et  autaut  de  lois  qull  le  juge 

nécessaire. 

Art.  2.  Lui  srii!  icwi  toiilo  les  oiiêrations  iiiaji-ures,  ainsi  que  les 
pansenieiils  Liravcs  ;  il  [iMurra  cfiiniduiil  l'aire  ext-cuter  par  les  sii- 
bordoiiiii's  dajis  lestjuels  il  aura  le  plii>  <le  cuidiauce,  mais  toujuurs 
sous  ses  yeux  et  sous  sa  responsabilité,  les  opérations  dont  il  hi 
jugera  capables. 

Art.  3.  S'il  arrivait  à  un  subordonné  d'eu  faire  queliiiies-uiicÀ  de 
cette  espèce,  ou  de  changer  des  remèdes  ou  un  régime,  de  son  auto- 
rité ou  sans  ordre,  il  sera  sur-le-champ  privé  de  son  emploi. 

Art.  A,  Tous  les  objets  nécessaires  aux  pansements  ne  seront  dé* 
livrés  de  la  pharmacie,  de  la  dépense  ou  du  magasin,  que  sur  des 
bons  parUcniiers  fiûts  par  roflAcier  de  santé  en  chef,  ou  par  un  chi* 
nurgien  subalterne  commis  à  eel  effet  par  lui,  et  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins. 

TITRE  Vli.  —  DES  ÂLIMSHTS  IT  DC  L£UR  DISTRIBUTION. 

Art.  4.  La  portion  d'aliments,  pour  chaque  malade,  sera  de  vingt 
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onces  de  paiu  par  jour,  ul  de  douze  onces  de  viande.  Le  jiaiii  seri 
de  lionne  qualité  et  bien  cuit  ;  la  viande  sera  é^'alenient  de  lionne 
qualité,  belle  et  bien  saignée,  sans  qu'il  puisse  y  èlie  ddiak  dt^ 
télés,  cœurs,  fressures  ui  pieds,  . 

La  quantité  d'aliments  à  donner  i  chaque  maiade  sera  déter- 
minée par  le  ehîrurgien  en  chef,  d'après  son  état  ;  et  il  ne  sera  dé- 
livré de  pain  et  de  viande  que  pour  cette  quantité  seolemoit 

Art.  2.  Il  sera  également  fourni,  par  le  directeur  ou  entreprenear, 
des  oeufs  frais,  du  rii,  des  bouillies,  du  lait,  des  panades,  desooo» 
fitures  et  du  vin,  mais  dans  le  cas  seulement  où  ces  légers  alimeaU 
auront  été  ordonnés  par  rofficierde  santé,  comme  régime,  attends 
que  ces  articles  ne  font  point  partie  de  la  portion  ordinaire. 

Art.  3.  Il  sera  fait  deux  distributions  par  jour  :  celle  du  matin  se 
fera  à  dix  heures,  et  celle  du  soir  à  cinq,  et  néanmoins  le  préposé 
d*administration  chargé  du  service  des  guerres,  d'après  Tavis  seul 
de  Tofficier  de  santé  en  chef,  pourra  changer  les  heures  de  dislii- 
bution. 

Art.  À,  Les  pesées  de  la  viande  seront  faites  matin  et  soir,  «a 
présence  du  sergent  de  planton  cl  du  chirurgien  de  garde  ;  et  on» 
fois  dans  la  marmite,  une  sentinelle  sera  posée  à  la  cuisine,  avec  la 
consigne  de  ne  rien  laisser  tirer  de  la  marmite,  jusqu'à  Theure  de 

la  distribution. 

Art.  5.  Le  préposé  d'administration  chargé  du  service  des  guenes 
et  l'officier  de  santé  en  chef,  se  r ndronl  le  plus  souvent  qu'ils  pour- 
ront, soit  dans  la  cuisine,  soit  dans  les  salles,  aux  heures  de  distri- 
bution, pour  faire  la  dégustation  des  aliiaeiils  et  boissons,  Juger  de 
leur  qudité,  et  s'assurer  si  chaque  malade  reçoit  exactement  ce 
qui  lui  est  prescrit. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  le  pain,  la  viande  on  le  vin  seraient  recon- 
nus de  mauvaise  qualité,  il  en  sera  sur-le-champ  dressé  procès- 
verbal  parle  préposé  d'administration  charg/'  du  service  des  guerres, 
ou  par  le  chirurgien  en  chef,  en  présence  du  planton  et  des  té- 
moins ;  et  ledit  procès-verbal  sera  de  suite  adressé  au  secrétaire 
d'Etat 

Art.  7.  Le  chirurgien  de  garde,  ainsi  que  le  planton,  seroal  tou- 
jours présents  h  la  distribution.  Le  chirurgien  de  i;anle  (iendra  la 
main  à  ce  que  chaque  malade  reroive  exactement  ce  qui  lui  aura  été 
prescrit  parl'ofticier  de  santé  en  rhel,  observant  d'iuleidire  les  ali- 
ments solides  à  ceux  à  qui  la  fièvre  serait  survenue  depuis  la  visite, 
et  d'cii  ioslruire  l'officier  de  sauté  en  cbei. 
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Àn.  8.  Les  malades  à  U  diète  demi  atoir  tfdfl  oa  quatre  bouil- 
lons par  jour,  le  chirurgien  de  garde  veillera  à  ce  qu'ils  leur  soient 
eiaetement  foomis  ;  U  fera  également  fournir  des  ceufs  ftais,  pa- 
nades, riz,  bouillies,  lait,  confiturea  et  vin,  à  ceux  auxquels  ces  ali- 
ments légers  auraient  été  prescrits  comme  régime. 

Art.  9.  Les  infirmiers  et  antres  employés  de  l'hôpital  devant  être 
nourris  des  mêmes  vims  que  les  malades,  leur  ration  de  viande 
sera  également  comprise  dans  chaque  pesée,  et  lis  ne  pourront  la 
recevoir  que  lorsque  la  distribution  sera  terminée. 

TITRE  TIU.  —  SES  HiDicAMBim  n  de  leur  distribiition. 

Art.  1.  Tl  y  nnra,  dans  chaque  chef-lieu  do  (l(''jtarl('inenl,  unp 
pharinacio  rciilrale  rjuî  fmirnira  aux  besoins  des  auUei»  hôpitaux  du 
déparlemeitl,  el  qui  .sera  sous  lu  surveillance  iiaïuédiale  de  l'iiispec- 
tenr  du  service  de  santé  et  de  lofficier  de  santé  en  clief  du  dépar- 
tement 

Art.  2.  Il  sera,  en  conséquence,  choisi  un  lieu  convenable  puur 
I  établir  une  pharmacie  centrale,  dans  laquelle  seront  déposés  toutes 
les  drogues  et  tous  les  ustensiles  en  quantité  snfîQsante  pour  les  be- 
soins présumés  des  hôpitaux  du  département 

Art.  3.  Ce  dépét  de  médicaments  sera  pourvu  d'un  laboraloirey 
et  eonAé  i  un  pharmacien  intelligent,  sous  la  responsabilité  et  sous 
la  direction  et  surveillance  de  l'inspecteur  du  service  de  santé  et  de 
ITofUeier  de  santé  en  chef  du  département. 

Art.  4.  Aucun  médicament  simple  on  composé  ne  sera  reçu  au 
magasin  central,  sans  avoir  été  préalablement  examiné  par  l'inspec* 
leur,  roflflcier  de  santé  en  chef  du  département  et  le  pharmacien, 
en  présence  de  Tadministrateur  principal  ;  et  il  sera,  en  consé- 
quence, dressé  procéS'verbai  des  articles  qui  seront  reconnus  défec- 
tueux. 

Art.  5.  L'inspecteur  du  service  de  santé  et  l'officier  de  santé  en 
chef  du  département,  visiteront,  de  tninps  à  autre,  el  au  moins  une 
fois  par  moi?:,  la  pharmario,  ri  feront  jeter,  en  leur  présence  et  celle 
de  radniiiiistialciir  principal,  lr>  rpmôdos  rorrninpus  et  gâtés,  el 
s'il  en  manque,  ils  en  drp^î^prnnl  iiii  rlal  dont  cojtie  sera  n'mise  à 
l'administrateur,  pour  qu'il  en  fa'-.-^i-  laiic  de  suite  le  rriiiplat-e/iient. 

An.  0,  (>i'S  deînande??  en  lurdicanicnt^  pour  les  licsoins  des  liA- 
pitauiL  de  dëuxii'uie  et  troisiéiuc  l  iasse»,  seront  réiiii^ées  par  l'oflicier 
de  santé  en  chef  de  chaque  hôpital,  visées  par  l'admifustrateur  du 
lieu  et  délivrées  de  la  plianuacie  centrale,  d'après  le  visa  de  1  nispec- 
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teur  ou  de  rofiSeier  de  sanlé  do  département  ei  de  Tadmiiustnieiir 
principal. 

Art.  7.  L*in$pec(eur  da  service  de  santé,  conjointement  avec  les 
officiers  de  santé  en  chef  de  département,  prescriront  une  fomittle 
de  médicaments  nsnels,  à  lai}uelle  seront  tenue  de  se  conformer  Ui 

pharmaciens,  pour  leurs  compositions. 
AiL  8.  Il  est  expressément  défendu  aux  phamiacii  ns,  de  faire 

aucune  composition  pour  le  service  des  hOpilaux,  ailleurs  que  dans 
la  pharmacie  et  en  présence  des  ofliciers  de  sanlé  en  chef. 

Art.  9.  Au  cas  que  le  pharmacien  manqiii»  de  quelques-unes  des 
drojriips  p(  remèdes  ordonnés  par  rofficier  de  sanlé  en  chef,  il  sera 
tenu  <lt'  IVii  avcrlir  siir-lo-chauip,  pour  qu'il  y  supplée.  Il  lui  est 
expresséiiicnl  Uélendu  dfn  substituer  de  son  chef;  daos  ce  cas,  il 
devieot  responsable  des  évéuements. 

TITRE  IX.  —  DB  LA  SORTIE  DES  MALADES  DES  HOPITAUX. 

Art.  1.  Les  malades  qui  auront  été  désignés  par  rofficier  de  sanl6 
en  c!i  r  \miT  sortir  de  Thèpital,  recevront,  le  jour  de  leur  sortie,  ui 

billet  signé  du  directeur,  contenant  leurs  noms  et  prénoms,  le  nu- 
méro de  leur  compagnie,  celui  de  leur  bataillon  et  demi-brigade, 
avec  la  date  de  leur  entrée  et  celle  de  leur  sortie.  Ce  billet  de  sortie 
doit  i*'tre  éijalement  signé  par  le  chirurgien  en  chef  et  viséparlepré> 

posé  d'administration  chargé  du  service  des  guerres. 

Art.  2.  Tout  militaire  sorti  de  l'hôpital  sera  teim,  en  rejoii,niant 
son  rorps,  de  remettre  de  suite  à  son  eapilainc  son  billet  de  sortie, 
à  peine  de  punilion  et  d'être  privé  de  s-'  paie,  en  raison  de  la  quan- 
tité de  jours  qu  li  aura  été  absent  de  son  corps,  depuis  sa  sortie  de 
rhûpilal. 

Art.  3.  Le  directeur  ou  entrepreneur  licuJia  un  regisli'e  coté  et 
paraphé,  à  chaque  page,  par  le  préposé  d'administration  chargé  du 
service  des  guerres,  sur  lequel  il  inscrira  tous  les  malades  qui  se- 
ront morts. 

Art.  4.  Ce  registre  contiendra  les  nom  et  prénoms,  le  naméro  de 
la  compagnie,  celai  dn  bataillon  et  de  la  demi-brigade,  le  jonr  de 
rentrée  à  rhûpilal,  celai  da  décès.  Chaqae  acte  sera  signé  du  diree» 
tenr,  de  l'officier  de  santé  et  du  préposé  d'administration  chargé  da 
aerrice  des  gnenes  (i). 

(1)  0«i<lflax  articlet  êtmt  une  dérogation  aux  dispoillioBS  de  Tart 
tit.  V  do  la  loi  àn  3  juin  1806,  MT  U  mo4e  4e  tmuMit,  ote.,  a*S8.  — 
Voyai,  Code  âvU^  art.  1^, 
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TITRE  X.  —  DES  INFIRMIERS  ET  DES  SERVANTS. 

Art.  1.  Lê  nombre  d*iiifiniû«n  est  fixé  à  on  poor  fioft  maladêSi 
sans  y  comprendre  l'infirmier  en  chef,  auquel  ils  sont  immédiate- 
ment snbordonnéB  ;  c'est  lui  qui  repond  de  lenr  service  et  qui  les 
diatribne  dsns  les  salles»  à  proportion  dn  nombre  des  malides  et  de 
la  gisvité  des  maladies. 

Art.  %,  Les  inllnniers  balaieront  les  salles  deux  fois  par  joar,  et 
les  psorftimeront  de  même.  Dans  ebaiiae  salle»  il  sera  commandé, 
pour  être  de  garde  et  veiller  la  nnit,  un  ou  deux  infirmiers,  selon 
qne  l'ordonnera  rofficier  de  santé  en  ebef. 

Art.  3.  Sons  la  dénomination  de  servants  on  sons-employés,  sont 
compris  le  portier,  les  cuisiniers,  eeaxqoi  sont  employés  à  la  pbar- 
niîirtp,  aux  bnins,  etc.  ;  ils  sont  tous,  ainsi  que  les  infirmiers,  nour- 
ris dans  les  hôpitaux,  où  ils  sont  également  traités  lorsqu'ils  tomltent 
malades  dan?  Texprcirt^  de  ]mT  service. 

Art.  4.  Les  infirmiers  et  les  servants  sont  tous  sous  la  police  im- 
médiate du  préposé  d'adniiiiistraticm  chargé  du  service  des  jjuerres, 
et  de  roffirirr  de  santé  en  chel',  aux  ordres  duquel  ils  se  conlormo- 
ront  pouï  tout  ce  (|ui  coucernt'  le  service  des  malades,  lis  seront 
également  aux  onlr*'-;  dn  directeur. 

Art.  5.  Sur  le  rapport  et  le  l)on  ténioif^nai^e  de  Korficicr  de  santé 
en  chef,  radminislralenr  aci:ordera  à  ciiacun  de  ceux  qui  seront 
jngcs  lavoir  méritée,  une  récompense  de  quatre  gourdes  tous  les 
trois  mois. 

TITHE  XI.  —  1*K  LA  l'OUCE  DâMS  L'INTÉRICDR  DtS  HOPITAUX. 

Art.  I.  11  ne  sera  souffert  aucunes  armes  aux  malades,  dans  les 
salles  de  l'hApilal  ;  et  si  quelqu'un  d'eux  se  trouve  en  avoir,  elles 
hd  senmt  6tées  et  déposées  dans  un  magasin  à  cet  effet,  pour  lui 
être  remises  en  sortant. 

Art.  S.  Nnl  malade  ne  pourra  sortir,  déeoncher  on  s'absenter 
pour  ira  temps  quelconque  de  l*faApiuil,  sans  une  pemnasion  de 
l'officier  de  santé  en  chef. 

Art.  3.  Tout  malade  qui  ne  se  trovrera  pas  i  son  lit  lors  de  la  dis- 
tribution des  aliments,  en  sera  privé  *,  et  celui  qui  aura  été  deux 
jours  absent  des  visites  de  Tofficier  do  santé,  sera  considéré  comme 
ayant  déserté  TbApital.  Le  préposé  des  guerres,  d'après  le  rapport 
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qui  lui  en  sera  fait,  préviendi*a  le  chef  du  corps  dont  dépendra  le 
malade. 

Art.  4-.  Il  est  défendu  aux  malades  d'enirer  dans  les  bureaux, 
cuisine,  plianimcie,  magasins  et  autres  lieux  (mi  K  iir  présence  n'est 
pas  nécessaire,  ni  d'y  troubler  le  service,  à  pt  iac  dt^  puniliuu. 

Art.  5.  Il  est  enjoint  aux  malades  de  porter  honneur  et  respect 
«ni  officiers  de  SèDté,  an  directeur  et  à  ses  commis.  En  conséquence, 
toot  malade  qui  insaltera  les  officiers  de  santé,  le  directeur  on  les 
infirmiers,  sera  sévèrement  pmii  par  le  préposé  d'administration 
chargé  du  service  des  gnerres,  ou  par  le  commandant  de  la  place. 

TITRE  XII.  —  DK8  DIRECTEURS  ET  DE  LEURS  COMMIS. 

Art.  1.  n  j  a  dans  chaque  hôpilal  nn  directeur,  qui,  sous  sa 
responsabilité,  et  d'après  les  insiruclions  de  radministratenr  prin- 
cipal, est  chargé  de  la  tenue  et  de  Tadmintstration  économique, 
tant  en  ce  qui  concerne  le  service  direct  des  malades,  que  relati- 
Tenient  à  iiIk  lii  ii  et  conservation  de  tous  les  meohles,  hardes  et 
ustensiles  de  l'hôpilal. 

Art.  2.  11  dirige  et  surveille  l'exercice  des  commis  et  iafirmiefs, 
et  les  maintient  dans  l'ohligation  de  leurs  fonctions  ;  il  fera,  pour 
cet  effet,  sa  tournée  dans  les  salles,  et  veillera  à  ce  que  les  infir- 
miers soient  dans  leurs  salles  respectives,  d'après  leur  distribution^ 
et  fera  punir  ceux  qui  manqueraient. 

Art.  3,  Il  lui  est  enjoint  de  faire  balayer  cl  pnrfiimer  les  salles 
deux  fois  par  jour,  et  d'entretenir  avec  le  plus  grand  soin  la  pro- 
preté dans  toutes  les  parties  de  l'hôpital. 

Art.  4.  Il  l'cra  allumer  des  lampes  dans  chaque  salle,  avant  la 
nuit,  et  les  U:v.\  enlretenir  sans  in1erru|'tion  jusqu'au  jour,  et  veil- 
lera à  ce  que  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  iulirmiers  pour  le  bien  du 
service,  par  rollficier  de  santé,  soit  ponctuellement  exécuté. 

Art.  5.  Chaque  directeur  fournira  un  mouvement  journalier  de 
la  situation  de  sou  hOpital,  au  préposé  d'administration  chargé  da 
service  des  guerres,  au  commandant  de  la  place  et  à  l'officier  de 
santé  en  chef.  Ce  mouvement  doit  être  toiy'ours  conforme  au  relevé 
de  la  visite. 

Art.  6.  Il  sera  accordé  aux  directeurs  des  hôpitaux  du  Port-au- 
Prince  et  des  Cajes,  un  commis  pour  les  seconder  dans  les  divers 
détails  de  letfrs  fonctions  et  de  leur  comptabilité. 

Art.  7.  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  directeurs 
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euvenojil  à  r.idtiiiiii.Niialeur  principal  du  déparlement,  tes  élalsUes 
journées  du  mois  précédent.  \v  .loiihlo  de.>  iVuillos  de  retenue,  s'il 
ja  lieu,  les  étals  de  consoinmalioi»,  et  exir.iils  de  leurs  repristres 
de  dépenses,  avec  les  pièces  juslificalivea  à  l'appui  de  ces  divers 

Art.  9.  An  eommenceroent  de  chaque  mois»  ils  feront  arrêter, 
par  le  préposé  d^admioislraiion  chargé  da  seniee  des  gaerres,  les 
registres  des  journées  des  malades»  ainsi  qne  ions  les  étals  de  dé- 
penses et  paiements  qui  auront  ea  lieu  pendant  le  mois  précédent. 
Ces  états  seront  vérifiés  en  présence  de  l'offlcier  de  santé  en  chef^ 
«pii  commiiniqaera  an  préposé  d'administration  chargé  du  service 
des  guerres,  ses  cahiers  et  antres  renseignements  lorsqu'il  en  sent 
requis. 

TITUE  Xill.  —  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE  ET  PAATIGULIÈRS  DES 
HOPITAUX  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Art.  1.  La  police  supérieure  de^  hApitaux  de  chaque  département 
esi  atfrihiii^e  à  radmiiii.sJrnltur  principal,  et,  sous  lui,  à  chaque 
prépose  d'administration  chargé  du  service  di  s  qurrrcs. 

Art.  2.  Le  pr('posé  d'admini^irnfion  chargé  du  service  des  guer- 
res f'i  do  la  jtoliro  d'nn  hApital  liciulra  la  main  à  ce  que  le*;  officiers 
do  saiitt',  le  directeur  ei  autres  employas  cxécuteiil  ce  qui  leur  est 
prescrit  par  le  présent  réjrlemeîit.  Fn  f  as  de  négligence  ou  de  fraude, 
il  en  instruira  l'administrateur  principal. 

Art.  3.  Il  punit  les  fautes  relatives  au  service,  sur  les  plaintes 
des  officiers  de  santé  et  du  directeur.  Il  est  en  conséquence  tenu 
de  faire  à  l'hôpital  des  visites  fréquentes  pour  la  régularité  du 
service. 

Art.  4.  Les  propasés  d'administration  chargés  du  service  des 
guerres,  ne  pouvant  connaître  des  objets  qui  concernent  la  science 
et  la  pratique  de  l'art  do  guérir,  prendront  toujours  l'avis  de  l'offl- 
cierde  santé  en  chef  dn  déparlement,  sur  tout  ce  qui  doit  contribuer 
à  l'amélioration  du  service. 

Art.  i^.  Tous  les  ordres  de  détail  concernant  les  objets  relatifs  à 
la  distribution  des  hôpitaux,  à  leur  propreté,  aux  parfums,  i  l'em* 
placement  des  lumières,  à  la  position  des  lafrines,  seront  donnés 
par  le  préposé  d'administration  chargé  du  service  des  guerres, 
d'après  l'avis  de  l'oflicicr  de  santé  en  chef  du  déportement. 
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TITUE  XIV.  —  DES  ÉCOLES  I»E  SANTÉ  ET  DU  MODE  D  l^ STRICTION  (1). 

Art.  i.  n  sera  établi  une  école  de  santé  dans  les  1i6pitafix  dit 
Port^n-Prince  et  des  Gayes,  sous  la  direction  et  la  snrveillaiice 
de  Tofficier  de  santé  en  chef  du  département:  le  nombre  des  aspi- 
rants sera  de  10  à  12. 

Art.  â.  L'état  d'officier  de  santé  exigeant,  pour  être  dignement 
rempli,  des  conditions  essentielles,  îl  faudra,  pour  être  admis, 
nVvoir  pas  moins  de  douze  ans,  ni  plus  de  16,  ssfoir  au  moins  bien 
lire  et  (^crirc,  faire  preuve  de  bonnes  moeurs,  et  être  reconnu  d'un 
caractère  docile. 

Art.  3.  Ln  ïioviciat  des  aspirants  sera  de  deux  aii^  ;  ils  sunuit 
nourris  rt  oiilretpnu>;  aux  frais  de  la  République^  :  Inj^rrorit,  autant 
que  faire  se  pourra,  dans  riiniùlal,  sous  la  surveillance  d'un  ollicier 
de  santé  instruit  rt  rnr«;niniable,  choisi  pour  rot  effet,  par  rofTicier 
de  santé  en  clitT  du  •lt  |>arlemenl,  et  qui  sera  connu  sous  le  nom  de 
prévôt,  et  seruul  pavés  à  raison  de  trois  irourdes  par  mois. 

Art.  A.  On  leur  appriMidra  à  préparer  it^s  pièces  ordinaires  d'ap- 
pareils, à  lairo  t  l  à  appliquer  les  bandages  non  mérani(jues,  à 
connaître  et  appliquer  les  vésicatoires,  le  moxa,  les  veulouses,  le 
sélon,  et  ouvrir  uu  cautère  ;  ou  leur  apprendra  à  extraire  avec 
adresse  les  dents. 

Art.  5.  On  les  accoutumera  à  faire  dans  les  diverses  cavités,  les 
injections  que  c^tains  cas  exigent,  et  à  en  extraire  les  oorps  ébran- 
gers  :  on  leur  apprendra  à  appliquer  les  tourniquets,  à  tenir  le  bis- 
touri de  toutes  les  manières,  à  s'en  servir  (Uns  ions  les  sens,  à 
faire  méthodiquement  les  incisions  cutanées,  et  à  pratiquer  l'opé- 
ration de  la  saignée. 

Art.  6.  Les  aspirants  subiront  tous  les  trois  mois  un  examen  par- 
ticulier ;  et  si,  après  trois  examens,  quelques-uns  d'entre  eux  res* 
taient  roanifesleroent  en  arrière,  soit  faute  d*assc2  de  moyens,  soit 
manque  d'émulation,  de  goût  ou  de  docilité,  TolTicier  de  santé  en 
chef  prévi end lait  ces  aspirants  de  leur  apparente  inaptitude,  et  si^ 
au  bout  de  Tannée,  ils  se  trouvaient  au-dessous  do>  connaissances 
exigées,  ils  seraient  rayés  du  tableau  des  aspirants,  cl  rendus  à  leur 
famille. 

Art.  7.  Sur  le  rapport  rt  lo  bon  téninipiairo  de  l'officier  de  santé 
en  chef,  radiniuistraleur  accordera  à  chacun  de  ccui  qui  seront 

(1)  Vovez.  uo  981,  Heglment  de  l  Ecole  mtwmk  de  médecine^  etc..  dm 
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jugés  ravoir  méritée»  une  récompense  d'une  portugaise  tous  les  six 
mois. 

Art.  8.  A  l'avenir,  tons  les  chirurgiens  dont  on  aora  besoin,  tant 
pour  le  serriee  des  hôpitaux  que  ponr  les  places  de  chirurgiens 
dans  les  corps,  seront  choisis  de  préférence  parmi  les  aspirants 
qui  auront  ainsi  rempli  leurs  deux  années  de  noviciat. 

Art.  9.  Le  Président  d*Haiti  demeure  autorisé  à  accorder  une 
gratification  au  chirurgien  de  santé  en  chef,  pour  chaque  élève  chi* 
.  mrgien  qu'il  fera* 

UTRË  XV.     i>E  l'assimilation  des  grades,  et  ne  l'cniforiie 

DBS  OFnCIERS  DE  SANTÉ  (1). 

Art.  1.  L'uniforme  des  officiers  de  santé  sera  :  Jialiit  (!<•  drap  h\m 
foncé,  collet  et  pan  incnt^  hieu  céleste,  sans  revers,  Ijuulons  jimnes, 
doublure  rouge,  panUilou  et  gilet  blancs,  derai-botles,  chapeau  re- 
lapé, l'épéc  ou  le  sabre  p«ulê  à  la  ceinture. 

Art.  2.  L'inspecteur  du  service  de  santé,  portera  sur  le  collet  et 
les  parements  de  Tbabit,  une  broderie  en  or  de  douze  lignes  de 
largeur. 

Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  de  première  classe  porteront 
la  même  broderie,  mais  de  la  largeur  de  six  lignes  seulement. 

Les  autres  officiers  de  santé  n'auront  point  de  broderie  ;  mais 
ceux  de  deuxième  classe  auront  deux  boutonnières  en  or  sur  chaque 
côté  du  collet  ;  et  les  élèves  ne  seront  distingués  que  par  le  coÙet 
de  l'habit. 

Art.  3.  Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  seront  assimilés, 
savoir: 
L'inspecteur,  au  colonel. 

L'offider  de  santé  de  première  classe,  an  chef  de  bataillon. 

L'officier  de  santé  de  deuxième  classe,  au  capitaine. 

L'offider  de  santé  de  troisième  classe,  an  lieutenant. 

Art.  A.  Les  appointements  des  offiders  de  santé  et  pharmaciens 
sont  provisoirement  fixés  à  un  quart  en  sus  des  appointements  des 
grades  auxquels  Os  sont  assimilés  (2). 

(1)  Voyez.  n<»341,  A'»/,  du  iO  îKi't  i,  portnni  un  don  ivt'h'miK  olc, 
art.  1.  —  830,  Hégkment,  du  janvier  1830|  concerna»/  lu  élèves  de 
fEcnte  miUmaie  de  méetint,  etc.,  art.  Î4. 

(2)  Voyez,  n"  175,  Décision  du  Smnt.  du  2  juin  1808,  relative  aux  dècO' 
râlions  el  (•mofnments,  etc.  —  Vovf /,  1'"/),  toi,  du  26  arrii  1808,  sur  lu 
intlde  des  trvuiK\i  de  la  Hépi^lifte^  au  i  ui  it. 
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Les  jjilinniors  «H  stTvaals  aurrml  'U!!  (pialrc  gounle*  par 
mois,  el  rocevronl  en  outre,  tous  les  six  mois,  une  chemise  et  un 
pantalon. 

Art.  5.  La  présente  loi  sera  inipiiin«!'e. 

Au  PorUAtt-PriiiM,  k  S  mm  1808,  âo  V  rindépMdaniM. 

Signé  :  Bonkst,  prérident,  Voi.TAtiai  et  P.Bovwdllt- 
MoDif  secrdtaîrw. 

AD  nom  DB  U.  RÉPUBLlQirE. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  qne  la  loi  d-dessns,  ete. 

Signé  :  PinoH .  * 

Par  lo  président  i 
Le  eeeréU  gén.  ;  B.  BuLvonr. 


K*  154.  —  Arrêté  du  Sénat,  qui  rappelle  le  citoyen  Tuimoté  à 
reprendre  ses  lunclious  de  sénateur  (1). 

SÉàSGB  DU  4  MARS  1808. 

Le  Sénat,  rendant  hommage  an  mérite  et  à  l'amonr  de  la  patrie 
qui  animent  le  citoyen  TniMori,  dont  il  a  donné  des  preuves  par 
sa  conduite  courageuse,  en  secondant  les  efforts  du  général  La- 
marre, commandant  Tannée  expéditionnaire  du  Nord  ; 

Arrête  à  Tunanimité,  qne  le  citoyen  Thim oté  reprendra  ses  fonc- 
tions de  sénateur,  à  compter  de  ce  jour.  —  En  conséquence  il  lui 
sera  fait  une  invitation  à  laquelle  sera  joint  l'extrait  du  procès-verhal 
de  la  séance  de  ce  jour,  en  ce  qui  le  concerne. 

Signé  :  Onvid  Tbot,  préaîdent,  Moi>i,  Voltairb. 
Mcrétaiiet. 


155.  —  AcTF  du  Sénat,  qui  renvoie  dans  leurs  déparlcmenls 
respeclils  les  administrateui-s  mandés  au  Port-au-Prince  (2), 

SfiARCS  VU  4  MARS  t808,  AN  V. 

Sur  la  représentation  d'un  membre  de  la  commission  des  finances, 

(1)  11  avait  été  rayé  de  la  lista  des  sénatears  par  suite  de  ha  retraita  an 
Pnrt-tle-Paix.  après  ralTaire  du  l»""  janvier  1807  /  m:iis  îénioin  «les  fureurs 
sanguioaires  de  Christophe,  il  prit  une  part  active  a  l'insurrectioa  de  J  .-L. 
Rbbboca  fin  faveur  de  la  République,  à  qui  il  randit  de  ^rand»  MrvicM. 
Pierre  Tiiim  dti':,  an::ioa  officier  en  retraite  de  la  9"  demi-brigade^ avait  été 
député  du  Purt-de-l'aix  A  la  CoosUtuanto. 

(2)  Voyez,  n»  140,  Arréié,  da  20  janvier  1808,  fm«niomt  élmlMoA- 
mimttnieun  âé  COueti  de  «  rsndre  au  PdriHNHiVimc. 
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ch.irLii'o  (!♦'  l'examon  romptps  admini^lralits  de  la  République 
\o  iiri'sidont  fin  St'-nat  a  l'tt'  iiivitt'  d' (^rrirp  an  secrétaire  d'Etat,  pour 
(ju'il  ail  a  doimiT  ses  ordres  pour  que  !<•>  adininislratèurs  de  divers 
quartier^,  (jiii  ont  été  maiulrs  en  «•elle  ville,  s'en  retournent  chacun 
dans  lenrs  endroils  resiiertifs,  alia  que  le  service  courant  ne  souffre 
|>oiiil  ^kar  leur  (rop  sraudc  absence.  La  commission  des  im.tnces  se 
reserve  de  faire  son  rapport  délaillc  sur  la  vérification  qu'elle  a  laile 
des  comptes  desdils  administraU  urs. 

Signé  :  David  Troy,  président,  Modk  et  Yoltàibs, 
secrétaires. 


N°  156.  —  Loi  portant  quelques  modifiealioiis  an  tarif  da  droit 
d'importation  de  quelquas  marchandises  étrangères  (1). 

PortHttt-PrioM,  U  8  mart  1806,  an  lY. 

Le  Sénat, 
Ou!  1»  rapport  da  ta  eomiuission  spéciale  ; 

Prenant  en  con«!ftAi'ntion  la  ))i'tition  dt-s  în'gociarils  aii^dais,  établis  en 
cette  ville,  tendante  à  ubleuir  nue  diminution  sur  le  prix  du  diverses  mar- 
chandises dont  les  droits  d'importation  excédent  la  valeur  actuelle  dosdites 
mtrehandiaee  ; 

Considérant  que  c*est  encourager  les  efforts  que  font  joamdiement  CM 
commerçants  pour  noua  procurer  les  productions  de  lenr  pavH  en  ^chang^e 
des  nôtres,  que  de  leur  ^iciliter  les  moj'oos  d'ixa  prompt  duboucut;  «le  leui*s 
evgaiions,  par  une  dinuantion  motÎTée  anr  lat  eireourtaiiees  ;  apWb  tes 
trois  iMtoNt, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  sera  fait  une  diminution  coinnie  il  est  dil  ej-après,  sur 
la  laxedcs  uurcliaadises  portées  sur  le  laril  des  droits  d  imporlaliou, 
les(]uels  sont  relatés  ci  dessous. 

Art.  2.  liv.  s.  d.  Hv. 

Colette  grise,  400  aunes  à  la  pièce.  112  10  au  lieu  de  150 
Coton  blanc,  10  aunes  à  la  pièce.  ...   33  au  lieu  de  40 

Idem  de  8  aones  19  10      an  lieu  de  20 

IndieDnoj  6  aunes  et  demie  à  la  pièce.  12  7  6  au  lien  de  20 

Idem  de  11  aunes  24  15     au  lieu  de  40 

Idem  de  6  aunes  37         au  lien  de  60 

Indienne,  22  aunes  49  10     an  lieu  de  80 


(I)  Vojez,  n»  113,  Ui,  da  21  ami  1807,  mr  /«  ikttiim  dtt  doutma. 
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liv.  s.  î. 

Moiiaix,  praride  larf,'oar  118  10  au  lieu  do  165 

Idem  grand»' largeur                         133   5  an  lieu  de  150 

Mousseline  dr  liuiles  couleur*;  2i  15  au  lieu  de  100 

Idem  les  friouclioirs,  12  à  la  pièce.  .  .    24-  15  au  lieu  de  100 

Platille  iilauche  82  10  au  lieu  de  Ou 

Idem  grise  UO  au  lieu  de  60 

Velours  de  coton,  l'aune                       5  au  lieu  de  10 

Art.  3.  Les  présentes  disposiHons  n'auront  d'efTei  fpio  jtour  les 
bâtimenlb  étrangers  qui  arriveront  dans  le  pays  après  la  {tublicalion 

de  la  présente  loi,  laquelle  sera  iiiipriraée  et  cnvovée  dans  les 
places  ouvertes  au  commerce  étraneer.  ' 

Au  Port-au-Prince,  le  ^  mars  ISOH,  an  V  du  l'indépeutlance. 

Signé  :  David  TnoY^  président,  VoLTAUiK  et  P.  Bouuollt- 
MoDÉ,  seorétairesi 

AV  MOM  DK  LA  RÉPUBUQUE. 

Le  Président  d'flalti,  ordonne  que  la  loi  ci-dessnsy  olc. 

8%iié:  PinoM. 

Pw  U  Président 


K*  457.     Loi  sur  Porgamsalion  de  la  marine  militaire. 

Port-au-Prince,  le  15  rnart  1808,  an  V. 

Le  Sénat, 

Ouï  le  rapport  do  m  coiaunission  militairOi  sur  la  nécessité  d'organiser 
la  marine  militaire  de  la  République  ;  après  l«ft  troU  leclarei, 

i)£ca£bT£  ce  qui  suit. 

TITRE  ^^  —  oisiposiTiOHS  céhéràl&s. 

Art.  1.  Dans  tous  les  ports  de  la  llépublique,  Tinscription  des 
gens  de  mer  sera  couliée  aux  préposés  d'administration  chargés  du 
service  des  classes  (1). 

(1)  Voyez,  n"  38,  Décret^  du  !«'  février  1806,  $ur  U  cabotage,  les  pêche- 
ries, Its  Malint»,  etc.  —  M«  616,  CircMkin  du  PràidaU  dBaUi,  du  6 
septembre  1824,  ata  offtciert  de  h  flotte,  etc. 
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Art.  2.  il  sera  ouvert  un  registre  au  bureau  des  classes  dans 
chacun  desdits  ports,  ou  les  marins  de  tous  grades,  de  toutes  pro» 
fessions,  naviguant  actuellement  sur  les  bâtiments  delà  République 
et  du  cabulagi ,  et  ceux  qui  font  U  pécha  sur  Us  c6t68,  seront 
inscrits,  et  le  certificat  de  leur  inscription  leur  aéra  détivré,  pour 
constater  leur  profession. 

Ârt.  3.  Tout  citoyen  qui  voudra  eonamieer  à  nsfigaer^  sert 
tenu  de  se  faire  inscrire,  et  ne  pourra  s'embarquer  ni  être  employé 
sur  les  r6les  d'équipage  des  bâtiments  de  la  Répddiqoe  on  dn 
cabotage,  que  sons  la  dénomination  de  lAoucw,  depuis  l'Age  de  dix 
ju  ju'à  quinxe  ans  accomplis,  sons  celle  de  nooitê  au-dessus  de  ce 
dernier  âge. 

Art.  4.  Tout  marin  inscrit  est  dispensé  de  tous  services  publics, 
autres  que  ceux  des  bâtiments  armés  de  la  République  on  de  la 
fsrde  nationale.  —  Art,  5. 

Art.  5.  Tout  marin  inscrit  sera  tenu  de  serrir  sur  les  b&limeiils 
de  la  République  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  (i). 

Art.  6.  Tout  marin  qui  aura  atteint  l'âge  de  ^diwpaiitn  ans 
révolus^  sera  de  droit  exempt  de  la  réquisition  pour  le  service  des 
bâtiments  armés  de  la  République,  sans  néanmoins  perdre  la 
laenllé  de  continuer  la  pèche  et  la  navigation,  même  dans  les  hâli- 
meuts  de  l'Etat 

ArL  7.  Les  différents  grades  des  gens  de  mer  sont  uuMsse, 
novice,  matelot,  quartier-malire,  second  maître,  et  mettre  de 
maaoïEvres,  maître  de  cannonage,  second  mettre  et  aide-mattre 
de  timoonerie,  second  maître  et  aide-mattre  de  charpentage,  second 
mettre  et  aide-mallre  en  calfatage,  second  mattre  et  aideHDsaltie 
de  voilerie,  second  maître  et  aides. 

Art.  8.  L'avancement  des  gens  de  mer  aura  lieu  de  la  manière 
suivante  (3)  : 

De  mousse,  on  pourra  passer  au  grade  de  novice,  ayant  Tâge 
requis,  et  après  dix-àuit  mois  de  navigation,  au  moins. 

De  novice,  on  pourra  passer  matelot,  après  avoir  servi  an  moins 
un  an  en  cette  qurilitô. 

Les  quartiersHBoaitres  seront  choisis  parmi  ks  matelots  ;  les 

(1)  Yoyes  ii«  38,  Décret,  du  l*»  lftvri«rl8O0,sar  h  ettbsUig§,k$pé€ham, 
etc.  art.  2.  —  (2)  Ibid.,  art.  3. 

(3)  Voyez,      234,  Arrêté,  du  10  novembre  1809»  WttÊTPÊÊÊt  l'ttVtiÊtn 

mmt  des  officiers  de  la  manne  militaire^  art.  1. 
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seconds  maîtres,  parmi  les  iiiiartîer8-mal(res;ei  les  msltres,  parmi 
les  seconds  maîtres. 

Les  aides  de  tanonnage,  parmi  les  matelots  suinnis  ;  les  seconds 
matires,  parmi  les  quartiers^mallres  et  les  maîtres,  parmi  les  seconds 
maîtres. 

Les  fonctions  de  gabiers,  seront  remplies  par  les  matelots  choisis 
parle  commandant  du  bâtiment,  snr  tout  réqnipage  indistinctement. 
Ils  jonirontd'nn  supplément  de  cin<piante  centimes  pendantle  temps 
seulement  qu'ils  rempliront  ce  service. 

La  liste  des  gabiers  sera  arrêtée  par  le  capitaine,  dans  le  courant 
de  la  première  semaine  où  le  bâtiment  sera  mis  sous  voile.  Elle  sera 
remise  au  sous-préposé,  à  qui  il  sera  en  outre  donné  connaissance 
détentes  les  mutations  qui  auront  lieu  dans  la  liste  des  gabiers. 

Les  officiers  mariniers  ne  pourront  passer  d'un  grade  à  l'autre 
qu'après  avoir  imvigiié  six  mois,  au  moins,  sur  des  bâtiments  de  la 
République,  dans  les  grades  immédiatement  inférieurs. 

Le<  ircns  de  mer  de  tout  état  et  profession,  seront  nvanc/s  on 
grade  par  le  commandant  dos  forces  navales,  sur  la  ])roposition  du 
capitaine  du  bàlimcut,  mais  eu  se  conformant  au  mode  prescrit 
ci-dessus. 

Il  pourra  rtn'  accorde  des  avancements  extraordinaires  pour  des 
actions  declal,  anliifntiqnenieiil  cuiistalées,  (les  avancements  seront 
donné:»  par  le  secrétaire  d  £tat^  sur  le  rapport  du  commandant  des 
forces  navales. 

A  l'exceplion  des  proniolioiis  lailes  pour  remplir  les  places 
vacantes,  ceux  qui  auront  été  avancés  en  grade  par  récompense, 
ne  pourront,  sous  ce  prétexte,  cesser  l'exercice  de  leurs  premières 
fouctious. 

KTAT  de  la  solde  qui  sera  allouée,  par  mois,  aux  gma  de  mar  de  tous 
gradée,  kwBqa'ils  seront  embarqués  sur  les  bâtiments  de  la  République. 


OFFICIERS  MARINIERS 


goufdM*  eli* 


Maître  de  manoBums 
Second  maître  id.  . 
Quartier-mattre  •  • 
Maître  de  timonnerie. 
Second  maître  id.  « 
Aides  


•  8 

.  5 

A  50 


10 

6 

5 
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gonràM.  eti. 

Maître  de  charpenlage   7 

Second  mtltro  id.   5 

Aides   4  50 

llattre  de  calfatage   7 

Second  maître  id   5 

Aides   4  50 

Maître  de  voilerie.   7 

Second  maître  id   5 

Aides   4  50 

MATELOTS,  NOVICES  ET  MOUSSES. 

Matelot,  4  gourdes  ;  ^*ovice,  3  gourdes  ;  Mousse,  2  gourdes. 

SURNUMÉRAIRES 

Capitaine  dVmes   7 

Annorier.   S 

Distnimlenr  de  T^om   5 

Cook   4  60 

Tonnelier   4' 

TITRE  IL  —  «AADES  £T  AVANOEMENTS. 


Art.  1.  n  y  aura  des  ^lêvcî?  dans  la  riianno  inilitaire. 

Ali.  2.  .Suroiil  admis  conime  élèves,  les  jeunes  i;i'n.s  àg»''S  de 
douze  ans  an  nioiii'j,  f\  flix-lmif  au»  au  plus,  sachant  lire  et  ('rrin», 
qui,  ayant  six  moi-  liu  tiavi^'aiiou,  auront  satisfait  à  un  cMmeu  sur 
la  manœuvre  et  les  gn  emcnls. 

Art.  3.  Les  grades  d  oiiiciers  de  la  marine  militaire  sont  (1):  — 
Art,  1. 

Enseigne  de  garde-côte. 

Lieutenant  de  garde-côte. 

Capitaine  de  garde-côte. 

Loiinnandant  des  forces  navales  : 

Art.  4.  Les  élèves  seront  ontretenus  aux  frais  de  la  République  ; 
ils  jouiront  de  six  gourdes  par  mois  de  traitement,  et  recevront  en 
outre,  de  la  cauibusu,  une  ration  complète  par  jour. 

(1)  Voyez,  n»  234,  Arr&é,  du  10  novembre  1809,  amcemant  f  avowe- 
métUf  etc.,  art.  2,  4, 
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Art.  5.  Le  grade  d'enseigne  de  gardc-c(^to  sefft  conféré  anX 
navigateurs  de  l'âge  de  dix-liuit  à  vingt-cinq  ans,  qui,  ayant  liagt- 
qiiatre  mois  effectifs  de  navigation,  dont  six  sur  ies  bAtiments  de  ' 
Ift  République,  auront  répondu  d'une  manière  satisfaisante  à  un 
examen  sur  le  pilotage,  la  manœuvre  et  les  giéementa,  et  aux  ques- 
tions qui  leur  seront  faites  sur  toutes  les  manœuvres,  mouvements 
et  évolutions  des  bâtiments  naviguant  seuls,  et  sur  la  pratique  du 
canonnage. 

Art.  G.  Le  grade  de  lienlonant  de  crnrfîc-riM»»  sera  conl'éré  aii\ 
enseiirnes  de  îîardtx  nli'  les  plus  anciens  dans  i;rade,  et  qui, 
étant  âgés  de  vinul-ciiuj  aiisjui  moins,  Pl  nynnt  Irt'iite  mois  de  navi- 
gation, auront  (Mi  diilrc  salislait  à  un  exaiiieii  sur  l'abatlagc  et 
rarrimage  des  hàlimt  iits,  sur  les  dispositions  avant,  ou  pendanl,ou 
a])i-i's  Ir  combat,  sur  le»  lois  de  police  ou  de  discipline  militaire,  et 
celles  pénales  pour  la  marine. 

Art.  7.  Les  places  de  capitaine  de  L'aicic-Lnlc,  et  décommandant 
des  iurces  navales,  seront  duiiaées  à  des  olliciers  de  grade  immé- 
diatement inféi'ieur  (1).  —  Art.  3. 

Art.  8.  Nul  ne  pourra  être  fait  patron  au  cabotage,  s'il  n*a  qua- 
rante-huit mois  de  navigation  et  vingl^cinq  ans  d*âge,  et  s'il  n'a 
satisfait  à  un  examen  sur  la  manœuvre,  la  connaissance  des  fonds, 
des  resdfs,  des  courants  et  des  marées,  et  sur  la  connaissance  des 
entrées  des  ports  de  la  République  (2).  —  Art.  10, 11. 

Art.  9.  Nul  ne  pourra  ^tre  re^u  pilote,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq 
ans  au  moins,  et  s'il  n  a  satisi  iit  à  un  examen  sur  la  manœuvre,  la 
connaissance  des  marées,  des  barres,  courants,  rescifs,  et  autres 
empêchements  qni  peuvent  rendre  difficiles  l'entrée  et  la  sortie  du 
port  du  lieu  de  son  établissement. 

Art.  10.  Le  secrétaire  d'Etat  donnera  une  lettre  d'admission  à 
chacun  des  patrons  au  cabotage  et  pilotes  re^us  par  l'examinateur* 
^  Art.  <s. 

Art.  \  \.  Le  Président  (!  Haïti  déterminera,  par  nn  rc;,dcmcnt,  1»^ 
mode,  les  lieux,  cl  les  i''ju)i|iic!î  des  examens  cl  des  concours  pres- 
crits par  les  articles  précédents,  et  désignera  ies  examinateurs.  — 
Art.  8, 10. 

(1)  Voyez,  no  231,  Arrélé,  du  10  novembre  ISÛd,  coucermnt  favante* 
tnent,  etc. .  art.  3,  4 . 

(2)  Vo)ôz,     38,  i>t«re/,  du  l'  ^^  février  1806,  sur  le  cahotaget  les  péck»' 
fMi,  etc.,  art  7« 
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Aft.  li.  DiM  IMM  les  poflf  de  la  Eépubliqae,  les  moUfementSy 
amamfM»  iMlafsa  «t  délealifts,  le  màtemeot  et  le  démàtement,  le 
à  iMTe,  rapptr«il  de  canonnage  sor  Teaii,  ei  loutea  les  autres 
à  liûre  dans  le  port,  enfin  les  secours  de  toute  espèce  à 
donner  pour  rarmement  et  le  désarmement  des  bâtiments  de  la  Ré- 
pubUqtAf  seul  dm  Nesori  dtt  eliif  el  mmrchioiém  nouveneois  dft 
|M>rt. 

Ils  ont  Jiussi  la  police  des  [>oils  el  rade  du  coiiinier''f.  et  excrcftftt 

la  fiurveilkiice  eiir  ki  |iilotie6  ^ui  leur  sont  sutordauaéi  (1). 

TIXUK  iil.  —  AiOiilUàTiUIUUI  DSâ  liAïiMËKTâ       h'ÈSÂt  (2). 

Ârt.  1.  La  sous  préposé  d'adjninistratioii,  àb<Nrd  de  chaqaa  (Kide- 
côte,  sert  nommé  parle  secrèuke  d'Etat^  el  diaifé  de  coiuteler les 
moavemeiits  de  l'équipage,  et  de  tenir  toutes  les  parties  delà  eemjk 
tabilité  da  bàtimeoty  en  fonda  et  en  matières. 

ÂrL  2.  Il  ne  sera  tenu  de  remplir  encan  aernee  étranger  à  eeini 
dont  il  est  chargé  par  la  loi  ;  il  ne  rendra  de  compte  qn'aa  capitaine, 
et  ne  recem  d'ordre  i]oe  de  lui  ou  de  l'ofBcier  qui  le  remplacera. 

n  rendra  compte  en  outre  de  sa  comptabilité,  tous  Tes  troia  noîs 
à  radniiiiislrateur. 

Ârt.  3.  Toutes  fournitures  de  vivres  seront  faites  par  ladminis- 
trateur  et  pour  trois  mois,  et  sor  la  demande  dn  sons-prépoeé^visée 
du  capitaine. 

Art.  4.  L'officier  de  santé,  le  commis  à  la  distribution,  ainsi  que 
les  maîtres  chargés  des  munitions  el  effets,  rendront  compte  direc- 
tement au  sous-préposé  de  leurs  consunimalions,  toutes  les  fois  qu'il 
l'exigera  ;  s'il  aperçoit  des  abu:>,  il  en  préviendra  le  capitaine. 

Ârt.  5.  Les  demander  de  munitions  seront  laites  aux  olliciers 
généraux  commandants  des  (Icjtartemenls  ou  arrondissements. 

Art.  f).  A  bord  du  biUiment  ipie  inonieni  le  commandant  des 
luiri's  navales,  il  y  aura  un  préj)usé  d'adniiiiistralion  de  la  flotte, 
leipiel  aura  auturilé  sur  loub  les  suus-préposés,  el  dirigera  toutes  les 
opérations  administratives  ;  il  surveillera  la  comptabilité  de  chaque 
bàlinienl,  et^  à  cet  eflet^les  sous-préposés  lui  reiidiont  tout  compte 
nécessaire. 

Ârt.  7.  Le  préposé  d'administration  rendra  le  compte  particulier 

(1)  Voyes  ■•67,  Lai,  du  lumn  1807,  emeernmt  l'organit^kn  4*  fod- 

mwistratwn,  etc.,  tît.  VIII,  art.  37.  —  (2)  Ibtd.,  Ut.  M,  art.  23,  24,  25» 
26.  —  N*>  Loif  du  4  avril  IbOÔ,  sur  la  police  du  porU  et  radei,  eto,, 
art.  1.  29 
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■de  Tadministration  du  bâtiment  sar  lequel  il  montera,  tous  les  trois 
mois,  ainsi  que  les  sons-prpposés,  et  dénoncera  au  secrétaire  d*Etat 
tons  abus,  dilaj^idjUioasy  |;as|^Ua£e6y  «le,  ^ui  j^awieBdroat  à  sa 

connaissance. 

Art.  8.  Le  pr/po^p  (î'rtdministration  et  sous-prôpose  rouieroiU 
pour  leur  avancement,  savoir:  le  préposé,  avec  tous  1p?  aulres 
préposés  de  terre  ;  et  le  8o«i-|»r^^océ,  avec  tous  les  commis  prin- 
cipaux. 

Art.  9.  11  sera  délivré  de  la  cambuse,  une  ralion  i  nni[)li  le  par 
îourAchaqtn  iiomme  de  I  e<juipage,  consistant  en  10  onces  de  bis- 
•  mt,  H  de  im  iif  ou  de  poisson  saléy  6  de  porc,  et  un  hoiti^e  de 
bouteille  de  t.ilia. 

Lors(jue  les.  ciicoiistanccs  le  permettront,  il  sera  accordé  des  ra- 
tions de  pois  et  de  riz,  à  raison  de  4  onces  de  pois  el  de  2  onces 
de  riz  par  liuunne. 

Art.  10.  Le  capitaine  peut,  lorsqu'il  le  ju<rer:i  t on  v»  naLie,  ordon- 
ner une  distribution  double  de  rations,  soit  eu  vivres  ou  boissons^ 
en  forme  de  gratification,  à  l'équipage. 

TITRE  IV.  —  ORGANISATION  DES  OFFICIERS  DE  LA  MARINE  MILITAIRE. 

Art.  1.  Le  corps  actuel  de  la  marine  militaire  est  supprimé. 

Art.  2.  11  sera  immédiatement  réorganisé  el  composé  d'un  com- 
mandant des  forces  navales,  de  capitaines,  de  lieutenants  et  d'en- 
seignes de  garde-eôte. 

Le  nombre  des  officiers  ne  sera  point  fixé  ;  il  pourra  être  augmenté 
ou  dimiDiié  stûvtiit  le  besoin  dn  service. 

Les  nottveam  officiers  &  nomm»  ne  fourronl  être  càoisîs  que 
parmi  les  anciens;  en  conséquence,  le  Président  d*HaIti  est  chargé 
de  faire  parvenir  de  suite  an  Sénat  une  liste  de  tons  ces  olBders, 
avec  indication  de  ceni  qni  sont  les  plus  propres  à  être  employés. 

Art  S.  Les  officiers  de  marine  de  tous  grades  (bien  entendu 
ceux  qni  ont  été  légalement  nommés  par  le  gouYcntement),  et  ({iil 
ne  seront  point  conservés  dans  U  nouvelle  organisation,  auront  la 
préférence  sur  la  moitié  de  toutes  les  places  qni  viendront  à  vaquer, 
et  coneonnont  avec  les  offiders  en  activité,  pour  leur  avancement» 
diaprés  le  grade  et  le  rang  qnlls  avaient  lorsqu'ils  ont  cessé  de 
servir. 

Art*  4.  Les  appointements  des  officiers  de  ht  manne  sont  fiiifo 
ainsi  qu'il  soit,  savoir  : 
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Le  comniandaat  des  kxem  otenki^  BO  g ourdfis  ^  mois,  âtiO 
gourdes  par  an . 

Le  capitaine  de  garde-côte,  60  gourdes  par  mois,  720  par  an. 

Le  lieutenant  de  garde-côte,  50  gourdes  par  mois,  000  par  an. 

L  enseigne  de  garde-côte,  36  gourdes  par  mois,  43:2  par  an. 

(Nota).  Pendant  la  guerre  actuelle,  les  officiers  de  la  marine  ne 
loucheront  que  la  moitié  do  leurs  appuiiilenienis  (1), 

Arl.  5.  Indépendaumieut  des  appuiiUciueats  ci-dessus  mention- 
nés, les  officiers  de  l'état  major  recevront  de  la  cambuse,  chacun, 
11116  rstion  complète,  et  en  outre  on  traitement  de  table  qui  leur 
sent  payé  en  argent,  ainsi  ^'il  sera  réglé  ci-après. 

Le  eommandant  des  forces  navales,  2  gourdes  par  jour. 

Le  eapitiine  de  gsrde-c6te,  i  gourde  par  jour  ; 

Les  lienlaDaDt9,easeigneS)  préposés,  soos-préposét  et  oIKiciersde 
santé,  chacuo,  50  ceotimas  ; 

L'offider  de  la  garnison,  50  eentimes. 

Art.  6.  Lor«|n'nn  lieaissant  sent  employé  eomme  «mmantet 
du  bâtiment,  il  jouir»  du  traitement  de  table  aiCacté  au  capitaine. 

Art  7.  Le  Président  d'Haïti  peut  autoriser  les  capitaines  de  garde- 
c6te,  dans  leurs  voyages  d'un  port  à  l'aotroy  do  prendre  à  frel  des 
marchandises  et  denrées  des  porlicolters  ;  et  les  sommes  en  pro- 
venant, de  même  que  celles  qu'ils  perçoivent  pour  envoyer  les  bâti- 
ments étrangers,  et  enfin  le  produit  des  confiscations  sor  des  objets 
saisis  en  contrebande,  serviront  à  former  une  masse  qni  son  divisée 
tous  les  trois  mois  en  deux  portions,  savoir  : 

Une  moitié  à  la  Ri^publiqne,  et  alTcclée  à  l'cnfretien  du  bâtiment; 
Vautre  moitié  rejetante,  aux  ofliciers  de  rélat-niajor  et  à  l'équipage. 

Art.  8.  La  portion  revenant  à  rêlal-major  et  k  l'équipage  sera 
partagée  conformément  au  tableau  ci-après. 


vujuma.  I    DiMOUNATioM  oaa  muninm  mnia^sÉi.  i  pxttra. 


TABUEAIf  DB  nfiFARtmON. 


{f^  Mousse 
î«  Novice 


demie, 
trois  quarts* 


8*     Matelot,  soldat  de  tontes  annes,  tambour, 

fifre  

40     Quartier-maitre,  aides  et  second  maître  de 


tme. 


(1)  Voyez,  n"  166,  Ln,  dn  26  avril  IBO^,  sur  ta  solde  des  iroupes  de  /A 
Hi^uMiquef  art.  15. 


I     lÉMOMDIâflOlf  IMi  W6lflllUf  fclrttABfP^it    I  MSIi* 

canonnagc,  de  liiiiuuiieiie,  de  charpen- 
tage,de  calfala^îe  et  de  voilerie,  distribu- 
teur, eook,  matelot  remplissant  le  service 
de  jiUer  on  de  diargeur,  eaparal,  t er- 


fent  vneetdeinie. 

8f*  Deôxiène  naître  4e  mancBavres,  mafelots 
de  eaneoiiafe,  de  timoiierie,  de  char- 
penlage,  decd&tage  el  de  voilerie,  capi- 
lame  d'armes,  sergent-mijor^i  élève, 
toivain  dem. 

6*  Premier  maître  de  manoenvrea,  e&seîgne, 
lieutenant,  officier  de  troapea,  préposé, 
sons -préposé,  chirurgien.  trois. 

7*     Officier  de  tons  grades,  emplo|éa  en  second 

sur  un  garde-cAte  quatre.  . 

S*     Officiers  de  tous  grades,  commandant  dHm 

^arde-côte  cinq. 

0*      Commandant  de?  forrr^;  navales.    .    .    .  six. 


Art.  9.  Lorsque  les  bfttiuierUs  de  la  République  navigueront  par 
division,  le  plus  ancieu  de^î  capitaiues  de  îrarde-côte,  s'ils  sonl  Ions 
du  même  grade,  et  par  aocienaeié  égale,  le  plus  ancien  d'âge,  com< 
mandera  la  division. 

Art.  10.  L'uniforme  des  officiers  de  marine  de  tous  grades  sera 
composé  comme  suit  : 

Habit  de  draji  bleu  foncé,  doublure  rouge,  collet  montant  et  ra- 
battu, pan  lUi  lUs  bleus,  grands  revers  jaunes,  poches  en  travers 
avec  liois  boutous, veste  et  pantalon  biaiic^s,  ciiapeau  à  U'ois  cornes, 
sabre  doré. 

Le  commandant  des  forées  navales  portera  sur  le  collet,  les 
revers  et  les  parements  de  l'habit,  une  broderie  en  or,  de  la  largeur 
de  dsMe  lignes,  épanletles  de  celonel. 

Le  capitaine  de  garde-côte  ann^  la  brodflfie  sor  le  esllet  et  les 
parements  seulement.,  ,  . 

Les  lieutenants  et  enseignes  4^  garde^cMe  porlemt  l'habit  uni; 
ces  deux  grades  seront  distingués  parles  épanletfes  ^leslieulenants 
auront  celles  de  caiMne»  et  les  ensoigneey  esUaa  dn  ÉCeutenant 
d*infimterie. 

Tons  porteront  des  boutent  jaunes,  tim^téf  d'uM  Mcn. 
La  broderie  sera  conforme  an  modèle. 
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ÏM  élèfes  fùHetoûi  l*haUtd«  nène^  maïs  imn  ,  «iM^m 
fond,  fiiflt  ibage^  et  paDUkNi  hleiL  Ht  amont  sar  IImM  dât  can- 
tr»4ptidett0f  di»  dnp  bien,  liseré  d*iu  eordonntl  de  61  d'ér. 

Les  premiers  naltres  de  menoiivres  porteront  le  ndoa  de  ser- 
gent^m^  ;  les  sefconds  maîtres,  de  mémo  ;  les  eheft  de  tinonnerie, 
capilainesd'iAttes»  Inaltfes  de  eaneweii»,  dwrpentage,  calfatage  de 
foilerie  et  de  rannirarie,  anreot  le  galon  de  eergent . 

Lee  qiiartiirs-maMres  et  les  jeeonds  nnltMs  de  caionnaie,  de 
charpentaie^  de  ToUerie  et  distribiitenr  pôtereat  le  filett  de 
capeiil* 

Art.  il.  11  estespcesséneot  délinda  à  tnas  oommuidsiits  on  offi- 
ciers de  rélftt-ffliyor»  de  &îre  rempHr  l'office  de  cuisinier  et  de  do- 
nestîqne,  par  des  liomnes  de  l'équipage  dn  bâtiment. 

TITRE  V.  —   COMPOSITION  des  KTATs-MAJORS   et  ï:QUii'Aui.o 


Art.  1.  Les  états-majors  et  équipage  de  garde-côle  seront  coiu- 
poséâ  coiniunuement  à  ce  qui  est  réglé  par  l'état  d->a|irèa« 


OÂUDE-GOTi::. 


ÉTAï-MiJoa  DE  GARjDS-COT£. 


i«r  nm|f«  S*  xang. 


Capitfiine  (ou  Ueatenant)^  commandant.  .  . 
Lieutcûaiit.  ••*«•••«•.««•• 

Enseignes  ••••••••• 

Olïicier  dv  la  garnison* 

Sous-préposé. 

Otliaer  de  santé  •••«  


i 
i 
t 
1 
i 
1 


Total. .  . 


7 


Elève   

Msltre  de  mancBiifree  • 
Saeend  mettre  id.  *  . 
QaartienHHlIies^  id.  * 
Knttie  de  emioiuH»  . 
Aides  en  chefe  de  pièces 
CMdeliiiaïUNrie*  «  • 


1 
1 


1 
1 
1 
i 

i 


1  entretenu. 
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Tifflonuiers   4  4 

Capitaines  d'armes  •••••  1  i 

Aide  charpentier.  i  1 

Âide  calfat   i  I 

Ai(î*^  voilier   i  i 

Matelots,  doal  quatre  gahiers  •«»«,.  15  12 

r^ofices.  .••••••«••••••.15  it 

Mousses  ..•••••••  6  5 

Soldats  de  la  garmsQO,   30  25 


PRÉPOSÉS  AUX  VIVRKS,  ET  SURKUHÉ&AIRES. 

Gapitline  d'anoM   1  i 

Distribntaur  de  imtioDS  .  .  •   1  i 

Gook   1  I 

Tonnelier.   1  i 


Etat-major  7  7 

Equipage  85  71 

Sorniunéraires  •  4  4 

Total.  •  .  •  96  8S 

Ârt.  S.  A  bord  du  bitimeot*  «jae  montera  le  commandant  des 
forces  navales,  fl  y  aura  de  pins  nn  élèTe,  un  écrivain^  nn  a^nrier 
et  un  qnartieT'maltre,  patron  du  canot.  * 

Les  charpentiers,  YoHiers  et  caUats,  auront  le  grade  de  nattre. 

Les  soldats  oomposant  la  garnison,  continueront  d'être  sous  la 
discipline  immédiate  de  leurs  officiers  ;  mais  lU  seront  tons,  de 
même  que  Toflficier,  subordonnés  au  capitaine  et  au  lieutenant. 

Art.  3.  Le  Président  d'Haïti  demeure  autorisé  à  faire  un  règle- 
ment sur  le  service  parlicuHcr  et  sur  la  police  et  discipline  qoidoi- 
?ent  (Mrn  observées  à  bord  des  bilitimciits  de  la  République. 

ArU  4.  La  présente  loi  sera  imprimée. 

An  PorfrM-Prinie.  If  16  man  18Ûg«  an  V  da  noMpsadmee.. 

8%Bé  :  Aavfd  Trot,  pràâdMti  Voltao»  et  P.  Boimiou,T- 
UoDé,  seorétaîNi. 
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108.  Loi  qui  mot  le  ciloyon  Jacques  ToNNSLlSa^  trésorier 
général,  en  état  d'accusation  (1). 

Pon-aa-Prinee,  le  15  man  1806,  aa  Y* 

Lo  SfMiat, 

Après  avoir  eutdadu  le  rapport  de  son  comité  dtt  fioaaoee  ; 

Considérant  que,  par  l'anawB  ftitda  laaoniplabiKlft  di  iréiorier  gA- 
■M»  il  fMti  an  dlMI  4a  la  taniiia  da  47 gownlM  «k  73  aw- 
thnai.  dont  «•  aoniytaW»  Mk  itUqnataiia  «tara  l'Blat»  ak  qall  n'a  pM 

Considérant  que  ee  serait  trahir  Les  intérêts  du  peuple  ^  de  l'armée, 
que  de  passer  sous  sUence  TinfidélUA  dndit  triioriar  général,  dana  t»  gat- 
tlOB  da  aa  diarga,  at  qa*U  aat  an  aoatrair»  da  son  devoir  d'iatimidar,  par 
an  «seniple  frappant,  tous  eaux  qui  aa  tronvaroat  daaa  la  mina  caa,  ak  qoi 
aaraiaat  toatéa  d'imltar  aa  oondaiti  ; 

Dédm  qnll  7  a  ugenca,  at  décrèia  «a  ipû  g«il  : 

Art.  f  •  Le  citoyen  Jacquas  TomwAEj  ei-tréiaiiar  général,  est 
mii  M  étet  d'arrestation. 

Sd  eonaéqaaiiee,  le  Préfltdent  d'&Iti  le  fera  arrêter  et  eondnire 
dans  la  maisoD  d'arrftt,  oA  il  sent  détenu  jusqu'à  son  ju^ment 
définitif. 

Art.  S.  Le  Président  d'HdIti  demeure  invilé  à  donner  ses  ordres 
pour  faire  apposer  les  scellés  sur  (eus  les  biens  généralement  quel- 
eonquas  dndit  citoyen  Torhbuer  ;  lesqjnéls  biens  resteront  sous  la 
main  du  gouvernement  en  bjpotbèque,  pour  garantie  de  la  somme 
nenlionnée  ci-dessus. 

Art,  8.  Ledit  citoyen  Jacques  ToNnuiB,  sera  livré  à  un  tribunal 
pour  être  jugé  conformément  aux  lois. 

La  présente  loi  sera  adressée,  séance  tenante,  au  Président 
d*Haili,  et  sera  imprimée. 

Au  Port-a«-Priaaa,  la  15  mara  1806»  an  Y  da  llndépaadaaca. 

Signé:  David  Trot,  préaident  ;  VouvAma  at  P.  Boinuou.T« 
Mo»*,  aaerétairaa. 

kV  NOM  m  Là  RftPtTBLIQUB. 

Le  Président  dVdli,  ordonne  que  la  loi  ci-dessus,  etc. 

Signé:  PAnoN. 

Par  le  Prcfi  icnt  • 

B.  BLA.iiCBKT,  secrétaira  générai. 

(1)  Vojez,  n«  115,  ;4rr^  da  lénaf,  dn  24  avril  iSOl,  portant  nomi- 
nation, etc.  —  N«  170,  Loi,  du  9  mai  1808,  fui  mpptrt»  k  âéont  d*aaea- 
isliaa  aoalra  k  d(af«a    Tonhei  tkii,  ct^. 
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159.  —  Loi  qui  destitue  le  citoyen  Pitrb  aîné,  de  ses  foncUiHM 
d'administnrtev  princîptl  da  dépirtioiaiit  de  rOuesi  (1), 

Puri-au^i-'ruice,  la  ië  murâ  18Û6|  aa  V. 

Le  Sénat, 

Ajtnt«itiiidii]«  rapport  de  m  ^f^ioSmStm  ^  fiaaaoaa  ; 

Oonviinee        eiiite  m»  iiud? anatioB  naiMe  flans  U  oondn^ 
l'adittiiiIttralMr  Ptni,  tant  par  aon  inapplieatioai  à  ranpUr  bt  âtroi» 
de  m  ^large,  par  des  sommât  priiaa  en  la  caisM,  et  des  objets  d*approTÎ- 

sionnement  qu'il  a  tirés  du  magaain  de  l'Eut  à  son  profit  et  au  préjudice 
de  l'armf'e,  que  par  des  marchés  frauduleux  qu'il  a  piiv'io«i  contre  les 
intérêts  de  la  Héputtii^ue,  dans  lesquels  son  ârère  a  été  fortement  uité> 
reasû  } 

Déclare  qu'il  y  a  urgeace,  et  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1«  Le  dtoyen  PmiE  est  destitué  de  ses  fouctioas  d'adminis- 
trateur principal  du  département  de  l'Onest.  Il  sera  remplacé  pro- 
visoirement par  le  citoyen  Imbert,  coiitrôleor  de  ce  département, 
jusqu'à  ce  que  le  Sénat  ait  pourvu  définitivement  à  la  nominalion 
d'un  administrateur  du  dcp^-irloinent  de  l'Ouest,  sur  la  prcsenlation 
de  trois  candidats  qui  doit  lui  être  laite  par  le  Président  d'Haïti. 

Art.  2.  Lps  scellés  seront  apposés  sur  les  biens  dudit  ex-admi- 
nistrateur IMtre,  juisqu'au  nMnboursement  des  objets  qu'il  a  pris 
iliégalleuientdes  magasins  de  l'Etat,  et  des  sommes  qu'il  re>le  devoir 
à  la  Uépublique,  pour  les  avoir  f;iil  sortir  de  la  cai.sse  nationale,  pour 
ses  propres  besoins,  à  moins  qu'il  ne  fournisse  au  secrétaire  d'Etal 
une  caution  solvable  pour  l'équivaleat  de  ce  qu'il  est  recounu 
devoir. 

Le  remboursenieiU  des  objets  et  des  sommes  sera  l'ail  sans  délai, 
attendu  que  la  pénurie  des  caisses  de  l'Etat  et  la  paie  de  rarmcc 
exigent  la  prompte  rentrée  des  deniers  publics. 

Art.  3.  La  commission  des  finances  fera  parvenir  au  secrétaire 
d*£lat  la  note  détaillée  des  sommes  que  ledit  citoyen  Pim  itné 

(!)  Voyez,     iib^  Arrêté  du  SmU,  du  2'!  avrU  li07|  portant  mmim- 
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nste  devoir  au  goufenioiiient  ;  il  en  pounnÎTra  le  recouTremeal 
par  Umlai  lei  voies  de  rignenr;  laquelle  note  sera  rendue  pfiibli<iae 
per  la  voie  des  joamanx. 
.  PMMi-PriBas,  le  ISflMM  idQ6^  ■»  V. 

ttguA  :  ïhnà  Tbot«  préndnt,  Vouîaibi  alP.  Boinuoii.T« 
Momf,  aaorélairM. 


K**  100.  —  AtTii  U^s  sénateurs  portant  reiiunciauoa  à  toute  ludtiui- 

uilc  juiiqu  a  in  paix  (1). 

SÉAKCE  DU  SÊMÂT  DU  18  JUAS  1808,  AM  V. 

Un  membre  a  fait  la  j)roposition  qu'il  est  instant  d'empîoTer  tous 
les  moyens  nécessaires  j»our  donner  au  gouvernement  de  <|uoi  sub- 
venir aux  dépenses  de  la  guerre  actuelle  ;  qu'il  apiiarlient  aux  re- 
présentants du  peuple  de  donner  le  premiei-  exemple  de  leur  désin- 
téreisetneat,  et  de  faire  tous  les  sacrifices  possibles  afin  que  Tarmée 
et  le  ndlilsire  blessé  ee  défendant  la  pétrie,  tnmvent  des  moyens  de 
snbsîslanee. 

La  proposition  de  eet  honorable  membre  a  été  edoptéoi  et  les 
sénateurs  déclarent  renoncer  au  indemnités  4iai  leor  sont  aeeof^ 
dèes  par  la  Gonstitntion,  en  fkvenr  de  rmiée,  et  ee,  à  partir  dn 
jour  oà  le  Sénat  s*iyoamera,  pour  ne  Texiger  qu'à  nne  époque  plus 
heureuse. 

Signé  :  David  Tiot,  piMsut,  Mooi  «t  YomiBB,  secrétaim. 


K*  161«  —  Acte  du  Sénat,  qui  nomme  sénateur  le  j;énéral  LAMAfiRS, 
eu  rcmplacemcul  de  CIi^ar  Téljùiâquj::. 

Port>aii-Prinoe,  le  21  man  1808. 

{CclU  pièce  mant^uc.) 


(1)  Voyes,  u«  40^  Ci*nHUiUiitti  dê  la  lUf.  itBUMp  dn  27  décenUire  1806. 
Ai't.  73* 


[1808] 


JH*  162.  ^  Loi  sur  la  police  des  porto  et  rades  de  la  iléptU)li()U6, 

PorUau-Prmœ,  le  4  arnl  1808,  an  T» 

Le  Sénat, 

Informé  que  dos  acte?  nftcntatoires  à  la  liberté  du  commerce,  à  la  di- 
gnité du  gouvernement,  et  aux  droits  des  gens,  out  été  commis  dâBiOMT* 
taiûs  porto  de  la  République  ouverts  au  commerce  étranger  ; 

Voàkuit  piéfanir  !ai  nMllMim  qui  pea?Ml  ffcallsr  do  la  oondiil»  M* 
fléchie  de  quelqoM  capitaines  de  natirea  étrangers,  qui,  foolaiit  aox  pladt 
les  droit'^  i^p>  la  neutralité  et  lo  reapoct  qu'ils  doivent  au  gouvomoment 
d'un  pr.\  s  dont  les  lois  ot|"r6ttt  uue  garantie  impartiale  aux  commerçants 
qui  ont  accàs  sur  ce  territoire  ;  et  prenant  en  considération  les  actes  do 
^noIoBoe  qd  ont  été  exoroéa  daaa  loi  porta  do  Jérémi»  ol  do  Miragoaae» 
por  dea  capitaines  étrangeni  «pd  00  ooat'OROgi  lo  drdl  do  la  polioo  dan 
le?  port^  de  la  République  ; 

Instruit  encore  que  des  bâtiments  non  naturalisée  font,  au  mépris  des 
lois,  le  cabotage,  au  pr^ndice  des  ombarçationa  ibaïtiennes,  auxquelles 
aoolM  00  droit  appartieiit  ; 

Aprislad*  lootofo, 

Décrèti:  ce  qui  suit  : 

Art.  4.  Il  est  très-eipre&sétnent  deleiidu  à  tout  cai^itain*'  do  na- 
vire étrançrcr,  d'exorcor  dans  les  ports  do  la  nt'pnl  li  jm^,  aucun 
genre  de  |»olfce,  autre  que  celui  qui  aura  pour  objet  la  discipline  de 
son  équipage.  Le  droit  de  la  haute  police  ujarilinie  n'appartienl 
qu'aux  chefs  des  mouTements  du  port,  ou  aux  capitaines  de  garde- 
côlê.s  eij  station  (i). 

Art.  2.  Tout  capilaine  de  navire  étranger,  quelle  que  soit  sa 
nation,  ne  peut  visiter  ni  troubler  un  autre  hàtiment  enlraui  dans 
les  porls  de  la  Uépublique  ouverts  au  cotunierce,  ni  ceux  qui  eu 
sortent  légalement,  sans  encourir  les  peines  les  plus  rigoureuses  : 
le  droit  des  gens  est  respecté  dans  Ilaïli. 

Art.  3.  Tout  capilaine  de  navire  étranger,  qui,  au  mépris  du 
précédent  article,  se  permettra  d'inquiéter  ou  molester,  en  aucune 
manière,  un  autre  bâtiment  dans  les  porls  de  la  République,  sera 
poursuivi  près  des  tribunaux,  à  la  diligence  du  commissaire  du 
gouvernement,  et  sur  la  requête  de  la  partie  lésée.  Le  dWoquiiit 
paiera,  en  outre  des  déminages,  denx  eents  gourdes,  «a  profit  de 
l'Etat  ;  et  en  cas  de  récidive,  l'ameiide  sera  double. 

(S)  Voyoa,  a*      Loi,  do  15  smib  1606,  lor  foffMMiolMi dii iaaMrÉw 

siîUtaîre,  tlt.  U,  art.  US. 
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Art.  4.  LfiS  ehefe  des  mouremenls  da  port,  les  capitaines  de  gude^ 
Mies  en  station,  on  tonte  antre  antorité  constituée,  sont  obligatoire* 
ment  tenns  d'accorder  secours  et  protection  ans  bâtiments  étrangers, 
soit  pour  les  défendre  contre  les  entreprises  des  corsaires  enneniis, 
soit  pour  apaiser  les  révoltes  on  séditions  qui  pourraient  a? oir  lien 
de  la  part  de  leurs  équipages. 

Dans  ce  cas,  les  antorités  militaires  on  maritimes,  sont  tenues  de 
déférer  aux  demandes  des  capitaines  desdits  bâtiments,  lorsqu'elles 
en  s«ont  requises  :  il  en  sera  de  même  pour  livrer  k  leurs  bàti« 
méats  respectifs  les  matelots  déserteurs.  Les  capitaines  étrangers 
peuvent  à  cet  éprd  réclamer  rassist.mce  de  la  force  (1).  —  ArL  1. 

Art.  5*  Il  est  très-expressément  défendu  aux  capitaines  des  navires 
étrangers  de  tirer,  dans  les  ports  de  l.i  ili  publique,  soit  du  canon, 
dn  mousquet  ou  du  pistolet.  Jipri  s  huit  heures  du  soir  ;  hors  cepen- 
dant les  cas  de  détresse  ou  de  danger  occasionné  par  l'approche  des 
barg:ps  ou  rorsairps  eniifmis  :  dnns  ces  conjonctures,  le  capitaine 
attachera  un  l'anal  à  IV-adroil  le  plus  apparent  de  son  bâtiment,  et 
io^  secours  lui  soront  accordes  :  les  autorités  militaires  et  maritimes 
ne  peuvent  les  refuser.  —  Arf.  7 

Art.  G.  Si,  contre  les  dispositions  de  l'arf.  5,  un  rapitame  de 
navire  étranger  se  permettait  de  l'aire  tirer  dos  armes  à  feu,  après 
huit  heures  du  soir,  et  hors  les  cas  <jui  y  sont  désignés,  il  paiera,  eu 
outre  des  dommajrps  qu'il  pourra  i»ccasionner,  une  amende  de  cent 
gourdes,  pl  le  double  en  cah  de  récidive. 

Art.  7.  Le  Président  d'Haïti  est  invité  à  donner  les  ordres  les 
plus  positifs  pour  que  les  forts  qui  protègent  les  ports  ouverts  au 
commerce»  soient  rais  sur  un  pied  do  défense,  aûu  de  protéger,  au 
besoin,  les  bâtiments  du  commerce  étranger  et  autres.  —  Àr$,  4, 5. 

Art.  9.  n  est  défendu  aux  directeurs  de  douanes  d'expédier  aucun 
bâtiment  étranger  pour  aller  prendre  son  chargement  ailleurs  que 
dans  les  ports  ouverts  au  commerce.  Les  gérenrs  ou  consignalaîres 
desdits  b&timents,  qui  auraient  obtenu  des  délégations  pour  fourni- 
tures faites  au  gouvernement,  feront  charroyer  leurs  denrées  par  les 
bAdmenls  du  cabotage  haïtien,  qui  peuvent  seuls  fréquenter  les 
ports  non  ouverts  au  commerce  (%), 

(1)  Voyez,  n"  102.  toi,  du  24  août  1808, ««r  rorganisaiion  des  tribunaux. 
tit.  art.  5.  —  N"  307,  rirrrtlnirf  ân  Président  d'Haïti,  du  8  mai  1813, 
aux  commandant''  ir>irriiri(lif sèment,  pour  lu  répr€sÙ9»  de  la  contrebande. 

(2)  YojêZ,  3H.  Décret,  <lu  1"''  t'ovrier  1806^  MT  i$  tabotage,  etc.»  art. 
12.  ^  N«  114,  ùn,  iia23 avzil  1307,  «ur  U  omhmtcs,  art.  U» 
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Art.  9.  Tout  bàtimenl  pris,  faisant  le  cabotage,  snra,  ainsi  que 
son  chargement,  confisqué,  si  sou  capitaine  of  son  équipage  ne 
sont  composés  de  naturels  du  pays,  el  s'il  n'est  prouve  <jue  ledit  bà- 
linienl  est  do  constrnclion  Imiticnnc  ou  naturalisé  (1). 

Le  Président  d'Ilaili  est  spccicilemi'nt  chargé  de  procurer  au  pré- 
sent décret  toute  son  exécution.  11  ..ti\i  imprimé  et  envoyé  à  toutes 
les  autorités  militaires,  maritimes  et  autres  de  la  Képublique. 

Au  Port-au-Prmce,  ic  4  avril  1803,  an  Y  do  i'iiitii  iM-udance. 

Signé  ;  David  Thoy,  président,  Yoltai&s  et  P.  B4)oaiOLLT- 
MoDS,  secrétaires. 

AU  NOM  AS  Li  RÉPUBUQUE. 

IjO  PréiHli^  ë'HiRi  ordontte  que  la  loi  d-dessus,  elc. 

Signé  :  PAnoif . 
Par  le  PïréiidcAt  : 

B.  BuRcaiT,  ■MrâtoiMgénéraL 


N*  163.  —  Loi  concernant  les  commiadante  ol  adjudanto  do  plact. 

Port-«i.Priao»,  la  davfiL  1808,  V. 

Le  Sénat» 

Aprèi  avoir  Mlmdn  lan^rt  daMaeomttéaiyiMfe;  clapfitla8» 
laotâre, 

DÉcubTE  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  commandante  de  place  seront  distingués  en  i^*, 

2«  et  3»  classes. 

Art.  2.  A  l'avenir,  les  commandements  de  1"  classe  seront  donnés 
aux  ndjndants  généraux,  et  aux  colonels  ;  ceux  de  la  2%  aux  died 
de  bataillon  et  d'escadron  ;  et  ceux  de  la  3«,  aux  capitaines. 

Art.  3.  Le  Président  d'Haïti  demeure  autorisé  a  lixer,  par  un  rè- 
glement, les  places  de  1",  2«  et  3«  classes  C2). 

Art.  4.  11  sera  attaché  à  chaque  conimandanl  de  place,  un  se- 
crétaire chargé  de  la  tenue  des  registres  d'ordres,  de  Texpcdiiiou 

(1)  Voyez,     113,  Loi,  du  21  avril  1807,  jur  la  dui  clwn  de4douams,aiH.Al. 
^2)  Vojez.     210»  ArréUf  du  10  décemhrô  iSOd,  relatif  au  clammaU 
4êêi  miWÊU  db  place,  art.  i.  -N*  «^4fr«,  du  17  désMAro  181% 
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des  ordres  de  scrfke,  et  de  le  girde  des  ardkif es  de  la  |ilace>  pear 
ce  qid  concerne  lecornsMadint  senlement. 

Art.  5.  L'uniforme  des  commandants,  de  quelque  classe  qaMls 
soieiil»  et  des  adjudaots  de  place,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  habit 
de  drtp  bleu  foa<^,  coupé  droit,  boutonné  sur  la  poitrine,  doublure 
bleue,  collet  renversé,  manches  en  bollcs,  collet  et  parement<i  du 
même  drap  que  l'habit,  et  bordés  d'un  fçalon  d'or  de  12  lignes  de 
largeur  pour  les  comniandanls,  H  de  8  lignes  pour  los  adjudants; 
ceux-ci  ne  le  perleront  que  sur  le  collet  ;  gilet  et  pantalon  hhncs  ; 
ch^penii  uni  nvf>c  (raaaee  ta  or  ^  bottes  àretroussis  el  lepée  ;  uni- 

foiiue  d  iiilajilei'ie. 

Art.  6.  lips  commandants  d'arrondissement,  qui  ne  sont  point 
oflîciers  généraux,  porteront  le  même  uniforme  que  les  comniaa- 
dants  de  place,  à  la  réserve  du  galon       sera  de  15  li|?ne«t. 

Art.  7.  Il  y  aura  deux  adjudants  de  place,  du  ^vô.ûc  de  capitaine 
•u  lieutenant,  dans  les  places  de  l""»  classe  ;  un  du  gra^e  de  capi- 
taine ou  lieutenant,  dans  les  places  de  2*  classe.  Les  places  de 
8»  dasse  n*«iinMit  point  d'tdjndttitB  de  pleee* 

Lee  secriuires  des  oeoumadttts  d'ureiidiaBeaMiit»  reeenmt  le 
aéne  tnUemeot  que  les  seorMiei  des  ûlÊdtn  fAnéniix  (i). 

Alt*  S.  La  présenta  loi  sent  imprimée* 

Au  F«r^Mk.PriMi,  k  4  mil  im,  M  V. 

Signé  :  David  Tbot,  préaidait,  YoLiAiiut  et  P.  Boubjol;.t- 

▲u  HOU  D£  JuA  RÉPUBLIQUE. 

Le  Président  d*Hsiti  ofdi^e  que  la  loi  e^dasBos^  ete.  ' 

€  fliifaé  t  P)Énow*  * 


R*  lôlw'LotsvUorganisalion  de  Tétat-rnsgor  général  de  ràrmée(^). 

Port-m-Piinca^  le  4  afiil  1006,  aaV, 

Le  Sénat, 

Oot liiapport de am oomtté ttIBtaire ;  aprie  1m trais leetnns» 

(1)  Voyez,  a*  i64»lM»  da  4aTiil  iflOB,iyfwyaaiii<iM  étPélÊfmÊ^f 

tto.,  «"t.  8. 

«te  camp,  etc. 
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OiciliR  ce  qiii  soit  :  ' 

Art.  i.  Le  nombre  des  officiers  généraux  de  l'armée  de  la  Eépil- 
l)Uque,  œ  sera  définitiveiiifiit  fixé  qu'à  la  paix  intérieure. 

Ait.  %,  Lm  géitèniix  de  difisioQ  tvoot  deux  aides  de  camp,  du 
grade  de  eapiliine  en  lie«le»aiit  ;  les  géaénmx  de  brigade,  nn  aide 
de  camp,  dn  grade  de  eapitaine  on  Uemaiiaiit. 

U  fera  accordé  eo  temps  de  |ueire,  i  diacnn  des  officiers  gêné» 
ranx»  un  aide  de  cuap  de  anf^lémeiit,  du  grade  de  lieutenant  ou 
80iia4ieiile]iaDt.  »  irt.  5, 1. 

Art.  3.  Les  adjeinle  ne  seroat  phis  spédalenieiil  atladiéfl  aax 
éludants  généraux,  ils  porteront  le  litre  d^a^folnt  à  Tétat-mijer 
général  de  l'armée. 

En  consétiaence,  les  e4i<>d^ts  génénax  qui  ne  sont  point  em- 
ployés comme  vhtU  d'élst^major  n'ont  pas  droit  à  avoir  des  adjoints. 

Art.  4.  Les  aides  de  camp  et  les  adjoints  à  rétal4Dajor  général  de 
Tarmée,  ne  pourront  être  choisis,  à  l'avenir,  que  parmi  les  officiers 
de  l'armée  ;  ils  conserreroot  leur  rang  dans  leiirs  corps  respee^ 
tifs,  pt  seront  néanmoins  remplacés. 

Art.  5.  aides  de  camp  et  les  adjoint^  '  ■tticHomeiit  en  fonc- 
tions, et  ceux  qui  se  troiiveront  supprimés  par  les  dispositions  de 
Tarticle  2,  seroiil  attachés  aux  corps  à  pied  et  à  cheval  de  l'armée, 
sans  qu'il  puisse  j  en  avoir  plus  de  quatre  daos  chaque  corps.  — 

Art.  6.  Ijorsfjue  par  un  niolir  (juelconque,  un  aide  dii  camp  ou 
adjoint  rentrera  dans  son  corp^,  il  incndra  rdu^  beion  son  grade  el 
son  ancienneté  ;  il  sera  soldé  i  t  restera  à  la  suite  de  rélal-m<yor  dtt 
corps,  jusqu  a  ce  qu'il  y  ait  une  j»lace  vacante. 

Art.  7.  Les  aides  de  camp  qui  se  trouveront  supi»rimés  par  les 
dispositions  de  rarlicle  i,  quoique  placés  à  la  suite  d  uu  corps, 
pourront  néanmoins  continuer  le  service  d'aides  de  camp,  jusqu'à  ce 
qu'il  se  trouve  une  place  vacante  pour  eux.  —  Art.  % 
*  Art.  8.  Il  sera  accordé  à  chaque  officier  général  en  activité  de 
service,  un  secrétaire  qui  sera  aux  flrais  dn  gouvernement  :  ses  ap- 
pbutements  sont  fixés  à  éûO  gourdes  par  an  (i). 

Art.  9.  Chaque  officier  général  aura  en  outre  le  droit  d'avoir 
des  guides  j  les  généraux  de  division  en  auront  quinxe,  j  compris 

'(1)  Voyez,  n«  163,  Loi,  du  4  avril  1808,  concernant  les  commndanttf 
etc.,  art.  7.  ^ N*  105,  iot,  dn&«nril  iODS^  mrkformm» iTeeem di 
|rM|wi,  etc. 
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tmUftifieliil  àu  lofis  et  dm  )»rigi^en;  1m  gMim  debrifidey 
dii»  y  cosopris  on  maiéchal  des  logis  et  oa  brijgidier. 

Art.  10.  tes  officiers  généraux  auront  on  grand  et  un  petit  uni- 
forme. 

Le  grand  nniforme  sera,  habit  de  drap  bleu  foncé»  droit  et  sans 
rerersy  doublé  d'étoffe  de  la  même  eonlenr,  collet  reorersé»  pare- 
ments en  bottes  et  poches  en  fravers,  boutons  jaunes. 

Cet  habit  aura  une  broderie  de  fil  d'or,  de  la  largeur  de  doue 
lignes»  y  compris  la  baguette,  qui  sera  dentelée. 

Les  généraux  de  brigade  porteront  Thabit  semblable  à  celui  des 
généraux  de  division,  mais  sans  double  broderie  sur  le  collet, 
paiements  et  aux  poches. 

Le  second  rang  de  broderie  sera  totyom  sans  baguette,  et  de 
la  largeur  de  huit  lign^. 

Le  petit  unilorme  sera,  habit  de  drap  bien,  avec  ou  sans  rerers, 
croisé  par  derrière,  poches  dans  les  plis,  ayant  la  même  broderie 
que  celui  du  grand  uniforme,  mais  seulement  de  huit  lignes  de 
largeur,  y  compris  la  baguetto  dentelée. 

Les  généraux  de  division  auront  au  collet  et  aux  parements, 
double  rang,  et  les  généraux  dp  hrisrade,  simple  ;  gilet  et  culotte 
hlincs,  chapeau  relapé  et  bordé  i  nu  galon  de  douae  lignes  de  lar- 
geur en  dehors,  et  d'une  ganse  d  ur  do  lignes. 

Le  général  de  division  portera  une  ceinture  érarlale,  ornée  d'une 
frange  en  or  ;  il  aura  à  son  chapeau  cocarde  et  panache  national. 

Le  générnl  de  brigade  portera  une  ceinture  bleu  de  ciel, ornée 
d'nne  frange  en  or  ;  il  aura  à  son  chapeau  panache  et  cocarde  na^ 
lionale. 

Les  ofiiciers  getiéraux  ne  porteront  d'épaulettes  qu'en  petit  uni- 
forme. Les  généraux  de  division  auront  trois  étoiles  brodées  sur 
leurs  épaulettes  et  dragonne,  et  les  généraux  de  brigade  deux. 

Art.  11.  Les  adjudants  généraux,  haLit  d  nu  il  orme  semblable 
aux  ol'ficiers  généraux  (mais  san>  l  i  .Klerie)  avec  deux  l)outonnières 
en  til  d'or  à  chaque  bout  du  *  illi  t,  deux  à  cha<pie  parement,  et 
baguette  dentelée,  conforme  au  iiKnii  le  ;  chapeau  bordé  d'un  galon 
d'or  de  huit  ligues  de  iai'ge,  et  jjuiiii  d  une  ganse  en  or  de  six 
ligues  do  largeur. 

Art.  12.  Les  atljoints  à  l'élal-major  général,  habit  bleu  foncé, 
collet  renversé,  parements  et  revers  de  même  ;  ils  porteront  comme 
les  a(\judants  généraux,  la  baguette  dentelée  au  collet  et  aux  pare** 
ments,  chapeau  uni  et  panache  national.  Ils  porteront  i'épaulette 
de  leur  grade. 
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Art.  18.  Les  aides  de  tamp,  habit  de  drap  bleu  foncé,  doubWé 
de  même,  revers  et  parements  biens,  eoUet  jaime,  liseré  de  blen^ 
poches  dans  les  plis,  boutons  jaunes,  chapeau  uni,  et  panache  noir 
et  jaune.  Ils  porteioat  Tépaulelte  de  leur  grade,  et  seront  en  outre 
distingués  par  une  petite  écharpe  qu'ils  porteront  au  bras  gauche, 
absolument  conforme,  quant  à  la  couleur  et  à  la  frange,  à  la  cein* 
ture  de  géïK^raux  auxquels  ils  sont  attaches. 

Los  aides  de  camp  du  Président  d'Haïti,  au  lieu  d'écharpe,  por- 
teront des  aiguillettes  en  fil  d'or  sur  Tépaule  droite. 

La  présente  loi  sera  imprimée. 

Port-wPrinoe,  1»  4  avril  1808,  an  V  de  rindépendaace. 

Signé  :  David  Tbot.  préndffitt  VeutAUMi  «i  P.  BoiiBioii.T- 
MoDi»  aeerétairss. 

AU  MM  SB  U  BtPinLmDB. 

Le  PkésMent  d*Ha]li  oidouie  que  la  lai  ei>4e88a8,  «le. 

Signé  :  PériON. 


165.  ^  loi  sur  la  formation  d'un  corps  de  troupes  pour  former 
la  garde  du  Frésidfiut  d'Haïti  (1). 

Port-an-Pilaee,  le  6  avrfl  1806,  aa  V« 

Le  Sénat, 

Après  avoir  entendu  ie  rapport  de  aa  commisâioû  spéciale,  nommée  dans 
sa  séance  du  l"**^  avril,  pour  exaœintr  le  meaittgo  du  PréridSBt  d*Haili« 
^oi  invite  k  Sénat  à  pnodie  «n  enaiHéwtieii  V «vaatag»  qa^il  m  réadta- 
nilpônr  le  wtnk»t  qn'oa  eeipi  partionlier  aeit  ételili  peur  aa  garda  ; 

GoaiidénBt»  an  «flbt,  qn*il  est  de  la  dignité  d«  la  natMui,  d'Mvironner 
U  chef  du  poavoir  exécutif  da  t4mt  l*éGlafc  ooBvenable  à  aon  rang,  et  an  oa- 
raetèra  dont  il  «al  ravliu  ; 

SÉCLAm  qv'il  y  a  «rgence,  et  décrète  ce  qw  suit  : 

Art.  (.  11  sera  créé  un  corps  de  cinq  cents  hommes  pour  lormer 
U  garde  du  Président  d'Haïti. 

(1)  Voyez,  n'SST,  Arréti.,  du  25  novembre  i^,  rdauf  è  la  formation 
itun  rigimaU  de  eavalmcf  etc. 
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Ârt.  2.  Les  hommes  qui  devront  composer  celte  garde  seront 
tirés  df  tous  les  corps  à  pied  et  à  clieval  de  Tarmée. 

Art.  3.  Les  ofTîcîers  et  sous-officicrs  seront  ô{,'alemenl  pris  parmi 
ceux  on  activité  du  service,  et  choisis  par  le  Président  d'Haïti. 

Art.  1.  Ln  j^nrde  du  Président  <l  Haïti  sera  composée  d'un  état- 
major,  de  qiia!r(>  <  niiipair?)ies  de  grenadiers,  d'une  compaguie  de 
dragons,  et  (l'une  coiupaguic  d'artillerie  ri  cheval. 

DeujL  pièces  de  caoou  de  cauipague  serout  altacliéeâ  à  celle 
garde. 

5.  CampoiUUm  de  THat-maior, 
1  colonel  commandant. 

1  chef  de  bataillon. 
1  chef  d'escadron. 

i  adjudant-major,  du  grade  de  capitaine. 
1  quartier-maître. 

1  cln'rurgien-m^or. 

2  adjudants  sous-officiers. 
1  tamhoiir-major. 

1  maître  tailleur. 
1  maitre  sellier. 

il. 

Art.  6.  ùm^ùiiUùnétme  compagnie  de  grenaUm, 
I  capitaine. 
I  lieutenant. 

i  80iis>lieutenant.  * 
1  sergenl-miyor. 
4  sergents. 

1  caporal^fonrrier. 
8  caporaux. 

70  grenadiers. 

2  tambours* 
2  fifres. 

8  sapeurs. 

99. 

Art.  1.  Composition  de  la  compagnie  de  dragons, 
\  Capitaine. 
1  liiuileiKint. 
1  sous-lieuluuant. 
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1  maréchal  des  logis  chef. 

2  maréchaux  des  logis. 
1  fourrier. 

1  brigadiers. 

50  dragons. 

2  trompettes. 

63. 

Art.  8.  Comjwsifioii  de  la  compagnie  d*iiftiUerie  à  eheved, 
1  eapitaiiie. 
i  lieutenant. 

1  sergent'major. 

2  sorgents. 
1  Tourner. 
4  caporaux. 

20  artilleurs. 

30. 

Art.  9.  Vingt-quatre  musiciens,  dont  un  chef,  seront  attachés  à 
la  garde  du  Président  d'Haïti. 
Art.  10.  L'uniforme  de  la  garde  sera  le  même  que  celui  des 

autres  rorps  (i). 

Art.  1 1.  La  solde  des  olticicrs,  .^ou^-oîiicin  <.  -rciiadiers,  dragons, 
et  artilleurs,  est  la  même  (jue  celle  il('s;uilrr>  (  (triis  (12). 

Art.  12.  Dans  touies  les  cérémonies  publiques,  revues  et  pa- 
rades, la  garde  du  Président  d  Maiti  a  le  pas  sur  toutes  les  autres 
troupes. 

Art.  13.  La  présente  loi  sera  impriiiii'e. 
Port-au-Priuce,  le  5  avril  180S,  an  V  de  l'indépendance. 

Sigûé  :  David  Tkoy,  prébident,  YoLTAiUE  et  P.  lioyRJOLT— 
Monfty  fOcrétairM. 

▲U  NOSf  D£  LÀ  IlLi'UULlUlE. 

Le  Président  d*HaUi  ordonne  que  la  loi  ci-dessus,  etc. 

Signé  :  PÉnoM. 

Par  la  Fiéudent  : 

B.  BiAKcniT,  aecrétaire  général.  . 

(1)  Voyez,  n°  136,  Loi.  du  11  janvier  18(i8,  rdaliw  à  rhahilUmcut^ 
etc.  —       147,  Loi,  du  8  taviier  ibU8,  parlanl  rectificaiim,  etc.  — 
164,  iddf  du  4  avril  1808»  iwr  rorgamso^  dê  PUtt-major,  elo. 

(S)  N«  166,      <fo  90  avril  ISOS^mt  Ut  «oMè  du  int^  tte. 


Digrtized  by  Google 


437  -  [1808] 

N«  166.  —  Loi  SOT  la  solde  des  troupes  de  la  République  (1). 

Port-au-Prince,  le  26  ftvril  1806»  «I  V. 

Le  S('nat, 

Oui  le  rapport  dd  aea  comités  milium  e  Qi  d&i  ùsmiCiiHt  ruiuùâ  ;  apiH;s  les 
tR^leetnret  ; 

Dkchkte  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  A  compter  du  i"'  mai  prochain,  la  solde  de?  tronpe<î  de 
la  iiépuhliiiue,  de  quelques  armes  (juVUes  soient,  sera  réglée  con- 
formément MU  f-iri*'  ruiiiexé  ati  pré<('Ml  (li^cret. 

Art.  2.  A  ('oiii[)ier  de  la  méiiit'  ('[loquc,  toute  espèce  de  fourni- 
tures eu  subsistances  pour  les  troupes  employées  dans  les  garnisons, 
spra  !?iipprimée. 

Ail.  3.  Les  iiiiliiaires  abseuLs  de  leurs  corps,  par  congé  ou  per- 
mission, n'auront  rien  à  prétendre,  à  compter  du  Jour  de  leur  départ, 
à  eûaâ.  de  leur  rentrée  an  corps  IndusÎTeiiieiit 

Art.  4.  Les  militaires  en  mission  recevront  leur  solde  comme 
ceux  présents  à  leur  corps  ;  ils  seront  tenus  de  justifier  de  leur  ordre 
de  mission,  qui,  pour  être  valable,  devra  toujours  être  signé  du 
chef  du  corps,  et  visé  de  l'officier  général  en  ayant  la  police. 

Art.  5.  Les  officiers  qui  ne  seront  point  en  activité  de  service, 
ne  pourront  prétendre  qu'à  la  moitié  des  appointements  de  leur 
grade. 

Ils  ne  pourront  non  plus  prétendre  au  logement  y  aiïecté  (2). 
Art.  6.  Les  officiers  qui  ont  obtenu  leur  congé,  n'ont  également 
rien  à  prétendre,  ni  pour  solde,  ni  pour  logement  (3). 
Art.  7.  La  "^nlde  des  sous-ofllciers  et  soldats  leur  sera  retenue 

lorsqu'ils  .-(Moiil  il  1  liô|Htal.  —  Art  8. 

Les  otlieit  r^  paierr^iit,  pnrjciir,  les  dnix  tiers  de  leurs  appoinlc- 
iiiuuts,  et  seront  nourris  à  la  table  du  directeur  ou  de  l'entrepre- 
neur. 

Art.  8.  Les  uiliciers  qui  voudront  se  faire  traiter  dans  leur  famille, 

(1)  Voyez,  n"  105,  Lot,  du  ô  avril  iÔOci,  4Mr  la  Jormation  d  un  ror/w  de 
(roupex,  0lo.  ait.  il. —  181,  lot,  dv  l^^août  1806,  porf oui  «r^idnifiifi 
corps  de$0O gmadiers,  otc,  art.  7.  —  611,  Loi,  du  18jtgmil8â3. 
relative  aux  tippomtcmi  nt.^  et  solde  des  autorith  militnirfs,  otc. 

(2)  Voyez,  n«  iSS,  Loi,  du  11  jaavier  180b|4«r  ks  logements  des  ojjiaers* 
^  13)  Ibid, 
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poiiiroat  le  £iire|  moyennant  une  permissîoii  par  éerit  de  rofVtcier 
de  eanté  en  chef  de  l*b6pital  militaire  du  lien^  et  visé  du  pi  cposé 
des  guerres  ;  dans  ce  cas,  ils  ne  pourront  prétendre  à  aucune  ration 
de  rhôpiial,  jouissant  de  la  totalité  de  leurs  appointements  (1).  — 
Art,  7. 

Art.  9.  Les  quartters-mattres  des  corps,  chacun  pour  son  coq»8, 
les  ofliden  de  Télal-niajor  de  Fermée  et  des  places,  ceux  isolés, 
ceux  jouissant  de  leur  traitement  de  non-activii (  t  ]cs  militaires 

ayanl  dos  brevets  de  pension,  auront  chacun  un  livret  qui  leur  sera 
fourni,  à  leurs  ir;iis,  par  le  préposé  des  guerres,  et  surlequel  seront 
iuscriles  loules  les  sommes  qu'ils  reeevronl  du  Irésor  public. 

Arl.  Jl  est  défendu  à  lûus  chefs  de  corps  el  à  lous  pn'-posf's 
des  i.'ui'irt^'^'  dp  frtire  payer  aucun  itnlivitîu  t;n''îcoi:tjue,  eu  qu  ililc 
(i  oflicier,  s'il  n'c-l  porteur  d'un  livret  un  li  lli  c  de  service,  délivré 
parle  Président  d  ilaili.  qui  constate  sa  (jualili. 

Les  sous-ofliciers  clt'vrs  au  irrade  d'ofîu  iur^,  uL  le»  olliciers  pas- 
sant d'un  i;radc  iiili  ilnir  à  un  i^'iade  sujM''neur,  ne  seront  payés 
dans  leurs  nouveaux  gradeA  qu  a  couiplcr  de  la  date  de  leurs  brevets 
ou  lettres  de  s^mce. 

Art.  11.  A  cliaque  revue  de  solde,  les  capitaines  seront  tenus  de 
fournir  au  préposé  des  guerres  et  au  quartier-mattre,  un  contrôle 
nominatif  de  leurs  compagnies,  certifié  et  signé  par  eux. 

Gelni  qui  sera  convaincu  d'y  avoir  porté  plus  d'hommes  qu'il  n'en 
existe  dans  la  compagnie,  sera  destitué. 

Art.  i%.  Le  chef  de  l'état-migor  général  et  les  chefs  d'état-major 
divisionnaire  fourniront  l'état  nominatif  des  officiers  du  grand  étal- 
mnjor  de  l'armée  et  des  états-nuyors  divisionnaires,  ainsi  que  des 
Q&kiion  non  en  activité  de  service. 

Les  commaDdants  d'arrondissement  et  de  place  fourniront  cha- 
cun, l'état  nominatif  des  ét.its-m.ijors  d'arrondissements  et  de  places. 

Arl.  [',].  Il  est  défendu  à  tout  préposé  des  guerres,  d'arrêter  les 
étals  de  revue  d'aucun  corps  ou  ollicier  quelconque  sans  cette  for- 
malité. 

Art.  i4.  Les  revues  de  solde  auront  lieu  par  triniesire,  mais  aus- 
silul  tj[ue  les  circonstaiices  le  pernieltruul,  il  sera  fait  un  prêt  aux 
troui)cs,  do  six  escalinspar  semaine,  el  pour  chaque  homme  j^réseut 
sous  les  armes. 

Les  oUiciers  seront  payés  à  la  fin  de  chaque  mois. 

(1)  Voyez,      153,  Loi,  du  3  mars  1808,  sur  rorganUation  du  sernct 
dsianlé,ete.«arl.  7* 
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Le  premier  trimestre  de  cette  année  commencera  le  1*  juillet 
procbaîn. 

Art.  15.  Jnsqa^i  ce  «jne  les  drconstances  permettent  de  payer  la 
ftelde  entière  des  ofGcîers,  depuis  le  général  de  division  jnsqu'an 
gOQS-lieuieuant,  ils  ne  recevront  que  la  demi-paie,  et  les  offiders  non 

en  activité  de  service  ne  recevront  que  le  quart  (I). 

Les  sou8-of]liciers  et  soldais  recevront  la  solde  entière. 

Art.  16.  Indépendamment  des  appointements  attachés  à  leurs 
grades,  ofliriors  irt^fiéraux  en  artivitc,  ainsi  que  les  chefs  des 
corps  jouIr'»ut  d'un  supplément  de  soldf,  ronfonnémcnl  au  tarif 
aniiox't''  au  |ir('<«»nt  dfVrof.  ;ni  iu(i\rn  ilc  ijuoi  toutes  l^^s  fonrnituros 
ce<>.  riini  <lc  Irur  riie  l  iit.'s  des  magasins  de  i'£lal,  soit  eu  rations 

ou  iiuti'i'S  ai»|U'o\ isiriiMicuu'Mls. 
Arl.  17.  La  présetilc  loi  sera  imprimée. 
Port-au-Prince,  le  20  avril  1808,  aa  V. 

Signé  :  Lâiten,  prétident,  Voltairi,  seerAtiire, 

kV  non  DB  LA  Ré]»UBUQITB* 

Le  Président  d'ilaïli  orUunne  que  la  loi  ci-dtssus,  elc, 

6ïgné  :  PkTjoN. 


(1)  Vojez,  ifi  157,  £oi|  du  15  man  1808,  wr  forg*  dê  U  SMrtae 
HufBf  art.  4. 


TARIF  DE  LA  SOLDE  DES  TROUP£S 
SOLDE  DE  l'état-major  DE  L*ARMÉE 


(3RADES. 


OFFiciKtisi  /dtfindebrigxte. 


DÉSIGNATION. 


|/dtfinde  brigade. 
tA4iudy*  fénânl 


Gourd" 
\iar 
main. 


2oÛ 
90 


Gourd" 
pnr 
an. 


3000 
S160 

«0 


Gourd»' 
demi- 
solde. 


'JO 
40 


Gourd* 

Sil(.|ilr 

Mil  ut  . 


60 


TOT*!.. 


135 
70 


OBSERVATIONS. 


Y  compris  lesfiraisdfl 

bui  eau  et  tournée. 

Cnux  pmployét  comme 
chefs  d'éUt-jmjor,  joui- 
ront do  8  gourdes  par 
mois,  pour  frnls  d«  bu 
roia  et  tournée. 


KTAT-MAJOR  DË8  PLACES  ET  AH&OM>I:jâ&MËNTS  A  PAVER,  SkKi  A,VÛ1S  EUABD  Â.VX 

GRADES  MILITAIRES. 


Comnutndiaot  d'arrondis. . 

Conumsn-  H'*  »  lasse.   .  . 

danU  (2*  cld»in:.  .  . 
des  places.  :3*  classe.  .  . 

Secrétaires  des  généraux. 

Et  rivai  lis  1  f"""  liasse.    .  . 
des      \'2'-  clause.    .  . 

places.  (3*  clause,  .  . 


1» 

iMO 

GO 

45 

105 

Tii  t 

ri.) 

uo 

721» 

'M 

3I> 

m 

50 

600 

2Ô 

2<) 

45  c. 

33 

4<^0 

10 

10  50 

:;(» 

1.-. 

)i 

12 

u 

15 

m 

lÔ 

» 

10 

V  comprisles  fraisds 
bureau. 
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Colonel  

Chef  do  bataillon  ou  d'cscad. 

....    .  iCnpltaine.  .  , 

^o^^    /ijoub-Ueu  tenant 

Quarti«MnAttre  

Chiringi  11  

Ofliciei's  ICapitainc.    .  . 

des  (Lioulenanl.  .  . 
compagii.tSoii8-lienteiumt 


—  440 
offioiSBS  ne  BAMTit  ar 


'nspect.  du  Rerrico  de  santé. 

nni,  [  rs  li'"  classe.  .  , 
de  sauté  etl«*  classe.  .  . 
pharmac.(^  dassa.  .  . 


OFFICIEES  DB  TOCTES  LES  AiUlliâ  DES  TUOUi'Eâ  I>£  LA  BiPUBLK^UË. 


iOO 

50 

rt<i 

•Xi 

25 

35 

i3 

13  30 

70 

8U) 

.T, 

nr, 

50 

tkN) 

i& 

33 

16 

» 

m 

13 

2S8 

12 

12 

Si 

3RR 

13 

12 

"20 

10 

10 

ir. 

i:> 

t>><8 

12 

12 

90 

i  ttw 

ii> 

»  ' 

10 

Quand  il  commande 
un  régiment. 


1 


lût  4  gourdes  par  mois 
pour  frais  de  bnreaii 


waum  M  •008-oivicnM  n  aoLOÂTi  db  Tomw  un  abmsb  in  u.  BipoinjQin. 


DÉSIGNATION  DES  GB&DES. 


Etat-m.vior. 


A'ijuflnnt-sons-olTitiei", 
Xamlioiir-iii.'ijor  .    .  , 
Idem  maître  .   .  , 
Firra-mattre  .  .  .  , 


M:iiii«»taU]eur. 

MiisiHen.  .  , 
Scr^^i'ul-major. 
Sr-rj^mt  .  .  . 
Foitnior.  .  . 
C;ip()l;il  .  .  . 
i^oidat.  .  .  . 
Tarobonr.  .  . 
Fine  .  .  .  . 
Sa|ieur  .   .  . 


pnr 
jour. 


GvÊTém 


20  1/2 

8 

T) 

iO  1/2 

3 

25 

10  1/3 

3 

35 

10  1/2 

3 

25 

10  1/2 

3 

25 

16  1/3 

.^1 

11  1/2 
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Ci'nTiFiK  le  présent  tarif  sincère  et  véritable,  conforme  à  celai  resté 
aux  archives  du  Sénat. 

Port-ao-Prineo,  lo  SC  avril  1806,  an  V  4«  rindépeodaiiM. 

SigDÀ  :  Labosb,  pr^eat;  VottAiaB,  aecrétaire. 
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js'o  1G7.  —  Loi  sur  les  invalides  (1). 

Port-M-Priaoe»  le  20  mû  1806»  an  V. 

Le  Sénat, 

A  prêt  avoir  entenda  le  rapport  de  nn  comité  militaire  ;  aprte  I«a  trcm 
Iflctnreiy 

BfiCRÊTE  ce  qui  soit: 

Art.  I.  Jusqa*à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitiveinent  sur  le  sort 
des  militaires  estropiés  au  service  de  la  République,  les  officiers  qui 
auront  perda  nn  membre,  ou  Tosage  d'un  membre,  dans  un  eom- 

bat,  ou  à  la  suilr  des  blessures  qu'ils  auronireçaesdans  un  combat, 
jouiront,  à  titre  de  pension,  do  la  moitié  de  leurs  appointements, 

et  conserveront  leur  logement  (2). 

Les  sous-officiers  et  soldais,  dans  les  cas  ci-dessus,  jouiront  de 
huit  renfimes  par  jour,  ou  de  deux  gourdes  et  demie  par  mois  de 
traitement. 

Arf.  2.  Lr«;  militairt  -,  'It^n^  If  cas  de  l'arfirlt'  ci-dessus,  seront 
ll'ml^  lit'  rajj^oriti'  un  ct'iliiii'al  siurié  de  l'ollicicr  <li'  saule  en  chef, 
visr  ihi  ciicf  du  corps,  i  l  (lis  gcsi*jral  cuiniii-'uidaut.  fini  coostale  le 
joui  et  le  lieu  de  l'actioa  oii  il  a  élé  blessé  ou  estropié. 

Ce  certificat  est  indispensable  pour  pouvoir  obtenir  le  brevet  de 
pension. 

AiU  3*  Les  militaires  mentionnés  aux  art.  1  et  2,  pourront  se 
faire  traiter  de  leurs  maladies  dans  les  hôpitaux  de  la  République 
et  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  militaires  (8). 

Leur  billet  d'hôpital  sera  délivré  par  le  commandant  de  la  place, 
et  enregistré  au  bureau  du  préposé  des  guerres. 

Art.  4.  Le  Président  d'Haïti  seul  délivre  les  brevets  de  pension, 
et  la  somme  y  mentionnée  sera  totyours  payée  au  domicile  du 
requérant. 

Art.  5.  Il  sera  nommé  parmi  les  officiers  invalides,  un  inspeo- 
tcnr  des  invalides  pour  toute  la  République  ;  sa  résidence  est  ait 
chef-lieu  du  gouvernement  ;  ses  fonctions  sont  de  recevoir  le« 

(1)  Voyez,  :d0'3y  Loi,  du.  25  novembre  1808,  sur  la  trésorerie  générale^ 
art.  17.  —     658.  Loi,  do  5  mars  1825,  releluwd  r«ifo^ftm  det  hgtmtntt 

tn  nature^  etc. 

(2)  Voyez,  n**  133,  Loi,  du  il  janvier  1808,  sur  les  logements  des  offi" 
eien. 

(3)  Voyez.  153,  IdÀy  du  3  man  1808,  êw  Tor^tiilion  d»  wnm  ds 
tatUét  «te,  art.  7. 
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|ilaiiilt's  desdits  iiivali<ie.s,  et  de  faire  jmi  veuir  leurs  r«'*clamalioiis  au 
gouverncraeiil. 

Lo  traitement  de  rinsurclcur  des  invalides  est  fixé  à  soiiADtc 
gourdes  par  mois,  et  an  logement. 
Art  6.  Ls  présente  loi  sera  imprimée. 

Porl-au-Princc,  le  20  avril  1808,  an  V. 

SigQé  .  David  TaoY^  président,  YoLiAiiiE      P.  Ijourjolt-* 
Mod£,  Merétiim. 

AU  NOM  DE  LA  UKriBLIQUE. 

Le  Pi'ê»ideiit  d'Ualti,  ordonne  que  la  loi  ci-dessus,  etc. 

Signé  :  PÉnoH. 

Par  U  Président  : 

B.  Blamcbbt,  aeerèlaire  général. 


lOS.  —  Loi  sur  la  valeur  des  monnaies  (1). 

Port-an-Prince»  le  4  mai  1808»  ao  V. 

Le  SéiKif, 

Après  avoir  futondn  i'n]ipoii  de  «a  commiBsion  des  finances, 
Conaidérant  cjue  loulea  les  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  poui"  empêcher 
rexploftation  èa  numérab*»,  ont  été  intufiOsantes  et  lafiructoeusen  ;  qu'il 
est  cependriDt  nécessaire  et  m^e  orgeat  d*avi8cr  aux  nioy«ia«  noa-«eulo- 
ment  de  âser  l'argent  dans  U  pajs,  mai» encore  d'en  encourager  l*intrO'* 
ductiua  ; 

Conaidérant  que  pour  atteindre  ce  but,  et  fàvoriner  en  mùme  temps  la 
vente  des  denréee  et  produetions  de  notre  aol»  il  eonvi«nt  de  donner  «ne 

aupncntalioQ  de  valeur  aux  niontiakvs  y  ayant  cours,  et  de  créer  Une 

pcliio  monnaie  nilioualo pour  facllitor  les  éclianges  ; 
Api't's  la  seconde  lecture,  l'urgence  en  a  ^  té  recoouue  ; 

Kt  il  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi» 
la  gourde  d'Espagne,  dont  la  valeur  est  de  8  livres  5  sous  ou  onie 
esealins,  vaudra  9  liv.  ou  12  escalitis. 

La  demi  gourde  et  le  quart  de  gourde  vaudront  en  proportion. 

Art.  ±  Vécu  <Ie  G  fr.  de  France,  dont  la  valeur  est  de  9  liv.  ott 
13  escalins,  vaudra  9  liv.  15  sous  ou  13  escalins. 

ii)  Voyez,  n'  177.  .lu  L^  - j'iili'  i  idOSt  ^  rapporte  eeUidué  ntni 
dernier  sur  raugmcnlalion  du  moniiaM. 
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Art.  3.  l/t^'n  fîr  n  fr.  de  rraiirc,  'IimiI  l.i  valeur  est  de  7  Ur.  10a. 
ou  Ut'  10  €i>raliiis,  vaudra  8  liv.     s.  (Ui  11  o>i-:iliii'^. 

Art.  A.  Toiiir^  !t  >  [iciilcs  muiuiaitô  coimut  s  sous  la  dénomina- 
tion du  pit'co  Je  'dO  sous,  24  s.  15  s.  12  et  0  s.  de  France  ; 
toutes  celles  connues  sous  le  titre  de  \/2  cscalin,  escalin  et  double 
escalin,  continueront  d'avoir  la  même  valeur,  jusqu'à  ce  qu'elles 
«oient  échangées  par  le  gouvernement  pour  des  monnaies  natioiiales, 
dont  il  sera  parlé  d  après.  —  Art.  7. 

Art.  5.  Les  monnaies  d'or  d'Espagne,  les  portugaises,  les  lonis 
do  France^  la  gainée  d'Angleterre,  ayant  le  poids  requis,  e'est-à- 
dire  qno,  ponr  être  de  poids. 

Le  qqadmple  doit  peser  7  gros  3  grains. 

Le  loois  de  Fimce;  S 

La  portugaise  3  56 

La  guinéc  d'Angleterre  2  12 

Continueront  d'avoir  cours  et  pour  la  même  valeur  que  celles 
qu'elles  ont  dans  ce  moment  ;  celles  qui  ne  seront  point  de  poids 
auront  aussi  conr^,  mais  senlnnif Mit  jmnr  h  vnltMir  do  ro  qu'elles 
contiendront  de  matière,  eu  égard  au  prix  réglé  pour  celles  au 
poids. 

Art.  G.  Los  pièces  qui,  ayant  le  poid^  im  cIk  ri,nl  par  la  qualité  de 
la  matière,  ainsi  que  celles  qui  péchcruiil  par  le  poids  et  la  qualité, 
seront  les  unes  et  les  autres  rejelèes  comme  de  fausse  fabrique  ; 
en  conséquence,  les  fabricateurs,  introducteurs  et  expositeurs 
d'icelles  seront  poursuivis  conforménient  au  lois  et  règlements 
existant  dans  ce  pays,  contre  les  Taux  monnajears. 

Art.  7.  Il  sera  fabriqué  une  petite  monnaie  pour  la  valeur  de 
200,000  gourdes,  dont  un  quart  en  1/2  escalins  ;  un  quart  en  pièces 
d*nii  escalin  ;  un  quart  en  pièces  d'un  escalin  et  demi  ;  et  un  quart 
e»  pièces  de  deux  escalins. 

Cette  petite  monnaie  sera  la  seule  qui  aura  coui's  dans  Ilaîtî  ;  et 
aassit6tla  mise  en  circulation,  louies  les  monnaies  mentionnées  en 
l'art.  4  seront  écliangées  pour  icelies. 

Art.  8.  Toutes  les  pièces  do  monnaie  mentionnées  en  l'article 
précédent,  seront  de  poids  savoir  : 


Le  d*>mi-oscaliu  de   20  gi'ains. 

L'esraliii   40 

L'escalin  et  demi   60 

Les  2  escalins   80 


ÂrL  9.  —  Excepté  le  1  /2  escaiiu,  qui  &era  marqué  d'uu  poiii- 
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çon,  les  autre*^  p]('C9?.  pnrfcrônl  pour  emprcinto,  d'un  rôtc.  un  pnU 
mislo  siirmoiil''  'l'un  liomiri  libor(f\  avec  cl's  mots  :  Ei^puhlique 
(VHaïti,  et  raniiée  luarquéf*  nu  pieil  de  l'arbre  :  de  1  autri-  c'Af, 
deux  branches  d'olivier  en  iuinie  de  couronne,  avec  ct  s  nt.iU  : 
Liberté,  Eqnlilé  :  dans  le  centre  de  la  couroimc,  la  valeur  de  la 
pièce  sera  marquée. 

Art.  10.  Tout  faux  fabricateur  de  cette  monnaie  sera  poursuivi 
dans  toute  la  rigneur  des  ordonnances  anciennes  contre  les  faux 
monnayeuis. 

Art.  il.  Les  débiteurs,  dont  les  termes  de  leurs  obligations  soût 
échus,  seront  tenus  de  payer  le  montant  sans  avoir  égard  à  Taug- 
menlatioa  de  la  gourde,  mais  ceux  dont  le  terme  est  i  échoir,  joui- 
ront du  bénéfice  de  Taugmentation  (i). 

Art.  12.  Les  droits  d'importation,  et  généralemont  toutes  les 
sommes  quelconques  dues  àFEtat,  seront  acquittes  sans  avoir  égard 
à  l'augmentation  de  la  gourde. 

Art.  13.  Tous  les  règlements,  lois  et  ordonnances  contraires  aux 
dispositions  de  la  prosenle  loi,  sont  abrogés. 

Art.  14.  î-a  inr?:pnle  loi  sera  imprimée. 

Port-au  Prince,  le  4  mai  1808,  au  Y. 

Sigaé  :  Labosb,  président  ;  MâmoiT  «t  Qi.  Daooilb,  seeiétaiitB.  . 

AU  son  DE  Là  RÉPUOUQUB. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-dessu.s,  etc. 

Signé:  Pjktion. 


If«  169.  —  Acre  du  Sénat,  qui  ordonne  la  distribution  des  infirmes 

sur  11»  habitations  (2). 

SÉANCE  nn  7  jahtier  1808* 

Une  seconde  Ir-clnro  n  t'-i*''  (1oiiii('m^  du  projet  de  loi  sur  rétablisse- 
ment d'une  maison  d  hosipice.  La  di.scus^ioti  ouverte,  un  membre 
areprésenfé  que  celle  loi  était  impraticable  dan?  ce  moment;  il  invite 
le  iSéaat  à  prendre  plutôt  un  arrêté  qui  enjoint  au  commandant  de 

(1)  Voyez,  D»  93,  Loi,  du  7  avnl  1807,  qm  éiablU  qM  le  prix  des  fermes 
de»  iuereriet  tera  payé  en  orfenl. 

(2)  Voyez,      108,  Loi,  du  18  avril  1807,  sur  la  police,  art.  53.  — 
442,  toi»  du  26  Juin  1818,  portant  éiablii$emtU  d'un  hotpiu(UchnrUè,tte. 
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la  place  de  laire  sortir  de  la  ville  tous  los  mlirmes  et  malades  qui 
obstruent  les  portes  de  l'église,  et  qui  vont  de  maison  eu  luaisou 
Iraiiier  leur»  iuiirmiU  à,  aliu  de  les  renvoyer  chacun  sur  leurs  haLi- 
tatioos  respectives.  Invitation  sera  faite  aux  habitants  et  fermiers 
dVoir  des  égards  pour  eu,  jusqu'à  ce  que  le  goaTemement  pourra 
faire  cet  élablîasemeiit  de  bienfaisaDee. 
La  motion  a  été  adoptée. 

Signé  :  LàaosBt  préiidcot,  MAMidiT  et  DaguilBi  saerétairit. 


N"  170.  —  Loi  qui  rapporte  le  décret  d'accusation  contre  le  dtoycii 
Jacques  Tonnelier^  ex-trésorier  général  (1). 

;  Per^a-Prinee»  le  9  mai  1806,  an  V. 

Le  Sénat, 

Ouï,  1©  rapport  do  sa  commission  sp'i  ialo,  chargée  de  l'examen  du 
compte  r<?n(în  par  les  citoyens  Inoina*^,  Lespinap^f  T.ixAnD,  arbitres 
Domme»  pour  faire  une  noavelle  vériîicatioa  de  la  comptabilité  de  l'ex- 
tréKwier  général  TomanoR  ; 

Considérant  que,  par  refl  n  do  cetto  vérification,  il  résulte  que  cet  ex- 
tr^^sorier  ^'tait  plutôt  coupnlilo  d'imin'ritli'  que  do  malversation  :  que  lo  dé- 
ficit qui  existait  d&m  BOf^  cuuipted,  et  qui  fut  porté  à  sa  charge  par  suite 
de  la  eonfiinoik  qui  règ^no  dans  toutes  lès  parties  de  aa  comptabilité,  était 
réellement  dû  au  tréaor,  mai»  par  des  particiilian  da  oetta  tille  qui  en  ont 
fait  eux-iTi -mes  Tarpu.  r|uoique  dans  le*  comples  dadit  tréaorier,  il  n'en 
"était  fait  mention  nullo  part  ; 

CSoasidérant  que,  par  le  résultat  même  (iu  compte  rendu  par  la  nouvelle 
TérifleatioB,  il  eet  pRmvé,  jusqu'à  TéridaDoe,  qoe  la  oommitKioa  dea 
fiuances  avait  agi  avec  beaucoap  da  modération  dana  aea  opérations  re]a> 
tives  n  ce  comptable,  et  qu'elle  a  poussé  l'indulgence  jusqu'au  point  d'ad- 
mettre à  la  décharge  du  citojen  Jacques  Tomnkuhb,  des  pioccs  que  les 
arbitrée  ens-mêmes  ont  em  devoir  rejeter  ; 

Le  Sénat,  rendant  justice  au  léle  et  à  la  pureté  dea  intentions  dea 
membres  do  ?a  coramissi  in  des  finance',,  et  Tnuîant  donner  une.  nouvnlle 
preuve  do  son  impartialité,  en  mettant  lo  iiiôuic  empressement  :\  ri  eon- 
nattre  Tinnocence  du  citoyen  Jacques  Tonnkuiêr,  qu'il  eu  avait  mid  a 
Taceaaer  lorsqu'il  fut  présumé  coupable  ; 

Dkclare  qu'il  y  a  urgence,  el  décrète  ce  qui  suit  ; 
Art.  i.  La  loi  du  i5  mai';,  qui  mri  le  citoyen  Jacques  Tonne- 
lier, cx-trésoricr  général,  en  état  d'accusation,  est  rapportée. 

(I)  Voyez,  no  158,  Loi,  du  15  mars  1808,  guiut^U  cito^ea  J.  Tonnelu», 
trémrier  gméralf  en  état  d'accusation. 
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Art.  2.  La  présente  loi  sera  imprimée. 

An  Port-att-Priûce,  lo  0  mai  1808,  au  V  de  riodi  poiidance. 

Signé  ;  LàROsE,  pK-iJent  ;  Mamgat  et  Ch.  DAGUiLH,âCcrélaire9. 
AU  N(»M  DE  LA  ULI  I  BIJOI  K. 

Le  IVésideul  d'ilaili  ordonne  que  la  loi  «lu  6i«îiat  ci-dessus,  clc. 

Sigaé  :  Pjîtion. 

Par  1«  Préddfct  : 

B.  BLàMCHBT,  seerAtatre  géninl. 


171.  —  Loi  sur  le  nombre  des  employt^s  aux  administralions 
principales  et  parlicuUères  (1). 

l'ui  t-au-Prince,  le  12  mai  1808,  aa  V. 

Le  Sénat, 

Ouï  le  rapport  de  sa  commission  spéciale,  cliargée  de  rexamen  de  c^uî 
fait  par  lo  soci  étaire  d'Etat,  sur  la  nécessité  d'accorder  un  plu  grand 
nombre  d'employés  aii&  admiaistralioiu  phneipalea et  particaliàns; après 

les  trois  lectures, 

Déchkte  ce  (|ui  suit  : 

Art.  1.  Indi'pondammonl  du  noinlu'i"'  fî'i  :llploy('■^  jtllccfés  fi  cha- 
que biii'r.iu  d  aihiiinislration,  il  sera  de  pins  accoidr  dans  chaque 
administration  principale  et  pnrtirnIiArc.  d  uis  le-  |mii  I<  (lu  l*ort-au- 
Princf»,  do4;  Cives,  de  Jnciiii'l  »•[  (!-■  N  i V  niic.  deux  cmpluM'san  irra<le 
de  'Miuiuns  principal  ;  l  ua  remplira  l'  s  l'iMiclions  de  chcl  du  bu- 
reau des  fonds,  et  l'autre  de  chel  du  Lui  t  au  des  domaines. 

iVrl.  2.  Dans  tous  les  ports  non  ouverts  au  commerce  cli-anger, 
il  ne  sera  plus  accordé  an  préposé  d'administration  qu'an  employé 
aa  grade  de  commis  ordinaire. 

Art.  3.  Toutes  lois,  ordonnances  et  règlements  contraires  anx 
dispositions  des  présentes,  sont  abrogés. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  imprimée. 

A«  Port-au-Prince»  1»  18  mai  1806,  an  V  de  rindépendsnea. 

Signé  :  LiBOBB,  président  ;  Ch.  Daquilb  et  ]klAino&T,8ecrétalrM. 
AU  MOV  DE  hk  RÉPUBLIQnE. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus,  etc. 

Signé  :  PÉTfoiff. 

Par  le  Président  : 

B.  Blakchst,  secrétaire  général. 

(1)  Yojci,  u°^G7,  Loi,  du  7  mars  1807,  conccruaat  l'organmlion  de  l  ad- 
mimstrUm  in  géninU»   
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(72. — Acte  du  Sénat,  portant  nomination  du  citoyen  Frémomt 
à  la  charge  d'admioistraleur  principal  da  départemcai  de  l'Oaest. 

stknCM  vu  19  uàï  fSOS. 

Lecture  est  donnée  d'nn  message  da  Président  .d'Haïti,  par  leqael 
il  annonce  au  Sénat  qu'il  part  ponr  faire  sa  tournée  dans  le  Sud  ; 
qn'il  laisse  Tarmée  sous  les  ordres  et  commandement  du  générai 
de  division  Bazelais  ;  par  le  même  message,  le  Président  d'Haïti 
propose  au  Sénat  trois  candidats  pour  concourir  anx  snllrages  delà 
nomination  d'an  administrateur  principal  pour  le  département  de 
rOiu'-t.  en  remplacement  de  rex-admiiiistrateur  Pitre  atné(l). 

Ou  a  de  suite  procédé  à  cette  nomination  par  la  voie  des  scrutins. 
Dépouillemenl  fait  d'icenx,  il  est  résulté  que  le  citoyen  t^RtimoNT  a 
réuni  la  pluralité  des  suflrages.  En  conséquence,  il  a  été  nommé 
administrateur  principal  du  département  de  l'Ouest.  Message  sera 
fait  an  Président  (rHaïti.  pour  l  iiivitcr  à  notifier  à  ce  citoyen  sa  no- 
mtualiou,  pour  qu'il  se  rende  de  suite  à  ses  louctious. 

(Kgné  :  LiBoas,  préBidiat.  MAinoAT  et  MonÉ,  seoréteina* 


K«  173.  —  Loi  (pii  déclare  que  l'armée  expéditiôiiaairt;,  sons  les 
ordres  du  ^t'iiéial  aénaleui-  Lamaukë:,  a  bien  mérité  de  la  patrie» 

PortHn-PriDoe,  le  S  juin  1806,  «a  V. 

Le  Sénat, 

Ov»  le  rapport  de  sa  comaàtà/m  mUitaire,  iv  la  dendàra  vietoire  ran- , 
porté»  par  l'année  «ipéditioiinaire  eontM  Coamwam  ; 

Voialant  payw  m  juste  trttnt  d*élogM  à  la  brave  armée  «oqiiédttiomialre 
qui  a  coastammeut  battu  les  troupee  da  Hbibt  OuBistopaB,  pendant  17 
jours  de  coiiibat.  contre  dae  forcée  aqtéfiearea,  et  lai  a  forcée*  i  wm  re- 
traite précipitée  j 

H>  VoTC7.  no  159,  Lott  du  18  nuurs  1S08,  qid  dêttUue  U  àktifin  Pnti 
aine  de  jx^  fonclwns,  etc. 


L1808]  —  «8  — 

Déclârb  <ia*U  y  a  urgenee,  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  L'armée  eipéditionnairey  sons  les  ordres  da  sénateur 
Lamabrk,  général  de  brigade,  a  bien  mérité  de  la  patrie. 
Art.  î.  Le  Président  d'Haltl  est  invité  de  faire  parvenir  au  Séaal^ 

nn  état  nominatif  des  offiriers  et  soldats  qui  ont,  dans  ces  diiïérentea 
actions,  fait  des  traits  de  valeur,  pour  qne  leurs  noms  soient  inscrits, 
avec  le  sujet  de  leurs  actions,  sur  un  registre  particulier,  qui  ser- 
vira à  faire  faire  des  tableaoi,  qui  seront  déposés  dans  la  salle  de 

ses  séances. 

La  présente  loi  sera  imprimée  et  envoyée  aux  armées  de  la  Répu- 
blique. 

Aa  PorUail-PrinWt  le  2  juin  18Û8,  an  Y  do  rindépeDdance. 

Signé:  Laaosb,  président,  P.  BooBJOLT-MMXâ 
et  MAjncAT,  Becrélairet. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus,  etc. 

Signé  :  PÉnoN. 

Par  k  Président  : 

B.  Blamchbt,  Becrétaire  général. 


174.  —  Loi  (jui  d*  clîire  francs  de  tout  droit  d  iinportatioa, 
pendant  un  an,  les  objets  qui  y  sont  désignés. 

Port-au-Prince,  le  t  juin         an  V. 

Le  Sénat, 

Afffé8avirir«Dlradii  b  rapport  de  neommlNloik  ndlitdre,  sur  la  néoeasiCé 
d'enoonnger  nmportation  d«s  armii  à  fto,  et  antres  ol|}«lt  de  gaerre  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1.  A  compter  du  15  juin,  présent  mois,  et  pendant  la  durée 
d'nn  an,  les  droit?  d'importation  sur  les  objets  ci-(l»'^<'»ui;  drsis:nés, 
sont  abolis,  et  lesdits  objeU»  déclarés  francs  de  port,  comme  suit  : 

Fusils,  baïonnettes,  monsquetons,  sabres,  baudriers,  pistolets, 
plomb,  gibernes,  banderoiics,  selles,  brides,  pierres  à  feu,  et  pou- 
dre à  leu  (1). 

(i)  ¥ovez,  ii«  113,  £01,  dn  21  avril  1807.  f«r  W  Mnelw»  iu  Aoummu^ 
tit.  IV,  ùt  t.  24.         176,  Lot,  da  23  JoiUet  1806,  4»  /îwwr  dé  MM. 

SUTUaULAND  ei  ÂKROWIiOLT,  «tO. 
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Art.  2.  Toutes  les  lois,  ordonnances  et  règlements  contraires 
aux  disposUions  da  présent  décret,  sont  abrogés. 
Art  3.  La  présenta  toi  sera  imprimée. 

Ail  PorC-fla-Princts  le  2  juin  1808,  an  V. 

Sigué  :  hxRosEf  pré&ident,  P.  BoUBJOLY-MoDÉ| 
Mamisat,  Mcrétairei. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPL  BLiOliE. 

Le  Président  d'tiaili  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Sénat,  etc. 

Signé  :  PAnON. 
Far  hà  Pr>-âldeut  : 

B.  Blancu£T«  aecrctairo  générât 


175.  —  Décision  du  Sénat,  relative  aux  d»''rorations  et  émolu- 
mmis  des  directeurs  des  hôpitaux  militaires  de  la  Képublique  (2). 

SÉANCE  nu  %  JUIN  1808,  AN 

Lecture  est  donnée  d'une  lettre  du  secrétaire  d'Etat,  en  date 
du  25  mai  dernier,  laquelle  accompag:nait  la  copie  d'une  lettre 
écrite  audit  ?;orri'înire  d'Elat,  par  le  directeur  de  l'hôpital  de  celle 
ville,  pour  lui  <]<  lu  .nder  quel*?  sont  es  décorations  et  ses  émo- 
luments, ainsi  que  cciix  (](*  *=(^  ( mplttvés,  n'ayant  rien  vu  le  con- 
cernant, dans  la      sur  roiicrmisaliun  dr<  hujiilaux. 

Le  Sénat  renvoie  la  di  inando  de  cv  direclcur,  juxju'a  ce  qu'il 
soit  statué  sur  rassiniilaiiDu  des  directeurs  des  hôpitaux  à  un  i:ia(le 
quelcotuiuc  ;  cii  altcudaiil,  le  secrétaire  d'Etat  est  autorisé  àlulairo 
jouir  provisoirement  des  émoluments  de  préposé  d'administration, 
et  les  directeurs  des  hôpitaux  das  ports  secondaires  jouiront  do 
ceux  de  commis  principaux  (1). 

Signé  :  LAJ^oâE,  président,  Manigat  et  Mons,  secrétairas. 

(2)  Vojez,  no  153,  Loi,  éa  3  mam  lôOë,  mr  i'orgmuation  du  gervm  de 
saute  (le^  lufitaux  milittUres  de  la  République. 

(1)  \oyez,  n«  77,  £«t,  du  16  man  1807,  portmt  Urif  dm  appomUtmU 
de$  ùffieien  éTëdmmklrtiitin» 


I 
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N*176.  —  Loi  en  faveur  de  Messieurs  Sutuerland  et  iVanoWHOLT,' 
pour  le  itauie  Jitchard  et  Mary. 

Port-au-Piiuce,  lo  23  juillet  1808,  au  V. 

Le  Sénat, 

Fieoautôu  coiisideration  la  pétiti*^!!  de  MM.  liobert  SmiERr  ant>  et 
ÂBaowuoLT,  ueguciaubi  anglais,  oublis  en  cette  ville,  eu  dain  du  10  mai 
dâmier,  taïubnla  à  obtenir  Texemption  âm  droits  d'importâti(W  dn  atvire 
Richard  el  Mary  ; 

Voukiit  reoonnâf tr»  1m  otrnBM  qu«  cw  négodaiiti  n»  ematni  jonrael- 

loaaent  de  rendre  à  1&  République,  et  prenant  en  oouidL'ratioa  1m  perlM 
qu'ils  ont  éprouvées  par  le  retard  de  oe  navire  pour  sa  dwitination  ; 

Arrête  que  le  Daviro  Bick»d  et  Mary  dememre  affranchi  de 
toQB  droits  d'importation  pour  les  objets  de  guerre  qa*fl  a  importés 
en  ce  port  :  tels  qne  pondre,  armes,  lelles,  et  équipements  mili- 
taires seulement  (2). 

Le  Sénat  passe  à  Tordre  dn  jour  quant  à  la  réclamation  finte  sur 
les  autres  objets. 

An  Porfe^n-Prinoe»  le  23  juillet  180B,  «n  V. 

Signé  :  Lia,  préeldent*  FaaamiL  et  OiiLàUM4T,  eeevilatiia* 

AU  NOM  U\:  I.A  RKI'UBLIOUE- 

Le  Président  dllaili  ordouue  que  la  loi  ci-dessus,  etc. 

Par  le  Président  : 

B.  Bx^(ai£T,  secrétaire  général. 


1^0 177.  —  Loi  qui  rapporte  celio  du  4  mai  dernier,  sur  l'âugmen- 

tation  des  monnaies  (3). 

Port^-Piince,  le  26  juillet  180B,  an  V. 

Le  Sénat» 

Oui  la  rapport  de  la  ecmunisrion  des  IfaumMe  ; 

(2)  Voyez,  n»  174,  ^eti  dn  2  Join  1808,  fa»  Mm  fHnu  dê  UM  droU 
dimportatioUf  etc. 
(3>  Yojres,  n«  168,  loi,  du  4  mai  1808,  tar  ia  vakwr  damomtaics^ 
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CoQsidéraxii  que  la  loi  du  4  mai  dernier,  sur  la  valeur  dea  monnaies,  n'a 
point  attaiat  le  but  qaa  1*04  t'était  proposé  ;  et  qnQ  1|(  4iiFépni^.dM  J^b^ 
Jetait  daiM  k  commaroft  ait  oonfluioii  i}ii0  k  mtlviiUABM  ohïrciin  à  Mt9 
tourner  M  profit  de  l'agiotage  ; 

Voulant  réprioMT  Uk  aboo  igû  poornâtnt  on  résultor. 

Art  I  La  loi  du  4  mtl  denier^  nr  Ut  ii'oîivell«nit«lir  dâniiée  à  là  * 
monnaie^  est  rapportée. 
Art.     La  pràcnte  loi  sm  imprîmée. 
Aa  M^w^Pntm,  U  26J«llit  1806»  aa  V  da  rûaépwaaBM. 

81^  :  Lia,'  pMdeKti  ftaâKB»  olOwjunuT,  Moiditiwi* 

AIT  MOV  m  L*  fttmUQUB. 

Le  Président  d'Haili  ordonue  que  la  loi  ci-dessos,  etc. 

Slgiié  :  PiriON.    •  ' 

la  ppéaident  : 


N*  178.  —  Acn  dirSènif,  portant  oominadon  du  dfojen  Imbert 
à  la  plàea  da  secrétafa^  râlât  provisoire  des  fliianees  (1). 

sfiAUCf  Dit  C6  muxt  1808; 

Un  membre  fait  une  motion  relative  à  fitodbn  où  ^e  trouvent 
les  finances  de  l'Etat,  par  le  décès  du  secrétaire  d'Etat,  et  proposé 
au  Sénat  de  procéder  à  la  nominaiioa  d'on  agent  qui'  en  remplira  ' 

les  fonctions  provi^niremenl. 

Le  Sénat,i)[  l'iiaiit  en  consirîérntion  la  motion  qui  vienld'être  faite, 
pense  (ju d  est  de  li)iif<*  justice  de  placer  prnvisoirpmpnt  h  la  [Hc.  des 
finances,  le  citoyen  Imiîfrt,  contrôleur  de  ce  département,  dont  la 
probité  est  déjà  reconnu  dans  divers  actes.  En  conséqnenre.  un 
message  sera  adressé  au  Président  d'Haïti,  pour  que  le  portelcuitle 
du  ininislcre  soit  remis  à  cet  agent,  jusqu'à  ce  que  le  Sénat  ait 
noiaiiié  défmitiveroOTt  à  celte  place. 

Signé  ;  Lys,  préaide&ty  Fbbuwi*  et  Dslaunat,  seoiMnt. 

(1)  Voyez,  n'  208|  Aeff  du  Senal,  du  30  novembre  1808,  portant  nomi* 
notion  d  un  »ecrééaire  dEial.  —  is  245,  Ordre  du  jour ^  du  9  mai  ISiOy 
ptrtmi  OÉwfcrtiiB  d»  mitfm  J.^.  Imorré  laeAor^  cferfwiaKraftif  ' 

SI 


MëCISIOn  du  béoM, relative  âla  publicité  de  ses  séances  (1) 

SLAi\Ut  iiU  28  JUILLET  1808, 

Us  membre  «  rspréeenlé  qH^ll-teh  urgent  de  faim  «onuUie  au 
par  la  voie  dea  journaux,  les  points  les  plus  efiMDlîelS'dii 
délibérations  du  Sénat  :  si  motion  a  été  adoptée,  fin  coBséquence, 
le  piéndntet  les  secrétaires    fonctions  désigneroaly  par  séaace, 
les  erticles  qu'il  faudra  faire  imprimer.. 

Signé:  Lti,  président  FBlala^  al  ûv^ 


|go..  ^  I^HomuRGis  dn  Sénat,  an  ebef  du  poofoir  eiécolif. 

♦ 

Port-au-Prince,  le  28  juillet  1808,  an  V. 

Président  d'Uàiti. 

Quoiqu'il  n'existe  nulle  part  dans  la  Constitution  de  l'Etat^  le  cas 
où  les  Représentants  du  peuple  doivent  députer  leurs  membres  vers 
Je  pouvoir  pxérntif,  ils  ont  cependant,  en  plus  d'une  circonstance, 
fait  des  démaii  hes  près  dn  gouvernement,  tendantes  à  maintenir 
rharmonifi  qui  devait  toujours  régner  cuire  les  deux  pouvoirs, 
présumant  que,  par  ce  moyen,  le  gouvernement,  sans  cesse  éclairé 
par  le  corps  Ki^islaiil,  devait  marcher  d'accord  et  concerter  des 
mesures  qui  pouvaiuat  nécessairement  mettre  la  République  sur  un 
pied  respectable.  Mais,  hélaâ  !  combien  de  fois  ne  lavons  nous  pas 
vue  aux  bords  du  précipice  .1  , 

AaiMgi*bai,  justemaat  efflnyé  de  k  titmlton  almnaile  é&  VEM^ 
de  naifèritie  dae  aMfens  employés  daaa  oee  fiMoees,  l'agricBltany 
l'amée,  kpoUce  des  ^ea  et  dea  campagnes^ le  Sénat  ae  eieit  ailo* 
riaé»  .d'afcia  reapgeoicat  qa'il  »  conlmelé  de  traMI*  tt  benhaar 
d'u  paîple  qvitai  a  coiifiA  aaadeitméea»  de  nm  eà  cerpa  a*«q^ 
qafft  avec  le  chef  du  pouvoir  eiéoitif,  et  lui  iifwanrtmr,  eulfai,  s'il 
eal  pessible  d'oublier  les  puissants  motifs  qui  ont  occasionné  l'évé- 
nement du  17  octobre  1806?  A  Dieu  ne  plaise  que  le  corps  législatif 
YeuiUe  iei  impntaran  chef  du  govTemement  dea  vnea  attenlaloiras  à 

•  > 

(i)  WojBz,  105,  Arrriè,  du  13  avril  1807,  —r  k  h§mmt  de  Sémi, 
pu-  M  gardCf  tt  la  publmU  de  ses  témcm. 
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It  mv6raiaeté  di  peuple,  et  au  système  représentatif  étaJiii  par  une 
Gimatitation  pour  laquelle  des  flots  de  saag  coolaiit  encore!  liais  le 
Sénat  peoMl  rettor  iniimnBl  mr  li  Mrt  firtv  du  pays  qui  aow 
t  vu  Battre,  quand  toit  lenhli  iadiiMrfMi  sue  anbwiiea  Maléî 
Sans  armé^  sans  finaneca,  sans  eoltv»  el  aana  paKca,  fia  ma- 
qne-fpîl  donc  poor  nnaa  convaineva  4^  la  RépnbUfna  est  plon(j;ée 
dans  le  pins  noir  chaoé?  Non  loin  de  ce  ttiste  tablaan,  nenavu^jena 
ranarebie  accompagner  la  licence  qni  menace  de  loni  confondre... 
Llnsobordînation  esl  à  son  coodile  ;  et  bientAt  les  olHeian  anpi- 
lienrs  regarderont  robéisaance  de  leurs  sriiefdonaés  comme  nne 
finrenr  signalée,  ^os  lois  sont  sans  vigueur,  et  la  Mfnbliqne  est' 
dans  un  état  d'incertitude  qui  détruit  toute  sécurité. 

Dans  le  mois  de  mai  de  Tannée  dernière,  le  Sénat,  présumant 
que  de  la  confusion  qui  existait  dans  nos  finances  il  devait  néces- 
sairement naître  un  déficit  effrayant  dans  les  caisses  publiques, 
voulant  tout  prévenir,  le  corps  législatif  adressa  au  Président 
d'Haïti  un  message  détaillé,  par  lequel  il  l'invitait  de  lui  faire  par- 
venir, par  la  voie  du  secrétaire  d'Etat,  le  cadastre  des  maisons  et  des 
habitations  de  la  République,  les  noms  des  fermiers,  les  sommes 
dues  k  TKlat  par  lesdits  fermiers,  l'état  de  la  force  armée,  celui 
enliu  du  tous  les  objets  de  guerre,  etc.,  el  ce  message,  qui  fut  im- 
primé par  ordre  du  gouvernement,  n'eut  aucun  effet  ;  et  le  corps 
législatif,  pressé  de  chercher  les  moyens  de  couvrir  les  dépenses 
publiques,  et  ne  soifant  fne  aon  amonr  pour  le  bien  jpnfalie,  ibt 
oblifé  de  procéder  dana  im  tinibne  et  aana  ancon  docmnent 
qui  pdt  l'édaiier  (1).  .     .  ,  , 

Au  mois  de  juillet  dernier^  le  Sénat  en  a'^jonriia^ty  ^^ffF  9* 
ponroir  ezécntif  nne  pertie  fi«  ses  attribntiena»  avile  Ui^^i^tip 
Ini  rendre  compte  à  Ponvaftnre  de  la  naasion  d|^.  i9Û%.  Penf^ 
Tiyonmement  dn  Sénat,  nne  grande  conspiration  l^lfi^,;  le  g^é- 
ml  Tatou  en  fut  le  cbef  ;  il  était  membre  du  Sénat  ;  etgr^ce  à  la 
fidélité  de  l'armée^  cette  puissante  conspiration  fut  renversée.  Les 
principaux  auteurs  subirent  le  châtiment  dû  à  leur  crime  ;  et  le 
Sénat  n*en  eut  aucune  connaissance  officielle  ;  il  n'a  vu  aucun  acte 
public  du  gouvernement  à  ce  siyet;  cependant  un  de  ses  membres 
lut  impliqué  dans  celte  affaire  (2). 

Pendant  r^journemeut  du  Sénat»  le  gouvernement»  usant  dca 

(1)  Yovez,  n«  119,  Meuage  du  Sénat  de  lë  RépMiquêwPritideiU  étBM^ 
da  19  mai  1807,  «te.  —  (3)  Voyez,  n»  iS8»  M  *i  SM,  de  l«  JlM 
f8Q7*  fortmt  9m  lyeemeiwlt  art.  & 


pouvoirs  qui  lui  ataionl  ('-té  délégués,  nonimii  un  secrétaire  d'Etat. 

Lo  Sénat,  vn  r  'pienaui  les  tni?aux  de  la  se^^ul]l  nrhielle,  u'eut 
encore  aucune  connaissance  officielle  de  cette  importante  nomina- 
tion: il  n'a  vu  aucun  cuuipte  rendu  diï  précédent  secrétaire  d*Etat. 

L'art.  42  de  la  Constitution  dit  textuellement  que  c'est  au  Sénat 
qu'il  appartient  de  définir  et  punir  les  pirateries  commises  en  mer, 
6f  lasTiolations  du  droit  des  gens,  d'accorder  des  lettres  de  marque 
it'èe  représailles. 

Cependant,  sans  égani  à  la  Gonslitiitloo,  bàtimeals  de  guerre 
sont  achetés  et  expédiés,  sans  que  le  Sénat  en  ait  la  moindre  infor* 
mâlîbn  ;  dee  sommes  eonsidérâbles  sont  sorties  des  caisses  publi* 
qnes  pour  l'acquisition  de  ces  bâtiments*  faite  par  le  Président,  eC 
sans  la  participalion  dn  secrétaire  d'Etat,  anqnei  seid  la  manuien- 
tien  des  deniers  publics  appartient  ;  la  responsabilité  de  ee  fone* 
tionnaire  n'est-elle  point  illusoire,  S'il  n'e  peut  agir  fibremeitt. 

L'Art,  f  25  de  la  Constitution  ne  reconnaît  au  pouvoir  exécutif 
que  le  droit  de  stirTcirier  la  perception  et  le  versement  des  contri- 
butions publiques  :  il  donne  tous  les  ordres  à  cet  effet. 

Au  mépris  de  cet  ariicle,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  diri^'^'^  les 
finances  de  l'F.tnt  ;  il  en  ordonne  la  direction.  D'après  la  Constitu- 
tion, ce  droit  n  appartient  qu'au  secrétaire  d'Rfat,  qui  ne  peut  les 
repartir  que  |mr  un  décret  du  Sénat,  qui  met  à  la  disposition  du 
ministre  une  somme  arn  nu  lk  pour  couvrir  les  dépenses  exigées  par 
tel  ou  tel  départenicut  du  service  public. 

Dans  un  Etat  libre,  c'est  dans  l'administration  des  deniers  publics 
que  les  citoyens  trouvent  nne  garantie  réelle  dans  l'exercice  de 
leurs  droits  ;  et,  ponr  nous  connincre  de  cette  vérité,  il  nous  sof- 
fira  de  dler  ici  .ce  paragraphe  dn  beau  rapport-  de  la  Gonstilnfion 
qui  fut  ht  il  la  Iribnne,  le  27  décembre  4800,  par  Alexandre  PÉnoM: 

f  New  TOUS  proposons»  dtoyens,  qn'ancnne  somme  ne  sorte  dn 
c  trésor  pvblic  sans  la  âgnatore  da  secrétaire  d*Stat  qui,  placé 
c  anprés  da  Sénat,  sera  totqoors  prêt  à  lui  rendre  compte  de  ses 
c  opérations.  Il  est  juste  que  le  peuple,  dont  les  contributions 
c  forment  les  revenus  de  l'Etat,  soit  instruit  de  l'emploi  qui  en  a  été 
c  iSÛt.  S'il  en  était  autrement  ;  si,  comme  dans  les  monarchies,  le 
c  trésor  public  devenait  le  trésor  d'un  individu,  la  cormptioa  s'in- 
«  troduîraîl  jusque  dans  le  Sénat,  etc.  » 

Dans  le  mois  de  décembre  dernier,  le  général  Magloire,  apn'^i 
Yavoîi,  roiispira  à  son  tour  contre  la  République.  Ce  laciienv, 
malgré  sa  caducité,  méditait  en  secret  i  assaseinat  des  deux  plus 
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fermes  appuis  fie  la  République  qui  n'a  existé  pendant  un  niomcnl, 
que  dans  dmix  individus,  Bonnet  et  DaviuTroy.  S'ils  eussent  suc- 
conil)»\  c'»'ïi  ôlait  fait  de  la  palritv  Dans  celte  tiernifre  rnrîjnrnJion, 
iiûus  le  di&uii5  à  rej,'rel,  im  aiiirr  nicmbre  du  Sénat.  Maglojrk,  y 
fal  impliqué,  et  ie  Séuat  resta  dans  la  pius  profonde  iguorauce  sur 
cette  aUaire  (1). 

Informé  qu'un  des  artisans  de  la  conspiialion  de  lfAGi.Oi&E  avait 
:tnNivé  Mile  du»  le  iiilriflt  de  Uogane,  mm  kt  iniyww.d»  t'a^ 
jndent  généMl  llàMWi,  le$é«at  5rM»ediMMiiiiiMMielMdeitt 
lamiir  dMiiiiMifiiMMiHi-ew  ]e««iMedeMt«flBfliar<ipérieiir  ; 
jl  itW  pev  toote  HpeMe  du  PiMleiit  €1Usâ,  ^'m  Mimm 
.Cktieiix. 

Aujourd'hui,  le  Sénat  ne  peut  phis  douter  fie  MmKt  e  tronié 
4ksile  cbM  le  jénéral  Mahioii;  Uyeelclwjé,  il  est  de  ootoriélépi^ 
bliqne  que  ce  coiBflieede  Magloire  marche  à  front  découvert- diiB 
les  rues  de  Léogane  ;  il  brave  les  lois,  i'opioion  publique  et  le  gou- 

verueraent.  Le  Sénat  n'est  point  avide  du  sang  des  hommes  ;  mai« 
il  dcfnrinde  si  ce  n'est  pâd  la  plu^  df'-plorable  partialité  d'avoir  fait 
jajj»:r  et  punir,  pour  le  numi  tklil,  les  ('hkrvain,  Saîtglaou, 
J.  Charles  Cadet,  Avril,  et  laul  d'antres  qui  avaient  conspiré  contre 
le  gouvenauiienl  ?  Il  demande  comnienl  pourra-l-oa  pumr  désor* 
mais  ceux  (jui  pourraient  conspirer  contre  la  Uepublique,  lorsque 
UiQiËL  juuil  de  l'impunité  ?  Il  parait  que  bientôt  i'ou  ne  puiura 
que  la  maladresse  et  non  -le  criiçe. 
,  SiuMleîftkCefdîMMàtowiMpoairaiMief^^ 
U  peine  d'no  coadamné,  eemmeM  pesMa  ne  pas.oindn  de  m 
mettre  en  deegns  d'ellM»  en  tolèrent  nn  délit  qni  porte  minihiie 
ment  on  careetAre  ei  aériimi  1  K'eelHie  pM  MMjwiMier  l'aiMiitoe- 
tien,  eneennsar  1m  iadieni»qnend  Im  lém  netent  Mtetfa»  snr  dM 
cenjoiée  teivonn  année  d*uo  poifoerd  pow  «Mewiner  k  UberléM 
Ms  défenseurs  (^)  ?. .. 

Des  individus,  condamnée  per  le  cemniasœn  iiHlitaire,ont  été  mis 
en  liberté  par  ordre  du  gouvernement,  contrairement  à  tontes  les 
formes  judiciaire^.  En  instituant  une  commission  d*^  révision,  le 
Sénnt  a  voulu  détruire  les  funestes  elTels  de  rarbitran  e  t  i  dnimer 
aux  accusés  tnute  la  latitude  |K)ssible  pour  faire  triompher  l  mno- 
cence,  quand  les  lots  sont  violées  dans  la  personne  d'un  prévenu  ; 

(l)  Yovez,     130,  Adresse  du  Sénat  de  la  fîèpublùjue,  du  7  janvier  1806, 
o«  petiplê  d'Haiti,  «te.,  g  6,  7.  p.  373.  374.  —  (2)  Voyez,  n»  65, 
Arrêté  du  SdMt,  ^Xl  IMriW?,  fw mtOftê  hCtét  pÉwl  mitM^ 
im,  ftrt.  9. 
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mais  les  MHMiins,  aussi  bien  qae  les  ceMf^ifaifVt,  ImmnA  IM  kkf 

ci  Timpanité  enhardit  aux  crimes  (I)  !.. 

Cf'pfndant,  lo  S>^nat  ronroit  qn'il  r>  «xislé  une  circonslance  où  le 
goavn  neiiif'iii  a  du  se  trouver  einfiari  issé  sur  le  clioix  des  moyens 
à  •  in[)l(iyer  pour  gouverner  l'Etai,  enviroun^  de  factieux,  attaqué 
souidtMiicnt  par  des  ambitieux  qui  voulaient  tout  perrertir  en  éga- 
rant Tniiluion  ;  mais  ces  temps  sont  changés  ;  les  antagonistes  de  la 
Constilution  ont  disparu,  mais  le  gouvernement  suit  néanmoins 
toujours  les  mémei  erreoaeots.  Ce  sjstème,  nous  avons  lieu  de  le 
croire»  m dumger  :  fa iAiHédea  yownnwr  ilisflllcdBhRépiik&* 
qpt  r«ii9M|l.  L'iMurcUe  Mn  toujours  te  désMpdr  des  mis  fth 
triotesy  de  tons  les  g«iit  de  bien  ;  ce  peint  est  d^  dèddé  qae  l«s 
pmmamÊmu  lerttuyeMablei  dee  fMieft  de  fa  neiieD.  Lepeopfa 
d'Billi  «t  libre  ;  tii  Mit  eoBt  guintisparinieGeBslitolieii  peur 
fa^pMle  il  eonhtt  ;  maie  il  n'est  point  iftinchi  dn  joof  des  lois. 

Triemphant  toi^ews  des  idées  oiseuses,  les  membres  du  Sénat, 
en  dédripieirt  les  sarcesmee,  les  nrisérebles  ridkiiles  qn'on  leur  t 
malignement  prêtés,  et,  sans  être  de  êagês  Sénateurif  ont  depuis 
longtemps  fait  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  leur  était  personnel,  pour 
ne  sonjrer  qu'an  bonheur  commun  ;  et  leur  patriotisme,  ils  osent  le 
croire,  forcera  l'ini:r:vUlude  m<^me  à  êtrr»  rproniinissaiitc  ;  et  quelle 
fjuf  soit  la  destinée  <}np  le  i?ort  leur  prépare,  ils  ne  font  pas  moins 
leurs  etforls  jiour  éclairer  le  peuple  sur  si  s  droits,  et  rentrer  avec 
le  pouroir  exécutif  dans  le  cercle  constiiutionnel.  Ah!  par  comliien 
de  titres  ne  mériterons-nous  point  l*amour  de  nos  citoyens,  si,  tou- 
jours attentifs  à  notre  devoir,  uau^  iiavaillons  toujours  à  leur  bon- 
heur ! 

•  flinitiBfiwsiit  abreuvé  d'amertumes,  le  Sénat  ne  peut  passer  sous 
silenen  eenUen  il  e  été  Aelé  dn  peu  dfo  casipie  teponfobr  eiéeii- 
tif  t  fidt  de  ses dlfllrenls  messe^ss.  Geu  tfall  fou  aadressés  sur 
le  eommandement  de  fa  pfaeedn  Port-aa^ince>  sarrinexéenlion 
des  lois,  snr  fa  polfae  des  lilles  el  des  campagnes,  snr  les  admims- 
tMenrs  qni  ont  diverti  les  deniers  pnblics,  snr  le  commerce  de 
Cube  :  tons  ces  messages  sont  restés  sans  réponse  et  sans  effet. 

Le  commerce  de  Cube  est  trop  contraire  aux  intérêts  d'Haïti  pour 
le  tolérer.  11  favorise  l'écoulement  du  numéraire  et  la  dépopulation 
de  la  République,  en  y  enlevant  des  familles  entières  ;  tj  introdvU 
ck9i  nouimiiftièmô  ds  (rotfa  ùumfotMe am  nés  M  ;  il  entèvn 

(1)  Voy«z,  no  m.  Arréfé  fin  Smat,  da^  #wiir  1907,  ^  aM*i|b  fa 
GodegéMi  mUttaure  de  180&i  art*  9t 
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des  enlaiits  trop  '^n'-dules  par  leur  âge,  et  qui  soni  irain  '--  vu  c;^pti* 
vilé  dans  les  colonies  espasrnoîes  ;  ce  coniiucrcr,  ciilin,  nr  inoiluit 
rien  pour  le  soiiflrir  d'après  ses  dangers.  A  Jérémie,  on  ii  est  plus 
aciif,  il  n'a  produit  dans  l'espace  de  neuf  mois  que  15,000  et  tant 
de  cents  gourdes  à  l'Etat,  et  ceux  qui  le  font,  enl/'vcnt  nos  jeunes 
compatriotes  pour  les  convertir  en  troupeaux  d'esclaves  chez  Té* 
tranger  (f). 

Toflà,  Président  dUaltt»  le  résolCat  d'une  police  trop  négligéeSans 
U  etreoDstance  où  se  troDTe  la  République,  tons  tes  étarfngersdojreiit 
être  serapoleosement  emnliils  ;  les  EsdSfens»  Génois,  Napcrtilaiiis 
et  IlaHeBs,  qui  fréquentent  nos  ports,  doirent  fixer  ratteatien  de  It 
potiee  :  ce  sont  des  mercénaires  qui  viennent  moins  diesnous  pour 
commercer»  que  pour  établir  un  système  d'espionnage  et  d'embau* 
ehage. 

Le  Sénat,  citoyen  Président,  est  loin  de  vouloir  criminaliser  toutes 
les  opérations  du  gouTememcnt  ;  il  y  voit  moins  des  fautes  volon- 
taires que  des  erreurs'  ;  inais,  prévoyant  les  funestes  conséquences 
qui  pourront  naître  de  réloignemcnf  d<»s  dens  pouvoirs,  des  fausses 
interp?V'fn1ions  données  h  la  Conslilulion,  ses  membres  viennent  au- 
jourd  hui  pour  en  redresser  tous  les  articles  qui  ont  souffert,  ot 
mettre  chacun  dans  ses  attributions. 

La  Tonstitulion  n'a  point  été  mesurée  aU  caractère  de  te!  ou  tel 
imliMdu  :  elle  a  été  faite  h  la  mesure  des  principes  ;  elle  est  calculée 
de  manière  à  couvrir  la  liberté  publique  ;  et  si  les  attributions  don^ 
nées  au  pouvoir  exécutif  ne  sont  pas  plus  extensives,  il  doit  vous  en 
souvenir,  Président  d^ald,  vous  lesaves  vous-même  restreintes  par 
vos  observations  judidenses.  Et  en  admirant  les  principes  qui  vous 
ont  toigours  caractérisé,  principes  qui  ont  déci'dé  le  Sénat  à  Veu^ 
placer  k  la  téte  du  gouvernement,  ses  membres  ne  pouiTont  Jamais 
trsp  déplorer  linslant  et  le  motif  qui  ont  fait  naître  une  tiédeur  entre 
les  dons  peemiers  pouvoirs  de  la  République,  qui  sent  liée  i  la  Gon- 
stilntion  par  un  aerment  solennel  ;  ils  ne  eeseeront  de  gémir  sur  la 
lutte  que  le  gouvernement  «  établie  enlre  le  cefpe  législatif  et  dee 
administrateurs  intidèles  ;  sur  Ii  protection  ouverte  accordée  aux 
vautours  qui  ont  dévoré  les  deniers  provenant  des  contributions  éta- 
blies par  la  loi  sur  les  citoyens;  sur  celle  accordée  aux  cnnspirnfenr?; 
qui  voiilui  i)(  jilonger  la  patrie  dans  un  n«'nvo  do  san|jr.  Noji,  rilnyi  ii 
Président,  ce  système  d'administration  est  trop  contraire  à  U  sûreté 


(1)  Voj<^',  no  1  î?,  Décitùm  du  Sénat,  du  janvier  1806,  rtltim  é  kt 
frokibUion  du  ummeru  4e  Cube,  etc. 
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de  la  République  pour  y  perFPvéror.  Il  est  dû  six  mni>  do  solde  aujc 
troupes,  et  bientôt  le  ^uveruuiaeat  ne  saura  où  prendre  une  f^ourde 
pour  aider  aux  dépenses  que  nécessite  une  truerre  légitime,  mais 
ruineuse  ;  nos  caisses  appauvries  dt  li  uiscnt  loiiii  espérance,  tandis 
que  les  cûacusi»ioiui«irfiS  80Qt  a&sis  sur  uu  piédestal  élevé  par  la 
timide  indigence. 

Voila,  Président  d'Haïti,  le  tabUau  que  le  corps  législatil  avait  à 
jnettre  sous  les  yeux  du  gouvernemeul  :  ne  nous  faitioas  point  illu- 
tion,  nos  finances  sont  dans  un  état  inquiétant. 

iU  ttàtihrB  publique,  9pBfâ.hiim  que  raimée,  doivent  fiier  tonte 
raltention  cin  ffunernenent  Lçs  nmx  qui  menaMut  la  patrie  ne 
«ont  point  sMu  remède  ;  nais  le  Sénat  ne  vent  rien  entnimndre 
im  oonoaitre  Tairilbre-peniiée  dn  chef  dugoufernenent  Et  ri,  par 
une  falalilé  ineoneerable»  In  sitaation  de  la  République  ne  dewaît 
peint  cbanger,  phitftt  que  de  s'assoder  ans  malheurs  à  venir,  le 
$énnt  va  abdiquer  toute  mission.  Mais  non,  il  est  plus  doux  de  croire 
que  celui  qui  poea la  première  pierre  à  la  Constitution,  la  soutiendra 
de  tout  son  pouvoir  :  il  y  est  lié  par  le  serment  qu'il  prêta  dans  le 
fein  de  la  représentation  nationale,  le  10  du  mois  de  mars  1807. 

Puisse  le  jour  que  nous  citons,  faire  époque  dans  les  nnnales  de 
noire  révolution  !  Pnisse-t-il  bannir  de  tous  noscœuis  tout  ressenti- 
ment, et  nous  porter  plus  que  janiais  à  nous  presser  autour  de  la 
Constitution,  avec  laquelle  nous  avuns  juré  de  périr.  Jetons  le  voile 
$ar  le  passé,  et  faisons  cingler,  dès  aujourd  bui,  le  vaisseau  l'Ëtat 
vers  le  port  de  la  ieiiciLé  publique. 


181,     1,01  pertant  création  d*nn  corps  de  200  grenadlere>- 
yéténne>  pour  former  la  garde  du  Sénat  0). 

Pert-au-Princd.  le  1*'  août  1808,  au  V. 

Le  Sénat, 

Api'èa  avoir  euieadu  le  rappoi  t  de  sa  commiaâioa  spéoiale,  nommée  dai» 
«etaMe  Andstindifaiet  $  p|«ielafleMadekQlpni, 

McsAMs  qu'il  y  a  urgence,  et  déefil»  ee  qui  mk  : 

Art.  1.  Il  sera  créé  un  corps  de  deux  cents  grenadiers-vétérans 
pour  former  la  garde  du  Séiiat 

'  Ari.    Pour  être  admis  dans  ce  oorps,  H  tuA  vmr  M  son  net- 

(i)  Voyr/,       105,  Arrrtr,  ,]u  13  avril  1807,  tW  k  l^fWiff  d»  8im% 
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ike  àMOB  ks  tnapM  léglAtt^  et  être  poiurm  d'im  eMAcat  do 
Imioiim  vie  el  mmny  délivré  par  le  ehef  du  corps  et  visé  du  fèaé- 
ral  «juit  la  police  dadit  eorpe  ;  et  eofin^  d'un  cênifieat  de  l'ofBeier 
de  ttttté  en  chef  dûmeot  visé,  qui  conelate  que  le  mililaûe  eet  hm 
d'élal  de  Cure  dea  canupagnesy  et  est  prapie  an  service  des  garolseDS. 

ÂrL  S.  Ce  corps  de  i^reoadier&vétéruiB  sera  cosipesé  d'un 
étal-major  et  de  deni  compagnies  de  cent  hommes  chacnne,  y 
compris  les  officiers. 

An.  i.  Gompositioii  de  rélatHaH\|er  et  des  eempagnies. 

coiposmoR  m  l'Atat-haior. 

1  Colonel  commandant. 

1  Chef  de  bataillon,  commandant  en  second. 

I  A^jndant-m^or. 

1  Qurtier-mallre. 

I  Adjudant  sons-officier. 

i  TamboaT'mnîor. 

e 

OOMMNUnOH  n'miK  COlVAfiMtS. 

1  Capitaine. 
4  LientenanL 
.  f  Sens-Iientenant. 
f  SergenlHnajor. 
4  Sergents. 

1  Gaporal-feinrrier. 
%  Gaponnx. 

ai  drenadiets. 

2  Tamboirs. 

100  Hommes  as  total. 
Art  5.  Dsnae  muMees,  dent  un  ehef,  seront  attachés  à'  la 
gwde  dn  Sénat. 

Art.  6.  La  garde  dn  Sénat  fait  partie  des  trevfes  de  la  gamisen 
da  lien  où  siège  le  Sénat  ;  mais  dwant  la  session  du  corps  légis- 
latif, le  commandant  ne  recevra  d'ordre  qne  d«  président  dn  Sénat 
pour  tout  ce  «{ui  est  relatif  à  son  service. 

Art*  7.  L*aniformc  et  la  solde  de  la  garde  du  Sénat  sont  les 
mémea  qne  ceux  de  Tinûuilerie  (1). 


(I)  Voje?.,  n*»  147,  Lai,  du  8  février  1H08,  jHwinnt  rerhficntion  des  artk^, 
tie.  —     16Ô,  Loi,  da  *4Q  avril  4808,  iw  la       du  iroupet,  etc. 
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Art  8.  Le  eolonel  Dbstradbs  «rt  Mmmé  commandant  de  ta 
farde  du  Sénat 

Les  autres  offiders  seront  chmsis  par  le  Sénat,  panni  loua  lea 
officiers  de  l'armée. 
Art.  0.  La  présente  loi  sera  imprimée. 
Port-ao-Prinoe,  le  1«  août  1806,  an  V. 

Signé  :  Ln,  préiide&t,  FnsMB.et  Diuoiut,  aeerilairek 

àU  ROM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-desso<!,  etc. 

Signé  :  Fknw, 


N*  iS2.  —  Loi  sur  la  le?ée  générale  de  la  garde  nationale. 

Perl-«B>Piûee,  U 1»  aoAt  iSOB,  aa  V. 

Le  Sénat, 
Oal  le  rapport  de  ton  eomité  mlUlairo  ; 

CoiMldéraot  que  c'est  au  momoat  où  lOttS  les  habitants  du  Nord  oonton 

armes  contre  ie  rebelle  Henry  ("bristophb,  qu'il  iinp<»>(e  de  faire  déployer 
toutes  les  forces  de  la  République,  (.mt  pour  offrir  une  protection  suffi*» 
■aale  à  de»  hnhihuita,  ^ue  pour  melii  e  le  gouvernement  à  même  de  ter- 
miner celia  guerre  cruelle,  qui,  depuis  dix-neuf  mois,  répand  le  deuil  aur 
toute  la  8urfi&<^  n*Haïti  ;  après  la  premiàro  leetore, 

D^CLABE  qa'il  j  a  orgeoce,  et  décrète  ce  qai  sait  : 

Art.  i.  La  garde  nationale  sédentaire  est  mise  en  réqioiaition 
dans  tonte  l'étendue  de  la  République  ;  elle  est  4  la  dispoeitlon  du 

gouvernement 

An.  t.  Le  Préaident  d'Haïti  demeure  invité  à  deuiier  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  réunir  le  plus  de  tronpea  quil  luttent 
possible,  afin  de  mettre  l'armée  en  campagne* 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  imprimée. 

An  Pon-au-Prinoot  le     août  1806»  aa  V  tie  rindépe&daaeo. 

Signé:  Lia*  préaid«it, FnsHnL  et  Dblaifnat,  aecuMairsa* 

AU  NOM  UL  LA  UKPUBLIQUE. 

Le  l^résideat  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus,  etc. 

Signé  :  PÈaoH, 
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183.  —  Décret  du  Sénat,  qui  rapporte  celui  du  l»""  juillet 
1807,  lequel  conférait  provisoiromont  au  Présidenl  d'Hafti  des 
pouvoirs  législatifs  durant  sou  ^jourimaeiit  (i). 

Port-Aa-PrinM,  le  4  août  1806. 

{Celle  pièce  manque.) 


184.  —  Décision  fin  Sénat,  relative  à  Timprossion  des  procôs- 
vcrbaux  de  ses  séances,  des  lois,  arrè(''"=;  actes  émanés  du 
corps  lé|(islatif,  et  à  leur  distribution  aux  autorités  civiles  et  mi- 
litaires. 

SÉANCE  DU  4  AOUT  1806. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Sénat  arrête  qa*&  compter  da 
I*'  de  ee  mois»  tons  lee  proeA»>vefbinx  de  ses  séances,  lois,  ar- 
rêtés et  aetes  émanés  du  coips  lépslatif,  seront  imprimés  à  la  ân 
de  chaque  mois,  en  petits  cahiers,  afin  de  les  adresser  à  tontes  les 
aniorités  civiles  et  mitilsires,  pour  qu'elles  n'ignorent  point  les  opé- 
ntioMda  Sénat. 

Sigaé  :  Lts,  préndent,  Fainiii.  et  Diluiiiat, 
MOfêtairas. 


11*116. — BtciSfOH  dn  Sénat,  sur  one  pétition  qui  loi  a  été  irrégu- 
lièrement adressée  par  le  citojen  Adah  (2). 

SAàlICB  ou  A  AOUT  iSOS. 

On  M  'iuiuie  iecture  d  une  pt  lition  du  citoyen  ÂDAM  chargé  pro- 
vison  emeal  des  rênes  de  l'adHilnistration  du  déparlement  de  TOiiest, 
(endanlc  à  demander  an  Sénat,  la  faveur  de  jouir  des  émoluments 
attachée»  à  celle  l'onction.  Le  Sénat,  quoique  reconnaissanl  la  jus- 
tice de  sa  demande,  renvoie  à  prononcer,  attendu  que  les  forines 

• 

(1)  N'oyez  cette  pièce  au  123. 


[1808] 


n'oiil  jRHiil  ctt'  Il  inpUes  parle  p«'litionuaire,  le(|iicl  devait  préalablp- 
lïienf  s'adivsscr  an  spcrétaire  d'Et;!'  provisoire,  qui.  son!,  csl  fii  ni- 
laliofi  avec  le  corps  légii^Ialif.  Kn  citiiscijuencp.  la  p<  iiiimi  <t>rn.  ren- 
voyée audil  secrcUire  d'Ktal  jfonr  qu'il  J'asse  un  rapport  inoiivé. 

Signé  :  Lvs,  pi-f'^^id^Qt,  Favotm,  «i  Diu^UVaYi 

sôcrétairei. 


IS6*  —  Loi  qui  recoonalt  rarrandissemeat  de  Tibnroo,  créé 
|MrlePrésidenld*IbIti(l). 

Port-au-Priiice,  le  11  août  1808,  an  V. 

Le  Sénat, 

Ouï  le  rapport  de  sa  oommi&sion  spéciala,  chargée  de  l'cxameQ  du  mes- 
Mgt  du  Préduloiit  d'Haïti,  011  data  dn  3  aodt  préieBl  mois  ;  aprèa  l«a  tnia 
loeuiroa  ; 

{ii  La  Présidant  d*EIaîti  avait  d'abord  formé  eat  airoBdianiiiuifc  «t  m 

avait  ensuite  donné  connaissance  au  Sénat»  par  le  iDMiaga  aaivaiit»  endala 
dv  3  août  1808,  da  Port-an^Prinea  : 

CnoTUia  téirAtsDBa« 

Pandaat  la  temps  que  j  'ai  pa«ié  aBtooniée  daaa  le  département  d«  Sod, 
J'ai  eu  l'avantage  da  vona  informer  de  toutes  les  circonstancea  qei  J  ont 

eu  lieu,  touchant  le  serTÏce  public.  Cependant  vers  la  fin  de  mon  voyag-e 
dans  cette  partie,  j'ai  eu  occasion  de  l  oconnaitre  la  nécessité  d'y  fot-mer 
oa  wimel  arnsdiMement  et  eommajusqu^ici  je  m  Yom  m  avais  pas  «ê- 
ftdMlemiDt  donné  avi^'^avaie  iei  m'acquitter  do  ce  soin. 

Vous  saurez  <îoiic.  se'vit'^iir^,  qu'attendu  rininifinsité  de  l'cs[vaco  dr  ter  - 
rain qui  se  trouve  ontre  l  arrondissement  des  Caves  et  celui  de  Jérémie, 
j'ai  jugé  devoir,  poui  le  bien  du  service,  réunir  eu  un  arrondissement  les 
eommmee  de  Tibnron,  de  rAaee-d'Bjiunid,  et  daa  Anglaia.  Cetarrottdiiae» 
ment,  qui  prend  le  nom  de  Tiburon,  qui  eu  est  le  chef-Heu,  est  commandé 
par  le  colonel  Nicolas  Réomer,  dont  le  zèle  et  le  courage  pour  la  défense 
de  la  République,  contre  les  insurgés  du  Sud,  ont  mérité  la  ooaiianœ  da 
gouvernement.  Par  ea  ttonvel  arrangement,  le  port  de  TIbnroa  ee  trouve 
nécessairement  ouvert  au  ^nnmerce  étranger,  et  eelttl  de  Dane-Mvie, 
qui  l'avait  été  provisoirement,  a  été  fermé. 

J'ai  rbonneur  de  voue  aaluer  avec  considéra tion. 

Sigué  .  Pétion. 

Dans  sa  séance  du  4  août.  !«  S/riat.  voulant  mûrement  réf^t'ciiir  sur  ce 
cbangement  i&it  dans  le  territoire  de  la  liépnblique,  nomma  une  commis- 


Digrtized  by  Google 


-m-  nm 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  quartiers  de  rÂnse-d'Ëynaud,  des  Irois  et  des  âb- 
{Ims,  fomem  l'trraiHiistemeat  de  ïibnroa. 

sion  «pédale,  composée  de'^  «pnHtf»nr«  Fhï<*?;mf:!  ,  Nîodé  et  Pêlage  VarfiN, 
pour  examiner  le  measag»  du  ciief  Uu  jiouvoir  exécutif»  et  en  faire  un  rap- 
port motfvft» 

lUPPOBT  PAIT  PAR  LB  SÉNATEUR  BOURJOLT-MÔDt,  AU  NOM  D'UNE 

OOMHISSIOI^  SPéCIAIB. 

Votre  commission  spéciale,  chargée  de  tous  faire  un  rapport  sur  le  mes- 
sage du  chef  du  g-ouvemement,  en  date  du  3  août  présent  >uois,'p3r  IçrjiîPl 
message,  il  donne  avis  au  corps  législatif  que,  ru  l'immenaité  de  1  espace 
de  terrain  qui  se  trouve  entre  l'arrondiasement  d»  Cayes  et  cekaà  de  Jéré- 
mie,  il  a  jv^ft»  pour  le  bien  d«  lerviot,  dercâr  rénir  et  lomer  ea  amm- 
diâscinent  les  commuues  de  Tibui-on,  Anse-d'Eynaud,  et  des  Anglais  ;  que 
cet  arrondissement,  qui  prend  le  nom  de  Til)uri)u,  qui  en  est  le  chef-lieu, 
eet  sous  le  coiumandemejit  du  colonel  Nicolas  Kj^ajuisa,  dont  le  zèle  à  dé- 
fmèm  la  BApnbliqiie»  a  mérité  la  ooniattce  én,  gouTemtDMat  SénalMU*, 
votre  comité,  pour  ^us  présenter  on  rapport  judicieux,  a  dû  se  renfermer 
dans  la  ('on<>titution  ;  il  voit  qu'au  titre  II  du  territoire,  art.  32,  §  1  et  ?  hi 
mêiae  litie,  quelle  j  dit  :  <  Le  bénat  iixera.  le  nombre  d'arrondiaseuieuls 
<  et  da  pwroiiMi  qu'il  j  a«ea  dans  chaque  dépar1ieaMiit,«t  dérfgnera  lears 
4  limites.  >  <  Le  Steat,  y  «it-il  dit,  pmt  ebanger  et  rectifier  lee  limitée 
€  de3  d(''partemcnts,  arrondissements  et  paroisses,  lorsqu'ille  jugera  con- 
«  venable.  >  Le  chef  du  gouvernement  s'est  donc  écart*'-  du  cercle  do  ses 
pouvoirs  circoûsciitii  dau»  la  CoujBUluiiun,  L/rsqu  il  s'est  permiâ  de  former 
eel  atrodiieement  eaas  le  prononcA  dn  corps  ligidttif  ;  car  k  GoMtitft- 
tioUf  au  titre  7,  art.  1^,  dit  seulement  :  c  Le  Président  d'Haïti  peut  en 
«  t'>nt  temps  inviter  par  écrit  le  Sénat  à  prendre  un  objet  en  considération  ; 
c  û  peut  lui  proposer  des  Doeeurw,  mais  non  des  prqjets  rédigés  en  ft>rme 
«  de  Ida.  >  Votre  eomitépeaeoqueBon  ewlemMit  eetteinfiraetiOB  ineem* 
titotioimeUe  peut  ea  entralDer  de  jIq»  abnetree  ;  mais  encore  que  ce  dhan* 
prement  ainsi  opéré,  exige  aussi  une  augmentation  de  fonctionnaires  :  ce 
qui  est  oa  surcroît  encore  de  dépenses  pour  l'Etat,  qui  à  peine,  en  ce  mo- 
ment ci,  peut  suffire  à  ses  dépenses  ;  de  plus  propage  l'ambition  qui, 
iiialbeni»uNiiMat,eet  toi^onre  prtte  A  germer  dans  lee  ocMura.  Enfla,  le  mal 
est  (ait  :  il  en  est  de  cet  abus  comme  il  en  est  de  tant  d'autres,  mis  dans  la 
balance  politique  do  la  sagesse  et  de  la  prudence  du  Sénat.  Il  en  est  des 
pouvoirs  du  commandement,  une  fois  délégué,  tout  comme  il  en  est  des 
domabnee  aibrmAi  de  FEiat,  et  qoi  wmMêhH  être  wxo  proprIM  indlTl* 
daelU)  dont  TEtat  u*a  plus  de  droit,  et  ne  peut  toucher  ans  déphdMé 
Néanmoins,  votre  comité,  partageant  lea  seulimonta  de  sapcsse  et  de  pru- 
dence qui  animent  le  corps  législatif  à  cet  égard,  lesquels  de\T0Dt  opérer 
le  triomphe  dee  lois  de  la  Hépubliquei  sooa  lesquelles  leii  têtes  enfla  doiven^ 
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Art  t.  La  irille  de  Tiburon  est  le  cbeMien  de  eet  «ftondie* 
semeDt  (1). 

Art.  8.  Tow  les  ports  de  cet  artondisiemeni  sent  fttBiés  tm 
eommeree  étringer. 

Art.  4.  Le  eelonel  Nicolas  RfoiOBBy  est  confirmé  daos  le  cem- 
mandement  de  eet  arroadissemeat. 

Art.  5.  La  présente  loi  sera  imprimée. 

AaPorl-aii4»ri«ia,lell  aoûll806,  an  V  de rindépindaooa d*aaItL 

Siguk  :  Lva,  préndait,  DiLumAT  et  FwanaL, 
•eeréUdzw. 

AIT  NOM  BB  LA  RiPUBUQUK.  . 

Le  Président  d'Uaiti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus,  etc. 

Signé  ;  FÈikOH, 


H*  187.  —  DÉciJiiON  du  Sénat,  sur  une  pétition  du  citoyen  Adam, 
char^'é  par  iulérini,  de  i'adiniai^iUaUui)  du  deparlenieut  de 
l'Ouest  (2). 

sUkce  du  15  Ajout  1806. 

Lecture  a  été  donnée  d'un  rapport  fait  au  Sénat  par  le  secrétaire 
d'Etal  provisoire,  concernant  la  pétition  du  citoyen  Adam,  rhnrgé 
de  l'intérim  de  la  place  d'admiaistrateui^  principal  ^du  dépaïueiueal 
de  l'Ouest. 

Le  Sénat,  ouï  ce  rapport  ;  considérant  (ju'il  est  de  toute  justice 
qae  tout  fonctionnaire  qui  remplit  Vinlérim  d'un  emploi  public 
daUjcvir  des  prérogaiim  el  émotumenU  y  attachés,  fait  droit  à 
la  réclamation  dudit  citoyen  Adam,  et  loi  accorde  les  appointe- 

ployer,  voas  pràwatoy  ateatean,  le  projet  de  message  d-après,  au  PrA- 
sid«Dt  d'Haïti. 

Le  Sénat,  dans  sa  s.'ance  du  i  I .  a  décrété  la  loi,  après  avoir  modifié  Y  art. 
S  du  prcti^tt  qui  oaTndtlespoftode  cet  arroadinemant  au  commaice  «xté- 

(1)  €la  dMMisa  a  été  èhangé  par  la  loi  dm  17  oetolne  1821  aa  n»  8BBtet 

tmiaportô  à  Vikim  il'Fj-nnnil.  résidence  da  oonmaBdaut  8t  de  l'admii^ 

Irateur  lies  finances,  de  cet  arrondissement. 

(2)  Voyez,  n<»  185,  UéeitiM  du  SémUt  du  4  août  1806,  sur  une  ptûtm 
g»t  lui  a  «<e,  «te. 
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talents  reconnus  par  lu  loi  aux  administrateurs  principaux  de  dé- 
partemenl  pour  le  temps  qu'il  a  exercé  riulérim  de  celte  fonc- 
tion. 

Signé  :  Lti,  prMdMt,  tanoL  et  teimiAT, 
MerétairH. 


N«  188.     AcTB  qui  iccorde  an  emplacement  «Hué  eui  Geyes,  ui 

dtojea  QaÈtus* 

Port-Au-PxiBei^  la  22  «oàt  i8û8. 

Le  Sénat, 

Vîi  la  pr'tition  A  lui  présentée  par  le  citoycti  Qv^ny.  habitant  de  la  pa- 
roisse des  Cayeâ,  département  du  Sad,  leaJiiat  à  obtenir  la  conceaaion  d'un 
tamJn  aitaé  dans  ladite  TÎUa  âm  Gajes,  roM  d*Orié«ûs  et  des  Poeiée, 
B»  710,  dvplaa  directMnrdekdileTine; 

Vn  îe  certificat  délivré  par  le  citoyen  Morancy,  chef  de  brigade  du 
génie,  chargé  la  direction  du  Sud,  en  date  dn  Ir,  juillet  expiré,  qui 
conat&te  que  ledit  Lerraio  ou  euiplaceiueut  porté  sur  iedit  plau  directeur,  au 
aooi  dM  daiiMi  Palum  (émigriM  depeia  longtemps)  n'a  Jamateétt  établi  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  ordonnances,  tout  terrain  concédé  et  sur 
leqiicl  il  n'aurait  pas  été  fait  d'établissement  après  im  an  et  un  jour,  est 
susceptible  d'être  réuni  aax  dofloaines  de  l'Etat,  et  que  le  terrain  sus- 
Menttowlé  est  dans  oa  oaa  ; 

Apfèa  avoir  «ntenda  to  itpport  de  ae  eomnieriea  ipéoiale  : 

AaiiÊf  E  ce  qui  suit  ; 

Aft.  f .  Le  temiii  sitné  dans  la  ville  des  Gayee,  mes  d'Orléans 
et  des  Fossés,  n*  710,  porté  sur  le  plan  direeteur  de  ladite  Tilte 
atu  noms  des  dames  PAixiily  est  réuni  aux  domaines  de  l*Etat. 

Art.  2.  Le  terrain  mentionné  en  l'arlide  précédent  est  accordé 
an  citoyen  Quétin,  qui  en  jouira  en  toute  propriété,  en  se  confor- 
mant aux  lois  et  ordonnancée  k  ce  sujet,  aeiu  peine  de  la  déchéance 
de  ses  droits,  en  cas  de  contravention. 

Art.  3.  Le  Président  d*Haiti  délivrera  les  lettres  patentes  à  ce 
nécessaires. 

Art.  4.  Le  présent  acte  sera  imprimé, 

Am  Port-MHPrinoB,  le  22  août  1808.  an  V. 

Signé  2  Lts,  président»  FaaafiL  et  Dilau«ày« 

secrétaires. 
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N*  199.  —  Aora  qui  accofd»«B  emplacement  situé  box  Cuyeiy  n 
citoyen  Roussijiit,  officier  de  l'ariDée. 

P4iHM.FriiiM,  le»  aoit  IM. 

Le  Sénat, 

Va  la  pétition  à  lui  adranée  par  le  citoyen  Roussbau,  officier  do  l'ar- 
niée,  tendant  à  obtenir  la  concession  de  q-intre  emplacements  iitLii's  rlnns 
la  ville  des  Gajes,  rues  de  la  Ravine  et  de  i  Kglise,  49,  rues  de  1  Eglise 
•t  Châleindu,  n*  60,  me  de  la  Rame,  afi  51,  et  rue  ChÂteaadan,  n«  53, 
du  plan  direetear  de  ladite  Tille  ; 

Vu  le  certificat  délivré  par  le  citoyen  Morancy,  chef  de  brigade  du 
génie,  chargé  de  la  direction  du  8ud,  en  date  da  14  juillet  expiré,  qui 
constate  «jue  leedils  lerraiusi  ou  emplacements,  n'ont  jamais  été  ni  vendus, 
nî  ooneédia,  ai  Mdia  par  qui  une  oe  soit  ; 

Considérant  qu'aux  termea  det  ordowaneett  mX  a'nl  adaHs  à  ditaiff 
plus  d'une  concession  ; 

Sur  ie  rapport  de  sa  commission  spéciale  } 

Arrïîte  ce  qui  soit  : 

Art.  1.  Le  terrain  ou  emplacement  non  concédé,  situé  dans  la 
ville  des  Gayes,  rues  de  la  Ravine  et  de  l'Eglise,  n*  4<),  du  plan 
directeur  de  ladite  ville,  est  concédé  au  citoyen  Rousseau,  officier, 
qui  en  jouira  en  toute  propriété,  en  se  conformant  aux  lois  et  or- 
donnances h  ce  sujet,  soos  peine  de  déchéance  de  ses  droite,  en  cas 

de  cmitr;iVf'nlion. 
Art.  2.  Le  Président  d'iiaïti  délivrera  les  lettres  patentes  à  ce 

nécesi^aircs. 
Art.  3.  Le  presenl  aclt;  sera  imprimé. 

An  C<»^«»'Prinoe,  le22  août  i80b,an  V. 

Sigaé  :  Lvs,  président,  Fbmhil  et  ÛHJuaiAT, 
teerétairea* 


190.     AcTB  qui  accorde  un  emplacement  situé  anx  CâjeSy 
an  citoyen  Drouiluet,  officier. 

Port-AO-Prince,  le  2S  août  1808. 

Lp  Sénat, 

Vu  la  pétitiuu  à  lui  adressée  par  le  citoyen  Drouilket,  officier  de  l'ar- 
mée, teodanl  à  obtenir  la  cooueeaiùu  de  quatre  emplacements  situés  dans 

la  fille  dss  Gayee,  mes  de  la  Rvna»  et  dee  Gatemes,  n>  66,  nm  dee  Ca* 
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stHen  et  ÔU^udiin,  n»  bfy,  rue  ;de  la  BifiMt  tt*  19^ «I  m  GhlIlMdHi» 
n**  54,  «lu  plan  directeur  da  ladite  villa  ; 

Va  la  esrtifieat  délivré  par  b  tHojm  Mosànct,  ebaf  dt  brigadt  dt 
flMa,  élMrgi  de  k  dinoliMi  dt  8ad,  «a  dala  du  14  Joinet  aspiré,  q«l 
constata  que  le^dtt'?  t^rr^rins  oti  cmplaremenli|  Jamis  élé  ai  vasdlii 
lÛ  COUCédéa,  m  eiabiia  par  qui  que  i;e  soit, 

Coo«idéraat  qu'aux  termes  des  urdomuuicea,  uul  u'est  aduii»  à  obtemr 
ploa  d*ww  aonaaMiêM  t 

8«r  1*  npporl  d»  t»  «onalain  ipéaU*  ; 

AiRfin  ce  qui  mût  : 

Art.  1.  Le  temin  «t  enplMeneDt  aoa  concédi,  sitié  dtts  U 
irîlle  des  Gayes,  mai  4e  U  RaviM  et  éM  Gibwm^  aP  55^  eit  ceiip 
cédé  an  ciloxeii  Obodillit^  officier,  en  joniii  ea  iMta  pro- 
priéld,  en  ae  confonnaiil  aux  laia  et  ordonnaneea  à  ce  aiqaly  aena 
paille  de  déchéance  de  ses  droits  en  cas  de  coolfatanlioii* 

Art.  t.  LePréaideot  d'fiaiti  détifrara  laa  lettraa  palantaa  i  ce  né* 
eessaires. 

Art.  3.  Le  présent  acte  aera  impriflaé. 

M-«i-PfflB«a,  la aattim.  aa  V. 

MgaA  :  Lti,  président,  FaMiL  al  DKàSiiaT, 
aaeréUiraa. 


ta*  191.  ~  AcfB  (joi  accorde  un  empbfemaAt  iltiié  aiix  Gafea, 

an  citoyen  Braqubhai8. 

.  Port-aa-Princ^  la  22  août  1808. 

Le  Sénat, 

Va  la  pétaion  àlni  adrtMéa  |«r  laaltoyaik  Bai^Bama.  luUtaiii  data 
aommuDa  dea  Cayaa,  département  du  Sud,  tendant  à  obtenir  la  ooneessioa 

deux  terrains,  situés  dans  la  ville  des  Caves,  rues  de  la  Ravine  et  de 
Fleuiy,  n«  407,  et  rues  Fleofy  et  d'Orléans,  n*  408,  du  plan  direeteur  de 
hTilladaaCajes  ; 

Vu  le  cartifloit  délivré  par  le  citoyen  Mobaj«ct,  ahaf  d'escadron  da 
géuie,  chargé  de  la  direction  du  ^nâ,  en  date  du  15  juillet  expiré,  qui 
constate  que  lesdita  terrains  ou  etuplacenoents,  portés  sur  ledit  plaodirac- 
teur,  au  nom  de  Dubusqubt.  n'ont  jamais  été  établis  ; 

Caaaidérant  qa*attz  tcnnaa  dea  ntlmaa  ordeananaiB,  anl  n*aal  adaiia  à 
posséder  plus  d'une  concession  ; 

Sur  la  rapport  da  aa  commission  iq^éoiaia 

AiBÊR  ce  qii  anil  : 

Art.  1.  Les  terrains  ou  emplaeaiiieiita  sttoés  dans  la  ville  dea 

Cayesy  mes  de  la  Ravine  al  de  Flenry,  n*  407»  et  mea  de  Fleuir 

9à 
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U  d'^MéMMy  n»  408,  portés  snr  le  plan  éireetMP  ta  nom  de 

DuBUSQUET,  sont  réunis  au  domaine  de  l'Kfat. 

Art.  2.  Le  lorrain  nieutionué  en  l'article  précédealp  ei portant  le 
n*  407,  est  foacédc  au  citoyen  IiRAQUEUAJà,  qui  en  jouira  en  toute 
proprirté,  cil  sf  ronformaiil  aux  lois  et  ordonnances  k  ce  re- 
latives, sous  peine  do  déchéance  de  ses  droits  en  cas  de  contra- 
venlion. 

Art.  3.  Le  Président  d'Uaiti  délivrera  les  lettres  patentes  à  ce 

nécessaires. 

Art.  4.  F/p  présent  acte  sera  impriini". 

Au  Port-au-Prince,  le  22  août  1808,  un  V  do  riu^épon  l  inLe. 

Signé  :  Lys,  président,  Fassmki.  et  Dslaunat, 
aeerétairM. 


N*  192.    Loi  sur  rorganîsation  des  tribonaux  de  k  Répnblîqae. 

RAPPORT  SUR  LK  l'IKtlKT  DE  LOI  RELATIF  A  I,'(»1«G ANISATION  DES  TRI- 
BUNAUX I)K  LA  ilKPUHLiyUE,  t'KlibEMÉ  AU  SÉ.\AT,  DANS  SA  SÉANCE 
DO  34  AOUT  1808,  PAR  LE  SÉNATEUR  DAUHEC. 

Skn.vteurs, 

Depuis  la  mise  en  activité  de  la  Constitution  du  27  décembre  1806,  les 
anciens  ti  ibunaux  continuent  lears  fonctions  d'une  manière  contraire  à  la 
loi  IwAmmttle  4è  YBtU%  I»  S4iitt  aê  p«ot  les  lainer  Mlnistar  plw 

longtemps  sans  manquer  à  ses  obligations,  ot  sans  compromettra  ta 
ration  des  pouvoir?,  ^'i  heureusement  établie  par  If»  Con-titutinn. 

Les  affaires  publiques  soufflrent,  et  Fimpéritie  de  la  piupart  des  tribu- 
nal» «iatantv,  força  llniCortté  «xéentini  d»  Élmmiaeer  dans  les  eaïuet 
Jf^iciaires  contre  la  loi. 

CV«t  le  v€ou  (le  la  Constitution  quo  les  pouTnîrs  soient  séparée,  pubque 
o*eât  de  leur  concentration  et  des  empiétements,  que  l'on  voit  naître  tou- 
Joni*  la  despotisme  el  son  aflHut  eortôgo.  Diaprés  cela,  il  est  constant 
qu^Q  ne  niatar  de  garantie  pour  les  citoyens,  si  1m  trfbimaQX  ne 
joui-'^t-nt  p'iint  d'nnr>  incl'poBdanos  qui  n'a  d*aatrea  lindtas  qw  eallw  que 

la  loi  trace  autour  d'eux. 

Sous  le  hideux  gouvernement  de  Dessali.nes.  les  membres  du  corps  ju- 
dioiaire  étaient  moSna  dea  jugea,  que  laa  exéentetirs  de  b  toloaté  du  tyraa. 
Placés  entre  l*éqallé  et  lea  dMdonc  bizarres  de  cet  Empereur  Inoonoa* 
Table,  les  jngf*?  ne  purent  janmis  suivre  le  sentînicnt  victorieux  de  la  cons- 
cience. DfcâSAUMEs  était  la  loi  suprême,  et  jamais  sa  bouche  criminelle  ne 
i*oiiTr!l  que  pour  lUre  eoukr  le  sang  ou  laa  lamca  des  fluBllIee  dont  il 
extorquait  lea  propriétés.  Lia  oite^WU,  iSlIS  OMW  OppviinAlf  T<gâlalfln| 

dan*  l'4tat  du  piua  dor  eeolamge. 
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Slnsteim»  ehargi»  4$  dnuMNT  dM  loii  à  vos  «mitoyens,  tow  ûvfeu  1m 
établir  da  maaière  à  eoavrir  h  lilMrté  pcibUqae,  et  c'est  en  mainteaant  1» 
■âparatioD  des  pouvoir»  que  tous  ferez  triompher  les  droits  du  peuple. 

Les  tribunaux  fomftttt  Tiatermédiaire  entre  le  corps  lég^islatif  et  le  pou- 
Toir  exécutif,  dolTent  être  au-dessus  de  tonte  influence.  La  loi  et  l'et^uilé, 
«oiifc  iMt  tiwHnaMKfM  «atelei  ji^^M  cWwwn»  ifct  iwhh  éit  impartwwx  ; 
procédMit  toujours  dans  rintimité  d'une  conscience  timorée,  toujoon  ib 
doivent  avoir  la  balance  de  Tbémis  à  la  main  :  ni  le  rang,  ni  la  fortune, 
ne  doivent  faire  indinex*  son  aiguUie.  C'est  doue  de  la  cooapoaition  dea 
tribumtvz  qu«  d  jpnidn  le  repos  des  AtnfllM  ét  f iMrdr»  p«ib1le.  Lt  'nmfû 
•I  l'orphelin,  la  riche  comme  l'iniortuné,  1«b  petits  et  1m  grands,  tOM 
doivent  jouir  de  la  protecliou  impartiale  des  loîa  }  fla<imm0t,  iMifflM 
doivent  être  impassibks  comme  la  loi  elle-même. 

l^ais  dans  un  pays  oii  maUieareuBMMnk  toa  lumières  ne  sont  point  géné- 
nleBMat  lépandoM.  o&  1m  paMîttia  habeaiM  aoBt  aoiivant  aubatitnéM  à 
la  rnisoii,  oii  enfin  le  despotisme  trop  longtemps  impuni,  semble  y  avoir 
fixe  son  empire  ;  dans  un  tel  climat,  l'iiomme  est  souvent  expose  à  être 
entraîné  hors  desi  limites  de  la  jui^tic^  éternelle.  Bien  pénétré  de  cette  dé- 
plorabla  vérité,  eoiMaer6e  par  me  eraelle  «ijpériMM,  le  Sénat»  dna  m  m- 
gesse,  doit  placer  à  I.i  téte  des  tribunaux  un  grand  fonctionnaire,  chargé 
de  leur  pùlice  ;  il  sura  le  centre  commun  oil  abonfiront  toutes  les  qnp«!ti(>nH 
et  les  points  douteuiL,  quand  las  juges  ae  tjouveront  embarrasaiês  dans 
r«àniiéatnitkn  de  la  justice  ;  U  expliquen  let  Me  êKUlê  tm  n»  tmtU 
p§mt  ami  inkUigible  ;  il  maintiendra  l'harmonie  entre  1m  jttgM»  at  1m 
rappellera  à  leurs  devoirs,  .slls  ^*eu  icuriaient  j  maia  dana  aucun  oea^  il 
ne  pourra  les  influencer  dans  kura  iauclions. 

Sans  doute  les  Représentants  du  peupb  ne  feront  aucuue  blessure  à  k 
Goaaliliilion  m  iaalitMat  on  Gnnd  Jute  paw  In  IU^blû|ie.  ISanaMéanl 
pu  nommer  un  secrétaire  d'Etat  chaigédadépartement  de  la  JusIiMjmnli 
ie  titre  de  Grand  Juge  parait  mieux  convenir  à  nos  institutions. 

Tous  les  corps  ont  leur  chef  :  celui  de  la  Justice  réclame  le  sien  depuis 
Homlnre  i'aanéM,  et  vons  ne  penvM  le  lui  reteer,  Mn«  atointaiip  /»  Iff* 
àaneux  daiu  ttiU  eonfusio»  qui  fait  de  la  justice  un  corps  sans  âme. 

Cette  importante  fonction  exige  sans  doute  de  grands  talents,  et  si  le 
Sénat  déses^rait  de  les  trouver  réunis  dans  un  des  citoyens  de  la  Répu- 
blique, il  serait  toi^onra  dédommagé  en  donnant  aon  anffrage  à  celui  dont 
Taptitude  aurait  sormonté  le  dégoût  qd  aeeattpagne  floaveDt  Fai^érilé  da 
r  étude  dMloia. 

Signé  :  I<.-À(tg.  Daoiiio. 


tôt  Stnt  L*0R6AMI8ATI01f  DBS  TRIBimAUX  DK  U  titBVmQVE  (1). 
Le  Sénat, 

Où  la  rapport  de  w  copnlsaion  apéoialo  ;  apria  1m  troia  toetorM, 

(1)  Voyez,  a"  331,  Déj^èeke^  du  Président  d  Uatti^  du  10  avril  1814,  au 
Jiujc  de  paix  du  Ptrt'^nhPrmeêf  tnterdiaMl  k  mimtlin  d*s  prmtrtws,  etc. 
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B&ChktE  ce  qui  smt  : 

TTTRC  PRENiBR.    WBPOiinôifs  atnthkîJti* 

Art.  i.  Lns  tribunaux  civils  de  depatiement  et  \qs  tribunaux 
de  paix  actueliemeot  exisUaU  dans  la  KépuUique,  sont  sup- 
primés. 

Néanmoins  ils  i  ontinueront  It  urs  loiu lions  jusqu'à  l'uistalialioil 
des  nouveaux  iriliuuiiux,  (  onroniiénienl  k  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  juges  ne  pouriuiil  faire  aucuns  règlements  antres 
que  ceux  (jui  auront  pour  objet  le  service  des  tribuuaux,  ai  s'im- 
miscer dans  les  fonctions  du  pouvoir  législatif  (1). 

Lei  fdodiOBs  de  juge»  d«  «ooiiniiaaire  da  goamoemeat  ^ 
de  greffier,  soU  ÎMMipilibleB  me  kMrte  ioln  ftmtàm  p»> 
Miqae. 

Art.  8.  La  justice  se  rend  an  nom  de  U  RIpvbliqM^  et  les  Jugea 
ne  pen?eiil  a*écarler  des  diapontiena  conaigiiéea  dana  la  piéMDie 
lai,  ni  da  eattaa  étohMaa  yaf  k  Canatitnikni  («). 

Art.  4  Les  élraogers  liabitant  le  territoire  i»  la  Ré|ndMi^e|  et 
ceux  qni  y  passent  comme  voyageurs,  sont  soumis  anzloia  du  pajs  ; 
ils  sont  poursuivis  par-devant  les  tribunaux  poor  toua  les  cae^soit 
de  police  correctionnaile  an  crimioeUe  (3). 

Art.  5.  Les  délits  commis  par  les  marins  étrangers,  sur  leurs  pro- 
pres bâtiments,  soit  pour  faits  de  révolte,  sédition  ou  tous  autres 
cas  criminels,  qui  u'iuûuent  point  sur  les  intérêts  dn  pnys,  ne  sont 
poinl  poursuivis  dans  Haïti  ;  cependant,  l'instruction  de  la  procé- 
dure peut  être  faite  par  les  tribunaux  de  première  instance,  sur  la 
requête  des  capitaines,  géreurs  ou  snbrécargues  desdits  bâti- 
ments ;  mais  dans  aucun  cas  la  peine  n'en  est  prononcée,  les 
prévenus  sont  renvoyés  dans  leur  patrie  pour  y  être  jugé:).  — 
Art.  G  (1). 

—  480,  Circulaire  du  Grand  Juge,  du  21  1819,  aux  défenseurs  pu* 
blic$  près  les  tribunaux  du  Sud,  etc.  —  N°  644,  Circulaire  du  même,  du 
l*""  septembre  1824,  aux  mayiatrals  composanl  le  tribunal  de  cassation,  indi' 
^ant  te  ftm6re,  etc. 

(1)  Voyez,  n*  4(1,  Constitufitm  df  In  Bèp.  d'Hmfi,  du  27  décembre  1806, 
art.  126.  —  479,  Lot, du  15  mai  iëlL),  sur  l'organ.  des  iriinmaux  dt  U 
Rép.,  tit.  I,  art.  2. 

(2)  Modifié  pw  l'art  3  de  1*  loi  dn  15  mi  im,  mt  Ftnm.  dw  Ink,, 
n»  479. 

<3)  Voye2,  Code  dvU,  «ri.  5.  —  N»  S3,  GMrittMîiii  impérUk  JTOéai^ 

do  *?0  mai  1805,  Disposit.  fjrn.,  art.  ii. 
(1)  Vojez,  fio  iâ2,  loi,  du  4  avhl  180tt,  mrla policé  det  porté,  etc., art,  4. 
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irt  6.  Hors  les  CM  fit-te»  eqpi^uéi^  tous  les  étrangers,  sans 
aocane  distinction,  peuvent  être  poursuivis  et  jugés  par  le»  tribu* 
Dam  compétents  de  la  République  (2).  -  Art.  5. 

Art.  7.  Les  juges  sont  nommôs  à  vio,  et  ne  peuvent  être  desti- 
tués que  pour  iorfaiture,  légalemeiil  jugée  ;  ni  suspendus  (]\w  |);u: 
une  accusation  admise.  Cette  accusation,  pour  être  admise,  doit 
être  fâit^  pur  écrit,  et  signée  par  la  partie  plâtguaule,  ou  par  son 
défenseur  si  elle  ne  sait  signer.  Toutes  les  circonstances  qui  y 
doiiutiut  lieu  doivant  être  clairement  exprimées  dans  lacLe  (3).  — 
TU.  IV,  art.  U. 

AiU  S.  Aneon  isle  pdUk  mi  ntres  pièces,  Indiiît  ta  langues 
ètnuifèni»  D'etI  admiisiblt  ai  jiulice,  û  les  juges  ne  TwmamMtA 
le  plus  pimd  c«»ctère  d'antlitiitieilA,  et  si  i'ioterprèle  m  l't  cer- 
tifié et  ligné»  el  fgnjé  de  rori|iiiel  (4). 

Art.  9.  Les  parenlf  oa  lUiés  eux  degiés  prohibés  par  h  Gentti- 
tatiea,  m  pevieai  éire  ilnnltaniiDeiit  œemlires  dii  même  tri- 
lv]iel(5). 

Art  10.  Nul  ne  pourra  être  Juge,  commissaire  du  gouvernement 
ni  substitat,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cio^  aas  aceompUs  (6).  Les  fonc- 
tionnaires désignés  au  présent  article,  y  compris  les  juges  de  paix, 
l'officier  de  l'état  civil  el  le^  greffiers  des  tribunaux,  ne  peuvent 
être  requis  pour  aucun  autre  service  public  ;  leur  devoir  se  borne 
uniquement  à  leurs  fonctions,  bors  cependant  ie  cas  où  la  Répu- 
blique en  danger  réclamerait  le  service  de  tous  les  (  itn  veui»  (7). 

Art.  ii.  Les  séances  des  tribun mx  sont  publi  [ues  ,  les  citoyens 
peuvent  aii;>isler  paisiblement,  saus  arme^  m  ijàlou.  Les  juges  dé- 

il     K3,  loi.  dus  avril  1815,  qui  définit  la  jMmt,  «te.,  tft  II, art  6. 

—  N"  1378,  Circu/a ire  du  secretaiTC  iTFAal  'le  In  Jn^tirr,  etc.,  an.r  rnmmrV. 

du  gou».^  du  34  mai  1845,  reUUm  tua  écitU  commù  m  i^mlt,  par  iu  ma- 
rins ètran^Sf  etc. 
(2)Co4»dvlU«rt.  15etl^ 

(l)Vey«,H»4»,CMIafiMid^foA#HHiMa  dn  27  diembre 

1806,  arU  129.         439,  Im,  te  1&  iMtf  tôl9,  mr  farfM,  éu 

•le.,  tit.  1.  art.  M. 

(4)  Cet  article  n'eatend  poiut  que  les  livres  des  commerçant!  pateotés 
■oient  asu^étia  à  «tt»  fcniialité.  —  Cou.,  9  septembre  188t. 

(6)  Vojtt.  a*  40^  CMUf.  b  1^1*  iMi^  dn  27  déoMnbre  1806,  art. 
130.  -  (6)  IhH,,  arc  182.  —  M*  m»  tai.  de  15  mal  1819,  mr  fovy.  dct 
trih..  Ut.  V,  art.  1. 

(7)  Vojrez»a<'  (k^,  Loi^ésk  13  ikmw  iô^,  m  l^organ.  ;udtc.,  etc.,  art.  10* 


[1808]  —  Alt  — 

libèrent  en  secrêt,  et  leurs  jugements  sont  prononcés  à  haute  voix 
cl  motivés  (I).  —  TU.  VI,  art.  10. 

Leur  police  leur  appartient;  nul  n'a  le  droit  de  les  troubler  dans 
le  lieu  de  leurs  séances.  Âu  dehors,  leur  auguste  caractère  est  res- 
pecté ;  la  loi  les  place  sons  la  prolediaii  iomiéfliate  du  goavcstie- 
ment  —  TU.  /F,  art.  19. 

Art.  lî.  La  droit  de  statuer  sur  les  contestations  des  parties  est 
eichisivenent  réservé  aux  tribunaaz  civils,  hors  les  ess  d-apiès. 

Arl.  13.  n  n*e8t  point  dérogé  ft  la  &enlté  qu'ont  les  Ào^ens 
de  fiùre  statuer  sur  leurs  différends  par  des  arbitres  de  leur  dieh. 
La  décision  de  ces  arbitres  sera  rendue  exécutoire  par  une  orden- 
nance  du  juge  du  tribunal  de  première  instance  dn  ressort  des 
parties.  Cette  décision  sera  susceptible  d'appel,  à  moins  que  les 
parties,  par  leur  compromis,  s'en  soient  respectÎTemeot  interdit  la 
faculté  (2). 

Arl.  11.  ConforrTK'mcnl  à  l'arliclc  A'2  de  la  Constilution,  le 
SAnf)t  nomnir-ra  les  jn{.!;«^s  qui  devront  composer  Ip?  tribunaux.  Il 
nommera  cgaiement  les  greiliers,  sur  la  proposittou  et  de  l'avis  des 
tribunaiK  (^\. 

Les  ciiiiîiiuâsaires  du  gouvernement  et  leurs  substituts,  sont  au 
choix  et  à  la  nomination  du  Président  d'IIaili,  coninmicmeut  à  la 
Constitution  (i). 

ArU  15.  Les  juges,  les  commissaires  dn  gouvernement)  leurs 
substituts,  les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs,  les  notaires,  les 
greffiers,  les  défenseurs  publies  prés  tes  tribunaux,  les  commis- 
saires de  police,  les  interprètes  et  officiers  de  l'état  civil,  les  ven- 
deofs  publics  établis  par  la  loi  du  25  avril  1807,  les  huissiers  et 
les  curateurs  aux  vacances,  si  le  Sénat  jugeait  nécessaire  d*en 
établir,  sont  compris  sous  la  dénomination  d'employés  de  V ordre 
judkmrê  ;  ils  aont  ten»  da  prêter  serment  en  jostice  (5).  —  TU,  If, 
lift.  3. 

(1)  Vo^ezt  a*  45,  Cotui.  dt  la  H^liquc  d'Haïti,  du  27  décembre  1806, 
art.  191. 

(2)  Voyez.  11"  20,  Loj,dii  1  yùnl907>,  sur  Tnrg.  destribtMHlUX,iit.\,SLrl.  1 
et  suiv.  —  46.  Cotutiiution  de  la  Hepublique  f  Haïti,  art.  128,  133.  — 
N°  479,  Loi.  du  15  mat  1810,  sur  forgan.  du  trih.^  etc.,  art*  4. 

Voyez,    193,  AtU  du  Sénaif  do  26  aott  1808,  pùrtmt  nomfiMthn 

desjufj.,  etc. 

(4)  V'ovez,  n"  4G,  Conxlilution  de  la  liepuiliuue  dUaili,  du  27  déceiulii-e 
1806.  art.  118. 

.  (5;  Les  greffiers  ad  ho<'  doivent  prêter  serm'^nt  C nss.  27  avril  1824*  — 
Voirez,     ll4i  ttft,  4u     «ttiI  lé07,  tur  U  commerce^  art.  ^5,  26,  27. 
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Art.  ir».  La  qnalitt';  *lc  }>ré.sid(!iU  des  Irihimaux  e>i  .supprimée  ; 
ctiux  (It  - jiiù'es  qui  seront  rlioisi>  pour  prt'^i'U'r  lesdits  tribunaux, 

prendrutil  désormais  la  qualilicaliou  do  doijen  de  tel  irihunal  

Les  doyens  recevront  leurs  IcUros  palcules  éiiouçaul  \cuis>  qualilés  ; 
ils  suivront  lu  mémo  marche  des  anciens  présidents  des  ti'ibunaux  ; 
Ui  uronl  les  mêmes  attributions» 

Art.  17.  La  loi  dégage  les  juges,  les  commissaires  du  geaver- 
Bernent  el  leurs  substituls  de  l'obligatioa  d'accorder  logemeol  aux 
officiers.  £o  coDséqnonee,  aueane  réquisition  ne  leur  sera  faite  & 
cet  égard  (!}. 

Art  18.  Lee  défenseurs  public^  près  les  tribunaa^,  militent  près 
de  tous  les  tribunaux  de  leurs  départements  respectifs,  militaires  ol 
autres. 

Pour  fautes  crimioelles,  ils  peuvent,  sur  la  demande  d*un  piéfenv, 
se  Iransporler  d'un  département  à  un  aulrc  pour  défendre  un  ac- 
cusé ;  dans  ce  cas,  ils  sont  nuinis  d'un  passeport  du  tribunal,  visé 

du  sfcrrtrurn  d'Etat  nynnt  lo  flépnrtntipnt  des  ffnanrps  et  de  l'inté- 
rieur, éiiom  ■ml  idir  (jti;:lii('  et  l'objet  (i^  ieui*  voyage,  VU  du  doyen* 
—  m.  Ki//,  art.  1  el  suit. 

TITIIE  II.  —  DES  TlUiJLNAUX  VE  PAIX  (2). 

Art.  1. 11  y  aura  dans  chaque  commune  de  la  République  un 
tribunal  de  paix.  Celui  de  la  commune  du  Port-au-Prince  sera 
composé  d'un  juge  de  paix  et  de  trois  assesseurs  ;  celui  de  la  com* 
mnne  des  Cayes-dn-Fonds  sera  également  composé  d'un  juge  de 
paix  et  de  trois  assesseurs. 

Art.  2.  Les  tribunaux  de  paix  des  autres  communes  seront  com- 
posés d'un  juge  de  paix  el  de  deux  assesseurs.  Il  y  aura  près  de  tona 
les  tribunaux  de  paix  un  greffier. 

An.  3.  Les  jnges  de  paix,  assistés  au  moins  d'un  assesseur, 
conuailronl  de  toutes  les  affaires  purement  personnelles  et  mobi- 
lières. Ils  jugent  sans  appeljjusqn'à  la  valeur  de  cinquanlo  f,'Oiirdes  ; 
et  à  charge  d'appel,  jusqu'à  celle  de  cent  gourdes.  Ëa  ce  deroter 

(1)  Voyaz»  n«  133,  2m,  du  11  janvier  1808,  wr  ies  hgifmli  dêsoIJiàert, 
art.  6. 

(2)  Voyez,  n*  46,  ComtiftiHm  de  Ut  BépubUque  SHatH^  du  S7  décembre 
1806,  art.  135  et  suiv,  — Les  asseaseurs  sont  supprimés,  les  juges  de  paix 
n'ont  plti.^  que  de«  suppléants.  —  479,  Loi,  du  Ib  mal  1819,  <ttr  fory. 
du  trib.t  etc.,  Lit.  Il,  art.  1  et  suiv. 


cz^.  leurs  jagemanUi  saroat  exècutaireg  p«r  jimisiooy  DonobsUiU 

l'appel. 

Toutes  lois  on  ordonnanff»s  contraires  anx  (îi?po*;itions  du  pré- 
sent article  sont  abrogées  ^  et  uotaumieat  l'arlide  17  de  la  loi  du 
23  avril  1807  (1). 

Cependanl,  à  charge  d'appel,  les  ju,LV^  dt-  p  iix  peuvent  connaître 
à  quelle  somme  la  valeur  de  la  demaudc  pt  ui  monter,  et  lorsqu'il 
s'agir;i  des  différents  cas  ci-après  déterminés,  savoir  : 

1°  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par  les  hommes,  soit 
par  les  animaux,  ravageant  les  champs,  &«its  et  récoHea  ; 

8*  06  déplacMMit  do  boniet  ;  det  «mpolioai  de  tém,  arbree^ 
HMséB,  biiM  «t  latna  eDUmnges  on  dètarea,  commis  pendint 
rmméo  ;  des  OBtidpotMiis  ovr  lo  eoon  et  TOhime  d'en,  soneot  à 
ramiMont  dot  habilatfoiis  et  de  ioaie  aatre  lelioa  ponoasoire  ; 

9*  Dm  répmlion  loeatifes  dos  miisoiis  et  formel^  loit  on  HUe 
o«  à  le  campoiao  ; 

M  Des  iademoHês  prétradues  par  le  fmàtt  ea  loestaire  pour 
non  jouissance,  lorsque  le  droit  de  rinderonilé  sors  siffiiommeot 
établi  ;  et  des  dégradations  alléguées  par  les  propriétaires  ; 

6*  Da  paiement  et  salaire  des  gens  de  travail,  arts  oo  métiers, 
des  gages  des  domestiques  ;  en  un  mot,  de  l'exécution  des  engage- 
ments respecUrs  des  entrepreoears  oa  bonrgoeis»  de  leva  domos- 
tiques  011  gens  de  métier  ; 

6**  Fnlin,  des  actions  pour  injures  verbales,  rixe?  vnip«  do 
fait,  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  sont  point  pourvues  par  la 
voie  criminel!?. 

Art.  4.  i-orsqu'il  y  anra  lieu  à  l'apposition  des  scellés,  elle  se  fera 
par  les  juges  de  paix,  en  présence  du  commissaire  du  gouverne- 
ment ou  de  son  substitut.  Le  juge  de  paix  procédera  aussi  à  leur 
reconnaissance  et  levée  ;  mais  sans  qa  il  puisse  connaître  des  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  à  l'égard  de  cette  reconnaissance, 
auquel  cas,  il  eu  réfère  au  commissaire  du  gouvernement  ou  à 
son  substitut,  qui  ftit  les  peursaites  do  droit,  s*il  y  avait  lien.  — 
VU  VU,  orl.  5. 

Art.  5*  Les  juges  de  paii  reçoivent  les  délibéiatioos  de  famille 
poor  la  nossinalMm  dos  tnlears,  dos  oarstonrs  aux  absents,  aux 
InterdHs  pour  cause  de  démence^  et  aux  eniknts  posUmmea  ;  et 
pour  rdmaadpalioii  et  la  coraloUo,  et  tootes  celles  aDxq«el1es  la 

(1)  Vojei»  m  114,  lai,  da  23  avril  i807i  nirhtmmutt^  art.  17. 
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personne,  l'état  f»u  l«'s  afTaires  di^s  mineurs  des  absents  pourront 
donner  lieu  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  euralelle,  à  la  charge 
par  eux  de  renvoyer  aux  tribunaux  de  première  instance  tout  ce  qui 
deviendra  contentieux  dans  le  cours  on  par  suite  des  délibérations 
ci-dessus  mentionnées,  auxquelles  les  couiniissaircs  du  gouverne- 
iBenl  ou  leurs  substituts  doivent,  d'obligation,  assister. 

Art*  6.  Les  juges  de  paîx  pourront,  dans  tous  les  cas,  recefoir  le 
fennent  des  tuteurs  et  des  ainleiifs. 

Art.  7.  Lorsqu'au  jngemeDC  reoda  par  un  tribnaa!  de  paix  sera 
iqiet  à  l'appel,  U  se  fera,  de  plein  droit,  an  tribunal  de  premiftre 
imtanee  de  son  ressort,  «pu  jage  définithrement  sur  simple  eiploît 
d'appel. 

Art  8.  Les  jnges  de  paix  font  les  répartitions  des  deniers  rêve* 
nant  anz  cultîfalenrs  de  leurs  cantons  respectirs.  Ils  procèdent,  dans 
ee  cas,  loiyonrs  sur  les  habitations,  en  présence  des  propriétaires, 
fermiers  oo  gérants,  lé^^dement  établis  pasteurs  de  la  loi  dans  les 
campagnes.  Us  y  prêchent  l'amour  du  travail,  et  propagent  l'es- 
prit et  le  goût  du  mariage  parmi  les  cultivateurs  ;  ils  veillent  à 
leurs  intérêts,  et  ne  reçoivent  pour  frais  de  vacation  que  ce  (jui  est 
porté  an  tarif  du  tl  décembre  1775,  lequel  sera  réimprimé.  -~ 
Art.  H  (i). 

Art.  9.  Les  juges  de  paix  adre^sent  au  secrétaire  d'Etal,  ayant  le 
déparlenieat  des  fmanccs  et  de  l'intérieur,  les  procès-verbaux  de 
leurs  opérations  sur  les  habitations  de  leurs  cantons  respectifs.  Toute 
négligence  à  cet  égard  est  sévèrement  réprimée  ;  et  si  elle  donne 
lien  aux  plaintes  des  habitants  d*nne  commune,  le  juge  de  paix  est 
destitué. 

Art  iO.  La  loi  reconnaît  aux  juges  de  paix,  dans  tous  les  cas  et 
nimporte  pour  quelles  sommes,  la  faculté  de  concilier  les  parties  ; 
et  quand  ils  ne  peutenl  les  amener  à  accommodement,  ils  les  ren- 
voient defaot  les  tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

Tout  accord  fait  devant  les  juges  de  paix,  par  les  parties,  est  obli- 
gatoire. Les  juges  de  paix  transcrivent  sur  leurs  registres  leurs 
délibérations,  auxquelles  les  parties  sont  tenues  de  se  conformer  (ÎJ. 

Art.  li.  La  loi  n'accorde  anx  juges  de  paix  que  les  émoluments 

(1)  Cette  dernière  disposition  est  révoquée  par  la  loi  du  15  mai  1810, 
sur  Vorg,  âm  trib.,èlo.,  n«  479, art.  19—  Voye^  qo  110.  loi,  da  20  avril 
1807,  conixrmni  la  police  des  habitalioM,  etc..  art.  18,  19,21.  27. 

(2)  Voyaz.  n»  331,  Dèp^uhc  du  l'rmileiU  dUaUi,  du  15 avril  U14,  oa 
Juge  iêfêu  du  Porl-au-Princet  etc. 
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portés  au  tarif  susdit.  Un  tiers  des  frais  de  justice  est  alloué  am 
assessenrs  dans  Umtes  les  affaires  où  ils  auront  assisté.  Les  émo- 
luments des  greffiefs  près  des  tribonaiu  de  paix  seront  fixés  par  le 
tarif  précité.  —  ilrl.  8  (1). 

Art  13.  La  gendarmerie,  le  corps  de  police»  ou  toute  autre  force, 
sont  tenus  de  déférer  au  réquisitoire  des  juges  de  paix  pour  Texé» 
eution  de  leurs  actes  (2). 

TITRE  m.  —  DES  TRIBCNAUX  DE  PREMIÈRE  IHSTiNGB  (3). 

Art.  1.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  première  instanct'  <laii>  les 
villes  ci-après,  savoir  :  au  Port-au-Prince,  aux  Gajes-du-Fofids,  à 
Jacmel,  à  l'Anse-à-Yeau  et  à  Jéréraie. 

Art.  2.  Les  tribunaux  de  première  instance  seront  composés  d'un 
juge,  d'un  lieutenant  de  jni;o  ot  de  deux  îi?;sp?seurs. 

Il  y  nun,  prè«  de  rliacim  <li  sdils  Irihunauit,  un  substitut  du 
commissaire  du  i:uiiv»  rnciiit  iil  fl  nn  greffier. 

Art.  3.  Pans  IdhIcs  les  cotiiiDui'.i's  (h'i  il  n'y  anr.TÎt  |)<tiiil  ilc  tri- 
bunal de  pi'i'juière  iiislaucc  d'j' k'  pla:^  kincïcit  iiitlalr*:'  iTiiipli- 
rail  \cs  iouclions  de  subslitul.  il  fera  tous  Icë  actes  préparut oires  cl 
conservatoires. 

Art.  4.  Le  ressort  de  cUaque  tribunal  de  première  iuslaucc  csl 
fixé,  pendant  la  guerre  civile  ci  jusqa  à  ce  qu^H  en  soit  autramenl 
décidé  par  le  Sénat,  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Celui  du  Por(4iu-Prince  comprendra  les  paroisses  de  PÂrcahaye, 
Grands-Bois,  Croix-des-Bouqucts,  Léogane  et  des  Grand  et  Petitf- 
Gotves,  et  s^étendra  jusqu'au  pont  de  Mirago&ne  inclusivement. 

Celui  des  Cajes  comprendra  les  paroisses  de  Torbeck,  Port-Salut, 
Côteaux,  Cavaiilon  et  de  Saint-Louis. 

Celui  de  Jacmel  comprendra  les  paroisses  de  G6tes-de-Fer, 
Baynet,  Cayes-Jacraei  et  du  Saltrou. 

Celui  de  l'Anse-à-Veau  comprendra  les  paroisses  d'Acquin, 
Saint-Micbel  et  Petit-Trou,  et  s'étendra  jusqu'aux  limites  des 
Baradères. 

Celui  do  Jérémie,  eniio,  comprendra  les  paroisses»  de  Tii)urou, 

(i)  Vovr/.,  IV  210,  Arrrtr,  du  4i«nvier  ibOU,  relaUi  ù  l'ctablimment 
d'un  dt  oil  d'uciroit  etc ,  art.  3. 

(8)  Yoyes,  110.  £01,  du  SO  avril  1807,  concertiani  h  police  ia  kêH- 
Utions,  etc. ,  art.  36, 37.  —  N*  479,  Loi,  da  15  mai  1819,  tut  FtrfOB,  dM 
irib.^  Ut.  Il,  art.  18. 

(3)  La  Loi,  da  iô  omi  10iv>,  sur  l'orgAaisation  dos  tribunaux,  etc.,  ne 
reoonnatt  plas  de  tribanain  da  pramière  tnitsnce. 
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Gip-Diinê-llaiiê^  AteicoU  el  GonO,  «I  Èùn  aas  UiDitM  des  Bfh 
ridifes. 

Art.  5.  Lm  tribtuMni  de  iraniAre  iaKaoce  connatlfoiit  de  toatov 
les  affaires  mixtes,  marilîmes  et  commerciales.  Ils  procéderont- 
(jiifli|ii'à  ee  ifa*m  Gode  eivU  ait  paru)  coafonnémeDl  aux  lois  et 
ordoiUiaJf)c«s  relatives  en  usage  dans  ce  pays,  et  en  tout  ce  qui  n'eel 
point  contraire  à  la  Constitution  du  27  décembre  1805(1). 

Art.  6.  En  matière  criminelle,  les  tribunaux  de  première  ine- 
tanre  feront  l'instruction  de  ia  procédure  ;  et  le  prévenu,  ainsi  que 
le.^  pii^rcs,  sproiil  renvoyés  au  tribunal  d'appel  du  déparleraeul,  qui 
seul  a  le  droil  de  juger  au  criminel,  fit.  VI.  art.  1  et  miv. 

Cependant,  finns  len  limx  où  siège  un  tribunal  d'appel»  la  cou- 
.  BSissanco  du  delil  y  est  jtorlcc  «liroclement. 

Art.  7.  Los  iui,'ps  des  Irihunaux  de  pivmirre  Jiislanro,  los  subs- 
tituts des  (•oiiiiiii-saircs  du  j:oiiveriiriiieiit  rt  les  grelliors^  ne  rece- 
^Tont  que  les  cmolmiiriit^  j)orh'>  au  laril  énoncé  à  la  présente  loi: 
auquel  ils  sont  tenus  de  se  coiiforint  r  strictement. 

Art.  8.  Cependant,  daiii  les  ailaires  qui  ne  sont  point  suscep- 
tibles d'appointemeuts  à  mettre,  mais  qui  aécessiteraient  un  loug 
enmen,  le  juge  peut  mettre  en  déiiWié  et  laier  bod  jugement  ;  la 
taxe,  dans  tons  les  cas,  ne  peut  excéder  12  gonrdes  poar  le  juge, 
et  8  govrdes  pour  le  sahelltnt  dn  commissaiM  du  geuverneneni 
lorsqnt  «m  miniatire  est  jogi  nécessaire.  Lulile  somme  de  8  gonr- 
des  est  allouée  au  greffier  dans  le  même  cas^  j  compris  Texpédition 
du  jugement 

Art.  9.  Les  causes  seront  appelées,  en  dmqne  tribunal,  par  tour 
de  r61e  et  d'apris  Tordre  établi.  Il  n'y  a  point  de  prédilection  par- 
ticulière, tous  les  citoyens  étant  égaux  devant  ia  lui  (2 1. 

Art.  10.  Lee  causés  qui  étaient  en  instance  auprès  des  tribunaux 
supprimés,  seront  portées,  sur  aoe  simple  citation^  devant  les  tri* 
bttnnux  qui  doivent  on  connallre. 

Art.  11.  Les  tribimaux  de  première  instance  ne  pourront  pour- 

(1)  Cette  éiiporilien  m  doit  pm  s*élBUdM  au  ■fflâMO  .crininite,  In» 
^mUm  doivent  être  instruites  conforniénaoot  à  l'art.  6  du  même  titre, 
Cnn,  16  joillet  If^lS.  —  Ts"  3G7,  Circulaire  du  Prétident  d'Hatti,  du  22 

mar.s  1316,  nttx  commiss.  du  youvem.y  relatirc  ii  T cmplni  dn  Code  Ntipofém. 
—  1^0  479,  Lot,  du  lô  mai  1819,  sur  Car^H.  de«  (ri6.,  etc.,  lit.  Ui,  art. 
11. 

(2)  Voyêz,     20,  Loi,  de  7  juin  1806,  «er  f^y.  ém  irik,^  tit  U,  art.  0, 


suivre  aucun  agent  comptable  de  la  République,  pour  délits  com- 
mis dans  leurs  fonctions,  sans  une  dénnnriafinn  riffirinlle  du  secré- 
taire d'Ëtat,  du  Présideat  d'Haïti  «u  d'ua  décret  d'accusatioa  du 
Sénat  (i). 

Art.  12.  Les  substituts  du  cuuiiOissairti  du  gouvernement  seront 
entendus  en  matière  de  police,  chaque  fois  qu'il  ne  procéderont 
point  d'ofiicc,  soit  d'après  les  procès-verbaux  des  commissaires  de 
police,  où  il  y  en  a  d'établis,  soit  d'après  d'autres  documents. 

Art.  18.  Les  délitf  eominii  par  les  nilitalresy  etloaaeraxqufoiit 
pirtie  do  rannée,  De  sontpoint  do  la  eompéteaco  dos  Iribuiax  tSmk, 
à  moiiis  que  les  prérenns  n'aient  poor  oooplke  nn  on  plnskois 
diojons  do  h  oiasso  dfile,  on^nel  cas  l'aiûro  son  Fonroféo  par- 
devant  les  tribunaux  ordlnaiies.  Hofs  le  cas  d-daasns  ptéts,  las 
ndlitaîres»  et  tons  eenx  ^  en  Ibit  pirtie,  sont  Indnils  devant  les 
commissions  militaires,  pour  y  être  fngés  coafonnéaeat  an  eode 
pénal.  —  i4r(.  16  (2). 

Art.  14.  Cependant  les  prévenus  d'espionnage,  d'embauchage, 
de  trahison,  de  révolte  à  main  armée,  d'incendie,  de  conspiration 
contre  la  République,  et  ceux  qui  sont  accusés  do  complot  tendant 
à  favoriser  la  rébellion  de  Henri  Chiiistophe  seront  traduits  devant 
les  roiTîmi<^sions  militaires  sans  avoir  égard  à  leur  qualité  civile. 
Cette  di.^pusition  n'aura  d'eflet  que  pendant  la  guerre  acluelie  ;  sil6t 
la  cessation,  le  présent  article  sera  de  plein  droit  abrogé  et  non 
obligatoire.  —  Arl.  16  (3). 

Art.  15.  La  compétence  des  délits  mentionnés  aux  deux  articles 
précédents,  et  les  cas  prévue,  seront  déterminés  par  les  juges  ordi- 
nairss,  qjui  sont  tenns,  sous  peine  do  fiBrftJlnre,doTenTe7erkooiH 
naissanee  des  délits  y  spécifiés,  par-devant  qni  U  appoftiondfn* 

Alt.  16.  Hors  les  cas  prévns  parles  artielesl8otl4^on  desfiinles 
de  discipline  militaire,  nnl  no  pourra  être  anélé  on  malitee  dope- 
lice  on  criminelle,  i^n'en  Tortn  d'ordonnanco  des  tribonau.  Il  est 
enjoint  à  la  gendaroierio  ou  toute  anlrelbieo  imée,  dodéftreraliz 

(1)  Vajey.,  a-  37U,  GmmMm/MM,  éa  S|iila  ISIft,  art.  124. 
9)  Veyao,»*»,  iohdnaOaai  taOB,aiirf wf».  du  etimik  yto'siir 
mUUiàm,  tit.  IV,  art.  3.  -  M*  419,  M  du  Ift  mai  I81«,  4ir  r«y.  du 

irib.y  «le.,  tit.  111,  art.  10. 

(3>  Vovex,  46,  Constitution  de  In  h^puhUqw  iUeUU^  du  27  dAcembre 
m<\  a.  t  128.  —  N"  400,  f^,  du  28  Juillet  1817,  rtkiwtà  torffatmaù»» 
du  trtbumi  de  cou.,  art.  ià.. 
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Irt^inaÉtioite  qiiî  leur  seront  faitt»  à  cet  éftid,  on  ponr  là  foliée  doi 
audiences.  —  Art.  13,  14. 

Art.  17.  Il  est  interdit,  sous  peine  de  punition  exemplaire,  à 
tons  geôliers  ou  gardiens  des  prisons,  de  recevoir  des  iodifidiie  de 
la  classe  civile,  en  rontravention  de  l'article  pn^cédent. 

Art.  18.  La  CLinlramté  pir  corps  n'existe  qii«  pour  drlles  con- 
tractées t  iiveis  le  commerce  étranger,  pour  laisoii  des  marchan- 
dises achetées  de  leurs  cargaisons,  ainsi  que  pour  marcha ndi s ea 
achetées  des  marchands  patentés  el  provenant  des  cargaisons,  et 
pour  billets  à  ordre  couseuiis  pour  mktu^  reçue  cov^iatU  etporlant 
Chjfpothèque  (1). 

Art.  19.  U  a'y  a  point  d*action  en  justice  contre  les  débiteurs 
liovr  aeqaieilioa  d'hommes  ;  en  tmÊkfOÊB»,  les  tritaau  as  1»* 
fsnt  ancnne  ponnaîte  i  eot  égard  ;  ces  dettes  demeurent  éteîttlee 
d*e|Nrès  les  principee  mines  de  la  CensUtntion  (2). 

Art.  80.  Les  tribuini  de  première  lositaee  JnfeBt  à  diei|0 
d'appel  de  tontes  lee  e&îces,  et  n'importe  à  q[nelloe  sommes  en  vn* 
leur  eBee  peuvent  monter  ;  et  en  dernier  roeesrt»  ils  jngent  jnMpi'à 
la  valeur  do  ^tre  cents  gonidee. 

Art.  SI.  Lorsfne  les  tcibnnsnz  do  première  instance,  ou  tous 
mûres,  auront  à  prononcer  snr  les  réclamations  faites  par  des  créan- 
ciers pour  dettes  contractées  par  les  habitants  des  quartiers  incen- 
diés ou  révolté*:,  ou  contre  tout  autre  parfirulier  dont  les  moyens 
ont  disparu  par  la  force  des  év*  nt  uniils,  a  partir  du  i*' janvier  1807, 
el  «ju'il  sera  prouvé  que  l'éveut humiI  qui  prive  la  partie  débitrice  de 
ses  propriétés  ou  moyens,  a  eu  lieu  avant  l'expiration  de  ses  contrats 
ou  oblisratioiis,  dans  les  cas  ci-dessus  prévus,  les  tribunaux  accor- 
flcroiii  aux  débiteurs,  moyennant  caution,  le  délai  nécessaire  pour 
se  libérer,  et  d'après  la  nature  et  la  valeur  de  la  sauHiie.  Dans  tous 
les  cas,  les  délais  ne  peuyent  être  moindres  de  six  mois,  ni  excéder 
dix-lnit  mois.  -  Art.  22. 

Aft.  tt.  Lee  est  prèms  psr  l'srtide  précédent,  sont  en  ftiTsnr 
dos  habitsnts  des  quartiers  de  FAreshaye,  Grands-Bois,  plaine  dit 
Gnl-de-Sae,  Grando^Anse»  et  de  tons  oenx  pi  ponmnt  preonr 

(1)  Vojti,  n»  322,  Ùicntt  du  2  février  1814,  qui  ordonne  Vélaffbummâ 

du  sieur  Robert  Douot.as.  etc.  — -  N«  76>^>  Circtdairt  du  flrand  Jufjc  provi- 
toire,  du  "Àà^mliàt  1827,  am  eommits.  éu  gouv,,  mm contromtê  par  corpt^ 
«te. 

^  ysyss.  n*  dfl,  Cmumm  é$k  Jt»it&H;m#flWt<,  èa  tf  iismibri 
1800^  art.  1. 
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indieolîqiieiiiefit  ea  j«stict  fiie,  p«r  U  nature  de  Ipat»  afinfttt  ils 
ont  été  enveloppés  dans  les  mêmes  événements.  —  Art*  2t  (<).. 

TITHE IV.    BES  ffWBOirAinc  ft'APm..  ^  TU.  F,  «ri.  1  #f  «lît.  (f). 

Art.  4.  n  sert  étebli,  pendent  In  gnerre  civile,  et  jusqu'à  It  paix 
mtérieore  de  )t  Répnbiiqae,  denx  tribmunx  d'appel  de  déperie- 
ment  ;  «voir  : 

L'un  aa  Port-aa-Prinee  ;  son  ressort  eomprendra  tont  le  départe- 
ment de  rOnest.  L'autre  sié^nera  aux  Cayes-dn-Fonds  ;  son  ressort 
comprendra  tout  le  département  dn  Sad. 

Art.  2.  Ces  tribunaux  seront,  chacun,  composée  d*afl  doyen,  de 
qoatre  jugps  et  de  deux  assesseurs  (3), 

Art.  3.  11  y  aura  prôs  do  chaque  tribunal  d'appel,  un  commis- 
saire du  jîouvernrment  rliariré  du  miiiistèrt'  public,  et  un  trrenitT. 

Art.  i.  Kn  cas  d'enipcchctueiil  quelconque  du  comrois.sairo  du 
gouvernement  prè6  ua  tribunal  d'appel,  il  sera  remplacé  par  le  der- 
nier nommé  des  juges  ;  et  le  snbstitiiU  dans  le  même  cas,  sera  rem- 
placé par  le  plus  ancien  notaire  du  lieu  (4). 

Art.  5,  Les  tribunaux  d'appel  statueront  sur  les  appels  des  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  de  leur 
ressort. 

Art«  6.  An  erîminel,  l'appel  d'un  jugement  rendn  par  nn  tribu- 
nal de  département  se  font  an  tribunal  du  département  voisin. 

Art  7.  Au  chil,  le  délai  pour  se  pourvoir  à  l'appel  est  de  trois 
mois  ;  au  erimîoel,  il  est  de  trois  jours,  à  compter  du  jour  de  la 
signiflcadon  du  jugement.  CSe  délai  expiré,  l'appel  n*est  plngadmis- 
ffibio. 

Cependant  pour  peines  affltetives  on  infitmantes,  le  délai  est  de 

tingt-qîialre  heures. 
£n  matière  civile,  la  partie  <iai  se  pourvoit  sera  tenue  de  consi* 

(1)  Voyez,  n'>  lOC,  Loi,  du  13  avHl  1807,  çtfi  ofAHMe .Ir  pelemenl  èt 
prix  des  fermes,  etc.,  art.  3,  4, 5.  * 

(2)  Lem  tribunanx  d'appel  ont  été  supprimét.  —  Vovk*  n*  47B,  Loi^ 

du  Ifj  mai  iSVù,  iur  ror'jaii.  d>'S  lriJ>..  <■[•:.,  lit.  III,  art.  1  et  suiv, 

(3)  Yojez,  479,  Lot,  du  15  mai  ibl9,  sur  forgaa,  des  Uib.,  etc.  tit. 
m,  art.  4. 

(4^  Un  asMMenr,  qaotqa«  ooQQpant  en  l'absence  du  juge,  ne  saurait  être 

considéré  comme  juge,  à  moina  'l'm^e  eomnr.  u)  flu  Président  d'Hiûti  ; 
il  uti  |>eui,  pai'  cou^équdul,  luiuijiitct-r  iu  cuiuujiBaaitti  liu  ^oaveradioeatt  -* 
Ca«f.,i5Jiiiltetl819. 
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gner  une  amende  de  dovm  gourdes  éùùi  elle  joîadn  qiiittuiee  à  la 

requêle.  —  Art.  12  (1). 

Art.  H.  Si  l'appel  fait  à  un  lril)iiii;il  do  dé  parte  m  ont,  voisin  de 
i'cliii  ({ui  a  jui^o,  ol  (\n(^  oi'lni  qui  a  intorjoto  soit  la  partir  débitrice, 
ôllo  oïît  lomit;  do  déposer  au  grelFe  dndit  trihiiiial  la  soiniiio  qui  fait 
lOlijol  do  la  poursuite,  ou  de  fournir  caution  valablo  ;  co  qu'elle 
iluil  prouver  près  du  tribunal  où  elle  appuilc  d'uu  jugement 
rendu. 

Art.  0.  La  justice  se  rend  gratuitement  dans  les  trilmnaux  d'ap- 
pd.  Les  juges  aeuls  de  ces  tribuiaaK  neevront,  ea  conséqneiiee, 
un  tnilemeat  k  !•  charge  dtt  trésor  jiublic,  lequel  sera  fixé  par  une 
kn  partieelièr»  (f ). 

Alt  10.  Lei  jBgemeoto  des  tribunaux  d'appel  ne  ponrfost  èira 
compétenlSy  soit  dans  les  casses  dviles  on  criminelles,  pas  à  moins 
de  cinii  joges»  et  à  la  mijocilé  de  denx  tiers  de  foix.  Êa  cas  d'em* 
péchement  légitime  des  jnges^  ils  seront  remplacés  par  les  asies* 
senrs. 

Art.  11.  Au  criminel,  un  accusé  peut  récuser  denx  jnges  sans 
en  déduire  le  melify  el  ils  sont  remplacés  par  les  assesseurs,  les» 
quels,  néanmoins,  doi?eni  prêter  serment  dans  les  mains  du  doyen» 

avant  d'opinor  dans  lo  jiip:omoiil  dont  s'aj;it  f3>. 

An.  l'J.  Toiil  jM'jonionl  rondu  pour  tait  oriniiiiel,  par  un  fi  ilni- 
nal  d'âpi)oK  poui  èti  o  appelé  au  tribunal  d'appel  du  département 
voisin,  qui  juge  en  dernier  rossort. 

Toutes  les  mus*>s  civiles,  {jorl^ies  par  voie  d'appel  aux  tribunaux 
d'appel  de  di  paneuieut,  sont  également  jugées  en  dernier  ressort. 
—  Art.  7,  8  {A). 

Art.  13.  Ni  le  corps  législatif,  ni  le  pouvoir  exécutif  ne  peuvent 

(1)  Yoyes,  400,  £of,  da  28  JaiHet  i817»  rdalmé  roryauMp»  de 
IritaM/dicaiMllMm  art.  9.  •*  »*       Dkimm  ré^tmmkùnf  da  SI  dé- 

Mmbre  ISlT,  inlerprélatim  dê  la  loi  du  '28  juiUet  1817. 

(2)  Rapporté  provisoirement  par  la  loi,  du  15  leptemlm  1813»  fe»  /ics 
provisnirement  les  ëmnfitmentx.  etc.,  iv^  313,  art.  1. 

(3)  Le  défenseur  public  appelé,  m  voi-tu  de  l'art.  3,  tit.  VII  de  la  loi  de 
1819,  à  siéger  couiuie  suppléant,  daas  une  affaire,  est  obligatoiremeot  teau 
d»  ivdter  nnnent  ^  Ôû»,f  S9  novembre  18E4.  —  I«a  réeaaatiim  denuuH 
dée  par  Taoeitté  n»  peut  Ini  êtrenfiuéa.  —  Ctui*,  7  lévrier  1822L 

(4/  Voveî,  no  40Û^  L»,  da  28  Juillet  1817,  nUltivê  à  ForganisatioH  du 
tnbmal  de  cauation,  art.  9.  —  N  '  413,  Décision  règleaulUtiîn  4a  $i  dé* 
QVibitt  1817,  iiUvprilativ  i{e  k    da  ^  juiUei  1817,  eto. 
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s'immiscer  lUoi  les  jqgMMBte  rend»  per  iee  inhmmài  comfér 

tents  {{).  J 

Art.  14.  Copendant  le  chef  du  pouvoir  exéculif  dénonce  au 
Sénat,  par  la  voie  de  son  coniinissaire.  sans  préjudi^p  f!u  droit 
des  parties  intéressées,  les  nrl^sou  jugejnejils  pnr  lesqnrU  1-  -  jnges 
auront  excédé  leurs  pouvoit^  en  violant  les  lois  ;  ie  Sénai  auiiuie  ces 
actes  ou  jugements,  et  s'ils  douueul  lieu  à  fortaiture,  le  corps  légis- 
latif rend  un  décret  d'accusation  contre  les  juges,  après  avoir  appelé 
et  entendu  les  préfenus.  —  7Y/.  F,  art.  7  (2). 

Art.  15.  Hors  les  cas  portés  en  l'article  14,  aucune  aulorîté  iie 
peut  appeler  les  juges  pour  raisou  de  leurs  louetions. 

Ârt.  16.  Dans  aucun  cas,  le  Sénat  ne  peut  prononcer  sut  le 
fond  d'un  procès  ;  il  le  renvoie  an  tritNinal  qui  doit  eo  cannillrey 
pour  juger  défiDitivemeiit  (3). 

Art.  11.  Les  juges  prftfarieiltan  vmi  deslitoAi  pour  toqonn  e« 
supeDdni  pour  un  ten^  Umité,  qui  ne  peut  eieéder  Ireis  ans,  ni 
moindre  d*ane  année. 

D'après  la  grAvilé  dn  eas,  lee  jugea  penvent  être,  en  ontre  de  la 
deelitntion  on  de  U  snspenaiony  eondanutés  à  nne  pmne  péenniaipe» 
qni  ne  pent  excéder  hnit  eenta  govrdas^  ni  moindre  de  soixnnle 
gourdes.  —  TU,  /,  arU  7. 

An.  18.  Les  mêmes  peines  peuvent  Aire  portées  eontre  les  eom- 
missaires  dn  gonvememeat,  leurs  substituts,  les  ^cflfiers,  joges  de 
paix,  notaires  et  tous  autres  employés  de  Tordre  judiciaire. 

Art.  19.  L'ordre  de  ser\'ice  dans  les  tribunaux  d'appel,  sera  établi 
pnr  un  règlement  de  cbacun  desdits  tribunaux.  Leur  police  leur 
appartient  ;  la  gendarmerie  ou  toute  autre  force  armée  veille  au 
maintien  de  l'ordre  et  au  respect  qui  leur  est  diL —  TU.  I, 
arl.  il. 

Art.  20.  Les  juges  cl  tous  les  tiuiplovés  de  l'ordre  judiciaire  ont 
des  bancs  particuliers  dans  les  églises  lorsqu'ils  assistent  en  corps, 
soit  à  l'oflice  divin  ou  à  toute  autre  cérémonie  religieuse.  Lu  justice 
en  corps  miuciie  toujours  précédée  de  la  police. 

(!)  Voyez,  cependant  3 17  bis,  Arreic  du  Prùideni  d  Haïti,  du  4  Hlvrier 
1815,  porttmt  tmwkHom  éTm  jugement,  ete. 

^  Voyez,  321,  Détrat  du  2  février  1804,  gui  annule  la  sentemùêt 
etc.  —  338,  O^Vrc?,  dn  15  Juillet  1814,  portant  catsation  du  jugemMâ 
rendu  par  ie  inbunai,  etc.  —  46,  CoAc/.  dtia  HéfubUfu»  ^BéUi^  du  27 
décembre  18ÛÔ,  art.  157,  158.  , 
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Art.  i.  Li  forme  dt  M  fùtimni  tl  48  prononeer  «ix  trîliMiK 
d'ippel,  par  voie  d*a()pel,  sert  observée  de  la  iiniiène  ranÉuite. 

ArL  2.  Lanqalto  Mt  signée  ptrkptftie  qui  se  pourvoit  ;  m 
elle  ne  sait  signer,  par  son  défenseur  ;  et  sert  ^seniée  au  doyen 

du  tribunal.  Le  doyen  iionimera  un  des  jug'es  pour  Texamen  de 
l'afTaire  ;  et,  sur  son  rapport,  le  tribunal  est  convoi^aé  par  le  dfliyfio^ 
pour  juger. 

Art.  3.  I  n  rtMiurie  ;ipj)oiiitée  sera  signiin''!''  aux  parties  intéres- 
sées, avec  souiiiih^ioii  de  fournir  mémoire  au  soutien,  dans  le  délai 
d'un  mois  au  plus  tard  (1). 

Les  pièces  sont  remises  au  rapporteur,  fpiî  présente  an  tribunal 
les  moyens  fournis  pour  ou  contre  l'appel  dujugeineiU  Uouts'agil; 
sur  quoi,  le  tribunal  prononce  définitivement. 

Art.  4.  Bb  m  de  prise  à  psrile  coirfre  un  juge  ou  tcml  tui  tri" 
bmiili  sûlt  de  prenifere  iiisliMe  m  d'appel,  la  ferme  de  prtMoneér 
een  k  même* 

Art.  G.  Il  y  e  piiae  à  piftie  eoetre  les  jugée  ou  toos  entrée  em- 
ployée de  l'erdre  IndictilTei  leteifiie  per  des  edei  on  jogemente  0$ 
Mwt^mi  excédé  leurs  peuieîrs,  aoh  en  fMent  lee  lob,  les  droHe  et 
la  liberté  des  citoyens,  en  les  feieent  détenir  contre  les  formes 
qu'elles  prescrivent,  on  pour  tout  entre déKteoinmis  dîne  l'ezefdee 
de  leurs  fonctions  (8). 

Art.  6.  Si  le  commis.saire  du  gouvernement  près  d*wn  tribunal 
d'appel  p«;t  informé  qu'un  jugement  confr.iirr  aux  lois  ail  été  rendu, 
n'imiiortt  [J  tr  quel  tribunal  de  <;on  lepartement,  et  dans  lequel 
jugement  les  juges  auraient  excède  leurs  pouvoirs,  et  contre  lequel, 
cependant,  aucune  des  parties  intéressées  n'aurait  réclamé  dans  le 
délai,  le  commissaire  du  gouvernement,  dans  ce  cas,  en  donnera 

(1)  La  partie  qui  désire  obteair  one  prolongatîoa  de  délai  n^est  point  re- 
eevable  4  la  rédâmer  par  lavi^d'ttiietommfltkNi.  La  ligniileBtkB  on  asoi* 
saatk»  lUlB  au  tribunal  en  la  personne  de  ^on  greffier»  an  IÎmi  d'eae  aif* 

plique,  qui  est  la  seule  voie  qui  »oit  permise  au  défoQ^cur  pour  obtenir, 
a'ii  V  a  lieu,  ragréœeui  du  tribunal,  porte  le  caractère  d'une  iDjoacUon  dé- 
ebree  inique  et  injwfit«ae  pour  le  IribuaaL  <->  Cotation,  2  septembre  181 9, 

(2)  Voyez,  art.  505  dn  C.  4e  P.  fr.,  eu  art.  438  de  nttn  0.  —  M*  M, 
i.ei,  du  16  oMi  1819,  Mr  fet^.  ^  Irî».  etc.,  tit.  lY»  ert.  7. 
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cuMBMMiM  m  maéHkù  d'Etat  ajmt  le  déptrlMMiitclMÉDaiieM 
«iie  Ifméfiear. 

Art.  7.  Le  secrélain  d'Etat  Mi  l'iianfta  des  pfocès  qui  loi  sont 
dinoDcés  par  le  commissaire  du  foofemement,  et  s'ils  dooneiit 
finir iDifidUDBa  -mi  an  iiiliias*cas  déjà  prénia  par  la  préseote^  fl 
diDoDeft  ka  déliiupNBta  aa  chef  du  poofair  ra&mitif  ;  et  le  Séaat, 
amrla«oiuaîsBaaee  que  loi  donne  le  Président  d'Hani,  prenmice 
€OMe  il  eatdit  en  l'article  f4  du  titre  IV. 


TITRË  VI.  —  DE  LA  FORME  DE  PROCÉDER  EM  HATIÈRE  GRIMIHELLE. 

-  TU.  m,  «i.  6. 

•s. 

An.  1.  La  procédure  criminelle  sera  iuslruile  conformément  aux 
anciens  codes  criminels  en  usage  dans  ce  pays^  sauf  les  modifica- 
tions ci-après  (1). 

Art.  t.  Un  prévenu,  ndis  en  ctose,  paraît  dêfant  les  jnges  eam-  - 
pélents,  libre  et  sans  iSnrs.  Il  entend»  dans  leaUenee  qni  doit  régner 
an  triSrânal»  les  lUts  et  aecnaationa  intentée  contre  Ini  :  tona  les 
moyens  qni  militent  en  sa  faveur  ne  peuvent  éire  rejetés  par  les 
jncea. 

Art  3»  Lmafoe  après  rinstmction  d'nne  procédait  crimineUa^ 
les  jofes  seront  conroqvés  par  le  doyen  pour  juger  nn  prévenu,  lia 
copuneneeroDt  te^îonrs  à  jenn»  et  jamais,  dans  ancnn  cas,  ils  ne 
pounoot  juger  après  s'être  désemparés.  Les  débats  dureraienl-ila 
vingt-quatre  heures,  les  juges  sont  tenns  de  eontinaer  randience 
jnsqu'au  jugement  définitif. 

Art.  4.  En  matière  crimineUe,  les  preuves  pour  ou  centre  un 
accusé  devant  éire  recueillies,  les  juges  ne  peuvent  prononcer  au- 
cun jiii^ement  qu'après  le  récolcment  et  la  confrontation  des  témoins 
entre  eux,  et  des  accusés  entre  les  acnisaleurs. 

Tout  jugement  rendu  pour  iait  criminel  emporte  nullité,  si  les 
accusés  n'ont  point  été  confioutés  avec  les  accusal»^urs  (2). 

Art.  5.  Les  décrets  de  pn;>e  de  corps,  et  même  d'jyouraeioeni 

(1)  Un  jugement  remlu  -sur  lest  procès-verbaux  dresser  (lovant  le  com- 
Uandant  de  ia  pi&ce,  est  contraire  au  mode  établi  dans  ce  titre,  et  doit 
être ciioê.  *  CMt.  9  jiiia  IBM.  CktMn  ét  PrUHmifMM, 

dajRiim  1816,  aux  commis,  du  gouo.y  relative,  etc. 

Voyet,  n* 687,  Dépêche  du  r.rand  Jugt^ ân  i"  lévrier  iSBB»  m  ênfm 
lis  tribmël  «ml  in  Pwi-oU'Princet  etc* 
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personnel,  né  ponffont  étra  prononcés  que  par  deux  juges  aiinuîos 
et  «D  asaeneir.  Il  en  sen  de  mémo  pw  prononcer  le  r^emont 
d'tti  procès  criminel  à  rotmordinaîre  (i). 

lit.  9.  Le  décret  de  prise  de  corps  ne  pourra  être  prononcé 
contre  on  ctloyen  domieîUé  qui  lirarnit  cantion  iralable^  hors  cepen- 
dant, les  en  oà  fl  y  aurait  lien  par  la  nature  du  délit  i  des  peines 
afflictives  on  infamantes  (3).  * 

11  y  a  peines  afllictives  contre  les  duellistes  el  Ieur<^  témoins  :  les' 
tribunaux  son!  chargés  de  les  poursuivre  dans  toute  la  rigueur  des 
lois. 

ArJ.  7.  L'accusé,  décrété  de  prise  de  corps,  pour  n'importe  quel 
délit,  et  arrêté,  a  le  droit  de  se  choisir  un  ou  plusieurs  défenseurs 
après  son  premier  inlerrogaloire  ;  el  l'ealrée  de  la  prison  sera  tou- 
jours ouverte  à  ses  défenseurs.  Les  geAliers  ou  gardiens  des  prisons 
ne  peuvent  refuser  aux  parents,  alliés  ou  amis  d'un  dcLenu,  la  fa- 
culté de  le  visiter,  ni  de  lui  procurer  les  secours  qu'il  peut  espérer 
dTettz,  àoffs  les  cas  cependant  où,  par  une  ordonnance  dn  doyen  dn 
trilMuii!,  Taecnsé  serait  mis  an  secret  ;  dans  ce  cas,  le  geôlier  on 
gardien  doit  exhiber  Tordre  de  défense  (3). 

Art.  8.  Si  l'accusé  n*a  pas  le  moyen  de  se  choisir  un  défenseur, 
le  doyen,  dn  consentement  des  Juges,  lui  en  nommera  nn  d'oflico  ^ 
et  le  défenseur,  ainsi  nommé,  sera  tenu  d*aîder  gratuilement  l'ae- 
CQSé  de  ses  conseils. 

Art  9.  Llnstmctîbn  criminelle  se  fera  sur  papier  lihre,demlae 
que  les  copies  qni  seront  délivrées  à  l'accusé  (4). 

Art.  10.  Il  ne  sera  point  exigé  de  serment  de  Taecusé  pendant 
son  interrogation,  mais  seulement  lors  des  reproches  qu'il  propose- 
rait contre  un  ou  plusieurs  témoins  (r>). 

Lmqae  les  juges  auront  reconnu,  par  les  reproches  fouruis  par 

(1)  Modifié  par  la  circulaire  du  Giaud  Jugo,  du  11  avril  1823.  C«t  ar- 
fisie  veut  posiUv«BMBt  qu'il  y  ait  deux  juges  Mt  moiiw  nt  un  iMOSinm  pour 
llmtroctàaa  d'une  procédavt  Im  criminel.  Le  tribuaal  qui  uedélègoe  qu'ait 
seul  juge  pour  instruire  un  prcoès  «risiatl,  cenuBMt  une  lalinuilloD  i  hi 
loi.  —  L'fl«3.  27  février  1822. 

(2)  Voyez,  46,  Corut.  de  la  Rép.  éCHditi^  du  27  décembre  1806,  art. 
146.  —  (3)  JM.,  art.  150. 

(4)  Voyez,  n^  6^4.  r)45,  Circulaires  du  Grmid  Juge,  du  septembre 
1824,  itnx  magistrats  composant  U  <rtk  4$  aÊÊa,ei  tuirib,  omkt  miifumU 
h  tmitre  iur  lequel  doiveni  âre,  etc. 

(5)  Le  Jugement  qd  énonee  «gna  le  juge  ioterrogalsar  •  «skétanM^t  des 
ftémn  aieat  leur  hif  legaWre,  4oii  être  esné^ — Cen.  7  féVrlSr  iW^ 
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un  accosé,  que  les  témoias  à  ebar^j^e  sont  d«i  eimeiiiii  ftetanua  <HI 
des  AélrîtMiis  da  prévent,  ib  sont  dédiuréB  inlubilet  ft  itn  ^km- 
nttfî  totêndas  daàl  falfidre  doot  il  t*agit,  et  Mnt  roifoféi. 

Ârt  11.  Lm  c&hîen  dlofohnatioiuetd'additioDsi'mrorinirtÎMS» 
ne  sfeHni  èoummSiqnésiracclué,  qpi'après  qa'fl  rat»  déclaré  tfoir 
qnélqàe  rdpMclie  à  fonniir  contre  se&  aceonlenrt  on  témoins  à 
darge  ;  Air  qad,  le  greffler  dn  tribunal  dresse  preeès^Terbal»  q«*il 
remet  aux  juges. 

Art.  12.  Dans  trois  jours  de  la  date  du  procésHrerlMlt  l'aceusé 
sera  tenu  de  fournir  ses  reprodies,  appuyés  de  preuves  admissibles 
en  justice  ;  sinon  et  faute  de  quoi,  il  sera  non  recevabîe  fi  en  propo- 
ser d'autres,  après  avoir  vu  les  charges,  soit  lui  ou  son  défenseur. 

Art.  13.  Les  accusés  aui'ont  le  droit  de  proposer,  en  tout  état  de 
cause,  leurs  faits  justificatifs  et  déleiises,  tant  par  litres  que  par 
témoin*;  ;  et  la  preuve  sera  admise  quant  à  ceux  des  témoins  et  des 
laits  qui  seront  jugés  admissibles. 

Art.  \A.  Les  témoins  fournis  par  Taccusé  serual  sommairement 
entendus  ;  et  leur  dire  sera  rédigé  par  le  greffier,  en  présence  du 
défenseur  public. 

Art  15.  Si  raceiué  n'a  point  les  mojens  de  eiler  à  set  ftiis  ses 
lémeins,  le  ministère  |Niblîcles  fen  dter  à  sa  requête,  sarriadiet> 
Hen  qui  Id  tan  sera  donnée. 

Art  10,  tors  du  Jugement,  les  aecnsés  ne  seront  Introdnils  i  la 
barre  qne  pour  subir  leur  dariuer  interrofatmre  et  le  siiner,  ensoilt 
les'dCfenseiirs  pouiront  parler  pour  leur  défense  ;  ce  fait,  les  accusés 
seront  reconduits  en  prison,  puis,  les  juges  se  retireront  pour  ^H&r 
béner  ;  et  après,  ils  reprendront  leurs  places  à  raudieooepour  pro- 
noncer le  jugement,  en  conformité  de  la  loi.  Le  jugement  motivé, 
est  prononcé  portes  ouvertes  e^  à  haute  voix  (1).  —  Tit.  /,  art.  11. 

Art.  17.  Tonte  rondnmnntinn  <i  peines  nfflirtives  on  infamantes, 
soit  en  pjvini*  i  <  iiisiance,  soit  eu  cause  d'appei,  eij^hmexu  les  faits 
pour  lesquels  l'accuse  est  condamné. 

Art.  18.  L'usage  de  la  sellette  et  toutes  tortures  tendantes  à  ar- 
racher d'un  prévenu  des  faits  vrais  ou  faux,  sont  abolis.  Un  accusé 
condamri  '  à  inori  par  les  tribunaux  compétents,  est  fusillé  au  lieu 
publiquement  désigné. 

Art.  19.  Toute  condamnation  à  peines  afflictites  ou  infamantes, 
ne  pourra  entraînée  la  eerfsasHaa  ta  Mena  fPm  e(mdamné.  ' 

(i)  Le  jugement  qui  ne  porte  pas  1«  lieu  où  k  aéanoe  a  été  tanne,  mk 
IHd.''^  CsM.  ST  nia  iBM. 
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Art.  90.  L«8  Iules  étant  penonnélle^  tMte  mitiiwUttMi  A 

peines  afflictîTes  ou  infamantes,  ne  peut  porter  •t|eint0à,l*hji9||air 

de  la  famille  d'un  condamné. 

Art.  2i.  Tout  mdi?ida  acquitté  devant  un  tribunal  ^(Qipétent,  n*^ 
peut  plus  être  poursuivi  pour  le  même  fait.  Les  citoyens  ^uné^  # 
détenus  dans  les  prisons  publiques,  et  contre  qui  il  n|e|iste  aneims 

information  ni  d'instruction  de  procédure  criminelle  commencées, 
peuvent,  dans  le  délai  de  quatre  jours  de  détentioa,  rédlAiW-  ^ 
doyen  du  tribunal  d'appel,  leur  mise  en  liberté  (1). 
■  Art.  22.  Le  doyen,  sur  Li  demande  par  écrit  du  détenu,  rend  une 
ordonnance,  au  nom  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  Conslilu- 
tion,  portant  sommation  au  juge  de  paix  du  lieu,  de  mettre,  saus 
délai|  le  détenu  en  liberté.  Ne  sont  point  compris  au  présent  article, 
les  indifidiii  eondiunDés  i  la  prison  par  j^^cmeoi^  reo^u^  ÇOHipé- 
lemmeot  par  Iss.tribvMQ^ 

Art.  tt.  Dans  le  cts  de  eonlmiiace,  les  juges  prpcédçroiit  mnùi 
les  indennes  formes. 


TilHK  VU.  —  ou  COMMISSAIRE  ou  GOUVSRNEMENT  ET  DE  SIS 

SUBSTITOTS  (2). 

■  « 

Art.  1.  Le  commissaire  du  gouvernement  est  agent  du  pouvoir 
exécutif  près  les  tribunaux.  Il  est  entendu  dans  toutes  les  affaires, 
soit  civiles,  soit  criminelles.  Il  est  chargé  de  driVndre  celles  de  la 
République,  d'après  les  mémoires  (jui  lui  sont  fournis,  soit  par  le 
secrétaire  d'Etat,  ou  des  agents  de  rad^i^i^tri|UQUjj^jQ^urs^^j^è> 
posés  et  autres  (3).  ' 

Art.  f .  Les  commissaires  du  goavememept  font  observer,  dans 
les  jugements  i  rendre,  las  lois  qui  intémsent  Tordre  publk^  :  ils 
font  exécuter  les  jugemento  rondos  dans  lenr  ressort  re^ieflif. 

Art.  8.  An  dfil  comme  an  criminel,  les  commissaires  du  poofoir 
exéestif  «nrBorontlear  ministère,  non  par  voie  d'action^  mais  jteitr 

(1)  Art.  300  do  C.  d*tiMt.  crim.  fr.  o«  SOS  d«  notre  C. 

Voyez,  n»  362.  Circulaire  du  Présid^^nt  d'Haïti,  da  27  janvier  1816, 
«MX  commis,  du  rpiiv.  prè»  les  trib.  de  r Ouest,  covcemant,  etc.  —  N<*  480, 
Circulaire  iu  Grand  Juge^  du  21  mai  1819,  aux  déf.  pub., près Jes  tribunaux 
ds  M,  iM  fis  CiÊpi,  frfstM  à  tmMim  iesjitgemimts. 

(3)  Yegpw,  ir»  dit,  ifl,de  i5nal181t,Mr  fsiya».'dw'lr0.»o^tii& 
•rt.  3.  *  ^ 


Digitized  by  Google 


lèvent  per  eelle  de  ré^piîeitioii  dans  les  preeès  dont  les  jt^^es  «nreni 

Ah.  4.'Les  GommissaîteB  âa'goavernement  sont  entendus  dans 
tontes  les  censés  des  pupilles»  des  mineurs,  des  interdits,  soit  ponr 
casse  de  démence  ou  autres,  des  femmes  mariées,  et  dans  celles  où 
les  propriétés  et  les  droits,  soit  de  la  RépabU4|ne  ou  d'une  commune, 
seront  intéressés  ;  ils  sont  chargés  en  ontre  de  veiller  pour  les  ab- 
sents iodéfendus  (l). 

Art.  5.  La  poKce  dénonce,  aux  commissaires  da  gouvernement, 
tous  les  délits  qui  intéressent  rordrc  pablic.  Les  commissaires  livrant 
aux  tribunaux  les  auteurs  on  complices  (2). 

lis  sont  entendus  sur  toutes  les  causes  intentées  et  poursuivies 
près  des  tribunaux  ordinaires.  Ils  requièrent,  pendant  le  cours  de 
l'instruction,  pour  la  rég:ularité  des  lormes  ;  et  avant  iejugeuieat, 
pour  rapplicaiioii  de  la  loi.  Les  comniissaires  du  gouveroemcnt 
assistent  à  l'apposition  des  scellés.  —  1H.  II,  art.  A. 

An.  6.  Les  commissaires  du  gouvernement  sont  chargés  détenir 
la  main  à  l'exécution  des  jugements,  ils  poursuivent,  d'office,  celte 
exécution  dans  tontes  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public. 
En  ce  qpii  conceffae  les  partîcnliers,  ils  povroni,  sor  It  dmnande 
qni  leur  en  sera  laite,  enjoindre  an  hnissien,  offiders  de  police, 
geadatmerie  on  toute  antre  force,  de  prêter  leur  assistance,  soit  pour 
reof eitnre  des  portes,  soit  ponr  s'assurer  d'nn  prévenu  poncsnivi 
par  la  damenr  pnMique,  on  dénoncé  légalement  (3). 

Art.  7,  Les  commissaires  dn  gonrememeot  donnent  leurs  œa* 
dnsiotts  dans  toutes  les  causes  qui  réclament  leur  ministère.  Ils  ne 
eorrespondent  point  entre  eux  pour  ce  qui  regardent  leurs  fonctions* 
Toute  communication,  à  cet  égard,  leur  est  interdite. 

Art.  8.  Les  commissaires  du  gouvemement  surveillent  le  main- 
tien de  la  discipline  et  la  régularité  du  service  dans  les  tribunaux  de 
leur  département  respectif,  suivant  le  mode  établi. 

Art.  0.  Les  commissaires  du  gouvernement  éclairent  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  public,  soit 
dans  les  tribunnriK  ou  autrement.  Les  subsliliit-^  Ifnr  sont  esseuliel- 
lement  subordutuiés.  Ils  éclairent  également  le  secrétaire  d'Ëtatsur 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ordre  judiciaire  el  au  bîeo  public. 

( l)  Voyeï,  DP  479,  Loit  du  iO  mai  1819,  sur  l'oraa».  des  Irib.,  tit.  IV, 
art.  4.  -  (2)  Ibid.,  Ut.  VI.  art.  5. 

(3)  n«  48,  €ireulair»  tf»  ûnmd        da  81  «W  idi^b  émé^* 

ft^.  prés  iu  tritt.  du  ^utf,  et«, 


> 
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TUBE  VIII.  —  M8  orriGuas  muiistâribls.  ^  TU,     art.  18, 

Art.  i.  L'incapacité,  mauvaise  vie  et  mœurs,  sont  des  litres 
fl'ex(  lusioii  aux  emplois  de  notaire,  de  greffier,  de  défenseur  public 
el  (i'iiuissit^r  {\). 

Art.  2.  Il  sera  établi,  prè.s  les  tribunaux  de  première  instanflt  d 
d'appel,  quatre  défenseurs  publics. 

Cm  défenseurs  militeroal  près  de  tous  les  tribiioavi  éà  déptfto* 
mm  de  rOiHit.  L  «u  Mais  il  apparlieat  dtdilnidri  ia  dfil  (2). 

Gapwdant  k  loi  laiflM  an  p«tiM  U  fiMdlédt  M  dèfin 
iBêflMt  diMtoaieilat  canut»  laît  ani  irihwiaax  da  preaMiè  iaa- 
lanee  oa  d'appel  (3). 

Paar  Wt  erimiaal,  on  aaeasé  panl  dioiBir  nlofoila  ^el  dief ea 
panr  la  déieadn. 

Ari.  3.  Am  Gayas,  11  y  aura  même  Aomhre  de  défeasenrs  poUiea 
près  les  tribunaux  de  prt  tiiière  instanee  et  d*appel  ;  ils  militent, 
aamroe  ceux  de  Port^W^iiaee,  près  de  toaa  les  tribanaiu  ds  dé- 
partement du  Sud, 

Art.  A.  Indépendamment  des  défenseurs  publics  ci-dessus,  il  y 
en  anra  deux  près  do  chaque  tribnnal  de  première  iaalaûoe  dn 
chef-lieu  d'arrondissement. 

Art.  5.  Les  défenseurs  publics  auront  exclusivement  le  droit  de 
postuler  et  de  prendre  des  conclusions  dans  les  tribunaux  pour 
lesquels  ils  sont  établis.  Ils  sont  nommés  par  les  tribunaux.  Ils  ne 
s*absentent,  pendant  la  tenue  des  audiences^  que  sur  un  passeport 
du  doyen  (4). 

Art.  6.  Les  défenseurs  publics  se  conformeront,  pour  iQurs  émo- 
luments, au  tarif  énoncé  à  la  présente. 

Art.  7.  Tout  divertissement  de  dépôt,  fait  par  les  huissiers,  gref- 
fiers,  notaires  ou  défenseurs  publics,  entraîne  par  corps,  etledélin» 
quant  sen  pousidri  et  puni  oonfennénMDt  aux  loia  andwnea. 

(1)  Voyez,  no  479,  loi,  da  15  mai  i819,  «ir  Ttry.  éu  IrA.,  ele.,  tit.  I, 

art.  10. 

(2)  Un  père  qui  n'^t  pas  défenseur  public  ne  peut  plaider  au  civil  pour 
M»  ills.  —  Casmtim,  15  mai  1826.  —  Voyez  n*  400«  Loi,  du  28  joilitt 
l'^lî,  rekitiilê  à  rormnisation  du  tribunal  de  eauaiion,  art.  27. 

(3)  Voyez,  n<»  479,  Lot, du  15  mai  1819,#ur /V^a».  dtstrih.,  lit.l,  art5. 

(4)  Voyez,     G88,  Loi,  du  13  février  1826,  sur  l'orga».judic.,6Ui.,Arl.  68* 
6t  raiT.  —  N»  361,  Acte  du  Sénat,  du  ÎSJtayier  1816,  relatif  à  rincmfê*  . 
tibilUi,  etc.  —  l'n  fils  ne  peut  défendre  pow  M  nèw  devant  ISt  tribWUHlit 
s'il  u'çat  défenseur  public.  —  CoM.  ^  joia 


vuïïmamB* 

Âri.  1 .  Les  huissiers  sont  choisis  par  les  tribunaux. 

Aft.  2.  Les  huissiers  feroat,  tes  !•  fMaotfl  tribonil  pite  1^ 
qiMlfliMMiMallîSklwiigiififiilioM  nMm  wul  dkkm  pm*- 
teies  devint  leurs  Iribmiaiiz  respeetifii,  on  pour  etUet  tel  les 
ftHm  wmai  ineifeté  appel.  Lu  ttamumâ^  eigaiflcitioiie»  et 
tevfl  «êtes  dn  niaiilte  dei  iimiaiin»  flemla^i^ 
wàÊÊ^  4^  gamvMiiiDt  (I). 

àti.  3.  Aucun  jugement  ae  pourra  être  rendu  sur  un  exploit 
M  visé*  n  est  déteda  à  tont  Inissier  de  remettre  à  la  ptrtie 
requérante  aaen  ée  ees  actes  sms «tfas» àpeiae  de dovs  gonte 
d'amende  (3). 

Art.  4.  Tout  huissier  tiendra  registre  d'entrée  p>  dp  sortie  des 
actes  qui  lui  sont  donrn^  k  signifior.  rpp'i^trn  ?ern  parafé  sans 
frais  par  le  doyen  du  tiihunaK  et  arrêté  à  la  liinde  chaque  mois  par 
le  commissaire  du  gouveriiemeiil  (.i). 

Art.  5.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  de  première  instance 
on  d'appel,  un  huissier  audiencier,  lequel  noliliera  tous  les  actes 
d'inslruction  de  dtileiiieur  à  défenseur,  cl  fera  la  publication  des 
caries-bannies  à  la  porte  de  laudience,  et  les  criées  à  la  barre  du 
siège  (4). 

TITRE  IX.  —  DU  COSTUME.  —  m.  Xy  art.  4. 

Aft  t.  Les  juges  des  tribunaux,  les  commissaires  du  gouTeme- 
BteDt  et  leurs  mbititats,  porteront  habitpTeiite,  enlotte  et  bas  noirs; 
ehapean  retapé  smela  cocarde  oationde,  et  épée  an  èftté  (5). 

Les  commissaires  dn  gonremement  et  lenrs  snbstitnts  porteront 
on  ontre  nne  c«iotnn  de  sole  noire,  avec  des  ftnages  en  argent. 
Celle  dn  obmmissalre  sera  à  gros  grains,  et  eélle  des  snMtnts  en 
frange  simple  ;  ils  auront  anssi  la  ganse  en  argent  à  lenr  chapeau. 

Art.  2.  Les  doyens  des  tribunaux  d'appel  porteront  une  petite 
briance  on  eîv  qid  sera  attadiée  i  nn  mban  national  et  portée  en 
sautoir. 

Afft.  3.  Les  nelairee,  leogrefliefs,  offieieis  de  l'état  dni,  déte- 

■{i)  Voyez,  B*  4T9,  £x»,  du  15  mai  1819,  sur  Corgan.  destrib.,  ôtc.,  tit.  X. 
—  m  lhid.,  lit  X.  art.  12.  -  (3)  Ibid.,  Ût  X,  art.  13,  —  (4)i*id., 
•rt.  11,  «rt.  14.  —  (5)  i6id.,  iit.  XI,  art.  t. 
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seors  publics  et  les  hui'^siei^,  porteront  le  même  eoetume  que  celai 

des  juges,  à  l'exception  de  l'épéef  l) 

Art.  4.  L'hiif'î'ïirr  ludiencier  se  ra  annA  d'une  bagu^te  fioire  avec 
une  main  de  justice  eo  iveire,  et  perlera  1  épée  (2). 

TITR£  X.  —  PB  u  miRABCBiE. 

Art.  1 .  Les  officiers  ministériels  sootsousla  surreiUance  des  tri- 

Luuaux  auxquels  ils  sont  attachas. 

Art.  ^.  Les  juges  de  paix  sont  sous  la  surveillance  des  tribunaux 
de  première  instance. 

Art.  3,  Les  juges  dos  tribunaux  de  première  instance  sont  sous  la 
surveillance  des  tribuiiaax  d  appel. 

Art.  4.  Les  juges  et  ofliriers  ministt'riels  seront  tenus  d*assister 
aux  audiences  et  aux  cérémonies  publiques,  dans  le  costume  pres- 
crit. —  fit.  IX,  art.  1  et  suiv. 

TiiiiË  XI  ET  D£IINI£II.  —  de  l'installation  des  mmuNAux. 

Ârt  1.  L'installation  des  tribunaux  se  fera  hait  jours  après  U 
publieatioii  de  la  présente  loi,  avec  tonte  la  solennité  qne  néoessiie 
celte  angnsto  eérémonie. 

Art.  Le  Pirésidenl  d^Halii,  après  avoir  reça  Taele  dn  Sénat 
p  ortant  la  nomioatioii  des  juges  et  autres  employés  de  Tordre  jvdi- 
daire,  donneit  ses  ordres  pour  qae  lenr  Installation  soit  Cùte  de  la 
manière  soimnte. 

An  Port-au-Prince,  le  tribunal  d'appel  sera  installé  par  le  secré- 
taire d'État  ajml  le  département  des  finances  et  de  rintérienr,  en 
personne. 

Art.  8.  Les  juges,  introduits  dans  le  parquet^  prêtent,  dans  les 
ifiains  du  secrétaire  d'État,  le  serment  suivant  : 
Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  h  Cntiftlitution» 

de  rester  fîdèle  à  la  République,  de  onim',  ff'Un  V office  de  ma 
charge,  les  lois  de  ma  falrie,  et  de  retpecler  les  droUs  de  mes 
cwuHoyens  (3). 

(i)Vo7ez,  n«  479,  Loi,dn  15  mai  1819y«(rrar^a»«  d«4 tr»6.,etc,tit.XIt 
art.  2.  —  (2)  /6trf.,  tik.  XI,  art.  2.  ' 
(3)  Voy«&,  A«  400,  Lot,  du  27  juillet  IfliT.  rdiim  é  rerfsmMlini  dm . 


Art.  4.  Après  ce  serment,  le  secrétaire  d'Etat,  descendu  Jans  le 
parquet,  installe  les  jufes. 

Art.  5.  Lm  trïbimaiix  ainsi  iMlalUs,  les  «owniisBirM  du  |on- 
Tomemeiit  prdtoit  le  mène  sèment  que  les  juges,  el  tes  les 
mains  dn  d^en  du  tribiual  d'appel,  ainsi  tp»  les  offleters  nsnlr 
tédels. 

A  rissiie  de  celte  cérémonie,  le  cocps  judiciaire  et  tout  le  eertège, 
se  rendent  à  l'église  pour  assister  à  l'office  divin  et  an  JDmnr» 

qni  sera  chanté  en  actions  de  grâces. 

Art.  6*  Ia  même  cérémonie  se  fera  pour  Tinstalation  des  triba- 
nanx  des  Gajcs,  avec  la  dilTérence  que  Tadministrateur  principal 

occupera  le  siège  el  procédera  comme  il  est  dit  aux  articles  3, 4  el  5. 

Art.  7.  L'in<;tnllation  des  tribunaux  de  première  instance  «e  lera 
par  le  commissaire  du  gonvprnemenl. 

Art.  8.  I/iiis»nllation  dos  tribunaux  de  paix  se  lera  parles  sub" 
slituts  du  couinus^aire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  pre- 
miorô  instance  dans  le  ressort  duquel  serout  placés  iesdils  tribu- 
naux de  paix. 

La  présente  loi  sera  imprimée. 

Au  Porfc-au- Prince,  le  24  août  l8Uf^,  an  V  do  rindi'-pendance. 

Sigué  :  Lys,  président,  Frbsmu,  et  DsLAUMAT, 
secrétairei. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLJijLE. 

Le  Président  d'Ualti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus,  etc. 

Sigué  :  PÉTiON. 


N*  19S.    Acn  dn  Sénal,  portant  nomination  des  juges  de  dillé- 
lents  tribunaux  de  la  République  (1). 

Port-Att-Prinoa,  la    août  i8ÛB,  an  V. 

Le  Scnal, 
Oui  le  rapport  de  sa  commisiioa 

Aui£n  ce  qni  soit  : 

Arl.  1.  Les  citoyens  portés  dans  le  lablean  ei-apiès,  sont  non» 
més  jnges  dans  l'ordre  où  ils  sont  placés. 

(1)  Voyez,  n»  192,  Loi,  du  24  août  1808,  sur  l'orgtm.  dts  irib.  ff?  In  Hèp., 
tit.  I,  art.  14.  —  214,  AcU  d»  Sénat,  du  17  déoambre,  pêriani  nommth- 
twn  d$  magistrats,  etc, 
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.  DiPARUMBIT  Dl  L'OOBST. 

poRT-^c-PBiNOB.  — >  Tribimal  d*appel. 

^as   Doyen. 

Totiiielier  

2sQèï  \  Juges. 

LamolUe  

Théxan  jeune.  ....... 

Ktre  jeune  

Tribunal  de  1''*  instance. 

Linard.  •••••  Juge. 

Lesp('raucc   Ueuleuanl  de  juge. 

Lottiiî  ,  

Gajol  

Tribunal  de  paix. 

Saint-Kome   Juge. 

Eloy   j 

Moncerat   (  Assesseurs. 

Boissonniëre   ; 

jkCMXL.  —  Tribunal  de  inatance. 

Cavalier   Juge. 

Propy-Guniard.   Lieutenvii  de  jofie. 

Bajard  


Assesseon. 


AflBessears. 

TritMUMl  d*  Pliix. 
Bidon   Juge. 

Beauvais  )  . 

I^jj^  j  Assesseurs. 

miMom.  —  Tribimal  de  paix. 
Dauny  Rigaad.  .••.«••  Juge. 

Lodg  Dégal  )  , 

UdbÊtA  j  Assesseurs. 

DÉPARTEMENT  DD  SUD. 

càiw.  —  TiribUMl  d*appaL 

MoiUbron   Dojeo. 

Glczil  père  

Smboiirg 


Juges. 
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Messoronx  l 
Ghalviré  .  •  ) 

Tnbmai  d»  !■*  iartaiM». 

Baaduy   Juge.     .  . 

Jean-Bart   FiiOTUMiant    juge.  . 

P.  Fournier  )  . 

Goichard  | 

Tribiidal  de  pijz. 
Coquille   loge. 

jtMbin.  —  Tribune!  de  1**  itaeteiiee. 

Linstaiil  l*radiiie.   Juge. 

Gingin   LieutenaDtdc  Juge. 

Aliène  )  . 

letihBaplîeCe  Masse  )  A**»"""- 

AN8»-A-vKAu.  —  TtibuDAl  d«  l""»  iosUuice. 

I-Y^juière   Juge. 

Lys  jt  une   Lieuteoent  de  Juge. 

•   Mauvais  û\s  l  ^  

Leotite   .  i 

Art.  2.  Le  Président  d'Haïti  fera  expédier  des  brevet  et  cono- 
missioDs  àee  néeessairee. 
Le  présent  aete  sent  imprimé. 
Fort-aii-PMnee,  le  S6  aofti  im,  SB  V. 

Sigaé  :  Vn,  prUdMl,  gniiiiii.  «i  DnàmuT, 


AU  NOM  VKU  lUlPVBLIQDE.  • 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus,  etc. 

Signé  :  PtaMU 

N*  194.  —  Acte  da  Sénat,  portant  aoninatlsii  4»  eitof  en  Lagéik 
jenne,  anx  fonctions  d'officier  de  Tétat  civil  pour  la  commune  da 
Grand-Goofe. 

Port-ea-Pnac«,  le  26  «oùt  lâûë,  an  V. 

Le  Sénat, 

Oui  le  rapport  de  &a  commission  snériale  ; 

Coatidtomt  qa'îl  est  important  Uo  pourvoir  À  la  place  d'<^ficier  de  i'etat 
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civil  pour  la  commune  du  Orand-Goave,  vacante  par  la  déeàft  da  eitoyn 
PcTiT-Bou,  qui  en  remplissait  las  fonctions  ; 

AuÉn  ce  qui  tiit  : 

Art.  1.  Le  dtojen  LACizi  jeune  est  nemoié  eflieier  de  l'étil 

CÎtA  pouT  1.1  commune  du  Ofand-Gcave. 
Art.  2.  Le  Président  d'iUtti  déli?rera  m  htm0L 
Art*  3.  Le  présent  aele  sera  impriné. 
PorUen-Pvia^e,  le26  «eAi  iSO^  m  V. 

Signé  :  LT8,  pr6aid«)t,  VkWiKft  taAliraff, 


ii«  19&>  —  Acte  du  Sénat  qui  nomme  le  citoyen  Liptout,  arp«»» 

pour  l'arToadiMenett  de  Jacmel. 

Port-ait-Pnnoe,  le  26  août  1808»  an  Y. 

Le  Sénat, 

Snr  la  demande  du  citoyen  Jean-Baptiste  Liétout,  tendant  À  obtenir  la 
confirmation  d'ona  commbston  d'arpentwur  éaaa  le  diépartement  du  Nord, 
laquelle  hd  aiwait  été  eoeordée  parla  ciloren  RaviniB,  igMl  ej-denuitte 
gouveni aillent  fnta^aii,  en  Tan  X  (vieu  aljle),  uieastM  de  Tooeaiirr 

LotJVEKtUHE  ; 

Vu  les  certificats  qui  oui  eie  délivréa  au  pétitionnaire  par  des  citoyens 
noteklM»  biUtmt  m  maéit  départeoMol»  lesquels  y  atleetait  qee  le  péli- 
tfawmira  e  élé  lésUeiMBl  ewmiesiwiné  aux  termes  de  son  «peeé,  el 
est  le  leur  plaise  ooenaiMince  qoa  la  pétiiMNHiaire  m  a  eoutfeé  k»* 

dites  fonctions  ; 

OwwMénMt  qtt'il  est  urgent  d'atlllaer  lea  exUtenoeB  qui  ddTent  sènir 

A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  Le  citoyen  Jean-Daptiste  Liétout  est  noiiâiiic  arpenteur 
particulier  pour  rairoiidissement  de  Jacmel,  à  la  char^'e  par  lui  de 
se  conformer  aux  lois  et  ré^lemeuU  cuuceruaiU  l'arpeula^e,  mm 
les  peines  y  portées. 

Ârt.  S.  Le  Préiiâeiit  d'Bblli  esl  ntorisé  ptr  le  présent  acte,  k 
dHiffer  en  pétilieBncife  ea  letin  ptlsoie. 

Le  présent  acte  sera  imprimé. 

Au  PorUe-PkîaM^  le  86  aeét  laoe»  SB  V. 

ttgné  ;  lAB^^pvMlinl,  FaMiHiL  eC  DlLamuif | 
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—  A.VIS  du  secrétaire  d'Etat,  au  commerce  étraugerj  relatif 
à  l'exporUtion  du  numéraire  (1), 

PortHM-PriiMst,  ]•  19  Mpt«BBbt9 1806,  as  V. 

Le  secrétaire  d'Etat  provisoire  informe  les  négociants  et  capi- 
taines du  rommerce  élraniîer,  que  \n  loi  flu  213  avril  4807,  an 
IV,  prohibe  la  sortie  du  numérau-e  du  territoire  de  la  Répu-* 
blique. 

En  conséquence,  les  bâtiments  venant  de  Cuba  et  autres  ports 
étrangers,  doni  les  cargaisons  auront  été  vendues  pour  du  comjH 
tanl,  seront  tenus  d'en  employer  le  montant,  soit  en  denrées  du 
paj  s,  soit  «a  nwreliaiidâes  queleoiuiiifla  ayant  eous,  à  roEoeplion 
toutefois  des  pois  et  mab,  eo  qimitilé  qui  excéderait  celle  néees- 
saire  pour  U  snbastanee  et  rappromiennenieiit  de  lenn  équipages. 

àvaot  leur  eipéditioD,  le  eonsignetalre  jnstifieni  per-devut  l'ad- 
mmistnteiir  et  en  prése&ee  da  tontrMenr,  de  Remploi  m  dsiiéef 
desdifes  <ai|siseiis.  Le  ebef  des  looiifeiiaeats  du  poit  etii««lafii4 
de  ne  pas  délivrer  de  caries  de  sortie  à  des  bfttimeoli  qvi  n'en- 
nient  point  rempli  les  formalités  ci-dessus  prescrites. 

Geoi  qui  eontreviendraient  aux  présentes  dispositions  encoiir- 
ront  les  peines  portées  en  l'article  24  qui  dit  :  c  La  sortie  du  numé- 
«  raire  de  la  République  d'Haïti  est  prohibée.  Toute  somme  d'ar- 
€  gent  ou  (l'or  trinnée  soil  en  rnis^^e,  futaille,  sacs,  et  sur  des  per- 
<  sonnes  allant  s'embarquer  pour  l'étranger  est  confisquée  ;  savoir: 
«  la  im)itié  à  celui  qui  aura  découvert  la  fraude,,  et  laulro  moitié 
t  sera  versée  au  trésor  de  la  Uépahlique.  » 

Les  directeurs  des  douanes  sont  tenus  de  se  conformer  stricle- 
nieut  a  1  exécution  des  dispositions  du  présent. 

Sera  le  présent  avis  envoyé  au  Président  d'Haïti  pour  être  revôta 
de  son  approbetien. 

Au  Port-au-Prince,  le  19  septembre  180S,  an  Y. 

Signé:  J.-C.  Tasuir. 

VnetapHOBiéi 

UFrétttekt  d'âalti  :  «ipl  :  PÉno». 

(i)  Voyee.     114,  tei,  dn  fS  avril  1807,  fur  h  eomium,  tfL  24.  ^ 

èrision  du  Sénat,  du  22  janvier  1808,  relalive  à  h  prokUfitiony 
été.  —  N<>  224,  Arrêté  du  PrésuieiU  d'tiaUif  du  3  avrit  iÔ09,  qui  enjoirU 
aux  bâtiments  étrmgers,  etc.  <—  N<>  289,  Arréié,  du  27  août  1812,  qui 
ftmu  tmforî^  àféinmgtr,  etc. 
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mtodttii  une  coBtribotun  pour  «ntaiUer  et  «ntretenir  rmote 
actnéllMDeiil  ea  euapegiie  (!>. 

PorbHia-Pxinoe,  U  3  ootobr«  1808,  an  Y. 
»  * 

(SmnmfB  bis  mus  w  ciUFAflfis, 

Lorsque,  par  un  généreux  uflbrt  vous  vous  leyâtes  spontanément 
pov  èmMf  tlijdre  affireuse  du  despotisme,  vous  pensâtes  que  la 
tombe  de  IlBSSiLiifCS  dut  renfler,  areeles  cendres  du  tyran  tout 
espoir  de  vous  opprimer  encore.  Hais,  hélas  !  GnusTOPiis  Trlvtdt,  et 
le  triste  Bslli  dendt  revoir  ses  champs  eonveart  d'an  crêpe  ftinftbre  1 

Tranquille  en  se  politiqoe,  le  t|ien  dn  Nord  affedait  cette  pepB- 
leiité  que  les  ambitient  emprontent  toiqoarB  de  la  perfiifie  pour 
aboser  lee  peuples  ;  et  nos  généraux,  trompés  par  les  fausses  vertau 
de  ce  nouveau  Tmrèi  le  proelamirent  chef  provisoire  du  fonver* 
«ement  d'Haïti. 

Les  députt^s  du  peuple,  glorieux  de  remplir  la  promesse  des  vain- 
queurs du  17  octobre  1806,  ont,  avec  la  Constitution  présentée  au 
peuple,  nommé  GaaisTOPHE  comme  chef  immédiat  du  gouverne- 
ment. 

Mais  une  Constitution,  méditée  de  manière  à  couvrir  la  liborlé 
publi»iue,  exnio  la  fureur  jalouse  du  tyran.  Les  trésors  publics,  dé- 
robés il  sa  cupidité  eiiliauimeiit  sa  colère;  il  sonne  le  locsiu  ;  il  agite 
en  tous  lieux  le  brandon  de  la  guerre  civile;  il  inocule  sa  rage  contre 
les  droits  du  peuple  à  des  satellites  toujours  armés  pour  soutenir 
l'injustice  et  les  caprices  des  despotes.  Dans  sa  coupable  résolution, 
eemme  un  antre  Ttrpiin,  il  dirige  nne  armée  formidable  Yors  le 
lies  oA  vos  mandataires  travaillaient  à  rachèvement  de  l'acte  qm 
consacre  à  jamais  vos  droits  et  la  souveraineté  du  ^  i  uple  ;  et,  par 
«ne  déplorable  fatalité,  cette  terre,  qnî  avait  nne  soif  srdente  de  la 
liberté,  loin  de  sourire  k  ses  défenseurs,  est  couverte  d'bne  lave  de 
sang. 

Fidèles  à  leur  serment,  à  vos  intérêts,  à  vos  droits,  et  usant  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  confiés  par  U  Constitution,  vos  représen- 
tants ont  ordonné  1*  levée  des  troupes  de  la  République,  et  la  iorce 

Cl)  Voyex,  n»  198,  /.  -f,  ,\u  4  octobre  Î80S,  portant  une  contribution 
extraordinaire,  etc.  ~  Adresse  éu  PrénimU  dPUtàUj  du  26  novem-t 

bre  18Û6,  au  peupU  et  i  Famée,  etc. 


r 


fui  opposée  à  la  force.  Les  soldats  de  la  liberté,  toujours  fidèles  à 
la  Constitution  (in'i!"?  ont  jun»  fîpfondrp,  et  conduits  par  d'intré- 
pides officiers,  oiU  lepuussé  lom  de  nos  ironlières  ces  hordes  bar- 
bares que  l'aïuoiir  du  piilage  avait  «ooduites  sur  la  terre  taranquilie 
de  la  liberté. 

Au  milieu  de  ses  succès,  le  jronvernement  fut  arrêté  dans  sa 
marche  victorieuse.  Des  couspiàalcurs  secrets  tramaient  dans  les 
téaèJires  le  renversement  du  gouveruetueut  républicaiu.  lis  e&pé- 
raitnt  établir  Todieiu  système  du  Nord,  mr  les  débris  d'une  Gen- 
stitQtion  consentie  par  les  représentants  de  tontes  les  oommnnes 
assemblées.  Hais  It  Genstitniioa  a  trowré  son  saint  dans  b  idâilé 
derarmée. 

Nal|^  nos  snccéSi  las  orages  ont  eonstanimeni  grondé  antoor  de 
nous.  Notre  atniospbère  politique,  trop  Imprégnée  d'étéoMOts  dn 
despotisme,  devait  néeessairement  renfernu  r  ces  matières  inflam- 
mables qui  produisent  la  foudre  dans  nn  Ëlat  naif^^t  ;  mais  les 
principes  de  justice  et  d'équité,  établis  par  nos  lois,  seront  toujours 
la  flèche  aimantée  qui  pr(^servera  la  Constitution  de  Téclat  du  ton- 
nerre :  et  vos  représentants  espèrent  qu'avec  l'aide  de  la  divine  Pro- 
videiice,  raveuir  fera  luire  sur  nous  des  jours  exempts  d'orage.  Déjà, 
admirant  noln*  Constitution,  les  indi|j:énes  espagnols,  qui  h.ihilcnt 
le  même  sol  que  nous,  tournent  leurs  regards  vers  le  ^ouveriieiiient 
légitime  d'Haïti  ;  ils  réclament  notre  amiti<^,  et  c'est  à  nous  du  faire 
en  sorte  qu'il  n'aient  jamais»  à  pleurer  sur  la  déiuarclie  qu'ils  font. 
Ce  peuple  nomade  mérite  toute  ooire  sollicitude.  Plus  belliqueux, 
Bons  pouvons  les  défendre  contre  des  «menus  communs  ^  et  pro- 
iiBSsant  la  même  religion,  ayant  comme  eux  les  mêmes  intérêts  à 
dé&ndre^  U  bonne  foi  et  la  donce  humanité  cimenteront  à  jamais 
le  pacte  fédératif  qui  va  avoir  lieu  entre  eux  et  nons«  jusqu'à  ce 
qu^m  traité  régie  nos  intérêts  respectifs.  Un  gouTemement  équi- 
table doit  être  plus  jaloux  de  faire  la  conquête  des  cœurs  que  celle 
des  Etats.  TellM  sont  les  vues  bien  manifestées  du  Sénat.  Puissions- 
nous  être  asses  sages  pour  jouir  des  faveurs  que  le  cid  semble 
noQS  destiner  ! 

Mais,  citoyens,  si  d'un  ciMc^  le  Sénat  expose  à  vos  yeux  l'heureuse 
prospcrit<^  de  la  République,  il  est  éi,'alemciit  de  son  dtîvoir  de  vous 
parler  de  nos  armées.  Viclorît/uY  d*^  Um\>'<  pirl»^,  !«•  soMnt  de  la 
Hi'iuiblique,  qui  verse  son  sang  pour  la  cieleu^e  cuninmiie,  réclame 
des  secours  que  le  Corps  législatif  ne  saurait  lui  refuser  sajis  exposer 
le  gouvemeipent  à  perdre  le  fruit  de  nos  avantages.  Daus  le  N<Nrd| 
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l^armét  eipédiHonnaire  et  son  invineible  chef,  ont  ftnt  des  prodiges 
de  Tileiir^  et  la  ville  de  Port-de-Pftîi  ne  peut  mtnqaer  de  tomber 
au  pouvoir  de  la  Képublique,  si  cette  tmée  reçoit  les  seconn 
qu'elle  rtcUne.  Tontes  les  forces  dn  ^iiaii  sont  déployées  contio 
elle. 

L'armât'  de  l'Ouest,  dirigée  par  1»^  Président  de  la  République, 
a  déjà  oblPH!!  d'édatants  succès  sur  les  rebelles.  Cette  armée  fait  le 
siège  de  Sai ut-Marc,  et  les  offirier'?  supérieurs  qm  la  composent 
sont  trop  connus  par  leur  bravoure  et  leur  patriotisme,  pour  douter 
d'un  succès  complet. 

Citoyens,  Inii  armées  vont  bientM  s'écouler  depuis  le  renverse- 
ment du  laiûiiciie  liESSALi>ES  ;  la  jg^ierre  civile  qui  s'en  est  suivie  a 
précipité  la  patrie  dans  un  océan  de  maux  sans  fond,  que  toutes  les 
médilalions  homsines  no  povmient  prévoir.  Vous  le  savez,  la  guerre 
oninine  o?ee  elle  des  eslûmtés  sans  nombre*  peenpé  deb  dtfonso 
eomomne,  le  gomTernement  n*a  pu  porter  sa  solUdtnde  enr  toutes 
les  bnnebes  dn  serrlce  publie  ;  el  quelques  admimstnteors  (eet 
nntonrs  qni  sniient  ramée  pour  dévorer  sa  snbsislanee)  ont  pvoAlé 
d*une  fatale  tolérance  pour  dévcnrer  tes  deniers  de  TEtat...  BnhawHf 
par  l'impunité,  ils  ont  élevé  leur  fartnne  sur  les  débris  de  celle  des 
citoyens.  Riches  des  dépouilles  du  peuple,  ils  bravent  la  timide 
indigence,  tandis  que  nos  armées  luttent  contre  les  Airenrs  do  des- 
potisme, et  soutiennent  les  assauts  de  la  faim. . . 

En  abolissant  le-^  impositions  qui  ne  pesaient  que  sur  les  ci- 
toyens des  rani[M;.^nt'S,  le  Sénat  pensait  que  le  revenu  pnbhc  pou- 
vait couvrir  ies  dt'ju  iiM  s  extraordinaires  du  gouvernement  ;  mais 
les  besoins  imprévu^,  oi casionnes  pai  une  guerre  de  salut,  les  dila- 
pidations, aussi  bien  que  1 1  uiLargo  du  continent  américain,  mettent 
le  gouvernement  dans  une  pénurie  momentanée,  qui  lorce  le  Sénat 
de  recourir  an  sèle  et  an  patriotisme  des  communes  de  la  Répu- 
blique, pour  subvenir  aux  besoins  de  Tannée.  Le  maintien  de  vos 
propriétés,  llionnear  de  vos  fbmilles  eiigent  ce  sncrifiee  do  votre 
patriotisme.  La  décbîrante  image  de  tes  bépilanz  rédamo  des  s^ 
cours  de  rbumanité,  et  le  soldat,  estropié  an  cbamp  de  baUdHo, 
oublie  ses  infirmités  quand  la  main  généreuse  des  cilo|eos  soulago 
ses  blessures.  C'est  à  tous,  dtoiens  de  la  République,  qu'il  eppor* 
tient  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  Toire  dévmiement  à  la  pa- 
trie. Les  défenseurs  de  la  République  ont  des  droits  à  votre  gratî* 
tude,  et  les  membres  du  Sénat,  qui  comptent  dans  nos  arméesleors 
collaborateurs,  qui  défendent  la  patrie  au  prix  de  leur  sang,  sous- 
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crivent  corameles  autres  citoyens;  se  réservani  nratimr)ins(^le  corps 
législatif),  de  payer  son  tribu  au  nom  du  peuple,  en  di'cprnant  des 
récompenses  à  ceux  des  guerriers  qui  auront,  par  une  actipa  d'é- 
clat, bien  défendu  l'Etat. 

Les  citoyens  du  Port-au-Prince,  qui  furent  les  premières  vicUinei 
de  cette  guerre,  oui  déjà  douiic  une  preuve  non  équivoque  de  leur 
patriotisme,  en  contribuant  pour  les  forlllicalions  de  cette  ville  ;  et 
iiier  encore,  ils  viennent  de  melUe  le  sceau  à  leur  dévoûment  à  la 
République,  en  outre-passant  les  espérances  du  gouveruemeat,  par 
on  diu  Toloataire.  Les  négodaoU  étnaf en  ont  provré  dans  calli 
oecttOAiiy  CMume  en  taat  d'aulres,  le  tendre  intérêt  qu'ils  prennent 
nu  sort  d'un  goaTemement  qui  Tenl  aucèrenient  la  renaimice  des 
jprincipes  raisonnables. 

Le  Sénat,  bien  conTainen  qne  les  citoyens  dee  antres  cenunnnss 
de  la  Il6jinbli«[ae  if avaient  pas  besoin  de  cet  eiemple  ponr  foler 
nu  seonirs  de  r£tat,  envoie  dans  les  cbefo-lienz  d'airondîsseaMnty 
des  commissaires  mnnis  de  ses  instmctîonSy  lesquels,  réonis  aux 
nolablea  des  lieux,  demanderont  la  somme  qui  seca  déterminée 
four  cbéqne  arrondissement.  Les  notables  des  seuls  lieux  taxttront 
cbaoui  en  nison  de  ses  facultés»  afin  que  chaque  eommnne  foir* 
nisse  son  contingent.  Toutes  ces  sommes  réunies  seront  vefsé^ 
dans  les  mains  du  trésorier  général,  et  le  Sénat,  sur  la  eonnais- 
;sance  qu'il  en  aufadndit  trésorier  général»  en  ordonnera  k  destinsr 
lion. 

Le  public  sera  instruit  par  un  acte  du  Corps  législatif,  de  1  eiii[»l  n 
qui  sera  lait  de  celte  coulribulion  ;  il  connaîtra  aussi  les  communes 
et  les  citoyens  qui  auront  montré  le  plus  de  désintéressement  en 
celle  occasion. 

Citoyens,  le  Sénat  vient  de  vous  faire  caan.iiUe  la  situation  de  la 
République  ;  il  51^11  se  avoir  amélioré  le  sort  du  militaire  quand  il 
■vouâ  communique  bes  besoins.  Vous  ue  verrez  point,  sans  doute,avec 
une  coupable  indifférence,  les  défenienrsde  la  liberté,  échappés  aux 
rades  coups  du  despotisme,  pour  expirer  d'inanition,  fi  défend  fos 
foyers,  m  droila  :  TElat  et  la  liberté  ;  quels  droits  n'a-l-il  pas  i 
taire  gnlitnde  .t 

Donné  nu  Port*aa-Prinoef  le  3  octobre  1808,  an  V. 

Signé  :  P.  BoTTRjOLLT-MoDÉ,  préudeut,  Ch.  Daouilh  «t 
BàMLkTWs^  lecrétairM. 


Digitized  by  Googlc 


soi  (160^1 
:  *• 

198.  —  Loi  portant  une  contribution  extraordinaire  de  ^,000 
gourdes  pnr  tous  les  citoyens  dft  la  République,  pnnr  subvenir  à 
raviUuileiueut  et  enlretieû  de  i  armée  acluellemeat  eu  cain^ugue  (I) 

LeSéoH, 

^mnt  d«H  b  plu»  bante  tméàànlâom  h  litattiMi  des  imnéM  d»  1» 

RépQbUqtie,  et  actuellement  celle  aous  les  ordres  da  général  Lamakrb  ; 
vo'jhiTît  adoucir  le  sort  des  défenseura  de  la  lihfrti»,  et  roptlre  I-?  pouvoir 
exécuta  à  même  de  pousser  les  opérations  militaires,  afin  de  mettre  fin 
à  la  guerre  dteatreiiM  qna  Hmvî  CHUBom  «aliunée  panni  noua; 

Gonaidéniit  que  depuia  I»  gMna  laa  mojaiia  ordinaireB  d«  FBUl  oui 
nlB  à  rentreta  da  Farméa  at  ans  dépanaea  aKtnordiMfaaa  du  gawttt^ 

(1)  Voyez.  nom,il*wif  db£éMltdttSMlahM,«M  éAtiM»  db  I» 

.A^paè/ifife,  etc. 

aiANCK  DU  8ÉNA,T  DU  2  OCTOBRE  1808. 

Présidence  du  tênateur  B.  Modé 

Lecture  a  été  donnée  de  <\çitx  lettre*?  ân  p-én-'Tal  L  amariiiî,  en  date  de^ 
20  et  22  septembre  dernier,  1  une  et  l'autre  aanoncent  an  Séaat  la  grande 
détresse  où  se  trcave  l'aroiia  aona  ses  ordres,  tut  en  sabsiatance  qu'tti 
▼êtaaawta,  ai  dnaadant  da  pronpla  aaaoara  as  caganra  at  m  hnaiiiMia. 
pour  pouvoir  résister  à  la  force  majeure  qu'il  combat  en  ce  moment.  Ces 
deux  lettres  étaient  accompagnéeâ  d'une  écrite  par  le^  sénateurs  Bokmet, 
IéM»f  D.  Tbot,  et  Dblaunay,  datée  de  devant  Saïut-Marc,  le  29  septem- 
te*  damier,  lesquels  éoaitlaBk  lava  apiaiw  faiatfvaoNiit  an  Maama  A 
pMadra  pov  aaconrir  l'armée  du  Nord. 

Un  membre  aderoandé  la  parole  a  Ait  que,  vu  la  pénurie  où  se  trouva 
}n  crusse  générale  de  la  République,  il  serait  de  lasagetse  du  Sénat  de  faire 
ime  invitation  aux  commerçants,  tant  indigènes  qu'étrangers,  pour  se  réu- 
nir eajaar,  à  nldîpitaia,  pou  oaofliar  avaa  aax  aar  ha  prampla  ateovia 
(^u'on  peutMpà'er  de  leur  patriotisme.  Cette  mesure  propoaéd  a  été  ado- 
])ii  L\.  et  de  suite  invitation  a  été  faite  auxditaaégoaiaaÉa  pow  qalla aîasl ' 
à  ee  réunir  au  Sénat  à  rheure  indiquée.  * 

La  Sénat  aommtm.  eaBaéqnanea  laaiaalaarDaiiiisc,  orateur,  pour  leur 
adraaaer  la  parola. 

A  midi,  les  membres  du  Sénat,  réunis  en  miyanli^  atlawlfaBégodailli 
indigènes  et  étrangers  asscmbic'S  à  l'auditoire, 

Li'oraleur  du  Sénat  prit  la  parole  et  adressa  aux  négociaula  prcsents  un 
diaeoiin  tr&a-pafbétiqnaralattfaiix  ciroonataiieeay  aC  laor  fit  e<nuiattra  laa 
liasoins  pressants  du  gouvernement  pour  ravitaîUaiiMit  des  armées  de  la 
République  notamment  celle  Nord,  et  leur  exposa  que,  quoique  le  Sénat 
fât  d^à  des  preuves  de  leur  pati  lotisme,  il  les  invitait  de  nouveau  à  venir  ' 
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nemeuif  et  qaé  jiuc[u*ici  aociiii  impôt  n'a  pMé  sur  U  peuple,  malgré  Uê 
•onmaa  liionnM  q«*A  liiwiliM  la  Mrviee  publie  ; 

Ck>naidérant  que  la  principale  branche  du  revenu  de  TEtat  à  été  para- 
lysée ])ar  ferobar^o  du  f  ontinent  américain*  qui  occaaioaoA  on  déûoiidafii 
1«  produit  annuel  des  douanes  de  la  République  ; 

La  StaAt,  «Mot  4<«  pouToin  qui  lui  aeul  eoiiMt  par  la  CoMtitatiM« 
«t  uprèa  «Toir  Maré  rurganm. 

Décrète  la  loi  suivante  : 

Art.  1.  Toute  la  République  est  imposée  pour  uae  somme  de 
26,000  gourdes,  laquelle  somme  réunie  à  celle  exislanle  dans  la 
trésorerie  générale,  est  affectée  à  la  solde  des  troupes  et  aui  besoins 
de  l'année. 

Art.  S.  La  eontrOmtioa  exlnuardiiuife  est  éiiblîe  par  âiroiidis» 
lement  pour  une  «name  détermiaée  et  de  la  manière  suhmie, 
laTelr  : 


m  tMoeiedH  améee,aoik  par  om  «MiaiptiMifalaiilBire,  soit  par  teilet 
antree  voies  qu'ils  jugeront  contenablii. 

Apr^  un  court  silence,  le  citoyen  Lespinasse,  négociant  indigène,  prit 
la  parole  et  dit  qu'il  conviendrait  bien  mieux  d'établir  une  imposition  gé- 
nérale en  raison  des  facultés  d'un  chacun,  que  celui  de  la  souscription 
^«loalilrB»  atmdu  que  la  ehoaa  pabKqiie  aiiga  le  eoMom  «la  tov  Im 
citoyens  pour  saurer  la  République. 

Nonobstant  ces  rfiprA^entations  judicieuses,  le  Sénit  juc-e  dans  sa  sagesse 
4  ouvnr  la  souscription  volontaire,  et  ai  elle  ne  remplit  pas  1  objet  proposé, 
qu'alors  la  naanra  indiquée  par  oat  hononAle  dtoyen  sera  pHae. 

Ba  eoMiqaence,  la  souaoriptfoa  a  été  ourerte  au  bureau  ;  chaque  ettoyn 
a  souscrit  en  raison  de  sei'  moyens  Récapitulation  faite,  le  Sénat,  après 
mure  délibération,  a  jn^e  que  la  somine  portr-c  rï  la  souscription  n'était  pas 
au  Ueitt  dm  besoins  du  moment  ^  aiora  i  orateur  a  annoncé  que  la  contri~ 
tete  proposée  par  le  dloftii  LMrauaa  sera  établie.  Au  mèm  iaaIaaA, 
M.  Robert  SuTIBLaHD  prit  la  parole»  tant  pour  sa  mainon  que  pour  lai 
négociants  étrang'erîi  rAnni?,  et  a  dit  qu^  puisque  Ic!^  bn^oins  'lu  ^^ouTerne- 
ment  étaient  pressants,  ils  se  réuniront  demain  en  assemblée  pour  prooorer 
au  Sénat,  à  titre  d'emprunt,  jusqu'à  ce  que  la  contribution  soit  rentré,  la 
•oauna  aéeeesaire  pour  le  monHot.  Alors  l'eiateur,  eouaultaat  le  Steat,  a 
accepté  la  dernière'  proposition,  et  a  fait  connaître  que  la  somme  nécessaire 
peut  Relever  de  lô  k  16  mille  f^ourdea.  Cette  mesure  prise,  leaconuaerçaite 
se  sont  retirés  et  la  séance  fermée. 

SÉAXCE  DU  3  OCTûBRB. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  message  a  été  fait,  séance  tenante,  an 
aecréture  cTBtat  provisoire,  pour  le  prévenir  que  rentarée  sera  faite  dana 
la  oniae  générale  d'une  somma  4a  fr.  VifiOS  provenant  du  prétftit  par  lea 
négociants  du  Port-au  Prince  au  gouvernement;  laquelle  dite  somme  sal 
affeetée  à.rarmée  du  Nord  et  sera  soua  la  reqiODaabilité  de  œt  agint 
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La  somme  ci-dc5sus  prélevée  doit  être  versée  à  la  caisse  générale 
de  la  République,  le  15  du  mois  de  noveml)re  prochain. 

Art.  3.  Les  nolabies  des  ciiefs-Iieux  d'arroiiilissement  et  des 
communes,  s'assembleront,  et  conformément  à  la  présente,  nom- 
meront entre  eux  des  citoyens  probes,  pour  imposer  chaque  citoyen, 
eu  raison  de  ses  facultés  el  moyens  ;  l'équité  et  la  justice  doivent 
être  obsertécs  dans  cette  opération,  afm  que  les  contribuables  soient 
imposés  d*après  leurs  moyens  connu». 

Art.  4.  Des  commissaires  seront  nommés  par  le  Sénat  ;  rnnnia  de 
ses  instroctions,  ils  se  transporteront  dans  les  chefs-lieux  d'arron* 

dissement  pour  activer  la  perception  de  rimpositiott  ;  ils  ne  peuvent 

s'immiscer  d'aucune  manière  dans  la  taxe  des  citoyens  ;  cette  faculté 

n'appartient  qu'aux  commissaires  choisis  et  nommés  parles  notables. 

A  eux  seuls  il  a])partient  de  déterminer  ce  que  ctiaqne  citoyen  doit 

payer  pour  son  contingent  (1). 

Art.  5.  Les  sommes  provenant  des  contributions  établies  par  la 
présente,  seront  versées  au  trésor,  à  la  diligence  des  administrateurs 
des  lieuf,  coujoiiiteinent  avec  les  commissaires  ;  lesquels  coimuis- 
saires,  chacun  en  ce  qui  le  coucerne,  produiront  au  Senal,  un  état 
de  la  somme  prélevée.  L'état  doit  être  certifié  et  signé  par  les  no- 
tables, du  juge  de  paix,  du  trésorier,  de  radministniear,  et  dit 
eommissairas  nommés  par  le  Sénat. 

Art.  0.  Le  Sénat,  snr  la  connaissance  officielle  <ia*ll  am  de  k 
rentrée  de  rimposîtîoa  eitraordinaire,  déterminera,  par  nn  nde 
pnblic,  la  destinatioa  des  fonds  en  provenant,  «Un  qne  les  eîtoyens 
ident  instnitls  de  l'emploi  ipiî  en  sera  Ait. 

(i)  LescommissairMBiMBBés  par  le  Séaat  étaient  :  MM.  Gatot,  pour 
rarrondissernent  de  î.éo^nn»»,  conjointement  ave?  Ir»  jutrc  èv  paix  do  cet 
arrondiasement  j  LK»piNA.asK  ât  Moél  Pibom,  pour  i'arroncUâsemeat  da 
pori-aii*Priiies  ;  Martial  Boniio  Bjiyaro,  pour  eahii  4i  Jaoaiel  ;  <Ut- 
nRBiku,  FAuamiT  «t  Dovat  père,  pour  celui  de  VKtm  è-Viaa  ;  Théodere 
et  J.-J.  Masse,  pour  celui  de  Jérémie  ;  Alexis  Laforet  et  Eois-QuENai, 
pour  celui  des  Cajet  ;  Im  mêmei  et  Lauréat  AifOLaoi  pour  oelui  d*Ac<iuiB« 


Art.  7.  Le  Corps  législatif  fjanintit  solonneilcment  le  rembourse- 
ment de  la  somme  avanrét'  au  Iré.sor  public  par  les  citoyens  de  la 
ville  du  Porl-au-lViiice,  dans  le  dt'lai  convenn,  et  déclare  authenti- 
quement  que  la  commune  du  Port-au-Prince  ne  cesse  de  donner 
des  preuves  du  plus  pur  patrioliï»nie.  Le  trésorier  général  est  auto- 
risé de  founiir  des  bons  de  caisse  aux  citoyens  qui  ont  clé  au  se- 
cours de  la  trésorerie,  conlbrmémcnl  à  l'état  dépose  aux  archives 
du  Sénat.  Lesdits  bons  seront  acquittés  dans  le  délai  prescrit. 

Art.  8.  Les  commandants  d'arrondissement  et  de  place  prêteront 
k  main  àVexécntion  de  la  présente,  en  facilitant  la  rentrée  des  con- 
tributions qui  seront  établies  sur  chaque  citoyen  d'après  et  confor* 
mémentà  la  présente  loi»  i^ui  sert  expédiée  au  Président  d'Haïti. 

taaé  ik  ssaiMi  nationale  du  Pori-an-Priiieo»  k  4  oefeobre  1606,  m 
VdillBdlpMdnM. 

Signé  :  P.  BoiaMi.T-MoDÉ,  président  Oh.  DiAOu, 


AU  NOM  DE  LA  RÉPURI.IQTîE. 

Le  Président  d'Haïti^  ordonne  que  k  loi  ci-dessus,  etc. 


R*  IW.  «  Loi  qui  enjoint  à  tous  les  débitoars  de  k  caisse  générale 
de  la  République,  &  s'acquitter  dans  huit  jours. 

Port-fttt-PriQce,  le  ^octobre  1808,  an  V. 

Le  Sénat, 

Ouï  le  rnpport  de  son  comité  des  finances  ; 

Ck>D8idérant  qu'il  est  ui^^ent,  dans  les  circonstances  actueili»,  où  ies 
wmées  de  la  République  manquent  demojeDs  d«  mhtirtance,  de  recourir 
kHtm  Ha  déhiteiin,0t  que  kpinwk  dé  k  eeiiia  m  prorient  <|a«d«ktnp 
grande  tolérance  qu'on  a  mise  envers  lesdits  débiteurs  ; 

Considérant  encore  que  si  les  moyens  dft  l'Etat  étaient  r/ninis,  le  Sénat 
ne  66  aurait  point  vu  dans  la  nécessité  d'imposer  les  citoyens  de  la  Répu- 
h^ie  par  «m  eootribalîiaa,  tt  qae  tolinr  phn  longtemps  kreitiée  àm 
■aouBM  qai  jacnlduas,  dovMmlt  «n  «bas  n^ndiokUe  à  k  dws»  pn- 
hMqwii 

DtoJJUE  qnll  y  a  urgence,  et  décrète  ce  qui  soit  : 

Art.  1,  Toutes  personnes  qui  fout  dçs  bons  au  Uésor  po^r  i  acqui|- 


♦ 


Digrtized  by  Google 


1 


i 
I 
I 
I 


—  505  [isoq 

tnmt  dM  diiiits  d'oqMirlttiim  te  JMIim  cou- 
lignés,  ainsi  tons  ceux  ipii  doivent  ptfor  toj«n  de  niims^ 
goildÎTeSy  etc.,  sont  tenus  dans  le  délil  de  hiit  jours  tprAs  b  pn* 

blication  de  la  présente  loi  de  s'sccplitlir. 

Art.  î.  Passé  ee  délai,  tous  eenx  qni  ne  se  seraient  point  aeqoit* 
tés,  la  garnison  sera  posée  chez  eux  à  leurs  frais  et  dépens,  josqnl 
ce  qu'ils  aient  obéi  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  Le  chargé  du  portefeuille  du  secrétaire  d'Etat  est  tean, 
sur  sa  rosponsnbilitô,  do  faire  poursuivre  les  délinquants.' 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  imprimée. 

Att  FortHitt-Prince,  le  0  octobre  1808.  an  V  de  rindpp«ndance. 

Signé  :  P.  HouRTOf.Y-MoDK,  juT-sident,  Ch.  Dagoilh  SC 
64RLATIEII,  secrétaires. 

AO  NOM  DB  LA  lUkPtIBUQDE. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci>dessus,  etc. 

Signé  :  PÉnoM. 


N*  200.  —  Okcisiox  fîti  St'n.il  relative  au  secours  envoyé  par  lô, 
général  Gérik  à  l'armée  expéditionnaire  du  Nord. 

SiiHCS  DU  18  OCTOBRE  1808. 

Un  membre  a  proposé  au  Sénat  d'adresser  au  général  Gérin  un 
message  pour  Im  témoigner  la  satis&etion  qu'a  eue  le  Corps  ]é|i8- 
lattf  du  pronipi  secours  en  vivres  du  pays  qu'il  a  envojé  à  Tarmée 
espéditrannaire  dn  Nord^  dès  qn*il  a  4  ^1  i  s  sa  détresse  :  sa  motion 
ftit  adoptée.  Le  Sénat  eharge  son  Président  de  rédiger  ee  message* 

Sifpè  s  UoDi,  président,  BABLAnmi  et  DAOïnui. 
atorétaiies. 


No  SOI.     DtcisiOH  du  Sénat,  qui  met  embargo  sur  les  bAliments 

en  rade  dn  Pon^nJhrince. 

séàMCK  SD  17  kotshubk  180S. 

InviialiQn  a  été  f^te  au  cl^ef  de  bataHloq  Gai^eaux,  commandant 
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la  place  de  cette  ville,  de  se  rendre  dans  le  sein  du  Sénat  pour  lui 
donner  connaissance  des  nouvelles  qu  il  areçues  derarméc  devant 
Saint-Marc.  Etant  rendu,  il  a  donné  communication  de  doux  lettres 
qMlma  écritee  le  colonel  Boyer^  datées  du  bord  de  l'aviso  leDere^ 
miumrt^Uib  iawmni,  et  qui  domia  le  détail  delà  «Unilkm  oA 
poofait  être  rarmée  à  cette  époque. 

Après  tiD  aMmesilenee,  un  hoiKnible  membre  a  pris  la  parole, 
•t  a  dit  qne  les  eireonstaiiees  aetaelles  néeessilaîeDtqne  l'embarge 
fiiit  tout  de  suite  mis  sitr  tout  les  l»lliment8  de  la  rade,  jusqu'à  ce 
qu'on  reçoive  des  nouvelles  directes  du  Président  d*HaIti  et  de 
aaneir  la  sitoation  de  Tannée. 

La  motion  lat  mise  anz  voix  :  elle  a  été  adoptée. 

En  conséquence,  message  de  suite  a  été  fait  an  commandant  de 
cet  arrondissement  à  cet  égard. 

8igaé:ll0iNÉ.  préndvt,  BAïuxamel  lUoaui» 
leerétairM. 


fi«  202.  —  DéasiOH  du  Sénat,  qui  rappelle  le  général  GÉnuf  au 

Port-au-Prince. 

SiAMCI  no  ÏÏÈMkT  MJ  18  NOTUIBU  1808. 

'  Un  membre  a  obtenu  la  parole  poar  nne  motion  d'ordre,  et  a  dit 

que  la  situation  où  se  (ronve  aetuellemenl  Tarmée  de  ta  République 
devaot  Saint-Marc  est  dans  un  tel  état,  que,  si  on  ne  prenait  de  suite 
de»;  moyens  efficaces  pour  la  dégager,  elle  courait  les  plus  grands 
dangers  ;  d'abord  par  les  chemins  qui  sont  obstrués  et  qui  empê- 
chent lu  communication  par  terre  ;  ensuite  les  bâtiments  ennemis 
qui  sont  <lans  la  baie  de  Saint-Marc,  étaient  aussi  un  obstacle  à  son 
approvisionnement,  (ani  m  i  jninhons  de  guerre  que  de  bouche.  En 
conséquence  il  propose  au  benal  de  faire  inviter  le  général  de  di- 
rision  GiciuN,  de  se  rendre  dans  le  plus  brel' délai  jiossible  au  Port- 
;ni-l*rince  pour  reprendre  son  activité  de  service  ;  lequel  sera  placé 
à  la  lëte  d'une  forte  colonne  pour  établir  la  libre  circulation  de 
terre. 

Sa  motion  fttt  mise  aux  voix  par  assis  et  levé  ;  la  pluralité  ajant  été 
en  sa  faveur,  elle  a  été  adoptée.  En  conséquence,  le  Sénat  charge 
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ion  iNrésident  d'adresser  on  message  &  ee  général.  Les  sénateurs 
Lsiioux  el  PÉLioi-YAmiif  lû  ont  été  adjoints  à  eet  effet. 

Un  antre  membre  a  représenté  qn*il  serait  nrgent  de  dépnternn 
sénateur  prés  de  ce  général  pour  aethrer  son  prompt  départ.  Ses  ob- 
seratioDs  ont  été  goûtées.  Le  Sénat  a  de  snite  Innté  le  sénateur 
IiBitoui  de  faire  le  voyage,  ce  qu'il  a  accepté.  En  eonséquence,  in- 
niatîon  a  été  faite  an  eommandîuit  de  la  place  psnr  tenir  prête  une 
escorte  de  dragons  pour  accompagner  cet  honorable  sénateur. 

Signé  :  L.-Agtt  Daumec,  préaidoit,  L&BOSl  et 
Màjnaàx,  Mcrétains. 


N*  sot.  —  Loi  sur  la  trésorerie  générale  (1). 

I^Rr|i4»-Prinee,Uf5nMMBiiro  1806,  aa  V. 

Le  Sénat, 

Apria  avoir  «nlMido  le  rapport  <la  m  oommlwâoa  dss  Hamm  ;  apria 
lia  traU  ketara^ 

Décrête  ce  qui  suit  :  i 

Ai  l.  i.  Le  trésorier  général  requiert  la  force  année  pour  la  per- 
ception des  droits  et  impositions  publiques  ;  les  mandats  de  paie- 
ment sont  tirés  en  son  nom  et  payés  on  par  loi  ou  |iar  ses  agents  ; 
les  erdree  do  recette  sont  bits  également  en  son  nom  et  perçus  de 
la  même  manière. 

Art  S.  Le  secrétaire  d'Etat  poursuit,  par  toutes  les  ?oies  de 
drsît,  la  rentrée  du  produit  des  domaines  nationaux  et  en  ordonne 
fa  f «aeement  an  trésor  public. 

Art.  3.  Le  trésorier  i^ral  est  suflfoamment  autorisé  à  refuser 
l'admissioa  des  bons  à  la  caisse  pour  de  l'argent  ;  tons  ceux  qui 
seront  reçus  après  la  publication  de  la  présente  loi  seront  à  sa 
charge. 

Art.  4.  Les  produits  des  domaines  el  des  douanes  sont  airoclés 
aux  dépenses  de  la  guerr*'  *'t  ?iiix  nait^ments  des  indemnités  accor* 
dées  par  la  Constitution  aux  .^tuatuirs  et  au  Président  d  Haili. 

Le  produit  des  loyers  de  maisons,  de  bacs,  salines,  patentes,  tim- 

(1)  Voyez,  n"  07,  Loi,  du  7  mars  1807,  roncernanliUrgamsadon  df  f  nd- 
minislraûun  des  finances  en  général^  tit.  Xlll,  art.  û3  etËuiv.,67.  —  Is"  Z  U, 
Artêéf  te  I«r  BMi  1810,      supprime,  tte. 
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htBf  droits  établis  sur  les  guildives,  et  toutes  les  recettes  exlnerdi* 

oaircs,  sont  afîectés  aux  dépenses  de  Tintérieur. 

Art.  5.  A  l'avenir,  le  secrétaire  d'Etal  mettra  sous  les  yeux  du 
Sêiiau  au  coininencemont  du  mois  de  janvier  de  cha^e  ADuée,  un 
aperçu  d<'.s  (Irpensp-  pniir  loulc  l'année. 

Art.  f>.  Tous  les  [iremiers  du  mois,  le  secrétaire  d'Etal  adresse  au 
trésorier  général,  un  état  des  suninics  qu'il  veut  mettre  à  la  dîsposi* 
tion  dp  ses  agents  pour  le  service  courant  du  mois. 

Gel  cUL  reyu,  le  trésorier  j^énéral  ouvre  un  crédit  auxdits  agents 
chez  chaque  trésorier  parliculier.  Les  mandats  de  paiement  ferout 
toujours  mcnlion  de  la  somme  désignée  par  ce  crédit. 

Art.  7.  Le  passage  des  londs  d'une  caisse  dans  une  autre  se  fait 
par  ordre  4bi  trésorier  général,  au  bas  duquel  sera  apposé  le  visa  du 
secrétaire  d'Ëtar. 

Art  S.  Les  ordres  de  remboursement  seront  anssi  donnés  par  le 
trésorier  général  sur  le  visa  dn  secrétaire  d'Etal  ;  mais  toiyoors  an 
bas  de  la  pièce  qui  Taura  nécessité. 

Art  0.  Lee  mandats  payables  en  denrées  seront  tirés  an  nom  du 
trésorier  général,  soit  par  lui  on  par  ses  agents,  snr  le  magasin  gé- 
néral ;  lesdits  mandats,  visés  par  l'administratenr,  etle  récépissé  du 
preneur,  resteront  déposés  au  bureau  du  magasin  pour  la  décbai^ 
du  garde^magasin.  Une  facture  de  la  quantité  de  denrée  délivrée, 
sera  de  suite  envoyée  par  ledit  garde-magasin  à  raclniinislrateur, 
qui  fera  établir  l'ordre  de  reretfe  qu'il  adressera  nu  trésor. 

Art  10.  Les  irésoriers  particuliers  rendront  compte  tous  les  pre- 
miers du  mois  au  trésorier  j^énérnl. 

Les  ordres  de  recette  et  de  dépense  accompagneront  toujours 
ces  comptes. 

Le  trésorier  général  rendra  ses  coniples.  tous  les  ditdunioîs,  au 
secrétaire  d'Etat,  et  lui  fera  parvenir,  à  l'appui  desdits  comptes, 
tous  les  ordres  de  recette  et  de  dépense,  lesquels  passeront  à  la  vé- 
rification et  resteront  déposés  au  secrétariat  d'Etat  (1). 

Art.  il.  Tout  trésorier  qui  aura  acquitté  un  mandat  de  paiement 
sans  qu'il  soit  revêtu  de  pièces  comptables,  en  bonnes  et  dues  for- 
mes, en  sera  personnellement  responsable  envers  rEtat(t). 

Art.  12.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  administrateur,  de 
délivrer  des  mandats  de  paiement  pour  les  salariés  de  l'Etat  sur  des 
états  numératifs  ;  et  à  tout  trésorier,  de  les  payer,  sous  peine  d*6lre 

(1)  Voyes,  n*  67,  £oi.  da  7  man  1807,  mp  ttrgsnmêm  dé  TediiMMifpe- 
lié»  m  fhMiy  art.  64«  —  (S)  iUd.,  art  40, 
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poumiififl  et  eottâamnés  flolidairement  rnn  pem  Vtmtn  an  rembow' 
sèment  s'il  j  a  Uea  ;  lesdits  ssUrîés  devant  èire  payés  sur  des  états 

Borainatifs.  —  Ari,  14. 

Art.  13.  Aucun  mandat  de  paiement  ne  pourra  valider  dans  les 
comptes  du  trésorier,  s'il  n'est  accompagne  de  la  quittance  de  celui 
en  (hvour  (îiiquo!  il  a  ôté  dtMtvrô  :  le  contrôlenr  v^l  sonl  compétent 
pour  signer  la  ([uittaiire  de  ceux  (jni  lU'  ^;!vt'n*  ]in-  Arrirp, 

Art.  14.  Les  salariés  de  l'Ktal  auront  chacun  un  livret  (|ui  leur 
sera  fourni  h  leur  frais  par  Tadministrateur,  el  sur  Icfjuel  seront 
ÎDscrifes  toutes  les  sonnues  qu'ils  percevront  pour  leurs  appointe- 
ments on  salaires  (1).  —  Art.  •12. 

Alt.  15.  Lu  retenue  de  quatre  deniers  pour  livre  aura  lieu  sur 
toutes  les  ordonnances  de  dépense,  généralement  quelconques  ;  celles 
relatives  à  la  solde  des  troupes  et  aux  appointements  des  salariés  de 
la  République  senties  seules  exceptées  (^), 

Art.  i6.  Les  quatre  deniers  pour  lÎTre,  comme  relenne,  sont  por- 
tés sor  le  compte  dn  trésorier,  sans  qu'il  soit  besoin  d*ordonnance 
de  recette  (8). 

Art.  17.  Les  six  deniers  pour  livre,  afieclés  aux  invalides  sur  les 
gages  des  gens  de  mer,  seront  fc  Tavenir  perçus  par  les  trésoriers, 
d'après  l'état  qui  en  sera  dressé  par  le  préposé  des  guerres  et  de  la 
marine,  visé  de  l'administrateur,  et  enregistré  au  contrôle  (4). 

Art.  18.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  feront  leurs  verse- 
ments à  la  Cm  de  chaque  mois,  après  avoir  retenu  les  cinq  pour  cent 
qui  leur  sont  alloués  (5). 

.\rt.  i9.  Los  eneanteurs  verseront  pareillement,  à  la  fin  de  cha- 
que mois,  le  montant  de  deux  ot  demi  pour  cent  qui  revient  àTElat 
sur  le  produit  des  ventes  puliliques  (0). 

Art.  20.  Le  secrétaire  d'Ktat  [lourra,  toutes  les  fois  qu'il  le  ju- 
gera convenable,  faire  faire  rinspection  des  caisses,  tant  du  tréso- 
rier général  que  des  trésoriers  particuliers  ;  et  si  par  le  résultat  de 
cette  inspection  n  se  trouvait  un  délldt  dans  les  caisses,  soil  du 

(  i )  Voyez,  n«  69,  Loi.  du  7  mara  1807,  MT  ror^n.  de  FêàmÊiûInlim m 
g^éral^  th.  XII,  art.  51  et  suiv. 

(2)  Voyez,  n®  67,  Loi,  da  7  murs  1807,  mr  Vorgan.  d«  Tidi».  m  ^inérttt, 
art.  18. 

(3)  244.  Arrêtât  du  l*"*  mai  1810,  qui  Marine  la  charge  da  sùcrélairt 
(CÈtaU  art.  10.  * 

(4)  N"  70,  Loi,  du  9  mars  1807,  sur  l'organisation  du  cabotage,  art.  7. 
—  N»  167,  Loi,  du  26  avril  1808,  mr  les  invalides.  —  No  244,  Arrêté^  da 
l*""  mai  1810,  qui  siipunme  la  chnrgf  de  srcn'laire  d'Etal,  art.  10. 

(5)  Voyess,  n«  81,  Loi, du  21  mars  1807,  i«r  {  enreg,  tt  U  Umbre,  art.  S» 

(6)  Vo^M,n«  114,  tôt,  d«S3  avril  1807,  ivr  Ueommtmf  art.  25. 
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trésorier  géoénl  on  4e  l'on  des  trésoriers  pertieaUers,  le  seerétsire 
d'Etat  est  tena»  sar  sa  responsabilité  personDélle,  de  snspeadre  le 
délinquant  de  ses  fonctions  et  de  le  traduire  defant  nn  tribnnal, 
peur  étrn  poursuivi  conformément  aux  lois. 

Art.  21.  Tous  les  ans,  le  compte  général  des  recettes  et  dépenses 
de  l'Etat,  sera  rendu  public  par  ordre  du  Sénat,  4  la  diligence  du 
secn'lairt'  d'Etat. 

Arl.  a.  Les  receveurs  principaux  sont  supprimés  dans  tous  les 
porls  ouverts  au  eominorce  ;  le'j  receveurs  actuels' prendront  1»^  titre 
de  In'sorier  particulier  et  jouiioiit  des  émoluments  y  allaclieji.  ils 
correspondront  directoinenl  avec  le  trésorier  irénéral  (1). 

Art.  i'â.  l  oul  (  oiiipl.'ilile  (jui  aura  [ui  \ai  i»{ué  dans  l'exercice  de 
ses  fouctionSy  sera  livré  à  un  tribunal  pour  être  poursuivi,  et  s'il  est 
convaincu  dVoir  dilapidé  ou  détourné  les  deniers  de  l'Ëtat  k  son 
profit,  il  sera  condamné  à  en  faire  le  remboursement  au  trésor,  et  à 
défaut  de  quoi,  il  sera  puni  conformément  au  code  pénal. 

Art.  t4.  Tons  actes,  arrêtés  et  lois  contraires  aux  dispositions  de 
la  présente,  sont  rapportés  et  demeurent  abrogés. 

La  présente  loi  sera  imprimée. 

ÂQ  PorUan-Priiieè,  U  25  nombie  1808,  sa  V  d«  IfiidépaadHwe. 

Signé  :  L.-Agte  D^mao,  piétideat,  hkaam  si 
Mabcwat,  ■serétaint. 

àJB  HOU  M  Là  HÉPUBUQirB. 

Le  Président  d'Hdti,  ordonne  que  la  loi  ci^dessos,  etc. 

Sigaé  :  MnoN. 


N<>  204.  —  Loi  sur  les  attributions  du  secrétaire  d'£tat  (3). 

Por^aa-Prinee,  le  S6  novembre  1808,  an  V. 

Le  Sénat, 

Oiû  le  rapport  de  mooouBisnoaspéeiale;  après  l«stroUleetures, 

DÉGBirx  ce  qui  suit  : 
Art.  1.  Le  secrétaire  d'Etat  a,  sous  les  ordres  du  Présidenl 
dUalti,  les  attributions  déterminées  ci-après  : 

(1)  Vojtt,  B*  67,  M  du  7  mars  180(7,  mrFûr^.  de  TedMi.  «a  ^fe.» 

art.  no. 

(2)  Vovez.  n»  410,  Loi,  du  14  août  1817,  re/o/iw  aux  aiiribiUions  du  se- 
crétaire d'FAat,  de.  —  N«  46,  CoMt,  d»  le  B4>.  d'i7elli,dB  27  dès.  1806, 
tiU  Xi,  «rt.  174  êt  mlT. 
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Art.  î.  L'impression  et  l'envoi  des  lois  el  des  arrêtés,  proclama- 
lions  et  instructions  du  Président  d'Haïti  aux  autorités  (!onstituées(l). 

Il  correspond  iiabilucllenient  avec  les  tribunaux,  el  avec  les  com- 
missaires du  {rouvenieinenl  prés  les  tribunaux. 

11  donne  aux  juges  tous  les  averlissemeuts  nécessaires,  et  veille 
à  ce  que  la  justice  soit  bien  administrée,  sans  poaTOir  coiinatln 
du  ùmâ  des  aflUres. 

D  soumet  les  qaeelioiis  qui  loi  sixDt  proposées  relativement  à 
Tenlfe  jnilidaire,  et  qvi  exigent  une  explication  de  la  loi,  an  Pr6-' 
aident  d'Hàlti,  qni  les  transmet  an  Sénat. 

Le  maintien  dn  régime  constitutionnel  et  des  lois  touchant  les 
aasomUéee  paraisBialeB  et  électorales»  pour  la  formation  des  listes 
d'éliglUes. 

L'exécution  des  lois  relatives  à  la  police  générale,  à  la  sûreté  et 
tranqnilHté  intérieure  de  la  République. 

La  gvde  nationale  sédentaire,  le  seniee  de  la  gendarmerie^  les 
prisons,  maisons  d'arrêts  el  de  justice. 

La  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  les  secours  civils. 

La  confection  el  renlretien  des  routes,  ponts,  canaux  et  antres 
U^vaux  publics. 

L'agriculture,  les  dessèchements  et  les  défrichements. 

L'industrie,  les  arts  et  inventions,  les  fabriques  el  manufactures, 
Tinstruction  publique,  les  écoles,  les  fêles  nationales,  les  poids  et 
mesures,  la  iormalion  des  tableaux  de  population  et  d'économie 
politique  (de  statistique),  des  produib  lenitoriaux  et  de  la  balance 
du  connue rce. 

L'exécution  des  lois  sur  l'assiette  el  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes,  et  sur  la  perception  des  contributions  indirectes  ; 
wat  la  Absiealion  des  monnaies,  l'administration  des  domaines 
tianaux. 

Les  postes  aux  lettres,  les  douanes,  bacs,  salines,  et  tous  les  éla-' 
blissements,  bsnx,  régies  ou  entreprises  qni  rendent  une  somma 
quelconque  an  trésor  public. 

La  lerée,  coofinmémeot  aux  lois,  la  snnrnllanee,  la  discipline  et 
le  recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer,  l'artillerie,  le  génie, 
les  loftifications,  les  places  de  guerre,  le  travail  sur  les  grades^ 
«vaneemenls,  féeompenses  et  secours  militaires  ;  les  fournitures^ 

(i)  Vofm,  n«  57,  Arrêté  du  Sénat,  da  25  janner  1807,  qui  ékargt  Itt 

mJmJmmaêm  MÊmÊmQmdmmi  l«t  déMÊfiêKÊiÊlit  éêê  ItffllItttitflllÉ  dîahèêiÈ  dâ  OÊÊKTÛ 
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vivres  et  aulies  appiovisionnemenU  pour  les  armées  de  lerre  et  de 

mer. 

Les  hôpitaux,  les  invalides,  les  inscriptions  maritimes,  les  arse- 
naux^ les  macaaaadflitijiéi  au  Mi\kù  de  Tacméd  km  et  de  U 
marine. 

Les  tnifanx  des  ports,  l'entretieii  et  rarmunent  des  garde-dytes. 

Art.  3.  La  eoirespondanee  «rec  les  afaafs  que  le  Sénat  o«  le 
Msident  d'Hàiti  eavoie  en  entretient  aaprte  des  puissances  étran- 
gères. 

Le  maintien  et  l'exéendon  des  traités. 
Il  Gorreqiond  directement  acfee  tons  les  fenrtifflnnaires  poUkiy 
civils  et  militaires,  et  expédie  tons  les  ordres,  décisions^  et  testes 

les  dépèches  du  goiivernement  coneernant  le  servies. 

Art.  4.  Le  secrétaire  d*Ëlat  est  responsable  :  1*  de  Tinexécatioa 
des  loiS;  2»  de  tout  attentatila  liberté  et  à  la  propriété  individuelle^ 
3*  de  tout  délit  par  lui  commis  contre  la  sûreté  générale  et  la  Cons- 
titution, 4*  de  tonte  dissipation  de  deniers  publics  qu'il  aorait  laite 
ou  favorisée. 

Arl.  5.  Les  dôlits  du  secrétaire  d'Klat,  les  r('[)ariilion«;  rt  h'^  peines 
qui  pourront  èlie  pruiioneées  contre  le  sea'élaire  d'ibtat  coupable, 
seront  délenninéa  dans  le  Code  pénal.  -  Art.  0. 

Art.  6.  Le  secrétaire  d'Etat  en  loiictioiis  ou  iiors  de  loiiclions 
ne  peut,  pour  lail  de  sou  administration,  être  Iradutl  en  justice 
en  matière  criminelle,  que  sur  la  déuouciatiQn  du  Président  d'ilaïti, 
admise  par  le  Sénat  (1). 

Art.  7.  Le  secrétaire  d'Etat  contre  lequel  il  est  intervenu  un  acte 
d'accusation  dn  Maident  d'Haiti,  admis  par  le  Séoat,  peut  êlio 
poursoivi  eo  dommages  et  Intérêts  par  les  eiloyeas  qni  ont  éprouvé 
une  lésion  résultant  des  faits  qui  ont  donné  lien  k  l'acte  d'aees- 
sation« 

Art.  8.  Les  poursuites  sont  laites  devant  les  tribunanx  du  dépar- 
tement où  siège  le  gouvernement. 

Art.  9.  L'action  en  matière  criminelle  ainn  que  Tactioii  acces- 
soire en  dommages-intérêts  pour  laits  d*admimslration  dn  seeré- 
taire  d^Etat  hors  des  fonctions,  est  prescrite  après  une  année  à 
compter  du  jour  où  l'on  suppose  que  le  délit  a  été  commis,  «-«Afl*  &• 

Art.  10.  Le  traitement  du  secrétaire  d'Etat,  est  fixé,  par  année 
à  un  tiers  de  celui  du  Présideni  d'Malli.  Son  oostnme  est  le  même 

(1)  Yoy«,iio  4l^ùmtt,  delûB^,  <<*Ha(<i,du27  décembre  1806|art.  101, 
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que  celui  du  Présideul  d  liaiti,  à  la  réserve  de  la  broderie  qui  sera 
en  argent  (1). 

Ârl.  1 1 .  Le  secrétaire  d'Etat  est  logé  et  meublé  aux  frais  du  goa- 
Art.  t2.  La  présente  kif  sera  imprimée. 

A  la  maifoo  naliooale  da  Port-Bo-Prinoe,  !•  25  novembre  1808,  an  IV. 

Signé  :  L.-Âgte  ûaumxc,  préaideut,  LiLRosE  et 
UAXMATf  «eorétairee. 


h*  205.  —  Adre*5se  du  Pri^sident  d'Haïti,  .m  p«^uple  ol  h  Tarmée, 
à  j'issoe  de  la  campagne  entreprise  contre  le  IHord  (2). 

Port-av-Prince,  k  26  novembre  1808. 

Gtoyens, 

Les  éTéneraeDls  de  la  dernière  campagne  vous  étant  connus  en 
grande  partie,  je  me  bornerai  à  vous  les  piéieoter  le  plus  saccino- 
tement  possible. 

L'olijet  de  cette  campagne  ^'tail  de  former  iino  jonction  entre  l'ar- 
:i  la  lèle  de  Inquello  j'étais,  et  celle  commandée  par  le  général 
Lamauuë,  ce  qui  inlailliblemeuteût  terminé  la  j^erre;  mais  avant 
il  lallait  enlever  Sainl-Mare. 

L'armée  s'étanl  mise  en  marche  le  3  septembre,  rencontra,  le  7, 
Tennemi  sur  1  habitation  CQuilieau  j  il  iul  forcé  d'abandonner  le 
caiiip  qu  il  y  avait  établi. 

Depuis  le  départ  de  l'armée  jusqu'au  moment  oùi  fut  formé  le  siéga 
à»  Sidnt-Marc,  Tallaire  la  plus  remarquable  est  celle  ci  Tavant-garde, 
commandée  par  le  général  Bomnr,  joignit  sur  Thabitation  Varier, 
dans;  les  hauteurs  des  Verrettes,  Tennemi  qui  y  avait  pris  uneposî- 
tioii  fort  a?antageu8e,  et  même  formidable  ;  il  s'était  retranché  dans 
les  masures  qui  existent  sur  cette  habitation  :  il  en  avait  crénelé  les 
murs,  de  sorte  que,  sans  être  exposé,  il  faisait  le  feu  le  plus  violent 
sur  nos  troupes.  Ce  poste  (îil  enlevé  à  la  balonnelte.  Tons  ceux  qui 
ont  pris  part  à  cette  affaire  ont  montré  une  ardeur  et  une  intrépidité 

(1)  Voyez,  n»  83,  Loi,  du  26  m&ra  1807,  eoMeeriMn^  tes  cottmm  éu 

natettrs,  du  PréaidetU  d'Haïti  et  du  secrétaire  <fEîat,  art.  3 

(2)  Voyez,  n<>  i@7,  Adresse  du  Sénat,  du  3  octobre  iti08,  aux  cUogaudt 
laR^utbii^i  dmandani  um  cotUribulwn,  etc. 
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qui  leur  font  infimmeot  d'honneur.  Un  drapeta,  toui  cé  «pi^ttj  avait 

d'arfn^'c  et  de  munilions,  restèrent  on  notre  pouvoir, 
[.e  24  octobre,  aos  positions  étaient  prises  pour  former  le  siéga 

.  de  Saint-Marc. 

Le  25,  l  iMinefn!  ronitn«'m;a  à  ranonnor  ;  il  attaqua  les  '13'  ot  24* 
demi-brigades,  à  ia  tct»'  dtsi^ueiU's  étaient  les  irt'UfTaux  Bazelais  et 
Metellus.  L  alFaire  a  duré  deux  heures,  et  !'«  nticini  a  étp  repoussé 
avec  une  perte  considérable  ;  parmi  les  morts  b'est  trouvé  un  oiti- 
cier  supérieur. 

•  Le  0  novembre,  lorsque  les  ordres  étaient  donnés  pour  transporter 
par  mer  l'artillerie  de  siéjje  qui  nous  était  nécessaire,a  paru  lu  Uoliille 
de  Christophe  ;  alors  le  débarquement  de  cette  artillerie  est  devenu 
impossible.  Les  bâtiments  se  sontembossésetonlCBaoïuié  notre  Ugne. 

Le  11»  reoneroi  Borlaat  de  la  place  de  Saint-Marcr  a  tttaqaé  les 
troupes  sous  les  ordres  du  général  Bohrkt  ;  il  a  été  vigoareue- 
ment  repoussé  et  forcé  de  se  placer  sons  la  pfoteetioB  da  sas  blli* 
méats. 

Le  1 5,  notre  flottille  a  para  devant  la  rade  de  Saint-Marc,  al  a  eom- 
batta  avec  beaneoup  d'avantage  la  flottille  ennemie,  (pûaélé  consi- 
dérablement endommagée. 

L'avis  que  je  reçus  alors  que  la  corvette  de  Ghristophk  devait 
paraître  devant  la  rade  de  Saint-Marc  et  se  joindre  aux  antres  bâti- 
ments ennemis  qui  y  étaient  déjà,  me  fit  donner  l'ordre  au  eomman* 

dément  de  notre  flottille  de  ne  point  enf^ager  de  combat  avec  l'en- 
nemi, dont  la  force  maritiffle  devenait  supérieure  :  je  ne  voulus  riea 
donner  au  hasard. 

Toute  communication  pnr  mer  devenant  alors  impossible  avec 
l'armée,  je  résolus  de  lever  ie  siège,  convaincu  qu'une  vinptaiue  de 
jours  suffiraient  pour  rendre  notre  marine  supérieure  à  celle  da 
l'ennemi,  et  prendre  alors  de  nouvelles  dispositions. 

Durant  cette  campaj:iie,  je  n'ai  eu  qu'âme  féliciter  de  la  patience, 
du  zele  et  du  courai^e  de  nos  troupes,  qui,  dans  tous  les  combats, 
tous  les  engagements,  toutes  les  rencontres,  ont  été  constamment 
victorieuses. 

Je  n'ai  rien  négligé  depuis  mon  arrivée  ici,  pourprocnrer  àaolr» 
marine  la  supériorité  de  forces  qui  lai  est  nécessaire.  Je  n'ai  riaii 
négligé  pour  faire  parvenir  au  général  Lakamui  des  renforts  qui 
ajouteront  encore  à  cet  esprit  de  résolution,  à  cet  aicondant  <pi'a 
pris  depuis  longtemps  l'armée  victorieuse  qu'A  commanda,  sur  call« 
de  GHftiSfoPKB  qui  est  toiyema  battue. 
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Citoyens  !  vous  venez  de  voir  quel  a  élé  mon  plan  rn  eiuraui  eu 
campagne,  el  coinmeul  des  circonslanres  imprévues  en  onl  *  ni]) 'ché 
reHti«''re  exéculion,  Ueposez-vou.s  néanmoins  sur  ma  sollicitudo  pouf 
l'emploi  (les  moyens  qui  doivent  faire  triompher  les  armes  de  la 
République  et  lixcr  le  bonheur  parmi  nous.  Tous  mes  soins,  toutes 
mes  veilles,  seront  toujours  consacrés  à  ce  but. 

CSependant,  quelques  malTeillants  ont  ehefdié  par  des  propos  ca- 
lomnieux, à  égarer  Topinion  publique  snr  In  condoile  et  les  opéra» 
tioDS  da  ^nvenieinent.  Ces  agitateurs,  qui  n'ont  jamais  rien  fait 
d'utile  pour  la  patrie,  n*ont  à  espérer.  Je  le  sais»  que  l'indignation 
générale.  Qae  penrent-ils  d'aiUeors  attendre  de  leurs  vaines  et  insi^ 
dienses  elameorst  Le  gonvemement,  fort  de  sa  conscience,  se  repose 
sur  le  jugement  de  la  généralité  des  dtoyens,  et  quoiqu'il  voue  ces 
factieux  au  plus  profond  mépris,  ses  regards  seront  toujours  fixés  snr 
leurs  démarcbes  et  sur  les  trames  secrètes  qu'ils  ont  en  Taveugle-' 
ment  de  concevoir  (1). 

Port-aa«PiiDee,  le  26  novembre  1B08,  an  V. 

Signé:  Pétiom. 


M6.  —  Déoshmi  du  Sénat,  portant  invitation  an  Président 
d'Haïti  de  im  arrêter  les  foclieui  dont  il  est  Ikit  mention  dans 
son  adresse  (t). 

SÉANCE  DU  29  NOVEMBRE  480^. 

Un  membre,  après  avoir  obtenu  la  parole,  a  fait  une  motion  d'or- 
dre, relative  au  dmiirr  paragraplie  de  l'adresse  du  Président  d'Haïti, 
au  peuple  et  ù  Tannée,  ijui  si^^nale  au  public,  qu'une  conspiration 
secrète  se  trame  dans  la  République  ;  il  demande  que  le  Sénat  lasse 
un  message  au  chef  du  pouvoir  execuia  pour  U>  re(]uérir  de  faire 
arrftler  les  conspirateurs.  La  motion  de  cet  lumurable  membre  est 
iiuse  en  délibéraliun  el  adoptée.  En  conséquence,  le  Sénat  nomme 
uu  comité  spécial,  composé  des  sénateurs  Fresnel,  Lys,  D,  Troy, 
MoDÉ  et  BoNHET,  pour  rédiger  ce  message. 

SÉANCE  DU  30. 

Lecture  est  donnée  par  un  membre  de  la  commission  spéciale,  du 

(()  Voyez,  ii«  806,  Déeimn  d»  Smut»  du  £9  novembre  1806,  jMrteiUii»- 

vUatton^  ete. 

(2)  Vojes,  &«  fQ6,  Aiftm  Ai  PréiidetU  fam,  du  26  eovMnbra  1808, 
m»  jMnpf*  il  A  rermét. 

dô 
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projet  de  messâgs  k  faire  an  Présidenl  d'Haïti,  ]»oiir  le  Requérir  de 
faire  anéler  les  bclienz  qa'il  a  signalés  dans  son  adresse  du  16  da 
eouraDt,  an  peuple  et  à  l'armée.  Ce  message  ayant  été  adopté,  il 
Alt  de  suite  expédié  au  chef  du  pouvoir  rxt'ruiif. 

Un  membre  a  demandé  qu'il  soit  lirré  à  Tinipressioa.  Sa  de- 
mande fut  également  adoptée  (I). 

:  L.-Âgt6.  Dkvuxo,  préridMitt  huatm  ét 
MAmoA.Tr  werâtairM. 


N«  AcTB  du  Sénat  portant  nomination  du  P.  Pkhighb  à  la 

cure  du  Port-an-Prinee. 

SÉANCE  DU  29  liOVKMBRË  1^8. 

Lecture  a  été  donnée  d'une  pétition  dn  P.  Tineenl  Pemichb,  curé 

(lyPAnoNie  dîapwaade  répondMàtio  iBMMfe.  GiB»,  enhaidi  par  eal^ 
dénarebedn  8éiiat,âorivi|àtontoaràPinoiratroçatlar<poiiieanltaiite: 

An  Pon^n-Piiaot*  le  16  ttrriw  1800,  «a  VI. 

Aies.  PàtuMtPriiUkntérBm,  w  giM  de  Mmiom  OâMm. 
€  Votre  Irttrt  da  12  de  ce  moià,  ettoyon  gAnénl,  vitnt  de  m'eiie  m- 

c  mise,  et  je  m'empresse  d'y  rApoodtc 

«  Il  efl  vrai  qm»  des  bt  uits  afdi;^^eanls  ont  «'-lé  répandus  ici,  et  que  Y»- 
€  pèoe  d  alarmû  qu  ik  oui  occasioimée  a  porté  plusieurs  citoyens  à  reoou- 
€  tir  au  gouT«nMiiieot  pour  manifester  kom  ÎBqviétedea  «bardur  dea 
«  conaolatioBa.  C«  moMva,  disait-ou,  étaient  la  suite  des  discours  ca^ 

<  lomnicux  annoQ<:ant  des  projets  subraraifaet  capabloadaportar  Jaadac^ 
€  niera  coups  à  la  sûreté  publique. 

c  Persuadé  de  la  foUa  d'une  telle  entreprise,  je  me  suie  fait  la  lot  de  ne 
«  point  reeiherdwr  ceux  qui  en  étaient  prémniéa  lea  anteorB,  ayant  ton- 
«  jours  eu  pour  principe  de  faire  tou»  les  «wriftosà  paraoaMb  puiMaa 
«  nour  éviter  de  reDcootrer  des  coupables. 

«  Je  suis  loin  d'accuser  personne  Mais  aussi  pouvais -je  empocher  le  po- 
«  Uic  de  ee  plaindre,  lonqa'il  a  été  inetniit  qa*oii  avait  teoe  des  propoe 
«  dangereux  et  qu'il  a  cm  êtrt  en  danger  ? 

«  Quant  à  moi,  qui  suis  ou  parais  être  rotjei  sur  lecjuel  les  traits  étaient 
«  diri^'-é'^,  je  ne  diticontinuerai  pa^i  de  mu  coni^acrer  à  remplir  l&  tàcbe  que 
a  je  me  suis  imposée.  Je  ne  veux  point  m'arréter  à  l'ij^ustice  des  iiom- 
«  IBM,  je  BM  flonaole  d'être  aanarepreelie  enven  personne,  et  à  n'avoir 

<  d'antre  but  que  de  coopérer  de  tooe  aMa  mojena  à  proeorer  la  paix  el 
€  le  bonheur  h  mon  pny??. 

«  J'ai  1  honneur  de  voua  saluer  avec  considération. 

€  Signé  :  PsnoM.  > 
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de  celle  ville,  au  SônaU  tendant  ;i  demander  qu'en  vertu  de  l'article 
86  de  la  Constilulioii,  les  liiiiilcs  de  son  administration  spirituelld 
soiont  reeoniiites,  attendu  que  le  P.  Lkmaire,  curé  Trançais,  est  ar- 
rivé en  cette  ville,  et  que  It  discipline  de  l'Eglise  exige  que  lahîénr- 
chie  soit  établie,  et  vu  qa*il  a  été  appelé  par  le  gouvernement  à  la  cure 
de  cette  viUe  aprée  le  décès  du  P.  Dufocrq,  il  demande. s'il  peut  j 
prétendre  tant  par  son  ancienneté  dans  le  pays,  que  par  ce  motif. 
Le  Sénat,  prenant  en  grande  considération  la  demande  de  cemi* 
nistre  du  culte  religieux,  laquelle  après  avoir  été  soumise  à  la  dis- 
cussion, reconnaît  qu'il  est  de  toute  justice  de  lui  accorder  la  cm 
de  celte  ville.  Kii  conséquence,  le  Corps  législatif  nomme  et  recon- 
naît ledit  Père  Yinct'iil  I'eniche,  pour  chefde  l'Eglise  de  celle  ville, 
avrr  injn;irliou  à  tous  les  minisli'i's  callioliiiucs  (jui  arriveronî  au 
l'orl-an-l'riiirc.  de  le  respecter  en  ceUe  fjtinlilê.  ol  de  le  roroiiiKiilrft 
pour  leur  sn|ii  rieur.  Extrait  du  présent  (mir ''s-vi'rh;il  rw  cr  (jui  \a 
concerne,  sera  envoyé  au  Président  d'ilaiti,  avec  invitation  de  le  lui 
nolilier. 

Signé  .  L.~Agt»  Davmbo,  prérident,  Lammb  et 
Mahioat,  saorétairet. 


N*208.  —  AcTB  da  Sénat,  portant  nominalion  d'an  secrélaira 

d'Etat  (1). 

Port-ao-PriiUM,  le  30  novambre  1808* 

Le  Sénat, 

Oqî  le  rapport  de  lacemainiion  spéciale,  relatif»  à  lanominatioii  d'un 
lacrétaira  d'Ëlat  ;  * 

(1)  Voyez,  n  '  i7S.  Aciedu  Sémt,  du  ?(î  jdiîlot  1808,  portant  nominatim 
du  ciU^fm  ItiBBBT,  à  la  piace  de  secrétaire  d'Klat  provisoire .  —  244, 
Arrtiit  du  i»  mai  1610,  i»  PréridmU  €HûUi,  qui  supprimé  ta  ektarge  da 
âêcréittm  «Tffal. 

Sl^^AIVCK  DU  23  NOVEMBRE  1308. 

Le  ]irii«I(!ont  du  Sôiiat  a  iHalili  la  question  de  savoir  si  le  Corps  It'gislatif 
C-t  d'avis  <lo  divi-jor  le  ministtit  o,  en  clahlissant  plusieurs  .«ccrétaireâ d'Etat» 
OU  s'il  n'y  en  aura  qu'au  seul  do  uonuiié,  eutre  les  mains  daquel  les  di- 
vers départemants  du  aervioe  aeront  confiés.  La  qnaation  nbe  aux  Toix,  la 
plnraliié  abaolua  a  été  au  &vaar  d*iui  aacrétaire  d*Etat,  «a  égard  aux  dr- 
cOBstanoas. 

Signé  :  L.-Âgtd  Daumbc.  président,  LarosS  ai 
MimoAT,  aaerétairaa. 
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Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Le  sénalear  BoiiaiT  est  nonuné  Becrétaire  d'Etal  de  la 

République  (1). 
Art*  2.  Le  préseot  acte  sera  imprimé. 

Au  Porl<«ii<PriiMe,  1*  80  novttnbra  1806.  an  V  d«  UndApeiidaiiM. 

Si^oé  ;  L.-Agtd  Daubiec,  préudeat,  Laaosk  et 
Manioat,  Merétaint. 

AU  KOM  DE  LA  AÉPUBLIQUC. 

Lo  Pré&ideat  d'Haïti,  ordonae  que  la  loi  ei-dessus,  etc. 

Signé  :  PÉnoM. 


N*  M.  —  ARRÉTf  du  Président  d'Haïti  concernaal  les  rapports 
des  eommandanls  d'arrondissement  avee  le  gowreniement  (2). 

Port-«i>Fhiioe,  le  5  déMnhre  1806. 

AlaïaiMlre  Ptno»,  Prétidiat  d'Haïti. 

Art  1.  Les  cemmandanta  d'arrondissement  sont  indépendanla 
les  ans  des  antres,  et  rendent  compte  directement  an  gonTememént 
de  tontes  leurs  opérations,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or^ 

donné. 

Le  secrétaire  d'Ëtat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  Arrêté, 
qui  sera  imprimé. 

Fait  au  PortMitt  Prince»  la  (  décembre  1808,  an  V. 

Signé:  PÉnon. 

(1)  Guy-Joseph  Bomnst,  général  da  dirMon,  oomtnimdact  l'arrondiBaa 

ment  de  Saint-Marc,  y  «at  mort  le  9  janvier  1843,  à  l'âge  d'environ  70 
ans.  11  n  f't  '  sii<  cet*s:vcmcDt  membre  de  l'Assenablée  coDstituanie,  sénateur 
pt  sciTctHire  d'Ktiil,  clui  ge  qu'il  a  occupro  jusqu'en  1810.  OÙ  elle  a  été 
sup^kiiuiéti.  11  cooiUiaudail  à  baiut-Maï  c  depuis  1820. 

(2)  Yoyaa,  n*  555,  lai,  du  17  oetobre  18âl.  pertmUdiiimM  étimritaifê 
df    BifMifÊâ  CM  êrwiiimmiiiit  af  fomamat»,  atc«  art.  t» 
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s*  8i0.  —  ÂRBftvÉ  relalif  an  dassement  d«  eommandants  de 

plaee  (1). 


Le  Président  àHOÛ^ 
Sur  k  fêppcH  du  ateiteirtt  d'BtaïC» 


U  10  déeemlm  1806,  an  Y. 


Aarêtc  : 

Art.  I.  En  eiécnliaii  de  TartieleSde  la  loi  dn  4  avril  1808,  an  V, 
les  GonunaDdants  de  place  seionl  désignés  eomme  soit  : 
Port-«ii-Prinee. 


l"  classe. 


2*  classe. 


S**  classe. 


Gayes  •  « 

Jacmel .     •  • 

Jérémie . 

Môle-Saint-^icolas 

Mirebalais  . 

Léogane.  . 

Vvhl'Gohve. 

Anàc-à-Vcau 

Acquiii. 

SainUlfOnis. 

Tibnren.  • 

Dame-Marie. 

Corail  .  • 

Groix-des-Bonqnets. 

Les  Ahricols  J 

Art.  S.  Les  autres  eommunes  de  la  Républiipie  ne  sont  considé- 
rées que  comme  des  postes  militaires^  et  les  commandants  seront 
payés  suivant  leur  grade;  et  il  leur  sera  alloué  un . secrétaire  qui 
recevra  8  gourdes  par  mois  d'appointements. 

Art.  3.  Les  commandants  di-  cantons,  de  communes  (lui  ont  un 
commandement  particulier.  s«>roiit  sous  les  ordres  et  la  surveillaDce 
du  commandant  de  la  coinaïune. 


(1)  Voyez,  163,  Lo*,  Uu  4  avi  il  lâ08,  coiuernmt  les  commandants  et  • 
w^NdMtf  i»  ptêet.  —  M*  486,  AnêU^  da  17  déeêmbfle  1818,  reiaUf  à  m 
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Le  secrétaire  d'Etat  esl  chargé  de  rexéculion  du  présent  Arrêté, 
qui  sera  imprimé. 
Doauè  au  Pori-aa-PriQC«,  le  10  décembre  1808,  an  V  de  l'indépendaacâ. 

Signé  :  PÉnoN. 

Pour  copie  oonfonn». 

U  ËÊCgMn  d* Btot  :  Bomur. 


Sli.  —  Loi  qui  ferme  les  ports  de  Mirago&ne  et  d'Acqnio,  et 
sur  la  directioa  des  douanes  (1). 

Port>ai»-Priaûek  W 17  déMoAvt  1808»  9m  V. 

Le  Stoat» 

Ou  le  npport  d»  «»  «oamiianoii  dai  ttnsBOM  ; 

Considérant  qaé  la  dtaation  de*  fbaaoMde  k  RépuUiquA  exige  la  ;  lu  ^ 

grande  économie  sur  toutes  les  parties  du  service,  et  qnf^  ports  de  Mi- 
ragoSnc  et  d'Acquin,  loin  do  produire  àT^tat,  occasiooneai  des  dépeniee 
qu'il  est  urgent  de  supprinaer  ; 

Hkcrète  ce  qui  suit  : 

Art.  \.  Les  ports  d'Acrjuîn  et  de  Miragofine  ^ont  ft^rmé^^  au  com- 
merce étranger  ;  en  conséquence,  les  ports  de  Port-au-Prince,  de 
Jacmel,  des  Gayes,  de  Jérémîe  et  le  M61e,  soal  les  seuls  oufertsan 
commerce  étranger. 

Art.  2.  Dans  chacun  des  ports  d'Acquin  et  de  Miragoane,  il  sera 
établi  des  préposés  d'administration  chargée  du  service  (2). 

Art.  3.  Les  préposés  de  radmiRistration  de  rarrondissemenl 
d'Acquiu  sont  sous  la  surveillance  et  direction  immédiate  de  Tad- 
ministrateur  principal  des  Cayes. 

Les  préposés  d'adaiiaistraiioii  de  l'Aiise-à-yeaii  sont  sons  la  sur- 
veillaiice  et  dîreetîoD  de  radaûiûstnitioa  dn  Port4ia-Prioce. 

Alt*  4.  Les  directeurs  des  douanes  formeront  une  régie  partieit- 
liére,  sous  la  dépendanee  immédiate  du  secrétaiie  d*Etat. 

Art.  5.  Les  administratonrs  prindpanz  et  paiHenlfers  sont  indé- 
pendants les  uns  des  antres  ;  fls  sont  chsifés  en  chef  du  serriee 

(1)  Voyez»  n*  113,  £ot,dn21  anil  1807,  «nr  /«  éinelim  de*  doMMat, 

tit.  I,  art.  2. 

(2)  Voyez,  67,  Z.ot  Jdu  7  mars  1807,  CMCiruaat  rorganistklion  deTad- 
nUnitlration  en  général,  ai  t.  4,  61. 
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dans  rari'ondissement  où  ils  sont  établis  ;  ils  rendent  compte  direc- 
tement au  secrétaire  d'Etat. 

Art.  0.  Le  secrétaire  d'Etat,  sous  l'autorisation  du  Président 
d'Haïti,  pourra  supprimer  ou  établir  des  préposés  dans  tous  les 
ports  où  le  bien  du  service  l'exigera. 

Art.  7.  La  présente  loi  sera  imprimée. 

Port-au-Prince,  le  17  décembre  1808,  an  V  de  l'indépendance. 

Signé  :  L.-Agte  Daubibc,  président,  Larose  et 
Manmqat,  secrétaires. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus,  etc. 

Signé  :  PÉTiON. 


212.  —  Acte  du  Sénat,  portant  nomination  de  magistrats  dans 
les  tribunaux  de  l'Ouest  {\). 

Port-au-Prince,  le  17  décembre  1808. 

Le  Sénat, 

Oui  le  rapport  du  secrétaire  d'Etat,  relatif  au  refus  qu'ont  fait  les  ci- 
toyens Gas  et  Saint-Rome,  nommés  par  son  acte  du  26  août  dernier,  le 
premier,  doyen  du  tribunal  d'appel  du  département  de  l'Ouest,  et  le  der- 
nier, à  la  place  de  juge  de  paix  de  la  \i\\e  du  Port-au-Prince  ; 

Voulant  pourvoir  à  leur  remplacement  pour  que  le  service  des  tribu- 
naux ne  souffre  point  de  retard  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  citoyen  Noël,  juge  au  tribunal  d'appel  du  déparle- 
ment de  l'Ouest,  est  nommé  doyen  dudil  tribunal. 

Le  citoyen  Pitre  jeune  est  nommé  juge  en  remplacement  dudit 
citoyen  Noël,  et  le  citoyen  Martial  Borno  est  nommé  assesseur  en 
remplacement  dudit  citoyen  Pitre  jeune. 

Art.  2.  Le  citoyen  Almanzor  est  nommé  juge  de  paix  de  la  ville 
du  Port-au-Prince,  en  remplacement  du  citoyen  Saint-Rome. 

Art.  3.  Le  présent  acte  sera  imprimé. 

Donné  à  la  maison  nationale  du  Port-au-Prince,  le  17  décembre  1808, 
an  Y  de  l'indépendance. 

Signé  :  L.-Agte  Daumec,  président,  Larose  et 
Manigat,  secrétaires. 

(1)  Voyez,  no  103,  Acte  du  Sénat ,  du  26  août  1808,  portant  nomination 
des  juges,  etc. 


/ 


r 


N*  SIS.  —  ArbM  da  Sinat  portant  iavitaHoo  au  géiiéial  Gée»  à 
têpttttàn  ses  ibactions  de  sénateur  (i),  et  neminalioa  povr  eesi- 
plto  le  nombre  de  ses  membres,  des  citoyeiis  HoimEinr  et  Jen 
GmAOi»  (2). 

Port-an-PriiiM,  k  17  déosmbr»  1808. 
(CeUe  pike  manpie  (i)). 


N*  214.  ^  AiiB£Tit  qui  assnjètit  les  bois  de  teinture  à  payer  rimpdt 

territorial  (8). 

Porfc-aa-Prmoe,  le  20  déc«inbr»  1808» 

Le  Président  d'Haïti» 
CooBidérBiit  qoe  beaucoup  de  caltifatmuni  atlaebis  aux  habitation»,  abaiK 

donnent  la  culture  des  terres  pour  faire  la  coupe  des  bois  jaunes  de  tein- 
tore.  di>  gayac  et  do  campt'che,  ce  qui  devieat  de  plue  en  plue  noiiibk; 
Ouï  le  rapport  du  secrétaire  d'Ëtat  ; 

(1)  La  déuuaaiou  oifui  le  par  lo  général  GÉRiM  (fo  ta  cbaige  de  seuateury. 
U  9  mare  1807,  jour  même  de  l'éleetioB  de  Pétion  à  la  Prteideiioe,  et  ro» 
ooOTelée  le  12  janvier  1808,  svait  enfîa  été  acceptée  par  le  Sénat  cejoaiv 
là.  Mais  ayant  à  remplacer,  le  17  décembre,  quelques-uns  do  ses  membres, 
le  Sénat  rappela  le  général  OÈam  dans  aon  sda  et  le  fit  venir,  séance  te> 
nante,  pour  6tre  réinstallé  dans  sea  fonctions  sénaloiiales.  Inmiédiate»Mnt 
après  sa  prestation  de  serment  le  nouveau  sénateur  donna  lecture  d'une 
motion  d'ordre  tendant  à  ce  que  le  Pi  'îi  îeut  d'Haïti  fût  officiellement in<> 
vité  à  correspondre  avec  le  gouvernement  de  Cube  et  avec  les  dkoy^  do 
l*EBt  qui,  en  IwnrreetSon  alors  contre  les  Français  occupant  la  tHIo  do 
Saiito^Doiidago,  aniont  d^  roga  des  saeoon  oa  monition»  de  la  paH.do 
PÉnoN.  Il  ajouta  que  durant  sa  retraite,  il  avait  combiné  un  plan  d'orgar* 
nisaliou  qu'il  allait  bientAt  communiquer  au  S^'nat. 

Le  l'i  ésident  Pétiu:^  cruL  voir  dans  ce  qui  venait  de  se  passer  une  déter- 
mination delà  part  du  Sénat  do  fronder  quand  nSao  son  admiaisIratiiNi» 
et  de  lui  opposer  un  concurrent  à  la  Présidence.  11  fit  entendre  des  me* 
naces  contre  lo  corps  législatif  et  donna  même  des  ordres  au  colonel  d'ar- 
tillerie Caneaux,  pour  parer  aux  éventualités.  Dans  ces  conjonctures  dé' 
licates,  les  sénateurs  ceâsèrent  do  so  réonir,  ot  ils  ne  reprirent  loavs  séanoeo 
que  le  S  mers  1811.  Lo  0  Us  ataient  réfla  PitrioN  Présidant  d'Ha!ti. 

(2)  MoNTBRDN  n'accepta  pas.  —  Voyez,  sur  J.  QmAUD,  n«  343,  Actê  ém 
Sénal^  du  31  octobre  1814,  qui  déclare  nulle  la  demande,  etc. 

(3)  Voyez,  n*^  71,  Loi,  du  9  marii  1807,  portant  abolUion  d*  la  subvenfùm 
du  f  sari,  ete.  —  N«  £39,  Anitit  d«  18  Boronbio  1808,  «ar  k  pmafUm 
d*a»  drùUf  oto. 
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AmfiTB  ce  qui  svt  : 

An.  i .  A  eompter  ûn  i**  janvier  1809,  les  bois  jaunes  deteintarey 
de  gayac  et  de  eanpcclie,  sont  assajétîs  à  mtdroH  de  trois  gourdes 
pir  niltier,  comme  impôt  teiritofial.  —  àft,  8, 4. 

Art.  2.  Ce  droit  sera  prélevé  sur  les  ciiargements  desdits  bois, 
Ion  de  Teiporlaliofii  poor  Péttaiifer,  sur  lue  feuille  qtn  sera  dressée 
à  cet  effet  par  les  directeurs  des  donaDes,  qn»  s*en  eharyeroot  en 
reeetle  dans  les  comptes  de  leur  gestion. 

Art.  3.  Les  négociants,  ou  tons  antres  qui  achèteront  des  bois 
eî-dessos  spécifiés,  sont  antorisésl  retenir  le  droit  de  trois  gourdes, 
fixé  par  l'ai  t  1"^  sur  les  vendeurs  desdils  bois.  —  Art.  1. 

Art.  4 .  Tous  les  négociants  ou  particuliers  qui  auraient  des  bois 
jaunes  de  tcinlure,  de  gayac  ou  de  campôche  dans  leurs  mapsins, 
à  la  publication  du  présent,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à 
l'nfîminifitrntcnr  t\n  Iî  mi  on  ils  se  trouvent,  qui  en  requerra  b  vpù- 
tication  par  ie  contrôleur  ou  se«:  amits,  afin  d'obtenir  un  p  m  mis 
pour  1f»<?  f^mfnrquer  sans  élre  siyels  au  droit  de  trois  gourdes 
préciif.  —  An.  i. 

Le  présent  Arrêté  sera  imprimé  et  exécuté  à  la  diligeuce  du  secré- 
taire d'EUïl. 

Au  Poi  i-au-Prioce,  le  20  décembre  1808,  an  V. 

Si^  :  BÉKNÉi.' 

Four  Mpi».eoaiBnut  • 


Si5.  —  IlidfiftBBirr  atir  U  piMto  aax'lètti^  (^^^^  " 

IM^M-lhttBflei  k|  SOdio«Bfeb^ 

Le  pré-idt'iit  (rfïn'fti, 
Voulant  procurer  aux  ibnctionnairoi»  puLiici^  et  aux  comoiervauts  I^m 
mçijfm  àèJMX^,}m  !i^  ,a^teii4a^t  qu'il  aoit  possiWe 

Rétablir WlSS  '  I   '  ^ 

Art.  i.  hàqA  té  ^  en  soit  anti^^iM^^^^^^ 

du  10  avril  1807,  mfym9ÊiÊtkm}'4fi -fj^^émr . 


.  (lV¥^ez,  n»  100.  Loi,  du JOjvril  1807,  m^m9è^»^  % 
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des  postes  se  fera  par  la  gendannerîej  de  1«  manière  Miiute  : 

Ari,  5, 11. 

Art.  2.  Il  sera  aUadié  sur  la  porte  du  bureau  de  la  place,  dans 

rh.Kjiie  commune,  un  sac  pour  recevoir  loutt  s  les  lettres  ou  paquets 
(|u'on  destinera  pour  les  di/Témutes  parties  de  la  République,  les- 
quelles lettres  ou  paquets  seront  expédiés  à  la  diligence  des  secré- 
taires  de  place  et  distribués  de  iiiétue  au  public.  ~  Ari.  11. 

Art.  3.  Les  officiers  de  gendarmerie,  rhacuii  dans  dans  Tétcndue 
de  son  coniniandement,  mettront  àladisj  i  iiiun  desdils  secrétaires 
de  pla^^^i  un  gendarme  monte,  tous  les  jours  du  départ  des  paquets, 
ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après. 

Ârt.  4.  Les  paquets  pour  Jacmel  (passant  par  Léogane),  ceux 
pour  14bun>n  (passant  par  Léogane,  Grand  et  Petil-Goaves,  Saint- 
Michel,  .\cquin,  Saiot-Louis,  Cavaillon,  Cayes,  Gftteau  et  Tîbaron), 
ceni  ponr  Dame-Marie  (passant  par  Léogane,  Grand  et  Petit-GoaTes, 
Mirageane,  Anse^^Vean,  PetilpTroa,  Corail,  Jérémîe,  Abricots, 
Dame-Marie  et  Aase-d*fiynaiid),  seront  expédiés  du  Port-au-Prince 
tous  les  lundis,  i  huit  heures  dn  matin. 

'Lespaquets  des  Caves  et  de  Jérémie  ponr  le  Pert4ii*PrinGe  par- 
tiront tous  les  jeudis  à  midi. 

Art.  5.  Dans  tous  les  lieux  où  la  gendarmerie  n'aura  pas  été 
encore  formée,  le  transport  des  paquets  se  fera  par  des  dmçrons 
que  les  comm-uidants  d'nrrondÎBsement  auront  soin  de  placer  dans 
chaque  commune  pour  ce  service.  —  Afi.  1. 

Art.  G.  Les  secrétaires  de  place  auront  soin  de  se  trouver  à  leurs 
bureaux  lors  de  l'arrivée  des  paquets  pour  en  l'aire  de  suite  la 
remise  au  public,  et  ne  soulTriroat,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  à  personne  quelconque  d'ouvrir  les  paquets  ou  lettres. 
Us  ne  permetlrout  non  plus,  à  qui  que  ce  soit,  de  chercher  eux- 
mêmes  les  lettres  qui  leur  seront  adressées.  Os  auront  aussi  Talp 
tenlion  de  ne  remettre  auenne  lettre  à  des  personnes  inconnues 
dans  leur  commune. 

Art.  1.  Les  secrétaires  de  place  ne  pourront  charger  les  gendar- 
mes d'aucunes  lettres  ou  paquets  en  perticulier,  et  ils  TeilleioBt  à 
ce  qu'aucune  personne  ne  le  fasse. 

Art.  8.  La  comptabilité  des  postes  sera  la  même  que  celle  établie 
par  les  anciennes  ordonnances. 

Le  secrétaire  d'Etal  fera  dresser  des  instructions  et  des  modèles 
de  registres  et  bordereaux,  qu'il  adressera  à  chaque  secrétaire  de 
place  ponr  leur  faciliter  les  moyens  de  l'établir  d'Une  manière  sim- 
ple et  oniforme* 
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Ârt.  9.  Les  ports  de  lettres  sont  réglés  suivant  le  tarif  ci-après  : 

Ëiealiof. 

Les  lettres  simples  du  PorUm-Prince  à  Jacmel  et  ÂcqniD.  i  1/2 
Celles  du  Port-iut-Prinee  el  Léogane^  à  Saint-Louis  et  «ni 


Cajes   2 

Celles  da  PortHm-Prince,  aux  Gftteaax,  Tiburon,  Dame- 

Earie,  Abricots  et  lérémie   2i/S 

Celles  da  Port-au-Prince  à  Lèogane   1/2 

Celles  de  Léogane  à  Jacmel   1 


Celles  du  Port«a-Prince,  an  Petât-Gocre  et  Anse^^Veaii  .  I 
Celles  du  Cap-Tibnron,  des  Côteanx,  des  Gayes,  de  Saint- 

Loois et  d'Âcquin,  pour  Jérémie,  Dame-Marie  et  Corail.  8  4/2 

Celles  du  Petit-Goave,  et  Nippes  pour  Âcquin  1 

Celles  de  Saîm-Hidiel  pour  Acquin   1/2 

Celles  du  Petit-Goave,  SaintpMkhel  et  Nippes,  poor  Sain^ 

Louis  et  Gajes  ;  1  i/2 

Celles  du  PetilpGoafe,  aux  CAleaux,  Tiburon  et  léréroie.  .  2 
Celles  du  Port-au-Prince  à  la  Groix-des-Boaquets   1/2 

Les  lettres  dont  les  taxes  ne  seront  pas  réglées,  payeront  un 
esealin  lorsqu'elles  seront  adressées  an  bureau  le  plus  prochain 
de  celui  où  elles  auront  été  mises,  et  lorsqu'elles  passeront,  les 
tases  seront  augmentées  de  demi^escalin  par  dix  lieues' qu'elles 
auront  laites. 

Les  letiros  doubles  on  paquets  qui  pèseront  un  ou  deux  gros» 
payeront  un  tiers  en  sus  des  lettres  simples,  et  le  double,  lorsque 
la  qualité  des  monnaies  ne  le  permettra  pas  antroment. 

Ceux  qui  pèseront  trois  à  quatn  gros,  autant  que  deux  lettres 
simples. 

Ceux  de  quatre  gros  à  une  once,  trois  lettres  simples  ; 
Ceux  d'une  à  trois  onces,  quatre  lettres  simples  ; 

Ceux  de  trois  à  cinq  onces,  cinq  lettres  simples  ; 

Ceux  de  cinq  à  huit  onces,  six  lettres  simples  ; 

Ceux  de  hait  à  dou^e  onces,  huit  lettres  simples  ; 

Ceux  de  douze  onces  à  une  livre,  dix  lettres  simples. 

Les  secrétaires  de  place  auront  pour  cet  elTet  des  balances, 
el  marqueront  sur  chaque  paquet,  avec  la  taxe,  ce  qu'à!  se  trouvera 
peser. 

Les  lettres  ou  paqueu  au  Séuat,  au  Président  d'Huiti  ut  au  secré^ 
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taire  d*Etai,  pu  des  antorilés'eoostitnéw,  el  caUm  écrite^  ptf  «OS 

aoxdites  autorités  ; 
Celles  de.<;  commandants  de  place  el  d'arraodiMMnail,  au  cbêê^ 

mandants  de  plarp  d'arrondissement  : 
Des  mêmes  et  des  chefs  de  corps,  «a  chef  d«  réU^^u^or 

Ijts  oUiciers  de  geadarmerie,  aux  commandants  de  feadar' 

merie  ; 

Des  oiiiciers  de  santé  en  chef  des  hôpitaux  militaires,  à  l'iQS|iec- 
teur  : 

D'ageiii  a  agent  d'administration  en  général  ; 

De  tribunal  à  tribunal,  seront  franches  :  elles  seront  cependant 
chargées  par  nombre  et  pour  mémoire  sur  les  feinUes  d'envoi. 
Les  lettres  écrites  par  des  partlealiers  aux  antoritéa  eonstitiiécSy 
doivent  être  afinnebiet,  on  elleo  no  seratant  pas  acoeplées.  — 
Art»  iO. 

Art.  10.  LaajpenonnaaqnijoinaatBtdaronnqptiony  aefomiant 
prêter  lenr  adressa  ponr  foire  firander  les  droits  de  laposte  ;et  lera- 
qn'eUes  recevront  des  letlros  ou  paqnets  à  donUe  enveloppa»  eUei 

les  feront  remettre  an  Inirean  ponr  y  être  taxés.  —  Art.  9. 

Art.  11.  Le  produit  des  postes  est  affecté  à  l'entretioadela  gen- 
darmerie. Les  secrétaires  de  place  jouiront  de  dix  ponr  cent  smr 
toutes  les  recettes  qu'ils  feront.  —  Art.  i^^. 

Le  secrétaire  d'Ëlat  est  chargé  de  l'exéention  da  préseai  airêlé, 
qui  sera  imprimé. 

DonnAmiPori^v-PriBae,  le  SO  dieenlm  IBOS*  an  V. 

Signé  :  PÈnùH. 

Pour  eopii  eonforme. 

Le  secrétaire  d'Etat  :  Bonmit. 


nu  ou  Ton  PRBIIIBR. 


Loas-le>SMiaier.  —  Imprimerie  Oeotinie  Vrâtee. 


Digitized  by  Google 


.  ■  * 

■  ;."J 

•'  r 


I 

■      ■  .» 


I 


Digitized  by  Google 


I 


.':  j.  ■■  i 

.    t.    ■  • 


Digitized  by  Google 


Google 


